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IJVTRODUCTION. 



Tarmî tes sciences qui forment le domaine de l'esprit humain, la 
sdleoce de h législation tient sans contredit le premier rang, comme la 
pJos nécessaire aux hommes : c'est par elle que les sociétés sont fondées, 
affermies, perpétuées; c'est par elle que la prospérité publique est as- 
surée, que le bonheur des individus est établi sur des bases immuables. 

Reportons Dos regards dans la plus haute antiquité : nous voyons 
chez toutes les nations les légisUteurs entourés de l'amour et de la vé- 
Béralion des peuples; l'admiration leur décerne des couronnes, la re- 
coDDussance leur élève des autels : ils marchent les égaux des rois; et 
leurs noms, transmis d'âge en âge à travers la confnsion et l'obscurité 
des mèeles , s'offrent à nous enriroonés d'une auréole de gloire , consa- 
crés en quelque sorte comme un objet de culte , et parviendront jusqu'à 
nos derniers neveux , garantis par cette puissante égide. 

Sur la terre classique de la Grèce , on ne retrouve que difficilement 
ie$ lieux illustrés par les récits et peut-être par les fables d'Homère ; 
l'œil de l'observateur peut à peine assigner les lieux qui formaient l'en- 
ceinte d'Athènes et de Sparte « que comprenait le territoire de Crète : 
mais les sages qui donnèrent des lois à ces villes, à ces états, vivent 
tout entiers dans no^e mémoire, et leurs lois même ne sont pas 
oobliées. 

Rome antique , si féconde en sujets de méditation , et dont llmmense 
grandeur n'existe qu'en souvenirs, Rome n'ofire plus que des ruines 
flt des débris; sa célébrité , éperse dans l'univers, a besoin d'être, pour 
. ifan dire , exhumée et reproduite au jour, et cette reine oi^eilleuse 
^ monde çsi réduite à invoquer sur les monumeos de son ancienne 
I Codeur MPmnoignage du savant antiquaire : mais sa gloire se re- 
tKrare iatlG4e dans ses Codes immortels; les noms de ses grands hom- 
aMS et de%es empereurs se trouvent liés à des préceptes dont la durée 
doit être étemelle comme celle de la vérité ; et lorsque la faux du temps 
ne respecte ni les statues, ni les temples, ni les colonnes, qui sem- 
blaient devoir affronter les siècles, les bonnes lois , monumens indes- 
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tructibles , portent à la postérité la plus reculée les noms glorieux de 
ceux qui les cooçureot, qui en enrichirent les nations , cpii en dotèrent 
l'espèce humaine (i). 

Nous remarquons aussi, chez les peuples modernes, que les souve- 
rains qui ont laissé des sourenirs plus durables, sont presque toujoun 
ceux dont le règne a été signalé par de beaux monumens de législa- 
tion, ou "par des tentatives honorables pour la réforme et le perfection- 
nemeut des lois. 

L'Angleterre, dont la législation fut et sera peut-être encore lon^ 
temps, sous quelques rapports, un objet d'envie pour la plupart des 
autres nations de l'Europe qu'elle a devancées àcet égard (a) , 1 Angletem 

[■} Let loi* romaine* , que toute* l«i nalioni être IxaDie du Code pénal de tonte* lultaiu p*- 

interrogent encore à prêtent , et dont chRcune lic^. 

reçoit dei réponiei dune éternelle vérité , ce* Il parait auaii qu'en Angleterre le* ameadei 

loi* Kinl auui étendues que durable*. (Voyez prononcée* par le* Cour* de juilîce entraînent 

d'Ague*leau , tome i" , page tSj, Mrrcttrtala lacontrainte parcorpii^Itmitéf ,pui>qu'enpar- 

*ur la saUmatdu wtagittrat. ) lanldu jugement et de *ei conaéijuence* , Blacb- 

/m- .-. .• I ' f . •• - tone ditou'il citplus iu*te et pluihumam d'im- 

(«)I..n,.,.ul.o.d.,.rj,.ppl,,.«, ..,.«.,- J ™pHl»nili«..l Sil.rmi.é q.'.» 

celle dei «Dire* peuplei , et même de la legii- ^ ta pi* 

Ulion françaiM qui , en inlrodumn t ou pluUH ^ jj'« auire cAlé , Monle«i.iîeu , en parlant d^ 
enretabl,Mantcheinou.lejurydepu..yLelqj,e, bj, „„ui«;.conl>^ cent qui prifetTot 1, tïII- 
ann.e. d. l'a adm.. qu'en mal.ére crim.nell. -^^ p«,.„île, dit qu'elle, .ont .i rigoureuse,. 
Ce D e*[, au re.le, que .ou* ce dernier rapport « , l^^ „„„ ab.ololent .anguinair^, qu'elle. 
que nou. conaider^o. la legulal»» anglai.e. ?„„[ loulle mal qui peut« ftire de^in^roii 
Notre.n[entionne.lpo,ntdendonnerunean.- Black.tone dit q»'eÇ^cti«ment, .i l'on tenait 
lyte; nou. oen dlrori* .eulemcnt que quelque* „,„,^„,„[ ,. ^,;„ j leur eiécuUon , il .er.U 
n>oU qu. IroHTeront <c> leur place naturelle. ^i^^j,^ j^ ,„ j„„i(;„. „,;. •„„ „^ ,^ ,„j, 

On exige I unanimité pour le Terdict [etri p» HgoureuMment. (Blaciulooe, chapitre i", 
iifch™];*ll'unanii»iténeie forme pai, le. ju- dt, Offeni,, mvirt Ditu et la niigù,».) Cett» 
Tct, que l«» juge, ont le droit d'emmener awc obierïation de Blaclulone ju.liSe mal U légUla- ' 
euxdan. leur tournée, peuvent m di.pcn»er de tioa )iiglai*e. Le* loi. doivent être obwrréei; 
leur détention, CD faiiantun rapport parliculier c'«»t un vice dan. la légiilaUon, ai elle* *ob1; 
»iijuge lior.de la Courlor.([u'il*en obliennent trop riMureuiei pour qu'on le. exécute, 
la liermiuioD: mail M verdict pHvé n'a aucune Enfin le. auteur. angUi. .'indignent, aTM 
Y.ileMr,àm«inat(u'ilneioitaffirméparuBTer- raiwin , de l'uiage barbare qui a mainteou « 
dict public i leijuréi peuvent même t'en ecaiv loog-teinp» la torture en France, et de* élruim 
1er dan* leur verdict public. Cette pratique molif. aù'oa donnait i cet u.age. 
(commele remarque Blaclutone lui-raéme) eit Mai.lejugemeliiaepeiuii.c.foudepénîtence), 
dauUntpluidangereuie.qu'clledonncauipiv que le. loi» anglaiiE, rendent contre le alleac* 
tiejle temp»deioliioiterlc.juré.:auMienper- que gardent le. criminel., e.t mille foi* phu 
met-on rarement l'uMge. (Blaclutone, chap. horrible et plu* ahiurdc, il con.i.te en ce qui 
du Ju,ti„t«t parjuré,.) .uit: le priionnier e.t renvoyé dan* la priMn 

Par laooMtilutuw anglaiie, b jiuticedoit*'y d'où i) e.t venu; il e.t mi* dam une chambre 
adiuini.trer avec indulgence; le roi le promet baiso et obicure, et \l on le fait coucher par 
^vcc aerment i ion couronnement, et cet acte terre, *ur le do. et tout nu, i l'exception det 
d'autorité Ini e*t le plut peraonnel et entière- partie*ducorp. que la décence veut qu on lîeniH 
ment propre. Le roi ne condamne penonne par cachée.; on lui met *ur le corp. lie poida àt 
liii-méme;il laiue ce .oin à .es Cour, de ju.- fer au»i lourd et ménie plu* lourd qu'il ti'eit 
lice; Ini Mul n*e du droit de pardonner. capable de porter, on lelaiae laU. lubii.fance, 

Cepeadanl k* loi* anglai». *ont extrêmement à la réacrveduprcmier jour aeulemeat qu'on 1*1' 
.érèrc* en beaucoup de ca*; elle* prononcent donne troi* morceaux in plu. mauvai* pain, et 
la confiicalion de* bien.de* coupable, dan. une le .econd jour troii verre. d'eoH croupi**anlei. 
foule de circoBitaBcet) et celte peine devrait et dan* cette *itiiRtioii, telle doit être altema-] 
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ne proBODce le nom d'Alired qu'arec ua attendrissement mSU de respect : 
elle le regarde comme son législateur, comme son bienfaiteur; et c'est 
au nom de ce prince , si justement décoré du nom de Grande qu'elle se 
plaît 4 rattacher tout ce que ses lois ofirent de généreux et d'utile. 

Ëdgaid, et Edouard son petit-fîls (i), dont l'un eut la pensée de 
rassembler tontes les lois anglaises pour en former un seul corps, et 
dont l'aolre exécuta cette grande entreprise, sont considérés comme 
les nobles continuateurs d'Alfred. 

LlnrasioQ de l'Angleterre par les Normands changea entièrement 
l'état politique et la législation de ce pays. Guillaume 1**, dit te Conqué- 
rant, introduisit en Angleterre les lois et les usages de son pays natal ; 
il y établit cette distribution exacte de la justice qui avait mérité tant 
d'éloges à son administration en Normandie. Le jugement des causes 
civiles et criminelles par douze jurés parait avoir été établi sous son 
règne, et était probablement un de ces usages qu'il avait vus observés 
en Nonaandie, et qu'il déura voir suivis en Angleterre (3). 

Depuis ce grand événement , Edouard I" mérita d'être appelé le 
Jostinien des Anglais ; et sa gloire ne sera point ternie , puisque le peu- 
ple qu'il gouverna se plut à proclamer que , pendant le peu d'années 
que dura son règne > il avait plus fait ea feveur de la justice distributlve 
qoe tout le reste des rois ensemble (3). 

Elisabeth avait trop blessé l'amour-propre anglais pour qu'on lui eût 
pudooné l'exercice du. pouvoir arbitraire, malgré le bon usage qu'elle 
en fit, û l'administration de la justice n'eût été on des principaux objets 
de ses pensées et de ses soins (4). 

L'expérience a déjà prouvé que le Code prussien repose sur des ba- 
ses plus solides que là colonne de Rosbac; et le grand Frédéric, en 
, donnant son nom à ce Code qui fut commencé par ses ordres et achevé 
f par son successeur , a marqué sa place dans I histoire d'une manière 
non moins glorieuse et plus sûre que par l'éclat de ses armes et de ses 
conquêtes (5). 

lircBCBl u Boarrilure jutqn'l ce 4[u'il expire Voyez auiai l'hitloire d'Angleterre, jxr DiTÎd 

[•{Biiiau'aBcieDDement ce fût juKju'i ce qu'il Hume et Smoletf; et Ici lutrct hiitoneni. 

r^dtt);elceiiiquineTeuleDtpatieK>uniet(re (3) Voyez le Connnitatresurleiloii'tDgUiw*, 

aieDqBètet de félonie parnleTaDtletjuget à I* p,r BlacliitoDe. 

raqatle du Roi, dolTeotCtTe mil ifoHf /a prin>» /^\ Vovci ibid 

£17,*?; "T* "T '"' 'T^S"!?'" (S) i' M- v™-'". '""' """e«'"-r 

dS^J l.co.l.m. du p.,.. (BUtl^U... „J ' ,„ ^.,r^ „ t.™...! BroLurf, 

Sî;. C*""?r"..f" .""'"j ! ." iY»aldi.li..ué,oo.o«iiD.l.,l.li™p.r«.. 

Ili^jiï:! ■'!'''' . " ' ." *"= : t.™ll»U, lr'd„..iT d,. Of... J.«c(,i.. .m- 

<l^ô,„d, 1 .bol.l..n 1. po.d. donl o. ,; . ^. -, „n.m.rd.l= .Urimi.cCl.. 

Sïlï '" ; '"''•''"• '"""•■l"' . ™ ù. d„iu . Je. d.lolr. d.. .....rdi.. , «.1 

acte nwniDltc, parce que, lani cela, il poiir- "^ ' 

|^i<^q«.r.nle jo<ir*d.n. celle horrible ,i- "^^ '^^^^ j ^„,^ j^ 1^ con^rtation de» cou- 

tumei , eit plutôt, il eit vrai , une pierre d'*l- 

l'} Edouard dit le Confeueur. teute pourla ligiilalioa qu'uD corpi de loiiobli- 

(^ Voyem BiackXoae , Ut. III , chap. III. — galoirei. On «oit que le monarque triMige aTee 
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Dans la Nord, Pierre entrepreod, il y a un nècle, de policer set 
peuples ; et cette grande entreprise est couroQoée dn succès. Des lois ' 
sont substituées & des coutumes barbares t elles sont, pour des hom- 
mes groseiers , un bienfait inappréciable ; et , malgré leur incohérence , 
elles attestent le génie d'un grand homme. 

Héritière de l'empire des czars , Catherine-la-Grande ne tarde pas i 
[>erfectionner cet ouvrage incomplet; elle TeUl que chaque partie d'ad- 
ministration soit soumise à une législation régulière; le sj'stème des 
lois criminelles et pénales est surtout l'objet de sa s«llicitude : elle ré- 
dige elle-même, ou du moins elle fait rédiger, sous ses yeux, des 
instructions pour diriger le travail et les opérations des commissaires 
qu'elle a cboisis ; et ces instructions sont fondées sur les maximes les 
plus saines et sur les principes les plus justes (i). 

dea idéei Iju'il n'a p» cru pouToIr détruire lO- confiication proiioacé« contre la ronuiM fiiR 
bitemenl: cela le rcnurque larloul en ce qui diierteur quifiToriie la déurlioD ie md mari -. 
concerne le» payiani et le> droiti féodaux. maii on ne peut Aire elonni qu'un monarque 

Ce Code .précédé d'une introduction qui ex- """i l>elliqueui que Frédéric crût devoir punir 
ertna dei principe» générani, t*t diviié en «érérement tout ce qui tendait • déiorgani^r 
deux parti» : la première oumprend TiB|rt-tn>i» '"i arraceii el »i l'on compare k celte di»po»i- 
titre» i 1» iBconde , Tingl. lion du Code pniuien le» loi» et le» décreU qui 

Toute la première partie eit élrtngérek l'ob- ""» *'* «" Tieucor en France contre lei cou- 
jet de cet ourrage; le dernier tilreou chapitre »cril» réfractaire», contre leur» père» et leur» 
de 1* deniiéme partie traite dN déliu et de la J«reni, et .urtout le» meturc» employée. p»r 
manière de lei punir. le» açen» d'eiéculion, ce net! na» au Code 

De» peine» y tout décernée» contre le» juge» P'uiïien que pourront ('adre*»er let raproobn 
qui manquent à leur» deroin, contre ceux oui ^ *érérilé. 

retiennent un prévenu eu pri*on lan» l'entendre [i)Sant l'inttruction de S.H. I. l'impéralrioe 
dan» le» quarante-huit heure») et le» peine»»onl Catherine II pour la commiiiion chargée de 
■IfnMltéel ionque le Juge prolonge (a négli- dretter le projet d'un Bouveau Code ae loi» 
HBce, ou manifctte de» inlenlioii» coupable» [Saint-Péttnhturs , d» Omprinierit i* Pueadà- 
(art. 366, 38i, 583 et luiv. du chapitre XX], ni* deà scivncn , 1769), on remarque une foule 

Le» alteintei à la liberté y »ont réprimée» , de diipoiitioni qui méritent d'Slre citées ; e( , 
dniiquelaTiolation du domicile, et le» oitoyeu» quoique le» écrit» de Houtetquieu, de Becca- | 
■ontmtmeautoriiét ii'yoppoier fart. 535,038 ria, etc., eu»*ent déjji rendu famillen In plu- 
eKuiv. 1073 etiuiT. dulitre XXJ. part de» principe» que cette initruclion rap- 

Id contrebande, la banqueroute, le» taxation» pelle, la gloire de la reine pui»»aole <|Ut ei 
eneéréeiou lei perception» infidèle», font l'ob- pretcririt l'application, n'en e»t pu noina en- 
jet de di*potilion» ipéciulei ( art. a85 el »uiTBD» tiére. 
ju»qu'i3i3jarL4i3, ii54el)aiT.du litreXX}. 11 ne faut défendre par le» loi* rien ^ae ce 

Ce chapitre porte auïii de» peine» contre le» qui peut être nuiiible à chacun en parlicutiet 
hnpulatioD* imagioairea (art i43i et »uiT.), ou i la »ociétéen général (chap. VI, art.4i]. 
contre leaprovocatiooii la méiintelligeoce entre C'e»t à la légiilMiouiiuiire l'eapritiie la Ba- 
ie» paren*e( le» époux , et contre de» capta tiont lion (art. 57 ibid.). 

d'hérédilé (ij-t i3o8 et iSog), el de» di»fM>ii- Il y a de» moyen» pour empêcher le» crime», 
tioni lré»-«agei lur le» moyen» de préienir le* ce »ont le» peine» ; il y en a pour faire changer 
Infanticidai lani flétrir lei Gllei-méres dan» l'o- let couUimei, ce»ont le» eiemplei (art. 61 »»><J.]. 
pinion (article» 887 et 991 ). C'eit le triomphe de la liberté ciiile , loraque 

Ce Code, remarquable par la préciiion de* le» loi» criminelle» tirent chaque peine delà 
lerraet dan» tout ce qui e»t de doctrine cl de nature particulière da chaque crime.Alors tout 
droit, eti, en général , conçu et rédigé daui un l'arbitraire ce»»e: la peine ne de»cend point du 
e*prit de tolérance, de lagëue , de modération caprice du légitlaleur, mai» de la nature de U 
et de philanthropie fort remarquable; on peut cho»c; el ce n'eil point l'homme qui fait rio- 
regrettcr lan» doute d'y trouver la peine de la lenco à l'homme , mai» ta propre action de 



rouej on doit»urtout regarder comme beaucoup l'homme [chap. VII, art. âi). 

trop rigourcute et comme injuile la peine de la (fioUi, Ce cnapitre range le» crime» en qaalie 
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Catherine pot jouir de son propre ouvrage ; mais l'inflaence et Ivs^ 
i^sukats de ses traraux sont iaca]culables sous le règoe de ses siHices- 
Knrs. 

Joseph II s'occapa spécialement de la législation ; son règlement pro- 
Tiàoimel publié en 1787 pour les Etats autrichiens, est un monumeni 
de sagesfe et de philanthropie. 11 abolit la peine de mort daos ses Etats. 
Les actioiis, les écrits et les paroles de ce monarque, le peiguent tout 
eotier. t Si toute fonction publique demande une ame enflammée, 
passicHuée pour le bien de l'Etat, un renoncement entier 1 soi-même, 
ces qualités, écrirait-il aux divers fonctionnaires et aux administratears 
de son Empire , ces qualités doivent surtout distinguer les magistrats 
chargés delà poursuite et de la répression des délits; et parmi cesma- 
|istrat>, elles doivent encore plus particulièrement être le partage de 
ceox auxquels est remis le précieux et auguste dépôt du ministère pu- 
bUc (i) a ; iostrucUon sublime et bien digne de celui qui disait quelques 
années anparaTant (3) : ■ Je ne veux de gloire que celle de l'admi- 
flittnleor, et ne connais de bonheur que celui de mes peuples (3). » 

clwc>,CDalre la retigioD, lMm(Eiir*,1e repot goaTeraeun, comintadaai, nunûtrei, pr^ii- 
cllalnnijDillité, Utdrcté deiciloymi ,*t ÏDdi- deni et cliefi de l'adminUtration cirile «t mili- 
qne b Dilure dn pein«i applicables.) taire de («i EUU. 

Uqotrtioaettunniagaqui répuenai la rai- [Dcpuii quelque teinpi, on comineDceli'c» 
MM,el«ierhainai)itêciige qu'on BMilÎMe (art. cuper chet doui dei inititulioD* judiciain* •( 
i]3i(i^). du droit pJDal aacieD de U Belgique. Quoique 

h*jagetel\t» tribaniax, n'élanl que partie cet efTorti n'aient p«i encore imeoi de grandi 
de b taàUi, ne peurent arec juttice , pat réiultaii, boiu ne laurion* trao recommander 
Mtae Mai prétexte da bien publîc , infliger i ce genre d'étude* i no* concitoyen*. Sou le 
UB nlre membre de la lociélé une peine qui rapport de la tageita et de la libéralité dei in- 
l'olpa décernée pRr la loi (art. liSMd.). itilutioni, notre payi n'a rien à envier à aucun 

Qnandrilrocilé dei peinei ne «erait pai ré- autre peuple.] 
praBT*tp»rle«Tertuicompatiiianteipourl'hu- m Le 8 août 1777. 
I ■■«iilé,c'e(tanel qo'elleioit inutilepour pou- ,_ ,. . , „ , „ . . 

I mrélnrMirdée comme inioite et pour qu'on .(^J La pol.ti<iue de Charlei-Quint n eit point 
doire h rejeter (art. i5o iiid.). * ' "J» \}' "it-que ; ma« ce trop heureux n- 

Âne det loi* pénale*, entenduei tonjonr» i '^ ?''„''.''.^'" Franco.» l» régit encore une jmt- 
b Irtln... diacur peut calculer et connaître J'"-*" 1 Allemagne et de la Sui»e, elj réprime 
tal (e. iDciotéoien. d'une maurai» Im.""*' «=' '" en nie. par la force de cette loi 
M q«i Mt utile pour l'en délcmner ; et q."' !»■■'« "" "O" ■ ">« la Carohn, qui trop 
™ «unei iouiaient deTa lùreté de leur* per- »"*■■" «"' .^""^ P>^' "". '.'*=» ^' lumièrei , 
mxaetdeleunbieiif.eequieatjnite.pui*- offre du moini un Code cnrainel complet .."• 
"ptc-ert U fin M» laqueUe la lociétÉ u, délrui- cla.i.Gcatioa dei déliU et de. peine*, •' -'■ 
Mit (.rt. 166 itvt.). cler la reconaaimnce de« peuple.,, 

la loi. doirent étrt. écrite, en iMgue Tul- °V/P'** ^ j ■ • . j «. i 
DWi rt le Code qui le. renferme toute. , doit „ ^ Caro/M«, ou Code cr.mmel de .Charle^ 
5«iiT m lirre familier (art. 167 iMrf.). ft"'"» ; ."' "" *■*" 1"' ""fe™» plu.ieur. dé- 

bp.itio. doit être prompte, analogue au ÇreU «a.U par cet empereur dan. la diMe de 
«'i»«^liq«e(arL»oiWrf.). ^ Hambourg, en .53o,^t dan. celle de Ratia- 

n« b>eini Mra prompte et Toi.ine du dé- ^0""^ . en 1 553 , .ur le. in.tance. et a»ec I ap- 
«1, pfudie Kr. iu.le et utile (art. 3=1 ibid.). pr«bat"»> <}" ^^^ d<> l.'En>P>« . P«" réfonner 

ai lo,te i'étiadue d'un Eut , il ne doit y ?!«"'<"." "j»'' q."' »>■"*•:' ç''"** "*"" ' "*™^ 
•wir,«nn lieu indépendant de. loi. (art. a4 ni.tralion de laju.tice cnminelle. 
Q^Y La CaroUn» a Krn de type aux loi. cmoi- 

neltes de la Suiue. 



I, et dut ex- 



(1) tïUre «rite par Jouph II, en 1784, i Celle loi est, en général, regardée aTeo ?» 
■m» k.con(ciU,dica.lére.,Mnal«, tribunaux, *on, comme étant d'une rigueur exceMire. 
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el et péaal qai fut daonë à la Toscane le 5ô noTem- 
it de la manière la plus gloriense une des pages de 
[-duc Léopold (i) ; le seul éloge Traîment digae d'un 
ui survive à tout , c'est le simple récit- des bieofaits 
ses peuples. 

'é ce tribut d'éloges i quelques soureraius étrangers , 
qui presque tous ont vécu dans le dernier siècle , et ont concooru , par 
la sagesse de leurs lois et de leur administration, à répandre dans 
l'Europe' cette vive lumière qui semble garantir désormais aux. peuples 
les fruits d'une cÎTÎlisatioa plus parfaite, interrogeons nos propres 
annales. 

Les capitulaires de Charlemagne, les établissemens de saint Louis, 
les ordonnances de Louis XIV, sont des titres de gloire qu'on n'a point 
contestés ni diversement jugés dans la vie de ces grands princes. Leurs 
règnes forment ainsi , sous ce rapport , trois grandes époques dans la 
monarchie française , et la quatrième époque est marquée par cette ré- 
volution qui causa tant de déplacemens, tant de désastres, mais qui a 
propagé dans l'Europe des idées nouvelles, afaitsentir partout le besoin 
d'institutions analogues et la nécessité d'un gouvernement représenta- 
tif, et qui , après vingt-cinq ans d'orages et de troubles , a procuré à la 
France, pour la consoler de ses dëchiremens et en réparer les tristes 
effets , une constitution sage et protectrice , digne ouvrage d'un Souve- 
rain éprouvé par de longs malheurs , et qui doit être , comme il l'a pro- 
clamé lui-même , son plus beau titre aux yeux de la postérité (a). 

Les lois suivent et constatent les progrès des lumières. La législation 
est véritablement l'histoire morale des peuples. Avant d'arriver en un 

Hait on y lit btcc intérêt un article qui mo- préparatoirei (rtal laid écriai tarriliimf.Oa tub- 
dific la rigueur de la loi longue le coupable eit tliluera i l'areu du prévenu , la preuve par té- 
t^ de moioi dequatorie an* (art. i64] , et tur- moin) ; maii pour condamner l'accuié , il fan- 
tout on antre article qui avait pourobjet de ré- dra une majorité d'au moini Ut deux lier* det 
primer le* arreitalioni arbitraire». juge*. Il n'v a que la peine de mort , celle iet 

a CmI encore un abui lortque la travaui public i perpétuité , et la note d'infa- 

» juitice fait arrêter trop légèrement de* per- «l'e q"» "•"> "e pourra prononcer , bien qnt 

» tonne* d'une condition honnête , lani être ai- i'aocuié , nialçré ta dénégation , ait été regard* 

» «urée auparavant de leur maurail renom et comine convaincu par dei indicei tufCtani. Ce* 

j> dei indices luflîiana, et que , lur cei arrêt* , peine» *ont remplacée» par vingt ani de travaux 

» elleprocédeprécipitammentetBansréfleiioD; forcé», par ro à la au» de travaux publici, cl 

x> en torte nue la perionne arrêtée ne peut que '" note d'infamie par une détention propos 

» louffrir du côté de »on honneur » (art. 218 tioanée. 
el péDulliérae}. Ain*i le progrèi de» lumière* doit iocco»»i- 

J'ailudan»le*joiirnauidumoi*deni.ii823, *™"' &!«. di.paraltre do la léei.Ialion d« 

Farticle *uivant ' peiiplc* le» rigueur» injuite» ou mutile» et le» 



Uaoovre , ^4 avril. — La pein 



di*po»itioni contraire» à l'humaDÎtt 



proicrjle en cai de preuve incomplète par le rc- (0 Voyei l'ordonnance publiée â Pi" par le 
glemeut de juitice criminelle de l'empereur erand-.duc Léopold, loui le titre de Rtfvnxa 
Clurle»-Quint, mai» qui n'éUit plu» en u«age t^'l" UgùlaBiene tmcana. 
dcpuii nombre d'aonée» , vieot d'être abolie lé- (a) Voyei le ditcouri de S, M. Ixiuii XVIII à 

S (émeut par une ordonnance du roi, en date la Chambre de» Député*, dam la »éaDce du 16 
1 3& man, aîn») que la queilton et l'appareil mar* \%ib {ISomttvr du 17]. 
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étatd« perfectionnement, il faut avoir traversé des siècles d'ignorance; 
quelquefois même un grand pas vers l'amélioration est précédé d'une 
marche rétrograde. Parcourons rapidement les vicissitudes de la légis- 
lation traoçàise ; et , pour mieux apprécier le bien dont nous jouissons , 
remontons pu* la pensée vers le point d'où nous sommes partis , ea 

faxsA particulièrement notre attention sur les changem«Ds les plus 

remarquables. 

I) reste peu de notions sur le droit qui était en vifçueur chez les 

anciens Gaulois avant l'occupation de la Gaule par les Romains. César 

e( Tacite sont presque les seuls historiens qui nous aient transmis quel- 

Ses détails sur leurs mœurs et leurs usages. On sait que la nation t 
it divisée en quatre classes : les chevaliers, les druides, le peuple et 
les^esclaves. Les druides étaient à la fois ministres de la religion et de 
la justice : ils étaient juges civils et criminels (i), et la oumiilation de 
ces fonctions indique assez quelle était leur puissance dans des siècles 
de |rossiéreté, d'ignorance et de snperstition. 

Le droit romain s'introduisit par la conquête dans une partie de la 
Gaule. 

Hais lorsque les peuples venus du Nord y eurent consolidé leur do- 
mination par la défaite absolue des Romains , et établi les royaumes des 
Yiflgoths, des Bourguignons et des Francs, ik rédigèrent diflërens 
Codes de lois sous le titre commun de Code des lois antiquei (Codex 
ligwn barbarorum) , et ce Code comprenait la loi ripu^ire (a) la loi 
gothique (3) , la loi gombette (4) et la loi salique. 

La Joi ripuaire et la loi saliqae. sont tes lois des Francs proprement 
dites. 

Les lois antiques on des barbares ne furent point affectées à un cer- 
tain territoire. Le Franc était jugé par la loi des Francs , qui faisait une 
grande distinction entre eux et les Romains; le Bourguignon était jugé 
par Ja Joi des Bourguignons , le Romain par la loi romaine (5). 

La réunion de ces lois s'appelait aussi ta loi du monde ( lex mundana) ^ 
par opposition au droit canonique (6). 

Les commencemens de la monarctue française , et même tonte la pé- 

()) Ommeml. A» StUo GaUieo, lîb. VI. (5) Voyet Moiit«>quiea , Esprit des lois, liv. 

M Celle loi fut rédigée par écrit en 44o,de XXVIU, chap. l>r. — Le Coda ThéodMieD, té- 

Imk de Thêodoric, qui régniil alora à Cbil- formé par Aniea, chaDcclicr d'Alaric , fut pu- 

^MMu^HariM. Elle fut corrigée par Childe- blié d« nouveau en 5o6; la loi dei Bourgui- 

'>'rt,rifcHeclionnée, de l'ordre de Daso^'I, gnoDt , comme noui l'avoM tu, éuit appelée la 

pif qutn penonnaeei llluitret de ton teinpi loi yomitMfdu Doni de Gondebaud, roi deBour- 

fi*!! ilétipa 1 cet effet. gogne. 

ffiLitei gothique fut rédigée, en 465, de l« loi uliqne , el la loiriputire, qui en «t 

r«4»fÉT»nc, roi de. Gothi , et portée par „,««[„«}, réUlition, ne recnrent point le» pei- 

ioi n E^gne, dont elle fonne le droit na- nei corporelle» 

(i) Là loi gembtti» fat pnUiée à Lyon , en 
5«i , de l'ordre de Gondebaud , roi de» Boor- (€) Voyez PÂMgi chrenelosiqtu dt Fkitlein 
I«P«o(, dont «Ite porte le non. i* Frmacéfpar Henault, tome I«,p*ge S. 
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riode que formeot le» Rois de la première race , ne peavent être remar- 
quables sous le point de Tue de la législation. Cependant CIotîs, que 
t'oa regarde comme le fondateur de la monarchie , ce Roi dont la con- 
Tersion au christianisme est l'origine du titre de fils dné de l'Église ^ que 
tous ses suoeesseurs ont constamment porté , Cloris passe pour avoir 
fait quelques modi&catioos à la loi salique (i). 

Une constitution générale de Clotaire, publiée en 56o, ordonne, 
entre autres choses , de ne pas condamner un accusé sans l'entendre (s) , 
et charge les évèques de châtier, pendant son absence, le juge qui au- 
rait condamné quelqu'un contre le vœu de la toi , contra legan. 

Une ordonnance de Ghildebert , publiée en 5g5, contenait des dispo- 
sitions pénales contre divers crimes, et portait, entre antres choses, que 
les homicides seraient punis de mort, qu'on ne pourrait ae soastraijre i 
cette peine par aucune composition (3) , et que si un juge était con- 
vaincu d'avoir relâché un voleur , il perdrait la vie (4^. 

Clotaire II porta, vers la même année SgS, un décret contenant 
aussi des dispositions pénales , et un édit relatif au clergé et aux reli- 
penses. 

Dagobert publia en 65o un capitulaire par lequel il renouvela , en y 
apportant des changemens considérables, les lois d'abord publiées par 
Théodoric , et les donna écrites à chacun des peuples qu'elles concer- 
nent. On remarque que chacune de ces lois contenait un Code pénal 
assez détaillé , dans lequel ta plupart des crimes et des délits étaient pré- 
vus, et qui fixait la peine à laquelle le coupable devait être assujetti pour 
réparation de chaque crime , ou le nombre des témoins qui juraient avec 
lui qu^l n'était pas coupable (5). La loi des Bavarois , insérée dans ce 
capitulaire , était surtout remarquable par son étendue , et notamment 
par un titre sur le respect que l'on doit aux tombeaux (6). 

Quoique Carloman , fils aîné de Charies Martel, n'ait jamais eu k 
titre de roi, il gouverna en souverain les états qui lui étaient échus par 
le partage qu'il avait fait avec Pépin son frère , et il en exerçait l'auto- 
rité ; et l'on voit , par deux capitûlaires publiés par lui en 74^ et "jl^S , 
que le clergé séculier et régulier avait déjà grand besoin de réforme et 
d'être rappelé aux devoirs de son état , puisque Carloman y défend aux 
clercs de porter les armes , d'aller à l'armée et de chasser ; qu'il décerne 
des peines contre les moines et les religieuses qui commettraient des dé- 

(i] Voyez fÂMgé chroiuilofique de Pkùlairê est ut qui ininsté norit occidere , dUcatj-aitè lo- 

it France, par H«nault , tome I", page 5. riri. (Cap. Reg, Franc, fol. i8.} 

(i) Siquiein«liq^cHminefueril^ccueat«s, j4j Elsijudexcmprehem^m latronem co<^ 

«mc««J«.«(«rp««(«,».a»</.<«. (Ç«p._B«g. „iihi, /Wrt< rfli«<««- , .f ««» .uo» a-.Hot, .«. 

Franc, vol. 1", fol. 7 et 8 , collection d Etienne ,. r\t»ia 1 

BaluiB,pardcChiniac,PorM,CM«fl«,i78o.} *■ ,^" ■{ „ , ,. , 

(3) Art. 5. De KomUidiû vefi itajusnmut ob- ip) C'e.t à ce Berment qiie 1 on e»l fonde » 

tenari, «1 qaUvntque ausu temcrario alium eine reporter l loitltulion ou du moini la denomins- 

tau-i»ceidirit,vib»peTKitbiffriatHT, et nullo twn do jureâ./unilore*. {foyïj! dn CangcO 

pretia >i rtdimat tmt caaipmat tmm fiulnm (G) l« titre VIII. 
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&a cootrures am mceara (i) ; qu'il défend aux prêtres et aux diaorea 
d'aroir des femmes dans leur maison (a) , et qu'il proscrit les Mpenti- 
tîoos du paganisme. 

Un autre capltntaire de Carloman , dont la date est fizëe à l'anuée ^44» 
quMqoe ^cialement relatif au clei^é, contient aussi des dîspositiona 
pénales contre la fausse monnaie (3) , contre l'adultère , contre l'inceste 
elle parricide (4) ; défend de donner des alimess aux homicides tmi se 
aenteat n-fogiés dans les églises , et iadiijue ainsi l'abus que l'on faisait 
do droit d'asile; décerne des peines contre le vol el l'achat des objets to- 
Jéi ) en les graduant suivant les récidives. 

Pépin, qui fut le premier Roi de la seconde race , n'occupait pas en- 
core le trône lOrsqu il publia , en ^44 > "^ capîtiilaire sur le clergé , dans 
lequel il défend la bigamie. 

Depuis l'an ySa jusqu'à l'an 764* ce monarque 6t plusieurs disposi- 
liona législatives. La plupart de ses capitulaires sont relatifs au clecgé ; 
mais oot remarque, relativement à l'adminislration de la justice, qu« 
Pépin qui , dans un capitulaire de 762 , avait ordonné l'épreuve de la 
croix, lorsqu'une femme accusait son mari d'impuissance (5) , ordonna, 
cinq ans après, que dans ce cas, lorsque l'objet de l'accusation serait 
dénié par le mari , ou s'en rapporterait à la dénégation de celui-ci , parce 
qall est le chef de la femme (6) ; et quand on se rappelle que l'usage 
immoral du congrès, qui, plus tard, s'était introduit dans la législation 
on la jurisprudence française, était encore suivi et consacré au xvii° siè- 
cle, et que l'abolition n'en est due peut-être qu'à l'ironie amère du Ju- 
venal mnçais, on ne peut s'empêcher de gémir sur la diiEculté et la 
lenteur avec lesquelles la raison parvient à dissiper l'erreur, à détruire 
les préjugés et les coutumes les plus absurdes. 

PREMIÈRE ÉPOQDB. 

Od aime ausû à lire , dans une loi de Pépin , ta disposition qui défend 

\ (1) Qmi ÛB frntieatitHni ùieidTÙU. e( coDulIre la voIobU de Dieu k l'effet de lU- 

(1) etauUiu ùt ma dewto mulûrtt kaHlùrê tuer lur det accuMtioni, et de décider dei con- 

frwioot. Ictlationi; et j'ai tu ^ue la dûpwition mène 

(3) La peine ct( l'ampatatlon de It raain et du oapilulairo de Pépin que je Tient de rappe- 

<M avesde ('rt. 30}. lerdaoi Mite note, élaii citée comme vaeieni* 

\S\ On aiaimile au parricide, danicecapitu- pie de l'emploi de ce genre d'épreuve. Aa reate, 

taiit.Fmuiiuat de I oncle et du frère. iea écriTaîoi ne «ont pai d'accord lur le têtu 

(&) fi f«û( mulitr m nclam o Btrit quid vir dei mola axtr* ad entent, et mr !et circOMtâD- 

*avan|wH«KM tamamtùtit, eieani inde ad cet de l'épreure de la croix qu'il* indiijueak U 

I cr«m,'rt n eerwB fnvit , itpartntiir, tt ilia paraît même que cet circonitancet TarîaienI au 

; f*à^ iped vuU. — Cette eipreuion «««oui od choii dei partiel ialéreuneiou i la TolonlédM 

I «rma, employée dua la pbraae qui précède , jugeii ma» il n6ui luOIt de Mvoir que le mot 

■'arait piru indiquer l'épreuTe du coggréi ; crum n'ett paa employé ici dam un lerM figuré 

Etuii )[fut Toulu me Gier d'une manière plut comme nous l'arion* cru d'abord. — ( Voyei 

! eucte tir le aena de cet moU, j'ai reci>nnu <|ue du CiDge.) 

' répreavtilB la croit {ameit jiiiiciitm) était uu (6) Qttia ea,put ttl vntlitria [ui. 17 ducapiL 

I ia Boytn* emploj'é* pour rechercher la Térilé, d« ^àf). 
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Bnx évèques , aux abbés» aux laies , de receroir des présens poor rendre 
la justice [i]. 

Gharlemagae , an milieu des guerres qu'il entreprit et qu'il termina 
si glorieusement, se montra toujours pénétré de cette maxime, que les 
lois sont le premier besoin des peuples , et que le soin de la législation 
est le premier devoir des souverains. 

Les nombreux capitnlaires qu'il publia depuis 769 jusqu'en 8i4i attes* 
tent sa constante sollicitude et sa sagacité supérieure. Toutes les bran- 
ches du gouvernement, tous les peuples qui composent son vaste em- 
pire , occupent sa pensée et deviennent suocesàvement l'objet de régle- 
mens législatifs (a). 

En montant sur le trône (3) , il vrait renouvelé les cUapositions d'un 
capitulaire de Carloman son oncle , relatif à la conduite des prêtres. Dix 
tins après (779) , en décernant des peines contre l'inceste , le paijure et 
le vol, il détend d'excuser les bomicides et les autres coupables qui se 
réfugient dans les églises , et auxquels Carloman avait déjà ordonné de 
refuser des alimens. 

Il veille à la correction des livres et oGBces d'église ; il règle les devoirs 
des juges, leur défend de céder à la flatterie , à la haine , à l'amitié , et 
leur prescrit la sobriété (4) ; indique des moyens pour prévenir le par- 
"jure et d'autres crimes ; il publie des lois sur les mœurs publiques ; il 
publie des lois somptuaires; il donne des conseils et des onlres à toutes 

(1} Ctntc tfâtcopua , tue aibat,iiee publiquei de U nation ; et par la lifruatarfl cl« 

•tiltta latciu,pnijvttiiia faeitnda tportvlateait- tet reprétealani, il la raltuail d'une manière 
«nutfatoj accipia*; quia ubi dona intarcurrnnt, irréroMble. — Voyei la io du tecond capita' 
juitilia eraciMlur. taire de l'an 8o3 ( l« titre XXIV du capiluUira 

(9] Sous le( deux premiér«t r«c«t , lomju'il de Loui«-le-Pieux, année 8aoi la prélaca de) 
ii'ijpnait de créer de nouTellei loii on de pour- capilnlairei de Cliariet-l«-GhauTe, anné» 844 , 
Toir i ce qui pouTaitcontribtMr au bviAeur du et une infinité d'antrat qn'il lerBÎt trop long de 
royaume, l'uiaee conttant était que lea Roii le déiigner. 

fiuent auliler dei conieili et dei lumière* dei 11 parattque le peuple pouTait aroir aoaai l'i- 
pr«inien *eignenrt de k nalnn , dei duc* , dei nitialire dei loii. Lm demindet on projeta qa'U 
comtci, dei éTéqueiet deiabbéi. La loi la II que préUDUil, étaient loua il à la délibération de« 
Tut l'ouvrage dei chefi de b nobteue el dei pre- auembléfi nalionalei. Le lecond capitulaire de 
mien de la nation. L» capîtuliirei , pour avoir l'année 8o3 commence par une requête préien- 
fbrcode loi,apréiavoir étàrêdigéidâD«Jeeon~ tée à Cbarlemagae par ici iujeU,etnBe pro- 
aeil du Souverain , devaient Ctre revélua de La meue lolenoelle par laquelle cet empereur ren- 
lipulure de* premien de l'Etat, et Atre reçui gage k expoier leur demande i la première ai- 
d'un oonaentement général. L«i ordoonance* , «emblée générale , où plu*ieun érèquei et com- 
lei capilulatpei , lei cfaarlei mémei accordée* lei doivent le trouver, 
par no* Eoî« , font mention de oeHe déférence Ainii lei principe* fondainenlaui de notre 

pour )ei penonnea lei plu* diilin- Charte conititutiounetle ont itç, en que)q[ae 



Kéet du royaume. Tout ce qui coDcernait le lorte, recueilli* par la **geMe du monarque 

!U public était diiculé , rédigé , arrêté dam dani lea *uagtt dta frtmiên âgtt de la imonaf- 

Taiiemblée dei évtquei, dei grandi et de* mi- chit. 

■iilroi du palai*, quelqnefoii nomméi diitinc- (3) Cefut enySSqueOiarlemagnemontainr 

teincst, et pluiiouvent déiigné* lout le litre de le trdne , el ce capitulaire ne fut renouvelé que 

fidélei du Roi , di comsnra fideltum noitrortm. l'année inivatite 769. 

' ■ - ■- ■ rtealorià (4) lUeiunt auten 

réglemcDi dieat jejuni eautai avdiant »tdùtenumt (capiL 

'■■ -ie-jSg). 
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lu dasMS de la société; et, devançant de bien loin les progrès de l'es- 
prit Immaio, il eutreToit le besoin de l'unité des poids et mesures dans 
les réglemens qujl fait sur cet objet ( i ). 

D rait écrire et rédiger dans une nouvelle fonne la loi salicpie, cette 
1(H des Francs, si célèbre par l'influence qu'elle a eue sur les destinées 
da roynune de France (a) , et il y fait des additions considérables du 
cousentemeot de la nation (3^. 

MJid) «I Arrêté iv a8 avril 1837 , comoilDant dM 

France peîimpoiirauiircr litérificalioa annuelle. Rce. 

wka6MHWi7giH>iw teré^deLoniaXVl; de»loi>, t. XV, p. aSi. 

dixBoii aapararanl, le S bu 1790, nu décret Arr<U du 13 avril 1819, tnr l'emploi et la 
de FiMonblfc nationale avait preicrit i ce n-'Jàbricalioo du meturei pour le commerce en 

jet de» M w r e» prépara toi rei. détail dei liquide*. Rec, dei toii , 3* lérie , 

■ CoHcrt anit en l'idée de réronner le» io- I. XIX , p. iSg. Journ. Ott. , n> 5. 

> convéaieBi provenant de l'inoombrable va- Arrêté du 3 avril 1839, enjoignant aui itiar- 

> rièté det noidt et mainrB*. Huygeni et denx chandi , etc. , d'indiquer let prit det marchan- 
■ aatn>BeadëBkieaat'e«ocGapéreB(;Loni*XV diiei, d'aprét le nouveantyitéme. Rec.dct loîi, 

> alUil efiTeeteer ce prtget loraqne le* prépara- 5* lér. , t. XIX , pag. 1 77. Journ. OfT. , n> 81] 

.l«portan« de «neiécDtion, 'offrit iTur- taUuM traclahUgis .alic, .c^^L.ii{\n- 

a p», qu aJbil v atlaiAer ion nom quand il ,-, >< j ■ ■ ■ ■■ , ^ ^ 

. ïHià" le miniJlére. . { Voyez fli.loire de "'";^* '^' '* 'l" •^'2";)- 

Pnmce, par P.bbé de MontgailUrd, tome lï , ^"^ '" "L" ^^^>''' '^> q»* •• '««« . 

eMverwMKBl de Loai* XVI , pag. 3»5.) " ■■"'■ * t ""o fameuao diipotition : Dt ttrra etri 

Il l'ert paa lonl^^ut OMct de dira que la '"{«" """" f^" *<"'''"«"'^ »««^ ""i"', 

hHdn3&^man 1791 éUfalit on lyitème uni- "^aJ rHT&ma.wwforB (mwl»r«<«tMp«rt^ 

foTM de poidi et meiurei. L'aMemblée contli< ""'- 

Hawle M Wm alort à décréter l'adoption du ^ 'o' ialiqno traite de tou* le« crime» , da 

fundo «éridien lerreatre pour baie du nou- tout le) délit*, cl règle le* répara tiou* en ar- 

veaB«jnémedemeuire*. — LmIoIi quiont vé- B'"^' ^ manière qu'on pouvait, en vertu de 

ntabirDKBtiittrodailen France le nouveau (y*- <!«*'• loi, concevoir l'idée d'un crime queIcoB~ 

ti«e,io«lMHe*dui"aoflli795,du 1" bro- V^eet l'exécuter avec «écurité, ^urvu qu'os 

naireasll, dn 3o nivoie même année , du 18 eât en h po**euioa la *omn)e fixée par la loi i 

eerainal in UI , et enfin du 1" vendémiaire '"re de réparation. A la luile de la loi aaKque , 

u IV. Vme roale d'arrêté* et de réglemen* ont recueillie parmi k* capitulaire* de Charlem*-. 

développé htut diiooiilioiii. Duvtrgiir. B"' > <"' 1'' > *<>■" 1' ^''re Rtcapitulatio tatido- 

[Voici In priiicip.ki dlipuiliom qui riilnl "-, " 1"i •''"■■. C™»»!*».. «lU ..imu . 

M. «.li*/™ Wigi™ : ^ ' i-OT.!»». rai. Aiiil i[ y .T.,1 Irai cral «... 

U d. » Mt ,i,l , iublim.. le iTilèEi, ri")""" ">»J^"»;' «l tnm» « »"• "- 

nlfo». dn poid. .1 iMura. Rio. d^ loi. , "■■'■ de «mpo.iiioii.. L. plu. lénii» »U,l d. 

jt tjfie I, IV n 305 *^' denier* : Incmt avteat a «ptna atnam», 

inui d. lïdfcoibc. 1819. Jour.. OIT., "' •• r",T"T V'.'^i!""'-.'»" ^.f '' "1"" 
^jg r ' pitulatioa}. I« plut rorte « élerait i milU qu.lre- 

>Mlid.8Juioi8iu. K«;.liiloii,9.iir., "ios^""' ■'"*■'"'""*".'"'"'. ""'Vï"^ " 

*nt!*di^*epl. 1819. Rec.de. loi*, 3' .*r., *!* I»^«"J«»wm' ("l- 3i de la récapitula- 

»■ ™,f. 79. Joan..Olf., n' 4* ""■)■ 

Arrbaéa ai ocL 1819 tur léipoid* inédi- (3) l'art. 49 et dernier d'un capilulaire pu- 

eMi.lTC.act loi*, a°*ér., t. Vill, pag. io3. bliéen 801, porte ce qui luit : OmrmJir^ini- 

'"■'■• ^^1 ■■ 5^ net admtnenHU %t capitula qaa ptwttrilo ofMW 

AnfièdBiBdéc. 1833. Rec. det loit, 3'tér., ksitalicm cum omnium conientu adJtnda ettt 

*• y. P- Wo. Jour». Off. , n" 63. c»»*ii.ii<«»,jani «a» ulltnit capitula, Milian- 

Arrtlt du in- déc. i8i5,inr ta part daut le* tian legei dicantur , immàprn leg» talica tentait- 

'■'■** <P< revient an vérificateur* on agent Air. (Koy*f auiti un capilulaire publié en 8o5 

™ P^fia. qui ont conitalé le* coDlraventioni. *out ce litre , Capitula aJdUa ad Ugem tali- 

»ecd*.loi*,3«*ér.,t.XII,p, ,a3. eam.] 
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Chirlemagae, apvès avoir pris des mesures pour prérenir et réprimer 
les «bus du prétendu droit d'asile «ecordé aux malfaiteurs qui se reti» 
raient dans les églises, défend aussi de les recevoir dans sespalais (Soo). 

Un conquéraat, comme ce grand prince, ne pouvait négliger les 
moyens propres k prévenir la désertion parmi les soldats : aussi l'un de 
ses capitulaires (80 contient-^l des dispositions très-eévères contre les 
déserteurs, qu'il ordonne de punir de mort et de lacoaGscation de lenn 
biens (1). Ce même capitulaire prononce la peine capitale contre les vo- 
leurs en récidive. * 

C'est sous le règne de Charlemagne que l'on place l'établissement de 
ces grands délégués du Prince , qui ^ sous le nom de mUst dominici , 
allaient rendre la justice dans les cuvenes parties du royaume , et pren- 
dre des renseignemens sur les abus ^u'il pouvait être utile de réformer : 
> ce prince leur trace leurs devoirs, leur désigne les lieux où ils doivent se 
rendre ; et en même temps qu'il fait écrire des lois pour assurer l'uni- 
formité dans les décisions judiciaires , il ordonne que la l'ustice soit 
prompte ^a^ ; et , pour prévenir l'arbitraire des juges , Il leur défend de 
s'éoarter des dispositions de la loi écrite (3^. 

Le même souverain , qui s'occupe avec tant de soin de ta bonne admi- 
nistration de la justice (4) ^^ au bon choix des juges ^5) ; qui exerce sur 
le clergé une surveillance si particulière (6) ,ne néglige point les mesu- 
res d'ordre et d'utilité publique ("j) ; il réprime la mendicité {&} ; il pro- 
hibe l'usure et les gains illicites, dont il donne lui-même la définition 19J; 
H défend sévèrement l'avarice àtous ses sujets ^10] , et notamment aux 
membres du clergé (1 1). Charlemagne avait eu à réprimer des actes 
scandaleux dans les monastères. Ce n est point assez d'avoir détniiil le 
mal existant, il faut en prévenir le retour : ces abos peuvent être le ré- 

' (t) Si gu£t edeo eontanuix nf mptrènt er$ti- tantur, tt taltt tlit/anlvr guaù* tctant et vtlÎMl 
Itril, au( diniiio exercilu abique jiuiu vit li- jutti eaïuat diicenure tt dtterminare ; et, sict- 
eentia Rtgi* domumreBertaiiir,elqiiodnjiitk»ti' mti pratmt invtntut fiterit , no&ù mmcùtur. 
dùcà liiiguâdicitauihentlhfuerit,ipÊBeslrciu (6) Voye» le capitnUire publié en 779,™!!-- 
majeitatù, vùa incurral poricultiiit , etrettju* liTcntenlan cierge, celui de789iar la réfonne 
iH fiiGD moitm tocicHiur. d«* molou , celui de 801 pour honorer le liége 

(i) Vojei le deuxième capituluire do 809 , apotlolique , celui de U même «onée gui dé/mi 
•'•■ ' S. atu èfi/fuet d'txigtr dei cantriitttions pour 1» 

(5) Utjudictà lecuitditn tcriftam Ugfnjiuti baplima et (ee atUret tacnniiu , ceui de $03 
jadictul^ non lecundùm arbilrium «fiim (arf. î6 lur répuralion dn clerei (de purgalioM nctr- 
du capilulaire publié en 8oi tout le lilre de dotum), celui de 8o4 lur le même objet, ccui de 
Capitula data miaris damùiicit). Ce cajiKuUire 8o5 , de 807, de 809 , de 8ioctde8»4 <ur lei 
Mltrè*-étendu:ilcontieDldGt diapotltionicon- monattérc* et le clergé. 
%rt le piiiure <I eoDtre d'.ulr» erimet : il in- , , Vovei le capitut.ire premier de 8n. 
«Hiue mm lei moyeni de préfemr In «nile« ;a, n n ' 1 / ■•— :i.i 

i2inimitlé.etde.Te«se.«cV.,*to.,elc. , W/oyM l'.rl.cle 10 du cu.,u.e».* cap.lu- 

(4) ToTeilMCflpilulair»»de77q,de78Q,de '»"*«»«'■ 

4*798, de Soo, d> 8oi,de8oa, de8o5, de Cs) Voyeileiwlicl*» wIt»» d« ii»êBie c^i- 
>o6, de 809, de 8>o , de 812 , deSiS , de 8i4. («>>"«• 

<5> Vojei «ucapIlulÛT* ade8o5, l'art. 1 a (10) Voyeiletarlietea »» et lado cinq»»*»» 
ùmé ca»;a ; De odcataNi , id —t, ut prari ad- upilutaire de SoS. 
v»etHi,vietdiimùiici,vicarii et centtmarii 1»i- (n) Voye» en 8o4 , capîl. ZWo preJiy'*'"' 
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WIBfSaSCTKM. ^ 

tàUtée keontnate qo'oD exerce mr les filles pour knr fiùre emlH«8Ber 
h ne moDastiqne i Charlemsgne empêche qu'elles ne soient admises k 
prendre le voiTe avant de ponvoir choisir on état (i). 

D {HTotége le faible contre les injustices du plus fort (2) i il encourage 
les lettres et les arts, et ceux qui les cultivent; il fonde des écoles lati- 
nes et grecques (3) : il ordonne d'honorer le ùége apostolique (4^ ; mais 
'd tût reeonnaûtre et respecter à Rome son autorité royale (5) , et rtp- 
peUe tax bénéficiers et aux vassaux les devoirs qui leur sont imposés eit- 

C'est sans doate on beau spectacle que celui d'un souverain supérieur 
i m siècle, luttant contre la barbarie et l'iguorance de ses contempo- 
nias , créant on épurant tout par- la force et l'activité de son génie , et 
dictant, dans le huitième siècle, des lois et des réglemens dout la s*- 
geite, l'otilité» la profondeur, peuvent encore être admirées de nos jourt^ 

Soit que Charlemsgne n'ait fait que ï^cueillir les lois déjà existantes, 
les fsre innscrire et consigner sur des registres publics, en y ajoutant 
setrfsBient quelques chapitres (•y) , soit qu on doive , au contraire , attri- 
buer à Charlemagne la pins grande partie des lois dont il a fonné le re- 
c»il qui fut d'abord connu sous le nom de CoratUation de Charlemagne 
onde Uiis franpaUetf et qui fut désigné dans le zvi* siècle , sous celui 
de CtpUtUaires (8) , cet empereur n'en mérita pas moins bien des peu- 
ples par tes soins personnels qu'il donna à la législation et à la bonne 
ainùnistratiott de la justice dans ses états. Fondateur d'un grand empire , 
ilm&itle législateur (9). Son règne, auquel je fixe la première grande 
^Ki^de la législation française , est même, sous ce seul rapport, une 
^NNpie glorieuse de notre histoire ; et si ses efforts pour la restauration 
desletlies furent rendes inutiles par la faiblesse de ses socoesseucs, il les 
préserva du moins d'une destruction entière et retarda. les {nrogrès 4e 
llgaorance. 

(■) Toja le premier capîlalairedaSoS. (6) Voyea le capitolaire ile 807 ior cet objet. - 

W Toi*» le dcDilèoie capiluUire de 80S en {7) C"<»* l'opinion da cardinal Baroniut A'i- 
ngt^aqtTtic\et,»drei»éadiHiautg*,itralittr, pr*« lei eipreiiion» d'Eginhtrd : Put nuny- 
JT lequel il ordonne d'écoater de (uile lei Teu- f»™ ifopfriale «»m»i«, eim aihtrUrU ^ulla It- 
W, fci Mpille» et la orphelins qoi réclament ?**«* pôpti/» »h« dean (nam Fnmei dmu hai*nr 
^•ti». Ce eapilnlaire contient de* diipotilioni /«jm, phrmùM» /«i» eaMi ii««i»iu), tofita- 
fw riprinwr l'oppreuioD dei homiBei libre) •»* 9"" dêtnuH addtn et ditcrepajUia uinrw, 
TMTTM. prava quoçMé ae {MrpardiK pnlaia ciirrif*!'» : *td 

,91V<rTe» l'ordonniBce de 8o4 pour Établir '" O' «i^H "ti^d ab eo f,elum t.t q,^m ^ 
^,*t*iUdnei et grecque, dan. l'éeli»* d'O^ ^"""l^"^' " " »-¥^'"». *J^~ «^ 

Wn ..... rninatu trtmt , jura qtu* «thWb mm tramt de»- 

Veja un capitulaire de Soi lur cet objet. ,j,^j^ ^ ,,„,^ mandari frtil. 

^) b 774 , GbarlflOMene confirma leidon*- (8) Opinion d'Elienne Baluu d'âpre le» mt- 

^M>bilci an Saint-Siège, en M réierraDt Ia mri eipreatioDsd'Egiohard. 

••"iBitli; M en 776 Adrien ]" accorda i (g) Charlemagne rendait lut-méme la jottic* 

'^aH(Mi^Be,d>Ba an conoiie tenaà Roate, le en eertaint caa. Il l'entourait de cMiaeillere et 

^i'M^onnerde l'élection dei papea cl de de eeDilubUci,e(tMkiit enbniMntlaMtnle* 

"•coBfitmcr. parlicï. 
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ÙV JIÏTROIHICTIOn. 

Louls-le-DébooDsiffe publia, depois 8i5 JDStpi'en 837 , "^ caj^tabi- ^ 
res peu remarquables ; tl 6t cependant quelques additions k la toi sali- ~ 
que , et donna l'iiherprélatioD de plusieurs articles de cette loi. 

C'est sous Charles-le-Simple (939) que finissent les capitulaires des 
Kois de France. 

Les plus anciens titres dont on ait connaissance depuis , ne commen- 
cent que long-temps après rorigine de la troisième race , et ne remon- 
tent qu'à Louis-te-JGrros (i lOo) , ou du moins à Philippe I", soo père; 
encore jusqu'à saint Louis , si l'on en excepte l'oitionnance de Philippe- 
Auguste ( 1 190) , ce ne sont -que des chartes accordées à des. églises ou ' 
à des communautés , et qui n'ont point un objet général et utile au bien 
de l'état. Cependant c'est à Louis-le-Gros (1 12S) que l'on doit la sanc- 
tion et la promulgation des coutumes de Laon. L'époque où elles furent 
composées touche de près , comme on le voit , k l'établissement lil>éral 
des communes , événement important dans notre histoire. 

Ces coutumes réglaient une partie de la jurisprudence crimiiielle , et 
s'étendaient aussi aux mariages, aux dots, aux succeaNOos et aux droits 
seigneuriaux (1). 

' Philippe fut le premier des Rois de France qui, pour autoriser ses 
chartes et ses lettres , les ait fait souscrire par 4es grandsH>fficier8 ; et c'est 
de lui que vient l'usage qui s'est perpétue jusqu'à nous , de faire contre- 
signer tous les actes du Souverain par le ministre du département auquel 
ils appartiennent (a). 

Ce fut en 1 1 39 , sous le règne de Louis YII , dit le J«Dne , que fut »• 
porté en France le Code Justinien, publié en 629 , et que les Françus* 
n'avaient jamaisconnu (3). Ce Code devint ensuite notre droit écrit, jus- 
qu'au .moment encore peu éloigné où la France a joui d'un Code de lois 
complet, écrit en langue française (4)-, 

L ordonnance publiée par Philippe-Auguste en 1 190 est un monument 
précieux; elle concerne les baiilis royaux , qui se multipliaient à mesure 

(1) Toyei 1« tome XIII de VtfitMn Utté- n'ettque dan* le »t* tiède que le droit Niwn 

roirw dt F^anet , comtÎBitie pir une caminiuloii commençai détenir en France uocorpt dedoc- 

da l'académie royale det inicriptiont et belle»- triât et de loi* obligitoiret pour pintieurt de 

leUrei. m* proTÎncei. 

(3) Cet nMge n'ett poînl lujoard'liui une (4) Le t«u naturel de toutealet italioiii' doit 

vaine formaliu, paiiqae la mponiabililé dei étred'aroir dei loiifaileieiprèipoureltet. 
Miaiitrei eil conucrée par la Charte (an, i3 , a L'uMge qui veat que let toit loient écrite* 

55 et 56]. » enuneUngueinconnueetiniDtellifibleiceux 

(3) Le Codi TbMdotieo , aue le* Homaioi s qui ont le plua grand intérêt k le> eoleodre, 

aTaicnt Utroduil en France , ty était perdu lur ■ comme devant leur *ertir de règle pour m 

la fin de la tecoade race; Cuja* l'a reilitué de- » biencooduire, eil, quoiqu'on en puiuedire, 

poil. — On a dit et répété qu'un exemplaire > contraireil'éqniléetà la laine raiton.s (Re»- 

detPwidecleaarait été IrouTé en ii35 ou ii37 crit du roi de Pruwe Frédéric, en iattatlanlton 

par le* Piaini à AmaUi , Ion de la prite et du grand-chancelier.) 

«ac de oatln Tille. Ce lait, généralement regardé Voyei Annalet de LingQel, t(mi«IK,pagei3: 

G(MiHecon*tant,aoepeodantétécooteilê:maii royeiaUMÏ, page i* de (xtte introdoction,! la 

l'eiam— de oc point de critique e*t étranger i note , la dîipoaitioa de* initruclioB* de Calhe- 

notre injet, et il noua auffil de tafoir que ce rine II lur ce point. 
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que s'accroissait le domaine royal ; elle accoutuma les peuples à recoa- 
n^tre la justice royale au raoyen des appels ()]. 

DBUXliia ÉPOQCE. 

&.près aroir parcouru une période de quatre siècles et demi , si stérile 
pour l'histoire de la législation française , nous voici parvenus au règne 
de saint Louis, époque si remarquable sous ce rapport, ainsi que 
soas beaucoup d'autres. 

Ce fut en 1270, un peu avant son second voyage à la Terre-Sainte, 
qae ce monarque publia le Code connu sous le nom des Etablistement 
it taint Lôuû. Ce Code, tout \ la fois civil et criminel, fut rédigé 
d'sprès les conseils d'hommes sages et de clercs savaus ; les dispositions 
en soat tirées des coutumes, des canons et du droit romain , et il était* 
djgne , dans son ensemble , du grand souverain dont il fut l'ouvrage. 

LepremicT chapitre de ce Code réglait le mode de procéder tant an 
civil qu'au criminel; on y retrouve les principales dispositions de nos 
lois actuelles : on en remarque une que nous n'avons pas conservée , 
dans la crainte, sans donte, de multiplier les parjures ; c'est le serment 
exigé des parties de plaider avec loyauté et de n'employer aucun moyen 
îUîcite (a). 

Bans <Uvers chapitres, le Roi défendait le combat judiciaire et in- 
£quàt les preuves admissibles. Saint Louis fut le premier des Bois de 
France qui s'éleva avec force contre cette coutume barbare; mais elle 
était tellement enracinée dans l'esprit et dans les mceurs de nos aïeux, 
que, malgré ses efforts et sa longue persévérance pour la détruire, Û 
ne put y parvenir qu'à demi (3). 

Pour jûévenir les fausses dénonciations, une disposition du Code 
portait la peine du talion contre les dénonciateurs qui ne pouvaient pas 
prouver leurs assertions. Cette règle , empruntée de (a législation ro- 
maine, était sans doute trop favorable aux criminels : mais elle prouve 
qoe la haîoe et la vengeance , plus que l'esprit de justice , couduisaient 
les dénonciateurs aux pieds des tribunaux ; et l'on ne peut qu'approu- 
ver le législateur qui prenait des mesures pour corriger et reprimer ce 
foneste pencbvit (4)- 

U\Uitiit ordonné aux baillit royaiii de re- Toviait déirnire le comlMt JKdiciairei ne pon- 
<*»it, loÉi |«t moit, dan« leur* tuitei, le* T«il prendre trop de précaulîoM al d« •' ' 
P™^tafaiajeUieldele«ir rendreunepromple pour canTaÎDcrelea '"" ' ' 



• penplei dei aTantagei réel* 

j^M«i ae Tciller Mr le conduite dei priTAti qui dénient résulter de e.a changement, 

«•deijeijxon.et de le* contenir d»n» leur» (4) Voyetlectup. III, iÎT.I", et lech*p. XII, 

•y"în,« enfin de rendre compte de lenrcon- lit. II. Dam ce dernier chapitre ialkalé ctm- 

^ôleMde l'état de lenrprovincetouileiqiutre ment on doit riclmur ehott ttlit , il e*( dit; 

BM M CoHeil du Roi. « Pour ace u*er quelqu'un de Tol, il cooTient 

(3) îo^ei le chapitre I". s qu'on ait tu le toi, et le Toleup en po«M*iioii 

(S) ToT'* )* chapitre II, le chap. XXV, le ■ de U chote Tolée, et on doit lepronrer par 

«p.XXVll, lir. I", etc.— «Saint LouU, qui s bon* ténuHn*. s 



iby Google 



XTJ INTROiniCnON. 

SaÎQt Loais avait établi , dans son Code , des appels pour les cas ^ts ; 
royaux f et quoiqu'il eût été préfeun, dans cette sage disposition, par 
l'ordonaance de Philippe-Auguste, publiée près d'un siècle auparavant, 
on voit qu'il fit de vains efforts pour établir l'usage des appels k sa Cour 
particulière , et que si cet usage fut suivi par les barons vassaux du Roi 
en sa qualité de Duc de France ou d'Orléans, les grands vassaux ne 
s'y soumireut que quand ils ne purent s'en dispenser, c'est-à-dire, 
quand ils y furent contraints par la force des armes (i). 

On trouve, dans les Etablissemeas de saint Louis, des peines contre 
les assassins et les meurtriers, contre les voleurs et les complices, et 
notamment contre les voleurs domestiques, contre les vagabonds et 
gens suspects (a) ; les peines y étaient graduées : le crime commis par 
récidive était puni plus sévèrement; car on ne va pat du grand au petà, 
mais du petit au grand (3). 

Un article punissait comme coupable du crime dont il était prévenu , 
c^lui qui s'évadait des prisons ; on regardait sans doute l'évasion comme 
un aveu de la faute; car il serait diHîcile d'attribuer à un autre motif 
cette rigueur qui, au premier aperçu , paraît excessive; et l'aveu en- 
entraînait la condamnation, du moins eu cert^ns cas (4)> 

La peine du suicide se bornait à la confiscation des biens (5) ; et 
quoique cette peine fût injuste , on ne peut nier que, comparée à celle 
qui plus tard avait été introduite en pareil cas, elle n'attest&t l'esprit 
tolérant de saint Louis , dont on retrouve aussi l'empreinte dans plu- 
sieurs autres articles de ses lois (6). 

Le Code de saint Louis contenait des réglemens sur la disposition 
des trésors découverts, sur le mode de juger les clercs, sur le droit 
d'aubaine , sur l'irruption à matn armée dans la terre d'autrui , sur la 
manière de se faire représenter devant les tribunaux, sur les devoirs 
des procureurs, avocats ou avoués , sur les exoines, sur le cautionne- 
ment , sur les conflits de juridiction , sur les dénis de justice , sur le 
flagrant délit , sur l'accusation et les accusateurs , sur les demandes ea 
restitution d'objets volés, etc., etc. (7). 

(i) Tojeslechap. IV et la chaç. L\XVIII au profil du tréior public) nuiU Ici jugei dool 

c( LXXX, Ht. I". — Lei appeit élaieot luccea- eit appel , ne loDI plui chargea île défendre 

•if) d'une Cour iDférieure à la Cour lupérienre leurijujjemeDi. 

tloDl la première relerait, rt l'on pouTait h>u- [i) Voyez les chap. XXX, XXXII et XXXIV 

joun appeler à la Cour da Roi. L'appel était ré- du liv. 1"'. 

glé ; lei jugei réforttiéa étaient coodamnéai ua« (3) Voyez le chap. XXIX du lif. I". 

ameode enrtn l'appelanL lia TeDaient eiii- (4) Voyez le chap, CXXI du lir. I". 

mâmei défendre liura jugemel» deiantlaCour (5} Voyez le chap. LXXXVIll , liv. I". 

aupérieur*. Oa ne ToilpailropquetidMnninget- (6) Voyez au chap. XXIX, lir. l*', ka peine* 

tnttréu on leur accordiait contre Ici parlÎFR , ai décerna contre le vol d'éelite. 

le jugemnt éUit maintenu. Cependant il y a (7) Voyez Isa cbap. 111, XCVJ,CII, CiV,CV, 

lien de croire «iiK U perte de* meuble), uni CXX, lir. I«i leachap. U, V,V1I1,X11,XIU, 

«latl itrononcée en pareil caa , était an profil de* XIV , XV , XVII et XXXI , lir. II. 

premier* jufM don! le jugement était trouTé il eit (ourent queatiou d'aroné* ((uhocoli] 

Don. L'amande de fol appel remplace de mm dtule* capiMlairca,etiletlaiiei remarqaablo 

jour* la perte de* meuble*. Elle eat prontmoée ^ae ce mot , réi^i anjoMrd'hai , reawinie *i 
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L'exercice de la cootraiote par corps, d'après les Ëtablissemms de 
sût Louis, n'était accordé qu au Roi ; et ce droit ne pouvait s'exercer 
que poar le paiement des droits royaux reconous et prouvés (i). 

On se plaît à lire dans ces Ëtabliesemeos , qae Ivrstjue, dans nne ac^ 
casatioD,les preuves élaicot égales de part et d'autre, od devait juger 
en Inenr de l'accusé (a) ; od se plaît i reconnaître dans cette législa- 
tion la Boble empreinte d'un esprit supérieur , d'nn ardent ami du bien 
publie; on se plaît k confondre dans sa pensée le rédacteur auguste 
d'an Code de lois utiles et marquées au coin de ta sagesse , et le juge 
cooronaé fusant lui-même l'application de ces règles saliltaires , et 
diriribuant pateroellemeat la justice à ses sujets r.Hinîs sous un ob^oe 
«tti(;ae. 

Lorsque saint Louis entreprit de réformer les lois et de détruire le« 
i^Kis qui aopposaieot au bonheur de la France , il eut non-seulement 4 
combattre les préjugés de J'ignorance et de l'habitude, mais la puis- 
sance et l'avarice des seigneurs et du clergé , dont l'autorité s'était ac- 
cntc dans tes ténèbres; il était sans cesse contrarié par une infinité d« 
pouvoirs subalternes : aussi ses Etablissemens n'eurent-ils lieu que dans 
tes domaines. Il les publia comme un Code complet de lois coutumières , 
ni devaient être observées dans les domaines de la couronne : il fut 
«i^ d'avoir cette espèce de déférence pour les barons, dont il im- 
potiuldene choquer ni les droits ni les prétenti<m8, qu'il fallait plut6t 
flB|ager que. forcer k embrasser ce Code précieux , et i l'égard desquel» 
la eonfiaion devait produire des effets plus utiles que les coups d'au- 
lonfé; et cette modération, qui , dans d'autres Virconstaoces et de la 
pM d'antres souverains, n'eût été qne faiblesse et pusillanimité, fut 
Mcore un trait de sagesse de la part d'un Roi qui sut allier ensembla 
)■ fermeté et la bonté , et qui , distingué par sa piété et peat-Ctre mèuie 
emporté par ce sentiment au-delà des bornes que la royauté devait lui 
MTScrire, sut défendre son autorité contre les entreprises du Saint- 
Nége, et/;ombattre l'avarice du clei^é. 

Quoique les Etablissemens de saint Louis ne puissent être considérés 
^e comme nne législation transitoire de peu de dunîe, ils eurent ce* 
lieDdant nne grande influence sur le droit des siècles snivans. Depuis 
Hii(;iies-Capett la France était plongée dans une ignorance, nne anar- 
tk'w, une confusion universelle ; toutes les lois écrites, même les capi» 
tt^ùres, étaient tombées dans l'oubli, et le clergé profitait de l'adat- 
Uistement de l'autorité royale pour étendre l'inlluence des tribunaux 
ecdéàMiques : saint Louis, en publiant sou Code et en ordonnant 

te;wùeci aroné*n'ilMcntatUchci qu'aux loonagei importuna, eharj^i en lempi de {>iiprre, 
^f^M H >ni monattirei, et l'on ne roil rira de coeiininder Ici (roiipei dei égliiea ri Jri 
T*' ^ÎMc icbîrer lur Ici fouctioni «t l'éUl de monatlérei ; ht iitlrri , de Teiller à leur* inlé- 

ot <pri, dasi tei iribunaui, défendnienl Ici rèl* el de dcfeiidrc Iriir* cauiei. 

OMfi da* paHiciriien. Il y a lieu de croire (i) Voyit le cliap. XXI , lir. II. 

•Ti'il y liait deui (ortci d'afouii ; le* um , fer- (t) Vajn le rh.ip. XXWII , Vit. II. 
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que les baillis et sénéchaux fussent gradués» arrêta les progrès do d^sor-j 
dre auquel Philippe-Auguste avait déjà cherché à opposer uae di^e i 
' il fit un graud pas vers le bien* et son Code fut comme un phare lu- 
mineux qui guida et assura la marche de ses successeurs. 

Depuis saiot Louis, les édits des Rois prirent en général le n<HB 
d'ordonnance. 

Fhilippe-le-Bèl , en i3oa, rendit sédentaire te parlement de Paris, 
qui jusque-là avait suivi le Roi'(i) : il avait porté , en IS97, une ordon- 
nance pour défendre les guerres privées tant que durerait la sienne ; 
en i3o5 , il défendit pour toujours les duels en matière civile. Il publia 
une ordonnance contre l'usure. On croit que ce fut lui qui convoqua 
pour la première fois le tiers-état , pour délibérer sur les afiaîres publi- 
ques à l'occasion d'une bulle d'interdiction que le Pape Boniface Yllf 
avait lancée contie le royaume -Âe f rançe au milieu de ses démêlés 
avec le 'Koi. 

Louis X, dit le Hutin, rendit «n i3o5, une ordonnance générale 
pour l'affranchissement de tous les serfs qui dépendaient de la couronne. 

Cette ordonnance fut renouvelée en i3iS, par Philippe-le-Loog : 
mais lu possesseurs de grands fiefs ne suivaient pas l'exemple du Hoi; ' 
et l'on peut se faire une idée de l'état de barbarie où était plongée la 
France, en se rappelant qu'à cette époque , ainsi qu'il résulte de lettres ; 
du Prince, on donnait le voile de la religion à des Biles de huit ans et 
au-dessous (s) , tandis que , plus de cinq siècles auparavant , Charle- 
magoe avait défendu qu elles passent prendre le voile avant d'être en 
2ge de choisir un étab 1 

On ne sait pourquoi des historiens ont prétendu que Charles IT, dit 
le Bel, avait été $évère jtuticUr en gardant U droit à un chacun (3). On i 
ne peut'ciler en effet de lui aucun acte important de législation, si c4 ' 
b'est la •concession qu'il fit au Pape dès décimes que ses prédécessenn ! 
avait 'Constamment refusé d'accorder. Cependant on vit sous son règne 
des magistrats distingués (4}. . 

Philippe de Valois introduisit en t33o la forme d'appel comme d'abto, 
dont les (principes sont plus anciens que le nom , et dont l'effet « été de 
restmndre les bornes de la juridiction ecclésiastique : il rendit, le 
1 avril 1 344 ) "Qc ordonnance qui incorporait les conaeillers Juge$ et 
les conseillers Td/^/Torffurs, dont, auparavant, les uns étaient tirés de 
la Dohleascj-et les autres, de la classe des citoyens. 

' (i) 11 y > diverMi opinion* tur l'ortgiae dei git), laquelle auparavant niîrail la maiMiD (b 

paiUmi^ni,e( lur l'époque où iUontéli rendut Hoi. (Voyez Blackilone Mo- Ui leii oMflaiMii 

icdfntairu. Uoe ordonnance de 1194 établit chap. lUi Court publiqiuâ,) 

qu« le. Toii .'y peMientau tieu de .'y compler, ,,) y„^ 7^,^^ j^ „h,r,„ remni^ ^> 

et que lei décitiODt yjUaienl porteei &> couM' piîcé iqo, 

titiaigravilatsttmtrHis!BtuiceiuiHPamd»ctai). . ,_, _, , ■ .„ 

Il eil à remarquer que , »eri l'an rSoo. le Roi (3) Voyez du TilliL 

Jeand'ADGkierreavaitrendutédentaireiWMt- (4) Piem de Cueniira , aiocU dw IlM,Ti* 

■ninitcrlacourilite du fane ceamin (au/n r«- Tail noUntment i cette ipoque. 
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Les pBÎrs de France , qui «ruent paru daas leur plus graud Aciat soui 
|%ilippe-Aagu9te , décKaèrent ensuite et s'éteignirent sous Charles Vif. 

lapais cette époque , le Conseil du Rot fut appelé la Coar de» Fairt, 
et le paiement de Paris a conservé cette dénomination jusqu'à ht-i>^ 
lolnUon. Quand le droit fat une science' , les pairs cédèrent le siège k 
des offi4;ien<le justice cfioiûs entre les praticiens. Le midi de la France 
sTÙt adopté le droit romain : les proviaces du nord Taraient repoussé ; 
de li jes statuts provinciaux appelés coutumet. 

le droit romain était enseigné dans les universités mêmes des pay* 
coDtiniiers , et les coutuoMS s'en ressentaient. 

Ciiarles VII ordonna- la rédaction officielle des coutumes , usages eb 
stjles de tons I«^ pays du royaume ; ceta.était devenu nécessaire par Ik 
confonoo du droit romain et du droit eovtumiei\. ; 

On se rappelle que Louis XII avait ordonné qui l'avenir les baillis 
et •inéchanx seraient gradués, parce que la justice souffrait d'être 
exercée par des hommes de guerre qui n'avaient nulle idée de juris- 
pmdence : mais comme les degrés qu'ils prenaient ne les rendaient pa» 
phis siiMis , le chancelier de l'Hospital jugea qu'il serait plus avanta- 
geai de leur ûter l'adminislration de la justice , en ordonnant que les 
biilBs et séoéehaus seraieni tons de robe courte ; cette disposition fiit 
enceesé^enee insérée dans l'ordonnance de i56o, rendue à Oriéan» 
NOS le r^ne de Charles IX (i). 

ivint cette époque, François I", dont le nom est si cher aux let-- 
t» {rançaises , justement indigné de la lenteur des instructions en 
iDitttre criminelle , et des. détours de la chicane , avait créé par son 
Àlit ^s mois de janvier i5a3, un office de lieutenant criminel dans 
duqae bailliage >. sénéchaussée , prévôté et siège royal de France (a) ; 
ilanitféglé, par son édit de iSoiS, la juridiction des bailliages, séné' 
chnsiées et autres justices inférieures, et, en i53g, II avait prescrit 
des mestares pour l'abréviation des procès (3) : mais il introduisit ed 
lotme temps en France la procédure secrète, inconnue jusqu'alors (2^) , 
et restreignit les nloyens de défense des accusés (5); et si,.parcetlé 

niai édiirét^ueriHadracbanceliep coffloarairt m imtîliitiant 3k- l'aBelenne m»- 
' ' ' '1 à ta légUlafion , iUÎBiit urciiie. 

mMM fiuetle^ (5) Cella ordoonamca de iSSç hit rédlçéo par 

.WTajndaB.FoDUi.oi., tome IV ,p.64r, 'f. '^""'f»" For», q"" l>«ipo«Hi.j|.allfo 
t**t .5w, tnrtiMti al» pariement de Pa- f "P* * <*«« «"^l»" . «' l,"' "« •»'* V"} 
'"kilnril i533. être victime dfe la ngutvr de* ionM*qu h avait 

m V . > < _... introduilei. 

W^ja aoK ordMnance datée de TiHer»- , q^^ii^ j„^j pl„, i,iqoe, dÎHiit Bnnrtif 
"•"n** 1&19. , li„„ i5M,<]uecelled'entcvermemelad<- 

[*)iMii,])endaBt pluiienn tiéclei, la pro- ■ fenw 1 ao acciitè! Mai* la juilice dirine 1*1 
^"•cnnÎBelleBTaitéUpiiblîqae en France, > hil retomber cul^Ja lèle dewn anlAiT.n 
'*"f»itt«rèla)tiRomci et ceux qui, par un 11 paraît, an rcite, que Dumoutin a<raîttMt 
'^''■1 de Tontine , ae «ont montra ai aveuglé- d'imputer an ehanccliei^Poyal le peu de' ^M 
"MtnueliéaJilaprocidunMcrète, ignoraient accordé à i'accuié pour nommer •ettémoïM, ri 
**U|MieBl f igKorer qnc ce mode de proeé- que cette diipoiilion exiatail déjà dani l'or- 
«r' éiiit une innovation trèi-moderne, en la doiinancedfliâ36publîce.ioiiiAntoinedaBmir>. 
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iaD#T«UoB flatele, qui s'est perpétuée jusqy'ea 1790, «t qui a été' la 
fiturce de tant d'tojusUcâs, il fit ceiser quelques aboa légers, il les 
rcmpltiça par ub système looastrueux qui coDfpromettait à chaque 
isatant llnnoceDce. 
, Henri II avait aussi créé des préstdiauz eu i55i. | 

Une ordoniifuice publiée par Henri lll en 1579, et conaue sous le 
qom A'ordonnance de BloUj quoiqu'elle eût été rendue à Paris ^1), 
contenait, entre autres choses, diverses dispoeitions péoalea, aiasi qae 
des règles sur l'instmclioa criminelle (a), 

Oo voit dans les lettres patentes de ce prince quelle était son opi' 
nioa au xn* siècle aar les élémens qui doivent concourir à la formation 
dtes assemblées appelées à voter les subsides ; et ce fa^f historique me 
paraît de nature à offrir aujourd'hui un véritable intérêt (3). 

Les offices de lieutenant particulier, assesseur criminel, supprimés: 
«a i58â (4)> furent rétablis en iSgâ par Henri IV, qui les jugea taiU$ \ 
«u bien de $on terticcy au soulagement de iei peupia et à la brikvé admu '. 
nûtrÊtiou de la justice (5) . I 

On cite de ce grand Roi les actes d'amnistie qu'il publia en £avear j 
des rebelles après avoir conquis son rojaume , et mii sont des menu- | 
mens étemels de cl^cnce et de magnanimité (6) ; on cite aussi le i 
bmeox édit de Nantes , si digne de son génie et de sa haute politique (7). 
Regrettons que ce Roi , dont le nom seul est un éloge, n'ait pu s'oc- , 

(1) On la nomma ainii, parce qu'elle Ail ren- un pour chaque Ticomli rripecliTcment, 3» 
(Ue en MOtéqueaca 4m calitsn prôMnléi par vMr<bailliago, ceqji noutrouloni être bile* | 
Ih Aipulte dei Euu ■uemblécàBloit eni576. icellv) TÎcomlo* en la fréituot dm élui mmU 

(3) Celte ordonnança, luivaDt l'eipreuion de juridic^on dca^ueli U plupart dei habiUpido- 
■■ Segnier , (rocal-géniral , élait rcfpirdce dite* TicomLéi leroDl cofilrihuabic* , qni wielif 
Mmaa wud<r jrciuiaf «rrfvnswxrHdii rojcniim. (BnipayanlelcoDlribuableaaotoelleaieatàBOI- 
(Voyei le plaidoyer de ce magiitrat aur un im- dilei taiUet et impala, yarnii de pouvoir nS- 
irimé ialilulé : MitMirt if tificalif pour troU (aol de la part dwdiis ér-^- -■ — '- - -^^ 



h à la rtut.) dite dUèguit, leU de Fàtat dm règlùs ,dt hU' 

(i) UUnt ftnt^* i* Bntri III, ùiairiu Uuii «lt de PUat lonnwnu s»ie*t it« itmt^ 

imt Ut wfafmnriu dt la Bibliathé^u» du B»i. ciert ni d« hors lieuttnam ctmmù et tiilttit*ti. 

De par le roi. aTOcala ni geni de pratique en aiicnoe maniérr, 

Notre ktai CI féal , nou) arona ci-derant or- ainsi que plui amplement il voua a été orioBoè , 

donne la cMtrention et aMemblée dei gêna dei aux précÉdeo» étala , et gardei qu'il b'j ail 

Iroia élati de no* paya et duché de Normandie, faute. . 

Îi notre rille de Rouen, au quiniiinie jour Donné i PonH«, BeotiéMO jonr de aep<»- 
'oetobro prochain Tenant i ui*n a l'occaaion de bre 1 584. 
ybuieiar. «boae. qui in,f«rt«il le bien de Bolro ^_ ^_ Ce. leUK. palMie* OMt été .dxMM à 
imio«.»ou.aTO»i,j.Tuedel.drolongerj«»- tou. le. baillii de nSmlndie. . 
quet au quioiieme lourde noveralire en auiTant. ,n „ n . m r^a 

3wt^,.T».bie» Youlu Toua.fertirpour' * i^°ï" ^f'*^^' 'T!": P^*» 
JirB^««,a«rttaBtlM lettre» qwe nom ïouaaron» W Vojrci .i«J., paget 648, 649, 6So,«i. 
^riteg, ro«M fûtea anemblcr l«i gani de» (roi* ^"'*' "*=■ 

élaUde »(*re bailliage et kurcfdonner, bien (6) VoyfidaDaFontaoon, tome lV,le«4CtM , 
•apmaéoiBM, de par bous, ifue audit lieu et d'aoïniitie de lâo^ et i5g4,depHiiU paga^ 
(|U«Witeie jour da noltnibre procbain , ila en- juaqu'4 la page 838. 

r«i«*lj«a(|UM Ml ttvmbn d» ttpt furtonnet , at- . (7) Voyci l'édîl de HmIm , publié a t^> 
t«t^ru»d»ritatd»rislùt,tatki>mm*nabU«t en faveur dea proteatana, mr lo libre HCtcM 
iHsmf eiUna 4> Ciiat commun qui aoieat élu* deia religtoa rcibrméo. 
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tMfa U0ax de ligialatioa ; im ordonnances aurueot port^ f eiu|)rei«to 
de son ane. 

Peol-oa clouter qn'il eût fait des lois sages, utiles et justes, celui 
cpû proclama la lot^raoce des opinions religieuses (i)?....,. Peut-on 
I crùadre quil eût méconau les droits de l'humaoité, celui qui mérita 
si Inea d'aroir Sully pour ami et pour ministre, et qui voulait que, 
dans tes ^lals , chaque citoyen jouit d'une honnête aisaoce? Mais il ne 
fit qa'^araitre sur le troue pour prendre la première place pànni les 
meufeurs Rois ; il ne se fnontra à son peuple que pour lui faire entrcToir 
ieioaliear, A peine la France peut-elle rcclauier l'honneur d'avoir pro- 
vint fleuri ; elle donna le jour en même temps au monstre qui l'asulH 
siiulLa vie et la mort de ce grand prince feraient croire à la fatalité... 
Caïuervé par une espèce de prodige au milieu du massacre de la Saint- 
BvOiëleiqy, il ne put écha^er, trente-sept ans après, au mente poi- 
gond qui , dans ce jour affreux , s'était émoussé sur son cœur ! 

On ne cite de, Louis XIII qu'une ordonnance publiée en i640t sur 
J« mariages clandestins et sur le rapt ; mais ce règne si agité n'en eut 
pu moins une influence bien remarquable sur les destinées de la Franc* 
ettar la lé^^atioo, par l'heureuse persévérance avec laquelle le car* 
dinal de Richelieu ne cessa de combattre ^parvint à anéantir la puiSr 
uaœ des grands vassaux, dont les prétentions, aourent dangereiues 
pour l'autorité royale , et toujours funestes au peuple , avaient t^nt do 
fns troDblé l'État, et s'opposaient coDstaminent à l'amélioration d^« 
l(ù«ità leur action uniforme. Louis XIII, ou 4u moinfi soin misÀstre» 
prifan lès merveilles du règne wivi^. . 

TBOlSliia iPOQAE. 

Loiii IIT parait t de grands travaux l'avalent pt^cédé i il eb ro^ 
ewaie' les fruits et «ait les multiplier. Né à une époque glorieuse pourla 
utioD , il eut la ^Itnre personnelle d'être ft la hauteur ^ sOn siècle ; <9t 
d'adopter, pour ainsi dire , tous les -grands b<HnB»efldoDt il fut entouré^ 
Us entreprises et les opérations militaires qui occupèrent conlinuelle- 
rnent son règne avec des chances si long-temps heureuses, ne nuisirent 
point aux travaux moins brillans de la législation. Si de nomWux faits 
i'armes illustrèrent cette période, les travaux de quelques homme* 
^^ ne contribuèrent pas moins à la rendre célèbre ; les réglemeos, 
I"AÛi par Louis XIV sur les diverses branches de l'administratioo 

J>)QiH|walt'empèclier<iIareniin]aer(iue, > Tenilàdetnomt^'oiiltii dmiM. D(HcilMt»ur 

"■■■leiix'MèBle, l'EDrope, qai*'eiK)rg«eillit du 5 féTrîer i8i6,^br«qiie irAi-n, Amm, i8 

^Mitia cWiliulion, reçoit encore de» kçoDi janvitr.) CeHe peniéc «ert de motif iladécÎMon 

Of leMnnce de la part 'de l'cmpcreiir de U de l'empereur, rendue tur le rapport de «on 

(^■Mletjenepuii réiijler au pluur «le «iter triUinel de* rilbii pir laquqlls il abrsgn lej 

Mie pfarue de ce lomerain : s II n'cit iiu'iin icnlcncei préccdemmcnl portée* contre Im J^ 

* Kcv, el ce Dieu 'ne s'ufleiise |iio Je la ili- tuilti, et uaLiiiiairiiircdiliIit ii janvier lyai. 
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xijj INTRODUCnOIl. 

publiqoe, forment une grande-et miimorable époque dans les fastes de 
l'histoire de France (i). 

Ses ordonnances stfr la p^ocëdl^^e civile {2), sur les eaux et forêts (3), 
sur la marine (4) , sont spécialement remarquables par l'esprit de mé- 
thode, de sagesse et de prévoyance, qui les a inspirées. L'ordonnance 
sur la procédure criminelle est bien loin, il e<A vrai, de mériter les 
mêmes éloges (5^ : mais , si l'on est pénétré de douleur en to jant que , 
dans ce siècle de lumières , appelé le grand siècle à si bon droit sous 
tant d'autres rapports , une dangereuse et funeste rontine soit parvenue 
à étouffer les nobles réclamatious de tant d'écrivains eu- iaveur de 
l'humanité ; si l'on gémit de roir les précautions barbares accumulées 
dans ce Code de procédure crimiaelle pour priv«r l'innocence , injuste- 
ment accusée , de tout moyen de défense, de tout secours contre 
l'oppression, contre l'impéritie, contre la passion des juges, on est 
consolé du moins lorsqu'en fuircouraut le procès-verbal des conférences 
Air cette ordonnance, on voit les plus dignes et les plus vertueux ma- 
«istrats de cette glorieuse époque lutter contre le rapporteur de cette 
loi , et résister avec courage , arec persévérance , mais te plus sonreot 
sans aucun succès , à t'aamission de règles et de dispositions trop 
rigoureuses (6). ; fj 

Louis XV publia aussi de.i ordonnances sur les donations (7), sur les 
testamens (8j, sur les substitutions (g), sut le faux (10). Celle-ci est im 
Code complet sur le mode de procéder en matière de faux incident on 
de Taux principal ; et ta plupart des dispositions qu'elle contient ont 
été inscrites dans les Codes actuels , ou servent encore de règles dans 
les tribunaux. 

Au moment où Louis XVI monta sur le trône , la diversité du droit 
français et la multiplicité des coutumes , reste impur de la féodalité ; 
les abus de la procédure crimioeller consacrés par l'ordoDuance même 
de .1670, qui aurait dû les faire disparaître; tes dangers éyidens de l'ab- 
sence d'un Gode pénal et ceux de l'arbitraire dans l'application des 
peines i^ictives et iofamanteSt ^c, etc., étaient l'objet des plaîMes 

(1) Vojei l'ordonitMice cirile; l'ordonaance (31 0>r<IoiiiMnce de 166g. 

VirleiéTOcalïoai«teaMMiN(mU,'l'ordoniianB« (4) /ifende 1681. 

de* eaux et forËb; l'ordottuocr crinuDelte; îi) IdemieiQjo. 

l'ordonPMice tut la juridictloo det jiréïftu dei (6) Voyei le pracit-Tcrbal dei confèrencet 

çiarchaadi et det échcTina de Parn; l'ordon- tor l'ordonnance de 1670, cl lei olnemitioni 

aancedaconraercCil'ordonDaDce dcisabellei^ *i uge*, >■ profandef , du cbancaliar SeBnïcr, 

l'Ardonnaiice de la marine; l'ordonnance dite du premier préiident Iiamoignon, def avocal*- 

Ctdi Moir, relatirc aux aignt d'Amérique et généraui Bigoon , Talon , et de plutieun autre* 

d'AMqae; l'ordonnance lur le* grouei fermei; nueiilrati , dont le* nôMet eflorti «cnatent 

t'ordonnance tut la juridUkioii eccléilatlique. échouer contre l'enlâlMneiU et la dareté im. 

— Pamii lei grandi inonuineiu de la légiilalion rapporteur de c«lte loi. 

de ce wègme, on doit citer atliii lei loù eitrilt» h) Ordonnance de 1751. 

de Domat , quoique ce loîl l'on* rage d'un tim- (8) Idem de 1735. 

pie particulier. (g) Idem de 1747. 

(i) Ordonoance ds 1667. (10} ^i'"" de 1737. 
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qoi s'éleraieot de tous les points de la France. Des idces saines bur 
l'acliniaistralioa de la .justice, et notamineiit de la justice criminelle, 
nùent remplacé, du moins chez un grand nombre d'hommes éclairés, 
cet sTeagle respect pour des formes homicides auxquelles les magistrats 
les plus recomraandables gémissaient de se voir assujettis. Déjà la cause 
sacrée ie l'humanité avait été défendue avec courage dans d'éloquens 
écrits; ^éjà des jurisconsultes célèbres avaient attaqué sans ménage- 
nieol et la torture, ce digne héritage des siècles barbares (i), et le 
secret des procédures , ce palladium de l'iniquité , de la haine et des 
paidoiis les plus viles , et la privation de tout moyen de défensç , qui 
lÎTrait les accusés à la merci d un accusateur prévenu et d'un juge igno- 
rant on prévaricateur; déjà de grands écrivains, en démontrant la uéces- 
sitf^QTgeote d'une réforme dans tes lois pénales et dans les lois criminelles 
delTarope, ararent signalé les crimes et les erreurs judiciaires, fruit 
néeetanre de ses institutions désastreuses (a) ; déjà d'babîles publi- 
cjjte5, soit nationaux, soit étrangers, en portant le regard du génie 
5Dr Tensemble de la législation des peuples anciens et modernes, 
iraient rendu palpables les imperfections et les vices de la législation 
fnnçaise , surtout en matière criminelle, et jeté dans les esprits et dans 
ksamei des germes salutaires qui se multipliaient en se développant (3). 
UrÙMQ sollicitait de toutes parts des modifications. En conséquence , 
touque le fioi convoqua les Ëtats-§énéraux , les cahiers que les députés 
KfBRot partout de leurs commettans, contenaient particulièrement 
leondoléances sur cet important objet. 

QDITRiéHB ÂPOQDB. 

b'&Meinblée nationale , connue depuis sous le nom de constituante , 
Dejwefait donc négliger de si grands intérÊts; l'administration de la 

justice devait fixer sa sollicitude particulière. 

(i) LmI) XVI anil tupprimé la queiCion Sel 9 octobre, 3 noranbre 178g, arl. 34. — 

^^ftfontnrt, CtUit uiu doute un griod Dueirgur. 

li».i.ml».uf.p1ic.»eiDploïé.pour>rracher j , y ,^ ouTrae» de MM. Serr.B , da 

il* ti^damot I'a„u du crime d«lare cou.Unt p^^ /linguet , L^lro.De, Morreau, Do™tr, 

««J»l également repou»e* par la ju.t.c. et ^^^^ _ ^,„„i,\ , G,„i, licretelle .Iftelacroil , 

^T^ , . . , .. . Vermeil, BriMot de WarTÎlle, etc. « Quelle 

■frti PordonnaDee de iS?» , il y aTa.t , ^„ j„„ ^ ^ dj„i, j,, Sejuier , la force du mï- 

«JMte de ;H.tû»i#;luDe,<|U on nommait , „i,l*re public ,i'il o'apa» le courage de preii- 

^PHfa, était employée pour obliger iin , j„ ,„ „,i„ ], Hhate do cilOïen7 et que 

{•W^r ton crime ; elle a clé abolie par „ derjendrait l'autorité dei Ifibunaul, l'jli ou- 

«•Hl, par décUratiui du 34 août 1780, „ blialeol unmoraeaiqiie lou»le«hoiiiiiie*iOBt 

.."■•WnuparlementdeParn.leSiepten»- , igaui aui yen délai j»IJce? » 
"■niai [lojex le teite aj répertoire de ju- "^ 

"f*latt Mrio jiMrtii™); l'autre queilion, (5) Montciquiej, Beocaria, Filangien.Black- 

■«■ierrMaifa, était ordonnée apré» un «r- atone, etc. — AmoI cei écriTaini, 1 auteur de 

* lie cMdaamatioD ii mort , pour obtenir du l'Utopie , le grand chancelier do 1 Angleterre , 

''■^«■é l'aTen de hb crime et la dé*iea>iion Tbomaa Morui , aiait mil au jour d'uUlei Téri~ 

^«•nmpliwij elle a été abolie par Ul«d«« léi *ur la légulalioa criminelle. 
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Les parlemeas ne purent résister au torrent qui ébranlait dans leurs 
bases toutes les institutions féodales ; et ils furent détruits .aussitôt qae 
les principes d'un gouTemement représentatif régulier eurent été mis 
ea avant. 

Un des premiers actes de l'Assemblée nationale fut d'abolir la véna- 
llté des ouices de judicature , et d'ordonner que la justice serait rendue 
gratuitement (i). 

La défense est de droit naturel ; et tant que les tribunaux n'ont pas 
prononcé , l'exercice de ce droit ne peut être interdit à un accusé : ce- 
pendant cette règle , d'une justice éternelle , était en opposition aved 
les formalités de notre procédure criminelle [s) , et il fallut une loi 
nouTelle pour autoriser l'accusé à proposer, en tout état de cause, se$ 
défenses et des faits justificatifs (3). 

L'obligafion d'exprimer, dans toute condamnation à peine afflictire 
ou infamante , les laits qui donnaient lieu à la condamnation , fut im- 
posée au tribunaux perle législateur ; et Ton proscrivit l'arbitraire en dé- 
fendant d'emplojer en aucun cas la formule oanale , alors en usage , de 
condamner pouf les faits résultant du procès (4). 

L'abolition de la sellette au dernier interrogatoire , et de la questioa 
dans tous les cas (5) ; la publicité des débats , des défenses et du juge- 
ment , furent les premiers bienfaits de la lé^slalîon nouvelle ; et ctt 
règles n'ont plus été méconnues depuis dans les lois criminelles fran- 
çaises (6). 

L'Assemblée nationale consacra le principe que la condamnation n'en- 
tache pas la famille du coudamaé {j). Elle voulut, en conséquence, 
que le corps du supplicié fût délivré à sa famille sur la demande qu'elle 
en ferait; q^uei dans tous les cas, le supplicié fut admis k la sépulture 
ordinaire , et qu'il ne fût fait sur le registre aucune mention du genre de 
mort (8] ; et le Code de nos lois civiles a consacré de nouveau ces sages 

(i) Vojn l'arlicle 7 du décret dei 4,6,7, " "leiit d«* pUidoTcn. n CuLlo dispoiilion fut 

8 el II aoAI 1780. abolie par arrêta du gooTernemcnl proritoirc, 

(î) Vojei l'ordwinance df 1670; Toyeiautii, en daledu 7 oclobre i83o. La publicité deiau- 
pAge ik de cclU IntroduclioD , note (â), o« dience* det tribunaiix a été coniactéc pir l'ar- 
que disait Dumoulip aur iine diapotitlou anJo- licle 96 de ta coDitilulioa be\ge. 
gtic de rordaniiance de iâ3g. Par un anâlé, du g novembre i93o, dugoii- 

(3) Voyci l'arliclo 19 du décret des 4, 6,7, rernement proTisoire, la publicité «^té étendue 
S et it août 178(1. aux débaU devant In» conieili de ^erre : In 

(4) Voyez 1 article 33 du décret dea 4,6,7, accuaéi ont ledroît do techoiiirundéfenieur.] 
8. et 11 août 178g. — J'ai eu occaaion de faire (7] Voyei l'arlicle 1 du décret du 3 janvier 
remarquer dana le cour* de cet ouvrage, t. III, 1790. — a Tout moyen de punir le crime eti 
chap. l"", aect. 3, J8,l'4Da1o^ie qui eiitLcen-. » niauvaii quand il porte lur un autre que le 
tre une diipiuition d'une loi r^ente el la far- » coupable. L'infamie el la conlùcation qui ('é*| 
mule abrogée par ud décret de 1789. » t«Dd«nt tur la Mntérité , étaient donc abinr- 

(5) Voyei l'artielo 34 tiiil. - i> det. Ce quieat lajuilenepeutJaiuaiiétrcbcD 

(6) Voyez l'article 36 ibid. u ni utile. > [Voyez Loù pénaUt de M. de Pat- 
[Un arrêté du 6 tioreinbre i8i4 portait ; toret, 4*partie, cfaap. IV.) 

( Aucune audience crîniincllc oit correction- (8) Voyeï l'article 4 #1 décret du 31 jantier 
» nellc ne tera publique avant le commence- I79»< 
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diffiosidoiis , coDqafete glorieuse de Is raisonaur-d'ancieiu préjugés (i). 

ËnfiB cette Assemblëe célèbre décréta tpiç la conriscation des biens 
6escondamnés ne pourrait Mre prononcée en aucun cas (a). 

Ed même temps que l'Assemblée constituante proclamait ces grands 
priacipes, die jetait les bases de l'organisation du pouvoir judiciaire (3) ; 
elle réglait le mode de l'éleclioa des juges et des officiers du ministère 
public, les degrés de juridiction , le- mode du pourvoi en cassation contre 
les jageioens en dernier ressort ; elle supprimait les juges d'attribution ; 
elle maintenait des tribunaux particuliers pour le commerce ] elle créait 
les justices de paix; cette magistrature populaire et paternelle qui s'est 
maintenue intacte au milieu de tous les orages, et qui réunit l'assentiment 
général; elle traçait la ligne de démarcation entre l'autorité judiciaire 
et l'autorité administrative, et assurait leur indépendance réciproque; 
elle déterminait les incompatibilités ; elle introduisait dans la procédure 
Grimioelle des formes simples et protectrices de llnnocenoe (4) ; elle 
soumettait les accusations au jagement par jury , que ta nation française 
réclamait comme un antique héritage de ses pères (5) ; elle publiait un 
Code pénal et un Code correctionnel remarquables par l'ordre et la 
méthode qDÎ ont présidé à leur rédaction (6) ; et quoique de grands 
cliaagemeas aient eu lieu depuis dans l'organisation juuuiaire, la réunion 
è| tontes ces mesures marque la quatrième grande époque de l'histoire 
«la législation française. 

Le tenue de cette époque n'a sans doute été fixé que par la publica- 
li<» des Codes qui nous régissent , par l'établissement des Cours et des 
(ribonaux chaînes aujourd'hui d'administrer la justice , et surtout par U 



(i) Vwrnr^rticlcSSdii CodscÏTil. MilUe dn jnrTw ralUcliei hftodalHé.paN- 

(a) Ob cm^I qiM e« priocipe, <]ui n'Mt que (|ue le droit d'élre jugé par (M pain éUil ub 

•ÉT^reoMBl joite, put é Ire méconnu dan* cea priril^ge de* poiaeaMBri de grandi fiefa.'Voya 

Iraipforunii delà rêvolalionoA Ufrénëtie el inr l'origine do jory, Miytr, iMtHiutùnuJudi- 

Il lemMnavaieal remplaça loulea lea idirt de eiairti, tomeU, paee i6S, Pfailipi (7>-ad«ctM« 

jatlice; nuit la coBfiacaLion , qBe le QOUfeaQ de Cotmt*), et nue diaterlalioa Iria-remarqa*- 

Cule pénal arail coniacrée et qui ailé exécutée ble, par JK, Bemtrmn», TkierU de la fncidtm 

]MQiaa retoar dn Roi , tuffiiail pour placerwi eieiu , iutnduiifitit , pag. 149. — Ateary^. 

Caot, dani l'eaprit dea publiciitea el de* phi- [L'ilablîaaemoit dn jurv fut ohatiBéseBt re- 

tathropet, bicnaii~de*aoua de celui de 1791. — f>i«ë par le gouvernement nollaB^aii : l'aBacBce 

Tna art. 66 de la Charte, de cette îa*tituIion, qoi anîl été abolie par un 

[kn. 13 de la cOTiitilution de la Belgique : arrélé du 6 Borembre i8i4 , formail an dea 

■ La peine de la confiacation dea bien» ne grief* de* Belge* ; le gouTermueBt proTitoire 

• peaKtre éljJiIie. »] proclama aoB rélablittemeal, par arrélé du 8 

(1) la décreldeiS el 9 octobre 17S9 n'était octobre i83o. L'art. oS de la contlitutioB porle 

ift tniMiiDÎre. que a Le jury «al éuUi es to«t«« matiérei cri- 

Diile 1" mai 1790,1' AaaemUée conililuante > miBellei et poor délita poliliqaei , et de U 

t^tcréta la baee* de l'organ italien du pouvoir > prcue. > Eb alteBdaBl la révitWB de* eodea, 

■■■ticîaire. an décret du congréa, en daladn ig juillet 

{Vj Toyes la loi du 16-39 ««ptembre 1791 , i83i, aporté différenle* ditpotitioB* pour re- 

ferlant iBalilution det juréa. MBtlre (e jar^ en vigaeiir av >*' octobre anî- 

Cell«laifMtauÎTied'aBeiadr«etioiidécrélée vanl.] 
k 19 «eptembre et MBCtionnée le 91 ootobre. . (6) Voyei U loi dn ig-aa jullfet 1791 el te 

(5) 11 est reitwrquable que l'iMtilvDim pri- Codepéuidu aS leplembre— fioolobre 1791. 
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mée à ses peu^es , au momeat où il a rçcouvr^ 
3fl pères ; mais le commencement se rattache à 
tt abat tous les travaux; relatifs à la législation 
in général le cachet dn génie , et dont les éhau- 
-econnaissance. 

iS point de donner ici l'analyse des lois publiées 
ae abondance désespérante ; mais les lois géné- 
roduit successivement une nouTelle organisation 
quelles repose l'édiGce social , celles surtout qui 
mrauîvre les infractions , les délits et les crimes , 
principal objet de notre travail , nous paraissent devoir fixer un moment 
notre attention, et noas allons les parcoarir. 

En i79b« lepoDvoir judiciaire fut délégué, en matière civile , à des 
Inbanaux de département , juges d'appel les uns des autres ( i), ' Le ju- 
gement des matières criminelles fut remis à des tribunaux particuliers (a) ; 
le jury fut maintenu par des dispositions expresses (3) : la forme de 
procéder en lUatière criminelle établie pas l'A^emblée constituante (4) > 
et le système de pénalité réglé par ses Codes (5) , reçurent de légères 
modifications par la publication d'une nouvelle loi désignée sous le nom 
de -Code de» délttÈ et des peim» (&). 

Après une période de quatre années fécondes en lois transitoires, 
l'ordre judiciaire reçut encore une nouvelle forme : la justice civile fnl 
rendue, dans chaque arrondissement, par des tribunaux de première 
instance ; et indépendamment des tribunaux d'appel , qui , répandus sur 
divers points du territoire, connaissaient, sur l'appel, des jugemens 
rendus par ces tribunaux , chaque département avait un tribunal criminel 
étranger au tribunal d'appel , et chargé ^écialement et uniquement de 
l'administration de la justice criminelle. 

£n iSi 1 , l'ordre judiciaire fut organisé sur de nouvelles bases : les 
justices de paix , les tribunaux de commerce , les tribunatix de première 
instance , la Cour de cassation, furent maintenus tels qu'ils étaient; mais 
les tribunaux devenus , depub. Cours d'appel, ont pris définitivement, 
au retour du Roi , la dénomination de Cour» royales. Ces Cours ont àK& 
chaînes de rendre la justice au criminel comme au civil ; et les tribu- 
naux criminels, ou du moins les Cours de justice criminelle, ont en con- 
séquence été supprimées. 

Tel est, depuis iSi i, le système judiciaire en France (7); mais, dans 

(0 \<m» Im art. ai6 tt aig de la loi du i- (31 Voyei le* art. 337 , a38 , aSg et a4o Mi- 
vmdtnlura aa IV. — * M. Le GriTerend iAù- (4} Voyei la loi dw 16-39 lefietahM i79'- 
{ne MU le dire de Zoi du 1" Tendémiaire (5) Vovet le Code pénal du 35 «fjf™^' , 
aiilV,UCnM<i(«t«Mdu5frucUdoranUi,sc» Soctobre 1791, et laloi du ig-31 }■""» P^ ' 
ceplée par la peuple françaii le \*' Tendéiniaire ««âdeat. ly 

■B IV.VnuM anui U lai iln m »iut«iniun> IP.\ r» nrylo «irto 11 .1.f« ilu 3 brumairC «D ■<* 



an IV.Voïei aiuai k loi da 19 Tendémiain (6) Ce Code porte la date du 3 bnima'"" 'V 

taiy. — Ih,«anUT. (7) I* Charte publiée par Loui» "*„'"' J!„ 

(a) VoTetle«art.a5Z,a»:a36,a96, 344, juin i8i4, au tnomeot du retour dei Bou'M» 

a45 et «ui». iMrf. . ea France, n'a epporté aucun changemeM »" 
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llfllemffîe qui s^^tadt éctmlé depuis 1799 jusqa'à 181 1, de gronda tr^ 
wax. iê^\»&a avaient eu lieu. 

Dans tous les temps, les bons esprits ont été frappés de la nécessité 
^fr'donfiéi^à la Franoe une législation uniforme (1). 

Gharles'HI fnt le premier qui e/tt forma le projet , etc'eati cette idée 
mi'on a dâ ta rédaction de6 contâmes. 

TJne ordonnance de ce prince (2) porte que toutes les coutumes (qtli 
anottoi ne subsistaient que dans lamémoîre des peufHes) seraient écrites 
et accordées par les pratictensde chaque pays , puis ezammées et autorisés 
par le grand conseil et par le pariement. ' . 

Dnmoalin assure qae ce n'était Jk qu'un travail préparatoire , et que 
Hotention du Roi , en GxaAt et en réaoissant les diverses coutumes , éitatt . 
de parvenir à -les fondre ensemble , pour n'en faire qu'une loi iinique 
el géftérate. 

Philippe de Commînes suppose ^idemmentle m&me projet à Louis Xti 
« Lequel désirait fort, suivant cet historien, qu'on u»H en ce royaume 
1 d uoe coutume , d'un poids , d'une mesure , et que toutes les coutumes 
I fussent mises en français, dam un éeau livre. * 

Soos Henri III, le président firisson reprit ce projeti Le président -. 
Lamoignon , après de longues et savantes discnssions avec les hommes 
la plus célèbres de son temps , rédigea ses arrêts, i II méditait , dit le 
« chancelier d'Aguesseau, le vaste et difficile dessein de réduire toutes 
1 Ws contâmes à une seule loi générale (3). » 

Cette pensée occupait depuis toog-^emps tes Français ; et - la natiwi 
arart spécialement demandé un Code civil à ses représentans. 

L'Assemblée constituante s'était contentée d'en planter, pour ainsi 
dire, les jdons; et trop empressée à se séparer, elle avait laissé aux as- 
semblées législatives la confection de la grande loi civile. 

L'Assemblée qui lui succéda n'avait pas eu le temps de se livrer à des 
Iraraux considérables. 

CeM ancienne pensée de plusieurs de nos rois de France ne fut réa- 
lisée que plus tard. Des commissaires dignes de coopérer à ce grand œv- 
vre furent désignés à cet effet : lorsque le résultat de leurs travaux eut 
été réuni en un projet , toutes tes compagnies judiciaires forent appelées 
adonner lenrs observations, dont le recueil fut imprimé (4)- Bientôt 

Tnirc jadiciaire , Ici tribnnaui eiUtani lonl (ij Voyez l'trticls laS de l'ordoniitiice ren- 
ia mtnîre formellemeiit mainteuua p«r l'ar- due en i453 dalén de Honlil-I^Tourt. 
tMc ^, aaf l'iiMtitulioi k danner lui juge* , [3] Cm coulaaiet difréraient lelleiiMtt mtUa 
el uof le* neuirei qui pourront <tre priiei de elle», qne le mAne ohanoelier re(irdall conime 
coocrlanc Ici Cbambrêi pour la réduction da inexécutable le projet formé par Bourjon d'y 
novbre dt> tribonaui. Irouver un droit commun. Beaucoup de cetfx 

{') Pbilippe-le-LongiongeaitiéUblir partout qui ont lu Bourjon font de cet ai». (Voyez U-, 
m Banc poidiet uoe même meiare, eti faire gitlaiiimetjiirûpni4ttu!id»itHci!fiiiiirn,]ij, IV, 
eaMrtoqwr4«M tOMlsUFiaaoe.aaaeicrTtl page 534, de H. Paillât). 
debMfaM^onw*. I^HU XI eut, dopui*, la (4) Voyez le Recueil du ofatemtlonl *m- le 
nêBe peuée. Vojei ««t>ni. prqctdoCocleoiTil. 
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.les <liSëreiii titres propooé* par la commiêSÎ<m . et les additionr^ les sap> 
pressioDS, les modiGcations demandées par la magistrature, devinrent, 
' M sein du Conseil d'ntat, l'objet de discussions suivies (i). 

Enfin les diverses parties de la législa^on civile , arrêtées au G<Hiseii , 
élaborées au Tribunal , soumises à la discàssion publique an milieu du 
Corps législatif, et à l'examen de la natioâ, au moyen des feuilles pé- 
rioditpies» formèrent après plusieurs années, un Code civil complet. 
Ce Code peutéprouver sans douted'utiles et d'heureuses modifications; 
mais il est le tribut glorieux des lumières de tout un peuple, et l'oo ne 
peut lui refuser son suffrage (a). 

liOuis XIV avait publié , comme on l'a ru, de belles ordonoances sur 
la procédure civile et sur le commerce , ainsi que sur la marine ; mais cet 
régleinens , déjà modifiés par les décrets des assemblées nationales^ ap- 
pelaient des réformes analogues aux institutions nouvelles. Les Codes de 
procédure civile et de commerce furent en conséquence préparés, dis- 
cutés, rédigés et publiés avec les mêmes précautions et les mêmes for- 
qialités que l'avait été le Code civil. 

La procédure , cnii a une si grande influence sur le jugement des con- 
testations particulières , est une matière trop aride pour inspirer un in- 
térêt aussi général , aussi vif, que les lois qui règleiU l'état civil des hom- 
mes et le droit de propriété. Les règles établis par lé nouveau Code se 
rapprochent d'ailleurs oeaucoup de l'ancienne ordonnance; c'est sani 
doute par ce double motif que ce Code a fait beaucoup moins de senss' 
tioa que le Code Civil , et a éprouvé beaucoup moins de contradictions. 
Cependant} tandis que les bons esprits, ennemis de la chicane, réclameat 
contre une foute de formalités qui s'y trouvent consacrées , et quils re- 
. gardent comme inutiles et dangereuses , les ennemis de toute innovation 
rappellent à grands cris d'autres formalités frapipées de suppression , qui 
leur paraissent admirables par la seule raison peut-être qu'eues existaient 
autrefois. 

Le Oode de commerce, qui s'étend au commerce maritime^omme 
au commerce ordinaire , réunit, en général , l'assentiment public ; mait 
qu'il nous soit permisd'exprimer ici le regret que le législateur, en chan- 
geant l'ordre précédemment établi , ait attribué aux tribunaux de com- 
merce le jugement des faillites. Cette innovation nons par^t être une 
des principales causes des nombreusesbaaqueroutes qui portent Je dés- 
ordre dans le commerce, qui affligent les uégocïans probes et instruits , 
et qui ébranlent à la fols la fortune publique et les fortunes particdières. 
11 n'est pas difficile de démontrer que le négociant en faillite a cessé 
d'appartenir à la classe des commerçans ; que les afialres de faillite ne 
sont poiotdes affaires de commerce, et que, par conséquent ^ il est con* j 

(i) Vmi h Prooài-vertHl ieê dUoBMioiu i* ttmotteaT âe !■ oOmBiiUM» (le la CIimiIin ^ 
CmnII d'Kut Mr le Code eiiil. Pain, tar le pMJrt dekii Mlalif i l'abolitioB dii 

(3) Voyra le dùcDan de H. île biBoignaa^ dirorce. 
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traire à la niioa, cc«nine à lajasUce , coinm* i llntérèC de h société , de 
faire juger ces aflaires par les tribunaux d'exception qua la loi u'a créés 
«{oe pour afiranchir les discussions commerdales de toutes, les formes • 
ordinaires iocoDcilia'bles arec la céléiité nécessaire dans tes opérations 
de ooimerce. 

\a pablicatioa d'un Code civil , d'un Code de procédure civile et d'un 
Code de commerce , fut suivie de celle d'un Code d'instruction criminelle 
et de celle d'un Code pénal , ainsi que des lois organiques Jes Cours et 
dea tn'bnnaux, et des réglemens de discipline pour assurer k tout le sys- 
tème judiciaire une marche régulière ; et, malgré mielques aatinomies 

apparentes ou réelles , toutes ces lois , tous ces Codes , sont assez bien 

coordonnés entre eux. 

Lçs législateurs chargés de Ta rédaction du nouveau Code criminel et 
du nouveau Code pénal n'avaient pas à rechercher partout , comme ceux 
du Code civil, les élémens épars de leur travail, et à fondre, dans des 
diq>ositions générales , des usages et des coutumes absolument hétérogè- 
nes. La loi publiée le 29 septembre 1791 par l'Assemblée constituante , 
ainsi que l'instruction en forme de loi mu l'accompagnait, et le Code 
des délits et des peines, publié en Fan lY, offraient des matériaux pré- 
4ieDx qui ne laissaient presque autre chose à faire que de compiler et 
d^élagaer. 

Le noovean Co3e d'instruction crîmineUe a été l'objet d'assez fortes 
critiques-, et il les mérite à certains égards : la censure pourtant ne porte 
guère que sur des objets de détail , sur quelques articles imparfaits , sur 
l'oinission de quelques dispositions jugées importantes ; et il y a si peu 
de cboM à (aire pour se conformer aux réclamations reconnues fondées , 
qoe ce travail ne pourrait pas mériter le nom d'une réforme. Peut-être 
atleïn4r<ut-on le but désire , 1* en rendant moins fréquent et moins pé- 
nible Te service des jurés, ce qui pourrait être le Fésultat de quelques 
dispositions analogues àta loi du a5 frimaire an Y1II; s'en ne traduisant 
plus devant les Cours d'assises, des enfans au-dessom de seize ans , qui 
ne peuvent, en dernière analyse, Être condamnés que correctionnelle- 
ment, quoique leur discernement soit déclaré par le jury, et aussi en 
antorisaat les Cours à poser la question de discernement envers les accu- 
sés igés de plus de seize ans et de moins de dix-huit; 3* en accordant 
aux magistrats (avec des conditicms spéciales) la faculté de présenter aux 
jarés une question sur les circontances atténuantes, quoique non expri- 
mées jnr la loi, lorsque, dans des cas qui seraient détermmés, la justice 
semble exiger qu'au lieu de suivre exactement la disposition pénale, qui 
est obligée de confondre sous un mot générique des délits qui ne se res- 
sembleol ni par leurs noms ni par leurs effets , on puisse établir, dans 
l'application de ta peine > une gradation proportionnée au caractère de 
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malreillance tjue le fait renferme en soi, et au dommage <^-tl porte à 
■ l« société ou anx indiridus ofleosés (ij. 

Mais, eu maintenant les grands principes proclamés d^ais plus de 
trente ans , et auxquels on tenterait en vain aujourd'hui d'opposer de 
vieilles routines ; priacipes qui suppriment dans tous les cas la questîoD , 
qui tendent à prévenir les arrestations arbitraires et inutiles , qui assurent 
au préTenu les moyens de faire valoir sa défense et sesmoyeas josUfica- 
tifs «D tout «?tat de cause ; qui , en matière de grand criminel , De per- 
mettent pas de traduire ud individu en jugement, sans que l'accusatioa 
ait été admise ; qui donnent un défenseur à l'aocusé ; qui lui oflrent une 
garantie dans la publicité des débats; qui, à l'exception de quelques cas* 
soumettent la question de culpabilité à un jury ; qui prescrivent de mo- 
tiver l'arrêt de condamnation et de citer la loi pénale sur laquelle ïl re- 
pose ; qui assurent au condunné le recours en cassation contre la viola- 
tion des formalités prescrites et contre la fausse application de la loi ;: qui , 
en matière correctionnelle et de police , assurent également aux procé- 
dures une marche régulière, et à la défense des prévenus tout le déve- 
loppement dont elle est susceptible ; le Code d instruction crinûuelle 
contient tout ce que le juriscoasulte éclairé peut désirer pour la sauve- 
garde de l'innocence , tout ce que le philanuirope peut réclamer en fa- i 

(i) Cm propiMÎIJaBi , et quelque» lutret ion- qui doit appliquer la peine en ctMuicfneecc : 
mite*, à diveitet époquei, à leMneo et h la ainsi la déclaration de U Cour d'awitet e*l con- 
di*c«Mion du Conieil d'Etat , ; avaient été ap- lidérie comme coDitalant un fait \ c'était donc 

erouTéei , et ont fait la matière d'un projet de au jury , seul juge compétent dei faiti , que de- 
>i que l'on a été, pluiieun foii,>ur le point de «ait être confié le «oinde pronoacer tor fetcir- 
Sr^enteraui Cbambret, maiaqui , coBune tant covitanc» altéouantei. M. BoucjguigiM» , tur 
'autrei objeti, a loujoun été écarté par quel- l'art. 360, Code d'instruction criminelle, ci>- 
qnc* circonatancea. quième oliierTalion , expriiae une opiaion leni- 

* Le TŒu émit par H. Le Graverend a été blable;i4 fait reDurq>i«rd'ailleanq>eVart. 646, 
accompli en partiepar la loi du 3 mai 1837, lur du Code du 3 brumaire ai "' ' ~~ 



le jury, et nar celle du 35 juin 1834, modLGca- tout lei cai, lei juge* i propoter 
tive du Code pénal j mai* nou« dcvoni faire re- queition d'eicuie, quoique oe fa 
marquer que oei loia août tur quelque! pointa ult pai déterminé par la loi. — Duvtrgitr. 



ippofition directe aTec les vues du laraot Voyet, au re>le, tur les amélioratioDi que 
•;riuiina]lste ; dans un écrit publié en 1837 toiii peut réclamer la législalioD criminelle , BL Bê- 
le titre d! ObttnatioM tur Itjvry , il t'attache i ranger, Dt lajuitUt ertMitutte «a fYtmct, etc. 
■démontrer que la loi du 35 juin iSa4 n'aurait {1818); H. Dupiu, Oinervationt mr pbuUurt 
pu dû conférer aui Court d'aiiiiei le droit de pointi important dt notre législation crimiarUt 
constater l'elistence des circotutiuiMet.attÀauaBr- (iSli.)^ 

Mf; que celle faculté devait^tre laiiséesujury, [Plntieun de* modifications élit» asijlnra- 

et qu on lui a porté une atteinte trèi-graie en le tiont réclamée* par l'auteur , ont été introduites 

dépouillant ainai de set altributiona nalurellei. dans la légialation françaite par la lai du 38 avril 

— Cette obterTation nous parait d'une étidente i63i, et dans la législation belge par l'arrêté dn 

justesse; elle est confirmée par un arrêt de cas- g septembre i8i4, qui autorise imitiger h peine 

,aation du a juin i8i5 (Sirey , 36. 1. i3i) , qui de la récluaion en certains caa, a? par l'arrêté , 

a décidé que li un arrêt rendu , aprèi une dé- du 30 janvier i8i5 , qui permet, en certaini cai, 1 

claration delaCour d'assiteiqu'il existedet oii^ de atjliger la peine des travaux forcé*, S" par ' 

conatancet atténuantes, est cassé pour fausse la loi du 3g février i83i, qui a porté au code 

Application de la loi pèuale , la déclaration coqr pénal dei modilîcaiioni trèt-importantet. Nous 



ml reiistpnce des circonstances atténuantes feront remarquer ces difTérences daat la c 
cal acquise i l'accusé devant la Cour de renvoi , de l'ouvrage.] 
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nm de HiamaniU (i) ; et le peuple, dont la légifllatioa proscrit arec 
tant de soin lea retards inutiles daas l'iDstruction des procédures , et la» 
rigueurs de toute espèce envers les préveaus , les accusés, et même les 
cûidaninés , oe peut pas craindre de mettre sa procédure criininetle en 
panime avec celle des autres'peuples > et n'a surtout rien à envier k cette ' 

le* plut ampltmenl informé , du hort d» Cour , tic. , 
que notre procédure'crintiaelle ne uuraitadr ' 
!■ Le Kcrrt de b pramiére procédare : °*"" ' «' ^»'s"* » " "eemMit pro«ril«a. 

, , .. _. , .' . „ , Faut-il accorder dei lodemnitéi daa« toua 1m 

l'k dcfml d^DdeniBiUt pour l'accuM n- ^^7 cela serait injuste et dangereuit. Et com- 
cMM lUMXDt. ^^Qt di»tiiipier les ciroontlancei où le* triba- ' 

l* mua de tauvaiir, ce Dom Traiment divin, naui dcTront ou pourroat eo adjuger , de cellet ' 
doit être ré»er*é, disait M, /aTocal-général oil iUlet refuieront 7 cela parait diflicilc, Toute- 
SenaB,poar le loiiTerain qai rendra !' in t truc- fois je luri portée croire que celle marche n'est 
t>M criaiBclle publique dam ses élala , et fera pa* iiniirati cable. 

ja^let accasésparleunégaui. (VojreileiRé- L'acijuitteiaeiit est la première iademoilé ' 
fteiiom de H. Serran *Dr quelque* point* de d'une poursuite injuste ou plus ou moins moti- 
■<"'•'•■) Téeiil s«Bble,aB retle, que, dans-félat aetuel 

L'eiaBcn ^t» fait* et la» débit* «Mil pnblici: de la législation , la Cour d'aisise* , par l'organe 
Toili l'essentiel. de son président, a aussi les moyen* d'ajouter 

LesccretdeUprocédure;>r^/ffntnEitraestiani au bienfait de l'acquittenienl un dédomma- 
Joalenn aal, ii, eonnne j'en luis conraincu, sèment bien prêcieui, lorsqu'elle est pinétré« 
ce teci«t n'at paa indicpenaable. Ceux qai le de l'injustice de* poursuite* , eb adressant en 
TTgirdent comme utile, eiagèrcnt sans doute public quelaues mots de coniolation el d'cncou- 
sncassii pea de rai*on le* inconTéniea* que ragementi l'accusé acquilléi fiTeurqui serare^ 
fnsntenit la publicité de* informations, que laiie i ceux doot l'innocenca ne sera pai dé- 
<xrlaÎBi rauliniera ont exagéré pendant long- montrée, quoique la culpabilité ne l'ait pat été. 
leaptinid^la publicité de* débats et de i'in- On peut sans difËcutlé accorder de* domma- 
■tilMoadajury. Cependant de bons e*prit* ne ges-intérél* i celui qui est acqniMé, lorsqu'il y 
part^ulpoiotcetle opinion; et quoique je la a une partie civile. 

cmk foadée, quoique lou* les argumeas avec On pourrai t peut-être au**i,iur le* fond* pro- 
les^oelt on prétend la combattre me paraissent Tenant de* amendes, affecter annuellement quel- \ 
benêt àdêtraire, jeaeoaquec'est uneqnestion qoes somme* à de légères indeoi ni tés que les 
^i pMt Mériter examen. (Voyei , tome I" de magitlrats seraient autorités à accorder dan* ] 
cetoavrage, cbap. XI, secL 3, quelque* obiv '** cas , tan* doute aitez rare*, oâlci poursuite* 
valion lar eel objet. dirigées iPogie» ««raient reconauei tout-à-iàit 

Qnanl ani indemnité* k accorder ani accu- mal fondée* , et où les accuséi acquitté* leraient 
■î* recoun* innocent , on eit aitez générale- dant un état absolu d'indigence qui réclamerait 
ment d'accord tur la jutlice de celle mesure, cerlégers tecourt pour eux ou pour leur famille; 
kinqn'il paraît évident que l'accuoé a été pour- et si , dan* le* cas mêmes où il y a une partie ci- 
nin mal à propo* : mai* il ne tufGtpas de ra- vile, il partit aou vent conforme k la justice de 
wnjritrece principe j c'est l'application qui en refuser des dommaget-intcréla à celui qu'elle a 
ntoflkile. . dénoncé aux tribunaux, il est inutile de faim 

Smit-il convenable d'établir des différence* remarquer que lei magistrats seraient nécettai- 
^ b manière d'acquitter uu individu dont rementencore plut circonipect* quand l'indem- 
. reconnue par l'unanimité ou par nité é accorder devrait être prise sur le* fond* 
.— jOrité des jurés , et celui qui oe du trésor public, ie suis donc convaincu que , 
Teii ^ la faveur du partage , et même par jkour consacrer un principe fondé sur l'équité , 
rtOélée la majorité de* juge* contraire i celle el pour atiurer les moyen* d'en faire l'appli-- 
™ joHaTCe moyen paratt d'abord séduiiant ; cation , la dépente annuelle te réduirait a pt 



-"■>, Mtt peu qu'on y réfléchisse , on reeon- que rien ; et, l'ilen est ainsi, cet objet doit être 
••"(■'Wrt impraticable, et qii'îl aurait l'in- prit en conii dé ration. — Voyeï, au retle, sur 
rnivfiiini «itrémement grave d'imprimar une ce tujet, des réflexions publiées en 1780 , par 
j^éee de tacbe aux individut qui rentreraient M. I^cretelle; voyez auisi un diicoun cou- 
oau la tociélé avec un acquittement en aatU ronnéen i78i,surletmoyens d'indemniser l'in- 
■fuenrteeoBdiliouneliOn ne tarderait paaa'ail- nocence iitjustenieDt acculée et punie {Biblio- 
K<rt à retomber dant ce* forme* ancienne* du tiiqiu philatephique , tome* IV et Vlll). 
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Dation si fiirede la libéralité de ses iastitntioris , qni peat se glorifier, il 
est vrai , d'avoir provoqué l'abolition générale de la traite des nègres , 
mais qui fait vendre ses femmes au marché comme des bètes de smnme , 
et qui, à la bonté de rbumanité et à sa honte particulière , conserve 
■ encore parmi ses lois te barbare usasedu jugement de ;i«iuiRC« (i). 
La rédaction d'un Code pénal n était point non plus une entrepriw 
nouvelle : depuis 1 791 , la France avait vu proscrire 1 arbitraire dans l'ap- 
plication des peines (a) ; tous les crimes et les délits reconnus constaas 
avaient été tarifés par l'Assemblée constituante : son Code avait été 
légèrement modifié par le Code des délits et des peines, quant à la ré- 

ftressîon des crimes politiques , et aussi quant aux contraventions de po- 
ice ; mais une loi postérieure (5) , en rangeant , dans la classe des délits, 
des faits précédemment considérés comme crinles, araït a^^orté k ce 
Code des changemens plus importans et surtout fort utiles. 

La tbéorîedes peines est, sans contredit , un des points les plus déli- 
cats et les plas difficiles de la législation. Pour former uœ échelle pro- 
portionnelle , ilfautd'abordsefixersur les deux termes de la proportion 
des peines. Quelques publicistes ont voulu que les peines ne lussent pas 
seulement calculées sur l'intensité et la gravité intrinsèque des crimes 
et délits, mais encore sur la qualité des délînquans, sur la sensibilité, et 
surtout sur le plus ou moins d'alarme que les crimes répandent dans la 
société. Cette proposition , qui , sous quelque rapport , paraît sage et 
utile , serait cependant dangereuse dans beaucoup de circonstances ; et 
si , dans quelques-unes , le législateur a fait prudemment de la prendre 
pour règle , il semble qu'adoptée généralement comme base d'une légis- 
lation pénale , elle aurait les plus graves înconvéuiens , en introduisant 
dans le système pénal une variété infinie , lors même qu'il s'agirait de faits 
identiques ; et cette variété donnerait nécessairement lieu k l'arbitraire 
que l'on s'accorde à vouloir proscrire, mais que l'on introduirait de plus 
en plus , à force de vouloir distinguer et perfectionner. 

Pour juger une action , dit Beatham ( toro. II , pi^e 266 et aSn ) , Il 
faut regarder d'abord à ses effets , abstraction faite de toute autre chose. 
Les eSets étant bien constatés , on peut , dans certains cas , remonter 
au motif, en observant son influence sar la grandeur de l'alarme, suu 

(1) Voyez Vlidatoat, Commmitairtt mr Ut prononcé dui la léance du 4 juin iSas, i la 
loi) anglaitt. Chimbredet commune), et la déliUrilion pnw 

a La ligitlatioDcNile et criminelle (d'AnglA- aur m propoiitîOB & une majoritt da 117 voii 
■a terre) eit une vieille fabrique de forme ni- contre loi. 

» larre. Incohérente, mai* doDl lei lézardei (^ joorMUK fraDçaia da 9 juin 182a con- 
» et le* endroit! qui ntenacent ruine, font mai- tiennent deafragmen* imporlanadecediacourt. 

.' ' 1 .." .1. , . en matière criminelle, tieaucoup ptiuen terta 

u d'une connaiNanix 



Îui a taitrcnrder comme beau ' ' ,., - - n*^ . 11 \ • a ■ 

_ I' -. ^^^.lA-,^ A *" matière criminel e, beaucoup pliueo terta 

i; .Sri ™ii8?T^ bl«,crUi«d.î.l.i.(I~;*..»..p.r>td. 



ncccMité de la rélorme dn Code iieul englaii , (3) La loi d. a5 frimaire de l'an VIII. 
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s'utAler 1 la qualité bonne ou mauvaise que son nom vulgaire semble lui 
attriboer. Aiosî le motif le plus approuve ne saurait transformer une ac- 
tion pernicieuse eu action utile ou iadifiërente , et te motif le plus con- 
danmé ne saurait transformer one action utile en action mauvaise. Tou];^ 
ce qu'il peot faire, c'est de rehansser ou de rabaisser plus ou moins sa 
qafttité morale : ime bonne action par un motif tatélaire devient meîl- 
leure; nae mauvaise , par uo motif séducteuTt devient pire. Appliquons 
cette théorie à la pratique. Un motif de la classe des motifs séductetrrt 
ne pourra pas constituer un crime; mais il pourra formerun moyen dV^- 
gratëtion. Un motif de la classe des motifs tutélaires n'aura pas l'effet de 
disculper, de justifier; mais il pourra servir à diminuer le besoin de la 
peioe. ou, en d'autres termes, former un moyen, dî exténuation. 

Le but principal des peines , c'est de prévenir des délits semblables (i) . 
L'^aire passée n'est qu'un point; mais l'avenir est infini. Le délit passé 
necoDoeme qu'un individu ; mais des délits pareils peuvent les afiecter 

- w- 

fpoque où le Code de 1.791 avait été soumis à la discussion, on 



Ions (a), 
il'épo 



(i) OwatittaimpananmtamaditlictumqiiàBi Lonqii'iiD homme d'une gruide rordioe et 

tàmmffmt ptrtiiiet. (Cnjmur la tilra Cad, de un aulre d'une condilion médiocre lont con~ 

fù.) damnéaàli même amende, la peine eit-cllc ii 

I«,r«,«rrfyetduléH«<«"-«ltoujou™Ie n.*mc7 «""T'ent-i'» '<"»*■".« "»'/ L'i"éGalilé 

rilè da ciitlmenl que la loi prononce, e,l plu« odieu.e par I cc-lilo denw.rcî et o but de 

i«>ii.l.j««punitiondueonp.blc,o.i'i.ne«"e '» '<" ""t-' P" manqnd, panique Ium peut 

fwciutJi» p<Air préTcnir le crime , et une cï- ""'"f" J"»qu'»"x.w*»«'rcci dn .00 «..lence , 

P«UIJ« de mon on d>inf«mie annoncée i tou. H""^'» •["'^ ' -utreechnppccn Inomphanl? Qu un 

U •célinu ani o«r.ienl Iroubkr l'ordre pu- J^'."'^ '«"",'°" ^l""" ?' "■> débile Ticillird 

Nie. {Y«« le pUidoyer prononcé le 1 1 >oiU ""'"' conJa""»»» lo"» <'e"i * '"'"«r '^** **" 

.Tfl6,p.rlLl',T^.-eén*r!.lSBg.,ier.paBeaii, |»"r,""";^'»' "r^™'^''"!'"'-"" "''??'''■'''■■ 

.ur leSémoiie imprimé dan. l'.ffaire de. nom ' ''^'■''« * """«"l^r. l",«r.lM le. pin. eT>denle., 

Bel I^rdoiw, Sinurre et Bradier. 1 P""'" '""l»""- ' »«•?'.''». de celle peincj m», a 

, , „ , peu:)le, qui ne lopbi.tique pa. ta raiton ; lo 

(1) Vowroalei.dilBenlham.éUidterUma- peuple, fiJèle à la nature et au senlimenl, 

J^^*'****. «^e g'and olycl lui doibine toute éprouvera le munonro intérieur de l'ame k I'jm- 

uUgidilisn.CcIle élude ne.cra au fond (fu'uno pect de l'tnjuslicc, cl .on indigontlon , chan- 

«inpiraiMin, un calcul de peine, et de plauir.... peant d'oLjcl , pauera du criminel au juge , cl 

we Uéorie de peine* et de plaiûn e.t donc au juge au lci;iilateur. (Bentham, loiue l", 

'•y«e'"»le>»ulela«!ience(lomel",p.45.) p. 73 el 7*) — Benlhiud, d'aprèi.on .yiléwo, 

A«^s«(jMûi<j, dit-on, fwur lei n^mfj di- veut que le) peine, «lient appliquée, suivant lo 

^- Cl adage â une apparence de juilice et degré de .cnaibilité du déliurjuant; il indique 

^^[ulialilé qui a .éduit le* c.prili luperK- commede.circon.tance.éridcnlc.ct palpable* 

ùkFosr lui donner un wni raiionnable , il igui reprc.entent le> di*po>ilion. inlcrieure.,et 

'**l iiltrmiDcr auparavant ce qu'on entend par qui peuvent faire apprécier eiaelemenl le de- 

"'"<>pànnetinéme.délit..lInolai inliciilJIe, gré de Kniibililê, le .cic, l'âge, le rang, 

■^iMnin'aurailégardni au MXe, ni à l'âge, la race, le climat, le gourernemcnl, l'éduca- 

01 i h ferluae , ni au *4Pgj ni i l'éducation , tion , la profeuion religteoic , et conijHirant lo 

■i ilifuljugé. moraux oï^eligicux de. inili- Icginlatenr au médecin , il TCUtquc l'un et l'ali- 

"^.wtait doublement vicieuM, comme inef- tre l'attadient à connailre ce nui con.litne l'é- 

^uce ou comme tyranoique. Trop lévère pour Ut particulier de chaque individu. 

'oB,irop indulgente pour l'autre , louj ou r. pé- [Sur la théorie de* peine., et le droil pénal 

chiit pr excé* ou par défait , ton. une appa- en |;éncral on ne .peut trop recommander lo 

■^■ee d'égal île elle cacherait rinégntilc la plu* traite de M. Rowi ; cet.aiileur a jclc de vire* 

"~" lumière* »ur (Mite celte matière. ] 
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xtsÎT mntOMfCTH»!, 

errait vu des orateara défeodre avec chaleur et arec talent le syatènede 
ctémeuce , si souvent proposé par des publicistes philanthropes , d'aprèa 
lequel ils refusent au législateur le droit de faire punir de mort son sem- 
blable pouruncnme quelconque, et eoittestent surtout l'atilité de cette 
peio« : cependant l'c^iaioB coutraire avait prévalu ; la peine capitale 
avait été maintenue dans le Code , en même temps que les peines perpé- 
tuelles.y étaient proscrites (i]. Quoiqu'une loi du 4 brumaire an IV eût 
décidé en principe que cette peiue serait abolie k dater du jour de la 
publication de la paix générale , il est certain qu'on n'a jamais songé à 
appliquer ce principe & la législation, soit que les instans de paix dont 
laFraace a joui depuis cette époque, n'aient pas permis, à raison de 
leur brièveté, de réaliser celte idée philanthropique , soit plutôt qu'au- 
cun de ceux qui se sont succédé dans l'exercice du pouvoir n'ait voulu 
ôter un pareil ressort à l'action des lois répressives. 

Je ^'examinerai point ies avanlages et tes inconvéniens que peut offrir 
l'application de la peine de mort; je ne pèserai point les raisons alléguées 
. départ et d'autre pour combattre et pour soutenir ta nécessité de la con- 
server dans la législation : je me borne à exprimer l'opinion que , lors- 
qu'elle fait partie d'un système pénal , il n'est pas moins utile dans l'inté- 
rêt de l'ordre social, que conforme aux principes de l'humanité, d'en 
restreindre l'application k un très-petit nombre de cas; et je remarque, 
bien sûr que cette observation sera sentie par tout le monde , qiie la loi 
qui prononcerait indiscrètement cette peine pour des crimes qui ne 
compromettent pas la sûreté despersonoes, serait une provocation légale 
à l'assassinat , puisque les coupables auraientun intérêt évident et direct 
adonner eiix-mèmes la mort pour s'y soustraire plus facilement, et pour 
détruire par là les moyens de conviction qui pourraient guider l'action 
de la justice (a). La théorie des peines a souvent été le sujet des médi- 
tations des écrivains les plus distingués ; et c'est dans leurs écrits qu'oa 
peut et qu'on doit rechercher les ai^mens en faveur de l'indulgence et 
ceux qui militent pour ta sévérité (3). 

, (■] La peine de Tin(;t annéei de fen étaîl , de mari {Bihliuthèq** philoiirjihiqae , lomeVU); 
aprit la peine de mort, la plui forte <]uc pro- Plnt da ligitlation eut lei matières crimâéBi' 
«ODcSt le Code pénal de 1791. (aénie recueil, (ome V,) Beccaria, du IHUi' 

(i) Celle olMcrvalinn ed encore plni frap- at dn Peines , chap. XVI. Voyez lUrloutH. oc 
paitlé c( plui Traie, lonque ta p^ine de mort Pailorel , des laii Pénales, ÏV- parlie. 
■'c«l, dana loin le* caa , que lu priTalion do la Toutei lei opiniant pour ou coDire la P*'^' 
Tieiani rifpiieiirt nlaupplicetticccuoirc». Vo>cz capitale lont examiniciet peiéca arec autant» 
Montuquieu , Eiprit det Lois, liv. VI , ch. XVI. lageaie que d'érudition dam ce dernier ouTrage) 

(3) Voyci , *ur cette qucition , Rouuean , eLl'opinïon dcrauteur .quiettentièromealcoi' 
Contrat social , Wt. II, chap. V; Honlpxiuieu, traire à l'applicaEiondelapeiDedemorl, ajoute 
Stfiritdes lois, li*. Vl, chap. XII, et Mr. XII, un grnnd poidi dana la balance, 
chap. IV; Mably , Priacipet des léis , li». III, On peut pooore invoquer eD faïeurda part' 
chap. IX ; Pilani;ieri , Scienci da la Ugislation, de la modératiou , l'autorité du grand-duc ot 
liv. III , part. II, cliap. Vj et le Bépérltira da Toicane, de Joieph II, de t' Impératrice Eli*^ 
■ jarispmdance , au mot i'giM. — Voyei, d'autre IielU, et mfiDe, jrisqu'à no certain point, celj" 
p«rt, Briuol-Warrille, Thénna des leis cHmi- du srnnd Frédéric, tjui *ou)ail qu'on appliqi»' 
iulU»i Nicolu Pinel , Bisamatia» aur la pains trt»-ri^remenl la peine capitale. 
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INTRODDCIÏEHt. ixkv 

Qaoi qu'il eo «oit , les r^dacleunt du Code pt^oal «ctairlleineat «» y*^ 
gDMir ea Franc«, loin d'adopter un système de pénalité moïiis rigourenz 
que ccloi de 1791 » se sontnKmtrés beauocHip plus sévères. La peine de 
mort a étâ appliquée à plus de cas; et les galères perpétuelles, dont la 
suppression arait été genéralèmeot approuvée , ont trouvé place- dan* 
leur tranti sous le nom de travaux^ forcè$ à perpétuité [1). 

En a|)prouTant le principe qu'un même crime doit être pnoï ide la 
mftme peine , ou du moins d'une peine de même nature , qiiel qu'en 
poisse étoe l'auteur, on réclamait contre le défaut de latitude accordée - 
atu magistrats daoa l'application des peines, et l'on observait arec rat- 
ion que le législateur, ne pouvant pas prévoir toutes les circonstanees 
qtû modifient ou atténuent la gravité d'un fait, s'expo60-J>- fitre injuste 
en refasant an juge le droit d'augmenter ou de-dimînuer la peine dans 
un cercle déterminé. On doit, sous ce rapport , aux nouveaux législa- 
leurs, quelque amélioration dans le système pénal , par la faculté qu'ils 
ontdoaoée aux tribunaux d'arbitrer différeotes espèce» de peines d'ft* 
prés on mairtmian et un minimum quelaJoia fixé. Mais oateproofae, en -, 

Caécrinin moderne l'rtprinie aimi en pwr- mier,>'eit)i(Uché A dimoairer combien l'ulag« - 
iMide U peine capiuie; s liai* li la peine do Je c«lle^ine en inalrtra peJiliqao, eti«rtout 
' ~ ' '' ' ' '' ;i ncna renlrenldant ua>iuage fréouent, eit laul ■ la feii injutle. 



kdroildedéfcnte nalurelIcàTaqiielleilsaTiiicnl iaimoral.inefncace, etmiinedan<^reiiT [Voyei 
remoMt ta flTcnr de )> tociiti; ili reprennent-' A. Guitat, de Iv pHat d* mtrt »7i matiirt poti- 

k*inat(<)B'iii lui iTaient conlUe* pour U pro- tùpu. — 1S13.J * Am écTilM siléi par H. U 

imiva commune; lei loiiiani doute ne icronl Grarerend, nom dcioni ajouter celui qu'a mii 

pM plu «(ère* poar l'tionnèfe honime qui le blié , en 1817 , Jlt. Charles Lucas, «om le tilrd 

diMjfiEpvur le Kolérat qui l'attaque) nosa du Sytlènt pénal et du SgtHam rifnitife»gé' 

relonLeroki tâenlAt dana Ica guerrei priréea niraltt 4* lapeiœdtmorl 4upartù!ulitr,etifui 

àa premier ige dei nation* , cl la lociété tout a été conronnéJc mdmejour i Pn-ii et à Gtoèf*. 

prticre >e lera qu'un Tute cbanip do bataille, — Dareryirr. 

VenRm "t^'itf' ladétention , le. lra«.« for- [o,„, ^^ Xraité du droit pf-|>a1 , M. RomI a 

ce. U chjipe à la peine de mort? Mail alor. „„„<.rc un chapitre i l'eiamen de la qucilion 

f '•'" ^.t««>P» Çû ^» P">SJo* de. art. , du j, ,, ^^ demorl. (Li». III , elt«p. 6 , ^ag. 448 

Ine et de r.ndiirtne , en mt.ltipl.ant, wu* tau- j^ i-^ji,. j^ Bru.ellc.) ^ Notre compatriote , 

« j "* lejJou'uaBce» et lei plaïair», M.Dncpétiaul .apablié on onTrage lurla mèmii 

•oaraedant ton* Icfeour. la fureur de leipai>- jaM\i,Tt. Un de no» député», M. Henri de 

Ug" «t le deMipoip de n Y poUTOir «tleindrt Uroudere , a , dan» la lénncn de la chambre del 

p(^rMcilésitimei,.alleBdeir.Tot» qu'il rau» pcprétcnlan, du 4.juillc[ i85i , fait une ppopo- 

^Men beaucoup plui pour louer-, T*tir , ,Kion lendanleà l'abolition complÉle dclapeine 

■^,C>rder>ot malfaiteur* que pourenire- j, mo^t, de la déportation , de la nétri..ureel 

1^*». enfani; qu il ne tera plu» pmible de j^ la raulilalioD ; l'cipo.é dci motif, de .a pro- 

mK dMcanc proprielé m d'ancuBC autre in- p^ition ic trouTe reproduite dana les journaux. 

«Wne que de celle du vol : la »ie et les pro- feue , ^té priie en con.idération par la cham- 

ptitta de ilionnéle homme n'w>( pat d'autre bre. — A cc!.difleren.anlcnr»,on peotajouter 

!*ntue ^ue la Tie du tcéléral ; et loriqu il n y e„^„ l'opinion de M. Victor Hugo , «oi , dam 

"»^ ptapoup l'ai>a»lD et le brigand que de. „„ f„Bm«!nt écrit avec Terre, cl inMré dan» U 

wweHdtforce.toulpropriétairodeTra faire R„Tiie de Pari. , 3' année, tom. XII, combat 

ara aauon nn chiteao fort, i [Voyei Con.ide- ,„j f^,,^ l'application de cette peine.] 

"(Mt palitiquei, par M. de Bonald, dépnté ^^ * ^ 

^ rATerreu. — A Pari», ohei Egron ; juin {i> Loi peine* perpétoelle» , qui nn penoet- 

■8ii,papt 35el56). teut pu même l'etpérance, et qne l'on a lugA- 

Ih autre éariraiu de celle époque , »aB* com- nieu»«nieiit comparée» i l'enfer du Da»te, «ont 

iMUn l'applicatioB de la peina de mort ani cri- regardée* pr quelque* puUicUte» coune im- 

mc* ordinaire* dont la gravilù j>eiit.la proTO- murale* cl daB|;erca»M. 
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xixvj SITIUfflOCTiOlf. 

général , avec rsisao , à ce nouveau Code d'être trop sévère (i) ; et ea i 
même tem{t8 qu'on y remarque des lacunes (a), on lui reproche d'avoir 
replacé dans la classe des crimes, des faits peu graves de leor Datare 
qui se reproduisent fréquemment, et que l'expérieuce avait déterminé 
à ue considérer que comme des délits et à ne punir que correcUonnelle- 
ment ; et l'on réclame de toutes parts des modifications à ce sujet {5\. 
On lui reproche d'avoir , par une subversion d'idées et sans égard pour . 
l'état moral et physique d'une fille devenue mère, puni l'infanticide 
commis dans un instant de délire, an milieu de douleurs aiguës, et 
souvent sans autre réflexion que celle que produit la honte , comme l'as- 
sassinat prémédité, commis avec les circonstances les plus atroces , et 
' d'avoir amsi , par une injuste rigueur , préparé des impunités scanda^ 
leuses. 

Quelques personnes lui reprochent aussi d'avoir décerné la peine des 
travaux forces à perpétuité contre le vol simple commis sur un t^emio 
public par une seule personne, sans violence , sans aucune circonstance 
aggravante (4); et ne pensent pas que la nécessité même de protéger 
la sûreté et la tranquillité des voyageurs puisse motiver cet excès de ri- 
gueur. 

Ceux qui sentent le prix de la liberté civile , peuvent aussi reprocher 
i ce Code, d'awir introduit, pour les délits correctionnels, la mise en ! 
surveillance ou à la disposition du Gouvernement après respiration de 
la peine , et créé ainsi dans l'Etat une armée de suspects qui se recrute 
tous les jours. Beaucoup d'amis de l'humanité lui reprochent encore 
d'avoir introduit de nouveau des supplices accessoires de la peine de 
mort; et quoique cette aggravation de peine n'ait lieu que pour le crime 
de parricide , et pour celui d'attentat à la personne du Chef de 

(i) Voyei Ict diicoun prononcé* à la Ch>m- péricnce de Tingt an* , oue tet modîGcilioni «p- 

lirc de* Pain, à l'occaiioo d'un projel de ré*o- portée* lu Code pénal Je 1791 par la loi d* u 

lilOon (ur la compétence dc,celtc Chambre con- frimaire an VIK (talent prMluit un nauvait et- 

lidérée comme Courdejucti'ce.laronnc de pro- fet, et qu'elle* eicilaient de* récUmatiou. H 

céder dcTant eno, et le» peine» à appliquer k arait été un de» rédacleiir* tin Code péntl d* 

*C( jualiciable*, eu cai de condamna lîoD. 1791 ) on ne peut attribuer «ju'i un eieé*d*t' 

(3} Ce *oot , par cienplc , dea lacune* impor- lâchement k ion ouTrage, loii obilinatloii JÉ^ 
tatitei, que l'aJxence do diipotition* pénale) Iredire l'opinion alor» générale et dcreB^^f- 
contre le* enfao» qui ae rendent coupable* en- pui» unanime »ur ce point. (Voyei, page *■■> , 
Tcr» leur* aBceDdàni de *oiei de fait qui ne de cette Introduction , l'obierTation qu" w^' 
pcuTcnt pourtant être considérée* ni comme, avons failei cet égard, en parlant da6>de din- 
de» iletivnt ni comme de» covps; contre lei ilruction criminelle.) 

auteur» d'outrage* à la pudeur, lorsque lek ou- , , .1 r^ 

trage. n'ont p.is été /.hjL*, ou J'aUeutaU aui W Voye» l'art. 583 du Code pe"."'- -»* 

mccun , lor»que la débauche et la corruption modification de cet article fai»ail partie do pro- 

n'ont pas été favorisée» habiluelL-Mtal. Ce»t j^' dont j'ai parlé plu* baul , page «i»- 

peut-être encore une lacune, que l'absence de ' L'art. 7 de la loi du îS juin iSii, mofliB» 

()i»po«itions pénale» contre ceux qui détournent l'art. 383 do Code pénal, et l'art. 5 de la m*o» 

*' '""-it leseffcti mobiliers aatsiaturem loiautorlio à réduire à la peine de* traxaux «"^ 



en Tertu d'acte* judiciaire* 

(3) Il est remanjuable que l'orateur dn ([ou- 
ilavançj, contre le réfultal d'une ei,- Duver^ior, 



ce» i perpétuité la peine de mort pronwieéeïon- 
tre rinfanlictde jar l'art. 3oi du Code pénal.— 
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IKTRODIICnON. xsxTij 

)'£m (i), ils n'y voient qu'un retour dangereax à une législation juste- 
ment proscrite : mab lenrs craintes à cet égard ne paraissent pas fon- 
dées , puisque les crimes qui sont punis de ces supplices accessoires , 
portent une atteinte si grave aux lois de la nature et à l'ordre social , 
qu'ils doWeat former une exception. 
Les reproches que nous venons d'indiquer ne portent que sur la 

fénalité m^rae, et le Code pénal a excité aussi des réclamations sou» 
e npport de la méthode et du plan suivi dans sa rédaction. 

Le Code pénal de 1791 ne comprenait que les crimes ; une loi parti- 
calière avait classé les délits et déterminé les peines qui y seratent 
applicables (a). Le Code pénal actuel comprend, au contraire, les 
crimes, les délits et les contraventions. 

LescontraventioDs, et les peineis auxquelles elles donnent lieu , font 
l'objet da livre lY de ce Code. Mais le législateur, après avoir fixé, 
dans le 1** Kvre , les peines en matière criminelle et en matière cor^ 
reelionDelIe , et en arvoir déterminé les effets; après avoir désigné, 
dans le II* livre , les personnes punissaUes , excusables ou responsa- 
bles pour crimes ou pour délits , a cru devoir présenter sous un même 
point de vue les diverses modifications de chaque fait punissable : il a 
réani en conséquence , dans le III* livre , les crimes et les délits ana- 
logues, et les a déduis successivement dans chaque chapitre. Quelques 
personnes regrettent l'ancienne division; et quoique celle qui a été 
adoptée en dernier lieu présente des avantages sous certains rapports , 
on De peut nier que la première ne fût plus claire , plus facile à saisir, 
et plu* propre peut-être à prévenir les erreurs dans l'application des 
peines. Il était sans doute utile de réunir dans un seul Code tous les 
crimes, tous les délits et toutes les contraventions, et d'en régler res- 
pecUveneot la peïue ; mais, puisque le législateur a reconnu la nécessité 
défaire un livre distinct et séparé pour les contraventious, il semblait 
naturel de suivre la m<2me marche pour les crimes ainsi que pour les 
délits, etleGl|de pénal se serait trouvé ainsi plus eh harmonie avec le 
Cod« d'instrucfion , qui traite successivement et séparément des tribu- 
oaoK de simple police, des tribunaux correctionnels et des Cours char- 
gilM^pliquer les peines afllictives ou infamantes. 

BMrtèiois, le Code pénal de 1810, malgré ses imperfections , est un 
ownage précieux, par cela seul qu'il embrasse toutes les parties du 
système pénal français, sauf les matières soumises à des lois et régle- 
nieu particuliers; ce qui ne s'entend guère , à proprement parler, que 
des délits forestiers , des délits des douanes et autres relatifs k la fis-^ 
calilé ; et l'on peut dire .avec vérité de ce Code , comme nous l'avons 
dit da Code d'instruction criminelle, que de très-légei-s cbangemens 

(■) L'artkl«6delaloidu aoiTrll i8i5;iur li cHmg aura iU comi«>,- «•> iu HnfAaam 
I' ueril^ qoule à la peine de mort , Camenila tiéyi la Caur d'awimt. — Duotryûr. 
IwitraUe armant laprineipale igiùe dit Imkbù (a) Vojn la loi du 19-33 juillet I7<|i< 
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sufiBraieat pour le rendre aussi pacfiût qu'on ptoA-le déaker ; or )a 
eonfusion d«ft crimes et des délits est étrangère k la. théorie des pâÎDes 
et k l'échelle 4ïroportionneUe , et sera d'ailleurs chaque jour QiDiD& 
criUquée à mesure que l'on se familiarisera davantage avec cette 
méthode (i). 

C'est donc dans cette |>ér*ode d'agitation désignée sous le nom de ùi 
révolution, que la législation française s'est ccMilpIétée et améliorée;, et 
la même observation a été faite à l'égard de. la législation anglaise (3)^= 
» Ne méconoaissoDS donc pas les ehangemens qui peuvent être à notre 
» avantage, nous les avons payés assez cher (5). » Un Code-xinl^ 
commun à toute ta France, a suœédé ■k ces coutumes nombreuses, 
source éternelle de mille contestatioas iaesteioables. Le mode de pro- 
céder en matièee civile , le droit commercial , ont des règles sûres , 
comme la procédure crimiuetle i et chaque crime , chaque délit , cha- 
que contcarentioB , ' 3 son tarif pénal qai peut', le plna aouveat, ûtre 
étendu ou restreint par les juges , suivant le» eiroonstanees, mais cfcaos 
un cercle qu'il leur est défendu de franchir. - 

Ainsi la Charte constitutionnelle forme , d'une- part, la loifoudaioeQ- 
taie de l'État, établit le droit politique des Français (4) jet, de l'antre^ 

[1) L'opinion que nous manireiton» ac forlilîe 3ù iSiS, fait prcnarer e( ditcut^r par une com- 

encoreldfl l'ordonnnnce du Roi en éalc ds 17 nMkia-qD» préflde Is prmoe royal, la eOMrti- 

jutlleI.i9i6^TiDuqMSaU*jeité,ton}ounpéDétrBe tulim ^'elleiso proMn dedoaa»r ^Unuwar- 

' a haute eagcùe , cliic, oa cicciitlon ae l'article i3 du pacte fé- 



auprài de Tacantage ttamiliorer est te datigcr ddral, et 1 a ilf parler de Ta conttïlulioli espa- 
- -' ■ 'verseodc», ' " " ' ' • '" - 



r,iordann£rexéeiili«nde>divenCi>dcï, nnote, de celle dn forint e 
et Im a. mâma r^it réimprimer en enlior, ea y dfiaUreoM! de Naplw- et dit PiËmoBl, uoê 
remplaçant leulcmeit ccrtainci dénominations grande partie de l'Europe le trouve placée m>u1 
(]ui l'y rencontraient, par lc« dcnominalioiiB l'empire ^u (^aTernement conitlhitlonnel' el 
aBalognet k na iaililalioiM, et a déclaré dans ta repniMalatif. Et en npprockant éa eet éUI <k 
prcambulc de cette ordoonanco, que lea rêTor- choic»leseECDrl«gi;nércui que U nation gject^iM 
met dont quelquci diapoiitiong de cet Codei fait depiiT» 4 ani , loui l'étendard de la croii , 
pôiirralenlparatb'etutceptiblei,nepeurcnt étra pour reconquirir ion- eiiitencc cirile eCp«lî- 
qve l'oatrage. du lunps et le fruit de longwft- iJqiM, et rajtiiair p*r dgMiploili noHvoatn 
méditation*. IctsouveniradeaonauIiqtisWuiilraliea; wpor- 
(2] Pendant Ici lempi ds trouble en Anjjlc- tant loi rcgnrili sur l'Amérique dont tetdivenet 
terre, le droit ut pertocliiMni rartoiit >ou« U parti» prociaineBt leur imlépendaDce elae don- 
rapport de l'ioilruction de», procéi. (Voyez Dent dei loi« et lue orgiiiiulion coaforiMs o« 
Blaclutone, chapitre De l'orÏQÎnt des loii an- analogues à cellcl dRigoiiTerneniena eurt^abai; 



gtaUet. ) on ne peut méconnaître Tefll^t d'nn manTement 

(3) VoyeiRèAoïioMpolitiqucgdeH. deCI^ génécal imprimé 1 l'esprit humain, eliini p«rla 

teaubriand. lei peuple* dci deux béinitpLcrci à réclamer ou 



(4) L'époque actuelle aura «iirlout cela du à fonder partout di^t inslitutions praleclri 
remarqualilc p«ur la poit«rifé, qu'eHe aura liitélairei dans letqbellesilitronrentdeif^an- 
donBé luiwaBCoaDrenoutellemetttdn pict*»»- li«i égalei contre le deipoénne et ranarriiH. 
cial qu^enulc de droit entre lei peuplci et Ic« Outre tes pnclet fondamentaux des rcpubti' 
(ouTcraini, mai» qui te troute aujourd'hui con- que» fédcratlTc» de l'Amérique dii Sud , ïoyei 
■igné pretqHe partout dans dci actes lolcnnela lâaoiMlitutio»dc rampiredu Sràail, donaécet 
et lulhenliquea. Ainsi , la royaume des Paya- jurée par S. M. don Pedro, empereur. (Coo- 
Baa, la Bavière, le Wurtemberg, le grand du- itilutioos des a6, 37 , 38, 39 juin 1816.) < 
oti&de Bade, UP«logae, sont organiaés coDiti- La coDallhi(ia« doiia4e p«r k rateie priiwe 
lulionncllcmenl. La FriiaM^si l'on ert crdt lea au royaume du Porto^. 
•lûlaili coBiiguDs d^Dï Icajouraaui do i8it cl ParmîkadiapoiilkiiMÎinjiortaBleideoMM)'' 
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(a réonion da Code ctril , du Code de procédure , du Code de com- 
merce, da Code d'instruction crimtaelle , du Code pëoal , et de quel- 
ques lois principales , forme une législation complète, et règle en France 
l 'organisation judiciaire et administratÎTe , et tes droits de cbaqoe citoyeif 
dans quelque position qu'il se trouve placé. 

A.mû les lois écrites eu langue vulgaire appartieuDent à la nation tout 
cnlière , et ne forment plus, comme autrefois, le domaine exclusif de 
quelques adeptes auxquels il était réservé d'en interpréter et d'en appli- 
quer presque à leur gré les dispositions toujours équivoques. 

It'ioexperiencti dn simple citoyen a sans doute besoin encore d'être 
guidée par les lumières des hommes éclairés qui se livreotà l'étude des 
lois : mais celui qui veut intenter une action , réclamer des droits ou dé- 
fenj^ ceux qu'on lui conteste , peut lire et méditer lui-même , dans les 
Codes lançais, la di^osition sur laquelle il s'appuie; et plus il est in- 
struit de sesmoyeas de défense et d'attaque, plus la profession du juris- 
consulte en est relevée, puisque le client qui lui conûe ses intérêts peut 
apprécier ses conseils, peser ses argumens , les rectifier quelquefois , et 
mîme lui en 8ogg<!rer de nouveaux (i). 



■tîtotioDi , îl faut surtout remarquer ccllet oui efFcC une dei baic« principales de l'inilruction 

dMcnnineot U maniire de réviser lei ariicie* dan> no> écoles de droit; mais il lemble uiie c'eit 

CDBilitatiafiBeli , cellei qui déclarent que la lurlout dans lei rapporta arec le droit Iranfai* 

nation ut repràsenlée par le concours de l'cm- que celte cliidc doit lïtre CDCo<iraj;éc , et occu- 

pereur et de Vaiiemblée générale composée des jper Ici tncditatioiu dr* maltrra et des éléTes , 

deai cbamlirei , (»lle qui ne permet de detli- et que , pour tout ce qui y est dcTCDU étranger, 

tuer UD officier de ion brevet qu'apris son ju- pour tout ce que j'appellerai laparlù historique, 

g^menl, etc., etc. il est inutile et même peu converiahle d'exiger 

C« TéSeiioni de M. Le Graverend ont été ?•« '•■ *l*ve« s'en occupeit dam le eour. de 

e«MMTiH,qMo>qi>'elleiDeBoienlp>ienlunna- '''''" ?'"','*' '^<'^"^<=' de manière a pouvoir 

»b parlMie arec des érénemeus récent-, j'ai «""^tcn.rdes ciamcns sur Ici titres dont elle se 

pmO^ac les troubles et changemei» politique. «""P"" ; «pendant I eipinencc proure qu'.l 

«orreon«daniqDelqneiétali,no-pron»eBlrien en e»t autrement, 
cootro le mouremwl général signalé dans U ^ "^ "l'^'"! '^"'"' ''"."' f". ",'""' «rtam 

Boic ^ prwéde. aTAvergUr. i"A!!="uli''i'°.'.";. !?.'.!."! jL"!!.."!.!?'!*""!; 



r~Zl '■ 1 j -, .1-.' T . , mentnéglinée dansla plupartdeno»ccole»,«t 

Iu*!î" t.^? " „"". '"'' °)'"=Ge i qu'une fouTe de jeunes sens qui en sortent pour 
mmm A _» • .. i .. .»..i> ... • — .,.„ _..^»» ^^ l^ profcisiou d'atocst OU même pour 



•pUUm* le dr»it public de la France et de ,„,„, j^n. ,, m.gùirattre, ont à regritlci 
la Wque. U souTcrainete du peuple y est j'èlre tout4-f»il étrangers à U connaisaance do 
M>»«MBl<niienl reconnue en principe , mais y a ^^tte branche do la légtsUtion française. Cepcn- 



' - . 1.CI» MiaiivM-' uv — .vn.'.»....! française. Cepcn- 

-^ claUnte «pplicatlOD. La nouTelle j,„i ^ç,^ connaissance «I importante pour le 

ck-le fraaçaise et U c«0»t.tuUon belge, lont m,gi,i„i, pour lejuriicopsulle.et même pour 

«ujoBrlhui appuyé» »ur U même ba.e que la j^ ,j„pU. citoyen j cependanl la loi d'orgonisa- 

coBriiInlion anglaise. ] liondcséeolesdcdroilporteelpressémertqu'on 

(i) L'a ni lé de législation, et la connaissance ycnseignerala&^^LtfaJiDii eii'm>nc/^e(fa prec^ 

féDéralenent répaDdae,danileidiTersetGlaa*es durt criminelUi et pour faire dilparailre l'abu» 

de la société, des lois qui nous régiaseni, me que nou* croj'on* élre ^ peu prci général loui 

•embtcntdevoirexercerlapluE grande influence ce rapport dans lei écoles de droit, il ne faii- 

tiir la pr«grè* des lumiérei et la bonheur du draitquelenir la main à l'exécution de la loi qui 

pesplc) maU qu'il me «oit permis doconiigner le* a rétablies, et ejr^er que letélcvcs suiTiiscul 

ici une olMcrralion qui peut mériter d'élre ap le court de légitlation cl de procédure crimi- 

profondie. Belle, et lubiiseni de> eiamcnt tiir celle partie 

L'étads dn draît rootaia doit être etettea comme inr le droit romain et inr le drùtctYit. 
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xl raTRODUCTIŒI. 

I 
Noas avons doaaé à cette législalioa des éloges dont nous la croyoni ! 
flieae, et l'ensemble du système nous paraît surtout en mériter; nous 
avons blâmé avec liberté ce qui nous semble défectueux : nous n'avons ; 
pas la prétention d'avoir bien jugé ; mais nous avons la certitude de n'a< I 
voir écrit que d'après notre conscience. j 

C'est pour obéir encore k cette impulsion , que nous consignons ici ' 
l'expression de notre reconnaissance ponr l'abolition définitive de la COO'^ ; 
fîscation.de cette peine odieuse et injuste qui n'aurait jamais dû souiller 
la législation d'un peuple éclairé ; de cette peine qui , comme nous ne le 
savons que trop, ea excitant la cupidité, alimente là soif du sang et h 
rend pour ainsi dire inextinguible. Grâces soient rendues au Monarque 
qui , dans la nombreuse nomenclature des crimes, n'en distingue aucun 
[ui puisse motiver une exception , et qui soit de nature à exiger l'emploi 
ie cette mesure , digne des siècles barbares ou des temps révolutionnai- 
res ! En valu aurait-on en effet consacré le principe , que les peines sont 
personnelles conAne les fautes, si le crime des pères i^tombait sur leurs 
descendans ; en vain aorait-on proclamé que l'infamie du condamné 
n'entacbe point sa famille , si sa race devait être livrée à l'état de misère 
et d'abandon, à cet état si voisin de l'ignominie. L'abolition de celte ; 
peine vaut elle seule un Gode entier , et place au premier rang des légis- 
lateurs le souverain qui la consacra, qui ne permit pas que, dans une 
circonstance désastreuse et extraordinaire , il fût porté atteinte à ce grand 
principe , et qui a marqué par là du sceau de la réprobation toute tenta- 
tive qui aurait pour objet de la faire revivre. 

Fiers des garanties que nous offrent la Charte et le système de notre 
législation , bornons-nous donc aujourd'hui k faire des vœux pour que 
désonnais les institutions françaises , si mobiles depuis treate ans, mo- ' 
difîéea et détruites chaque jour par des actes prétendus organiques, 
prennent enfin un caractère immuable, seule garantie de la solidité j 
des trônes et de la liberté des peuples. ' 

Que la France, échappée k l'anarchie féodale, si contraire h nos 
mœurs actuelles , arrachée au despotisme militaire , qui , pour être moins ' 
avilissant, n'en est pas moins insupportable; quelaFrance reprenne une 
attitude calme , et repousse d'un commun accord toutes les exagéra- ' 
lions politiques, source éternelle des plus grands désordres. 1 

Que les Chambres^ fidèles à leur mandat, sachent respecter et dé- '■ 
fendre l'autovité royale sans trahir les intérfits de la nation , si souvent 
sacrifiés à une volonté despotique. 

Que les agens du pouvoir exécutif ne se mettent plus au-dessus de la 
loi ; et que la responsabilité du ministère ne soit pas un vain mot. 

Que les administrateurs s'interdisent sévèrement toute mesure arbi- 1 
traire, ou qu'ils soient signalés à l'instant au mépris et à l'aaimadver- , 
sion publics. j 

Que les tribunaux ne fassent plus fléchir les lois au gré des passions et i 
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des circonstances; (].ue. le coupable reocontre partout des juges sévères; 
que l'innocence trouve protection dans le sanctuaire de la justice ; que 
les magistrats prévaricateurs soient flétris; mais qu'ils le soient par un 
jugement régulier. 

Que tous les Français s'habituent à porter le joug honorable et né- 
cessaire de la loi, et rpie le sentiment du juste et de l'injuste, en 
pénélraot toutes les aoies, et en imprimant à chacun une pudeur salu- 
taire, écarte loia de l'homme eu place toutes les demandes indiscrètes 
qui ae sont qu'un appel honteux à l'oubli des règles et des devoirs. 

Alors la France, libre et heureuse an-dedans, respectée et admirée 
an-dehors, pourra réparer les maux qui pesèrent ^r elle et qu'elle fît 
peser sur l'Europe entière. 

, Elle bénira, dans sa prospérité, le Gouvernement paternel qui s'ap- 
plique à lui procurer de tels bienfaits, et elle montrera avec orgueil 
les lois qui lui eu assureront la durée ; car ce ne sont pas aujourdlmi , 
chez nons, les institutious qui manquent aux hommes, mais les bornâ- 
mes ^DÏ manquent aux institutions (i). 

(i) Cm T<eux que je formaii loraque je pu~ rèlt généranx et aux lieMiiiii de la nation lur le 

bliai pour la première foii cet oiivraçe, je lei tyitéDie muoicipat, turU reipoDtabililé dea ml- 

rcDouiHleaTecpluads force aujourd'bui i mai* ■iilreiet de leun ageni, lurlefury, otc-, etc., 

peal^ire quelque! loi* pabliée* depuii ceiio readenC-ellesmoint exact, en iSsSqu'en 1816, 

tfoqae, peut-^lre auui l'abaencfl ftrolongée et ce que j'ai ditaur le* inatiluliont. 
«Miinae d'ane lêglilalion appropriée aux ioté- 
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TRAITE 

LÀ LÉGISLATION CRIMINELLE 

EN FRANCE. 

CHAPITRE PREMIÉIL 

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES. 
SEGTIOH I. 

CONSIBÉIUTIONS GÉNÉRALES. 



JI". 
SE l'objet des lois. 



Les lois tendent k Former et à maint»* et défini par elle, >oil aux individu en 
nîr le Uen locial en protégeant les per- particalier, soit à la wciélé en général. 
■oones et let propriétés (1). Leilois doivent commander et inslrui- 

Elles ont le même but que la morale^ tb; mais elles ne doivent pas descendre 
celui de diriger les actions humaines eon- dans l'arène et discuter. Lege» non debent 
FM-mément à l'ordre dont le type étemel eêie dùputantei, dit Bacon, tedjubeHle* : 
est dans l'instinct de la raison et de la il aurait dû , je crois , ajouter et docentei; 
conscience qui appartiennent à l'homme car la loi peut répandre la lumière au- 
en propre; mais le cercle de la législation tour d'elle, sans déroger à sa majesté, 
est |dni circonscrit que celui de la mo- Le Gouvernement assure l'exfcation 
raie. La législation, en effet, s'attache des lois par ses officiers et par la force 
vwqnanent à céffler les actes extérieurs, publique : je ne m'occuperai ici que des 
en tant qu'ils portent un préjudice prévu lois criminelles et de police ; les lois ci- 

(i) Im ioii, dan* le njiport qu'ont ceux qui oalîoB ne doivent être qtie les cai parliculieri 

£cwvenieattTec ceux qat M>DlganTernét, for- oA s'spplique cette niion humaine. JI ftift 

memt te dnil paiiUqiUi dans le rapport que au'eltei m rapportent à (a nature et au principe 

•Ma les cilofeni ont entre eux, ellei forment le du gouveraernent cgui est cLibli ou qu'on veut 

^ni* tMI. étoblir, loilqu'eElei le foraient, comme font Ici 

La loi, en général , est la raison humaine, en lois politique!, soit qu'ellci le maintiennent. 

Uni qu'elle conveme tout Ici peuple* de la comme font In toii cirîlea. [Monlcaquicu, £>- 

lenrc ', «t kt lois politique* et ci*i|c« do cbaque pril det Lois, Uv. ]", rliap. 111.) 
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viles sont ^Irangèrea an trarail que j'ai lont exorcétis, au nom du Gouveroement , 

entrepria. yar les agcns qu'il a préposés à cet 

L'objet direct des lois criminelles est effet. 
de frapper les ctmpablct, afio de préve- Un crime, un délit, une contraTenlion, 

nir, par ré\eraple, le retour de« crimes est une action commise que la I«id6fcnd, 

et des délits. Leur but secondaire est de «u l'omission d'une aution qu'elle coin- 

rcl.iblir les partie* dans leurs droits res- mande (4). 
peelîfs. Faire ce que défendent , dc pas faire ce 

Les lois pénales sont vicieuses , quand qu'ordonnent les lois qui ont poar objet 
elles entravent le bon emploi de notre le maintien de l'ordre soeiaJ et la Iran- 
liberté et dc nos facultés naturelles. Elles quillité publique, c'est ua délit, disait 
sont sagement conçue^, lorsqu'elles ne notre Code des délits et des peines (S). 
font qu'en réprimer l'usage abusif et dan- Celte définition n'a point été répétés daM 
gercux. le Code d'instruction criminelle; mais 

Les lois sont nécessaires : la plupart des c'est une vérité de fait qn n'a pas besoin 

hommes n'ont ni assez de lumières , ni d'être exprimée. 

assez de force d'ame, pour que leur pro- La classificatioH des crimes a toujours 

bile se passe du secours des lois (1). beauooi^ occupé las jurisconsultes et les 

L'administrateur doit prévenir les in- publicistesj et cette classification, comme 

fractions aux lois criminelles et de po- le remarque fort bien un auteur distin- 

lice, en déployant des mesofes sages et gné,nepeutparaitreindiSérentequ'àdes 

«évères, en exerçant nue vigilance active esprits légers et superficiels, puisqu'elle 

et paternelle. est le fondement de la gravité du délit, 

L'officier do police constate Texistenée et par ccnséquent de In peine (R), et 

des infractions qoe les mesures adminifr- qu'an moyen d'une classificalion exacte, 

trnlives n'ont pu prévenir. il devient facile d'établir une échelle de 

Lejugeest chargé de les réprimer avec peines sur des proportions sagement com- 

promptitu^e et impartialité. binées, dont la justice est évidente, et 

J^ force aroidâ s'assooie â ce grand dont les nuances sont, on quelque sorte , 

œuvre , en procurant l'obéissanœ aux.or- à la portée dc tout le monde. 

drcs des autorités constituées , aux man- Beaucoup d'auteurs ont divisé les cri- 

dcmons de justice, aux actes émanés des mes en quatre classes (7); mais ils diffiè- 

Iribunaux (2). rent sur la détermination et les rapports 

de ohaonne de cefrclasses. 

I n. Les uns ont considéré les crimes par 

rapport à la religion, au Prince ou à 

nÉrimno» des caiHBS, niuT* et oonniA- ''EUt, aux particuliers, à l'ordre public : 

veutiobs. mail, outre qu'il semble que les attentats 

contre l'ordre public ne doivent pas être 

Des peines sont décernées contre ceux séparés de ceux qui sont dirigés contre 

quienfireigneiitlesIois(3);lea poursuites le Prince on l'Etat, on a remarqué^ en 

(i) Voyei Jérémie B«bI)hub. (^) Voy«i l'art, i" du Oaie du 3 brumaire 

(i) Voyei t« paragraphe d« la force annés {6)'vovti \etL«ùpinal»t de «. dtttttont, 

coniidércediDiaesrapporU avec les tribunaux pag, 73, i"parli8,chap. VII,d« CWbm. 

cl J«* ofGoen du mmlilire public. (,) Voyei Mujarl de Vouglaiii , Loit cHmi- 

P) J'ai dôji dit qu'il ■•«eil de» loiicrimi- «^iw.p'e- *•»&■ Il d'»»e Ici crime., quanta 

ncllc. cl Je police i let infracliopt aiu toii ci- '**"■ """"' ' * '* P*'"" «""^o"™» . * '» compé- 

vilc. ionl du reworl dei tribunaui civilt. """=* ^" i"G" > * t'initrucUon et ■ b prciiTe. 

(Voyei Uonleiquteu , Siprit du laii, liv. XII, 

(4) Voyez Blackilone, CintmtKtain tur Ut obap. VI. Voyez le* inilntctioni do Catherine, 

7,01* angtaisti, lir, IV, cliap. l" , di la Natart impératrice de Riiiiie , lur la rfdaclion d'iio 

dct crimes. nouveau Code) 
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laèral , que les crime» rclifrient ne pea- oonlrelespropriétés (5). BiûsccquenoiiB 

Tcnt être da domaine de h jastice ré- avons dit précédemmiuit de quelques au- 

jiTenive qa'aalant qa'ils troublent l'or- très divirions, s'applique plus particu- 

Idre pablic ^), parce que la société doit lièrement à celle-ci : la plupart des classes 

rpunir les «ctious coupables, et non les rentrent évidemment les unei dar ' 



pensées, et qae nersonne ne peut être autres, et no peuvent être considère)» 
puni pour une volonté secrète (2); et on que comne des espèces d'un mèine ^en- 
en a conclu qa'il b'j avait pas lieu de re; et pour n'einrimer qu'une objeclion , 
faire de «es crimes une claifc distincte. en laissant sa lecteur le soin de fnire 
D'autres oat Avisé leurs classes en cri- lui-même toutes les aulreat comment con- 
tDCs contre la religion, contre les mœurs, oevoir que les délits contre l'ordre da la 
contre la Uanqnillilé, contre la sûreté famille n'appartieniiQiit pas aux délits 
des citoyens (S); mais cette division , on- contre la société, dont chaque famille est 
tre le reprocne qui lui est commun avec une fraction? comment imaginer que les 
la précédente, â raison des crimes reli- délits contre la dignité naturelle et civile 
ginn, semble encore présenter plus d'é- de l'homme, délits assez difficiles au reste 
qnifoqoe, plus d'incertitude pour dis- à bien définir, ne se confondent pas dans 
tingner ce qui appartient aux moeurs de une autre classe, et, par exemple , dans 
•e gui lonehe la tranqoiljilé et la sAreté celle des délita contre l'honneur? 
des dlovens, et paraît, sons ce rapport, On voit donc que oea nombreuses di- 
a voir quelque chose de pins vague et de visionssontpluttltla preuved'une-grandc 
moiof précis. abondanne d'idées que d'une grande jus- 
Qndques-ans, en réduisant à trois clas- tesse dans la manièro d'euvisager les ac- 
<ca la flivision des crimes, ont distingué tions de l'homme dans leur rapport avec 
ceux qui tendent à la destruction de la l'ordre social, et qu'elles ne sauraient 
wôêté ou du Prince, cenx qui attaquent être accueillies ni employées nveo succès. 
la ûloyens dans leur personne, leurs dans la législalion, parce que la meta- 
biens OQ leur honneur,- enfin ceux qui physique doit surtout être banni» des 
sont contraires sTl bien public (4)j mais lois plaies. 

celle dernière classe n'est évidemment Des criminalistea français, sans établir 

eocnre qu'une dépendance des deux au- positivement des classes parmi les cri- 

tres, et ne pe«t en conséquence former me* , ont indiqué dans leurs ouvrages les 

un genre particulier. diverses pianières dont les crimes jiou- 

Qoelque* aatrei , moltipliant les dïvi- vaient et devaient être considérés (fl) : 

■ions , ont cm pouvoir porter jusqu'à dix mais on sent tout ce que ces rapports of- 

le nombre dés classes sous lesquelles les fraient d'arUtruire, puisqu'ils n'avaient 

crimes seraient rangés , et ils ont distin- pour régie que l'opinion de celui qui le» 

gué, l°lesdélitsco0tre!a Divinité; 2° les présentait; opinion éclairée, à la vérité, 

délils contre le Souverain; 3° les délits du flambeau de l'étude et de l'expérience, 

omtre l'ordre public; 4° les délits contre mais toujours variable de sa nature, et 

Is conliance publique ; 5" les délits con- surtout exposée à toutes les attaques diri- 

treledroil des gens; 6" les délits contre gées par une opinion contraire. 

V^ère de la famille; ?<■ les délits contre Des divisions plus sûnples que celles 

^ V^noHRes; 8° les délits contre la di- que nous avons rappelées, ont aussi été 

pilé utoreUeetcirile de l'homme; 9° les proposées : telle est celle qui tendàcon- 

délits contre son honneur ; 10° les délits sidérer les crimes dans leurs rapports avec 

('} H. de Paslorel , taù véi 

WVajnFifaneieTi, ScUnct de la Ugùlutiini, pac. iibct siiiv. 

3'iHrlie, lom. IV,clup. I", pag. 5, n° lî. (6) Voyei Joune, Traité de lajue 

{3) Voyei Monluquiru , lico cUalo. nelle, pag- 1 "l iiiiv., <]ui indique hui 

I ( J) Vojei Bccciria , dn Oéliti et dut Petaes. prinrijialc» d'cnvjstgnr le» délits. 



^dby Google 



« TRAITE DE lA CEGlSUIVm CatDONELLE. ! 

aveo la loi po- le> partiflaiîfln , dùllii^ëi eux-mêmes, 
cette dernière de la manière la pins simple et la plus 
le encore avec natorelle, en attentats contn\ les per- ; 
tntre la loi po- sonnes et en attentats conlretles prifirié- J 
itétreeneSet tés (4). 11 est vrai qne, dans une loi 1 
oiëté, puisque précédente, le législateur ayait para se 
) repose et ne rapprocher davantage de la classification 
.1.' adoptée par Hoiitcupiieu , en ran^feant 

'admettre qne dans cinq cIAhm les délits suageptibles 
ir : les crimes d'^trepnnîscorrectionadlameat, saToir: 
public's«t les crimes privés, et de subdi- 1° les délll» contre les bonnos mmurs; 
■viser la preiiiière en grimes moraux, cri- 2" les troubles apportés pabliquement à 
mes civils el politiques , crimes religieux , l'exercice d'un cuite religieux ; 3" les in- 
ef la seconde en crimes contre l'hon- suites et les violonoes gra-ves envers les 
neor, crimes contre la propriété. Crimes personnes; 4'les troubles apportés à l'or- 
contre ia sûreté (2). are social etàla tranquillité publiquepar 

Cette classification, quoiqu'elle fasse '« mendicité Ict tumultes , les attroupe- 
une subdivision des crimes religieux , »"ens, etc.; 5fi les att<!Jotcs portées a la 
subdivision qu'il serait facile de faire P™P"«t« f« «ïtoyens par dégâts, lar- 
disparaître si elle est dangereuse, mais <^'"' ""P^^ *«^«', «"croquenes ouver- 
qni me paraît susceptible d'être mainte- ""« **" "?"*"" «>c jeux : mais k diffe- 
nue comme une espèce de crimes publics , ""«? * "^ observant bien les 4eux dassi- 
poorvu qu'on n'y comprenne que des ficat'OM. «>* 'eeUemontpeu impcrlante, 
actions, celte classification, dis^je, me ?^.^ nomenclature de la loi du nAiis de , 
semble préférable à toutes les autres, et piUft «réduitevidemment, oommet^He 
je crois que , bien médîlée , elle est pro- ?" *^« R^'"'^' ■ ''«"^ "^'^ princpa- 
pre à atteindre le but que la législation '«•' 1°"' '" «^"« accessoires ne pea- 
doit se proposer. ^ent être reganUes que comme des sob- 

„„ , , ■ divisions. 

Bile SB rapproche, au reste, davantage ^e nouveau Code pénal » admis la 
de U division adoptée par les Romains, jaême division principale, en multipliant 
qui distingnaient , comme on sait , deux ces subdivisions ; ce qui a «ans doute été 
espèces de crimes, les uns public» et les ^gn^u nécessaire par la -confusion des di- 
autres pnvèé (3), et qui subdiwsaient les /,„ «t des criiMt. J'ai dit aiUeurs oe que 
crimes publics en cnmes ordinaires et je pense de celte innovation (5); j'ai parlé 
extraordinaires, et en crions ou debls gn^j je la théorie des peines, ou du 
capitaux et non capitaux. moins j'ai ditunmot de cet ol^et , qui, non 

11 y n lÎM de croire que les rédacteurs moins que la classification des crimes, a 
dn Code pénal de f7^1 l'avaient prise été et a dd être le sujet des méditationi 
pour base principale de leur tavail, pais- des auteurs les plus célèbres (6) : il n'en- 

3 u'ils divisèrent oeCodeen deux parties, tre point dans le plan de cet ouvrafe de 
ont la première comprenait les crimes traiter ici de cet objet ; on verra seule- i 
et attentats contre la cbose pabtiqœ, roent,dans'letroisièmevolume, comment 
qu'elle subdivisait en six espèces , et dont et par quels- tribonaax les peines sont 
la seconde embrassait les crimes contre appliqnéesanzcoapaMesreconnnatelB(1). 

(j) \o-<jet M. dtVMtoiet, Lais pénales, tom. sion. (Voyez Blackatone, Commentairt mr la 

I", I» partie, cbap. VI , dei Crimts , ptg. G8. loU imglaitet , tii, IV , dâf. l" , dt la ^atmn 

(a) Voyez de Ws^îjle, Tkinrit dcj Loû cri- dei crimu.) 

minetU*, ton. I", cbap. II, f4^ Voyez le Code pénal du 6 ocCobi« i??'- 

(5J Voyez le Dieeite el lei Initilutcs, el le hi) Voyez l' In troduc lion, 

ehapllrc dt F Acctttatim d*D> cet ourraee. (fij Ibid. 

L«* lois anglaises admellent auiii cette divi- (7) Voyez, dani le tome III, les cbapilrc^' : 
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ca0. i«. Digposmoifô PUBumnAiREs. s 

buninons cnauneiit oa unte 4 ce ré- Enfin , on désigne bous le nom de eon- 
nllat. troteiUimu les fautes légères dont la r.oii- 
L'tnitroction a» gmtd on av petit cri- naissance est réservée aux tribunaux de 
KtiuIéLiit, dans noire ancien droit cri- simple police. 
> aioel, k rëritable et même la seole ligne On ne se sert plus de la déiMMninDtîoa 
de déuKiTcatiofl tmcée entre les crimes de grand et iie petit crhninet : mais tout 
jp^ies el les délits légers (I) que l'on ccqnî est renvoyé aux Cours d'nssisesest 
liulinguait aussi en crimes joui/tc* et cri- réellement le grand criminel {5)j les al- 
m»pnak[2), Iributions des tribunaux eotrecliuanels 
Aiôoanl'hui. lu nature et la gravité do comprennent le ptlit crimmal, et les tri- 
fait «ja'U s'agît de réprimer , serrent d'à- bunau\ de police connaissent dccesfau- 
bordàéUblir trois grandes divisitHis dans tes légères, de ces infrautioas dont te 
b Domenetatore des actions. jugement était iiutrefois confié aux juges 

Les infractions aux lois sont divisées de police. 
m trais classes. 

teu h dénomination de erimei, on , 

coaprendlHMlesfîiitsâiueeptiUesd'em- S '"■ 

porter me peine afâictive on infamante : • 

eeui-Iiiont portés aux Cours d'aisisea. des POirnsDiTEs nûsurrANt des iNrascfiONs 

Ib peoreut l'ètro aussi devant la Cour ^^j^ i^j, 
lies pain, lorsque cette Cour se tr«uve 
«impéteate à raison de la nature du cri- 

at, oa à raison du privilège inbérent à LescrtmeSj iesdéiil» , ifssconfraveHtiont , 

U dignité de pair , et , en certains cas , peuvent , en général , donner lieu à deux 

in Fonctions do ministre [3); et devant espèces d'a«(iMi« (6). 

In tribanaux de l'amiëe de terre on de L'action publique n'appartient qn'au 

nRglonqoe les prévenus, en raison de Goovememeoti elle est exercée par ses 

' lor ^tabté, sont justiciables de ces tri- officiers ; elle tond S provoquer la pani- 

I buBiu d'exception (4). tion de^ coupables, et à ett-afer, par de 

(h donne la qualification de d^/tti aux salutaires exemples, ceux qui seraient 

bitiqui sont de la compétence des tri- tentés de les imiter; elle intéresse la so- 

buauicorreotionnels. ciété tout entière (7). 

Caniêttiif, df THttinatit d» paUet, dêt force i laquelle il n'a pu rcaiiLer, s (Art. 64 du 

TrUmata ctntttimuuU , dat Cotu-a tpiciaitt. Code pénal.) 

in Cnrt frMtQie» , d* la Cmir det pain. Vojci, quant à U démence, le ofeapUre oui 

(0 Vd|si Pordonn. Je 1670. Vojei Hujart traite de la manière de procéder k l'égard aes 

ià Voajdm, Lois erimineUet, pag, 4 el 5. iaieniéi et de> furieui. 

(1) Toyei Hayart de Vouglaui, Zoû crtm»- Oainl Â la Tore* majeure , il etlfmpouible de 

viU», kco cit. Voyei auMi Rouiseaud de U la déterminer et de. la iléfînir d'une manière 

(Mm, Matiirtt erimmeUe* , pag. i el tuiv. préciie : les ancieni aiileurt offrent i cet égard 

(3] Toyralesarl. 33 et 34,54, 55 et 56 de quelques exemple! qu'il jpeul «Ire utile decon- 

kCWtecoDSlîlutiotinelle, et le chapitre d* la tuller; mais conme ta force majeure peut r6- 

L (^'■apan. «ulter d'uoC foule de circoBiUncet diverses re- 

' (t) T«)ei le chapitre dit THbuntti» militai- latives k des eipécea particulières , il ne faut 

'■'MAi ndmaii* maritimts, paragraphe dt coDsidérer ces autorité* que comme des ans- 

'■'^■fMnca dt cXacun da cet tnlmmani. logiei. 

(i) CeOt claMiGcalion admettait une eicep- Je croit, an reste, devoir faire remarquer 

''<'^ «Kl Fratpire bienfaitant de la loi du 36 aua , d'apri* les tennea de la loi , la criminalité 

■*iiâit|, ^i lOumeUail «w jury les^tiïiosm- d'un fail ue peut être effacée que lorsque celui 

lii fa loitt novMU de provoestion , quoique qui l'a commit a cédé k une force irréiiitiblc. 

^ piiau afplicablci , en cas da condamnation, [7] Le droit de venger une «ffenic parles ar- 

"■••m correctionnelles. met, qu'avaient tout let gentllthonnaet Refféi, 

(6) a II n'y a ni crinieini délilt, lorsque le du temps de MJnt I.ouia, n'dtait pat au seigneur 

[***<•■ était -en état da démeace au temps de du coupable le pouvoir de le traduire k ta jiii- 

''*'l<(*, on lorsqu'il a été conlrsinl par usa tice. Ce pouvoir subsistait mime apràt la paix 



iby Google 



6 TRAITÉ DE LA.. LÈGISIAUON CRUUNHXE. 

VaetioH civil» n'a (war but que la ré- venliom, yattreiif âoanei lieu à deux 
parntion particoliàre du dommage causé espèces â'aclions. 

par le délit; elle peut être exercée par Déjà, long-tempa avaut U publication 
lous ceux, qui ont éléléséa, et uecoucerue du Code d'iustruction criminelle, le lors- 
que de» îmérèts privés (1). latemr, frappé de réourmité des fraisfrut- 
tratotres qu entrain ait la pou nui te obligée 
de tous les délits quelconques ( qu'il y 
SECTIOIi II. eût ou non, une partie civile eu caute], 
avait essayé de remédier à cet abus, elU 
DB i.'»cno!i FDBUUDB. '« du 5 pluviôse ou Xm avait été rédigée 
dans cet eapril (4) : mais le principe ab- 
aoluconsacrépar le Code existait toujourii 
■Un article du Code du 3 brumaire an on s'était habiluéà le regarder oommeîni- 
IV portait que tout délit donnait lieu à une pératlf , et les dispositions un peu vagon 
action publique (2). LenouveaiiCode d'in- de la nouvelle loi n'empêchaient pas qoe 
struclion criminelle n'a point renouvelé l'on n'occupât, chaqueiour, lestribuaaui 
celte disposition ; il s'est borné àdireqne de faits très-légers, qui n'avaient apporté 
l'aelionpourl'apjiiicatlondespeinesn'ap- aucun trouble réel dans la société, <]ai 
parlient qu'aux fonctionnaires auxquels n'avaientpasmémeexcitélearéolamaliow 
elle est confiée par la loi (3), Cette indi- de ceux qui auraient pu s'en plaindre, 
cation exacte de l'objet de l'action publi- qui, )e plus souvent, ne pouvaient être 
que n'emporte plus avec elle l'espèce d'o- réprimés faute de preuves , et dont li 
UigatiooqaeleCodcdeadélitsetdespeines punition, lorsque par hasard lesauteunw 
«embbit imposer aux officiers chargés de étaient -atteinU, était preaqne toujoon 
la vindicte publique , de poursuivre in- beaucoup plus onéreuse an trésor public 
dis ti net Binent tous les délits; et c'est d'à- qae profitable à la morale. 

Krèa cette difierence remarquable entre Aujourd'hui, si toutes les infraction» 
1 aouveau Code et l'aDcieo , que nous di- aux lois criminelles et de police peuvent 
«msque les caûues ,lcs délitset les contra- donner lieu à l'action publique (S), les of- 



fdile entre lei partie* bcItigêranUt , à «oint avec boi loi* crirainelle*. Le* chapitre* de et 
qu'elle n'efll été faite par la médiation du lei- voluaw , et notamment cent qui concernent lo 
Qoeur auierain de celui qui ^vail coromîi le déDonciationictlei pliialei, et qui traitentdii 
crime. lyiléme ilo l'accuaation en France , indiqirenl 

Celle covlume . rapportée par Beaumaooir , le* règlei qui jont acUielIcment en vigueur, 
cliap. LIX, pag. Soi, de la coutume de Beau- (i) Voyet article 4 du Code du 3 brutaaire 
vais, n'eit-elle pas une preuve que l'on recon- an IV. 

natttait dè*-lora ce droit , ai bien établi de nos (3) Voyez art, i"' du Code d'in*(ruction cri- 
Jours, qui appartient à la société , de venger le minelte. 

crime eommii dan» «on aein , abstraction faite (4) Voy« le* arL 3 et 4 de la loi du 5 plu- 
des inléréLs de l'inJividu léié : Ceux qai font lu viosc an XllI. 

vilaim mefaita , dit Beaumanoir ,na ma/ènipu (S) La cour decaualion a rapneléce principe 
stultvtait à leur adrartg partie , ni à Uur li- k regard même des conlraventioot, par l'arrél 
gnaj«j «au aux tcignem-a qui lei ont en garda dont la teneur suit. 

et àjotliût. (Vcly, //«(. dt France, lom. V, i Le i4 mai dernier, dit le procareur gp»»- 
pag. 334.) rai, procès-verbal du narde champêtre •le'' 

(i) Four connaître les anciens principes sur commune d'Averey, qui consUte que, le m^^ 
les actions qui nai*«enl des crimes, voyei le jour, vers dii heuret du matin,cctonicwraTS | 
7>aM de /a^Hifùi crimiii(/h, par Jouaac, tom. Jacquea Pcchin , laboureur, conduisant aae ; 
l",pag. 56i etiuiv.,j>uqu'àlapage6i3.Vayei charrue attelée de deux cbevaui à travensi 
JUuyartde Vouglons, pag. 676 à 588, et le cti. champ emblavé de froment , sur une lonaorar 
l" de* Matières criniutllct , par Rouiaeaud de d'environ quatre-vingts métrea ; que, (ur le re- 
' la Combe. Parmi les principes rappelés par ces proche que lui en a fait le garde chacajri''*' 
criminaliilcs , Ica un* n'ont cpromë aucune iiio~ Jacques Pcchin a prétetidii qu'il ne pouvait p*^ 
diGcalion, d'aulresontceiaé d'être en hannonio tw ailleurs pourarrivcràsa pièce de terrej a"" 
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CB0. I". DISPOSITHHÏS PRËUHNAIHES. 7 

Itign Aa Prino» ne Mot pai eHentieUe- plainte, oa qae le plaignant refnae de se 

MeBtetinâiBtincteintmt aitreintaà exer- oonatituer partie oÎTile. 

«r cette action, lorsqu'il u'y a pas de Cependant, l'exe^cioe de cette action 

qMlepnbchaHipttre loi atUt obacnrerqu'il > InultlsiDent ol^ccUrail-oii qa« le miai^ 
ta impouit, paiique, de toai le* champt qui (ère public ne pouvait pu èlre exercé danicclM 
entiTOBBiicDt le uen , tln'y en «Tail que deux affaire par le nuire de la commune d'Averej; 
qui fMMSl eatemeocét. au'll nq pou rail l'être, auT terme) de l'art, lii 

aEa TcrtB de ce procè*-verbal, arGrmé le ou Code d'ioitruction criminelle, i^o par le 
Mtee joer, cl enregiilré le 39 du même moïi, maire de la commuDe dei Rice]'*; et que ce- 
JaeqKiFecbîse*t auignéà la requête du maire pendaal c'etli la requAle du maire de la cod- 
de II MOBODc d'ATerey , deTanl le tribunal de mune d'ATerey que Jacqnet Pechin avait été 
poliec du canton du RjceT* , département de auigné. 

rlube, pour ae voir condamner aui peinei d Ce tait tant doute un défaut de forme; maîi 
parlée» par le n* 10 de l'art. ^76 du Code pénal il a été couvert devant le tribunal de police , 
oMrmbi qai auraient bit au laiué patierdei tant par le lilence de Jacquei Pcchin qite par 
betûm, laiBiaux de Irait, de charge ou de la comparution de l'adjoint du maire dea ni- 
BOBtnniHrle terrain d'autrui , ememeocé ou cey«, cl par l'exercice qo'il 7 «fait dei fonc- 
àoffje StM récolte, ou dam un boit laillit ap- tioni du miniilére public. 

partôiBl à anlTui. u Auiti n'eil-ce point i ce défaut de forma 

> L'ifljiiirpaTtéeil'audience, Jacquet Pcchin que t'eit arrêté le tribunal de police : il ne l'ett 
Mptëmle ta penonne, etpenitle i loulenir, arrête qu'i la non- réclamation de la partie & 
a dcmaadant ton renvoi pur et tiaiple , qu'il laquelle appartenait l'action civile réiullant de 
l'a pn piMcr ailleurt que par le champ ente- la contravcnlion de police dont Jncquet PechÏD 
«e>cé. l'était rendu coupable] et encore une foii, il > 

a Par jugement du j avril , le Irtfaonal de po- violé par là Ici textet lei plui cliiri et let plut 
lieepn)BonceIerenvoidupréveDa,n«Dd'aprèiIe potîtifi, toit du Code d'imtruclion criminelle, 
■oyiadedêreDieemployé parceluj-ci, mail par loitdu Code Pénal. 

IcBDtif^e le fait imputé à Pechin n'ioléreiie » Ceconiidéré,ilplaiieà la Cour, vu let a^ 
(«ferdre public; que, dam l'eipèce, il n'y (iciet 44t et 44i du (kided'iridruclîon crimi- 
*fâl lira qu'à nue action civile de. la part de nelle, et let aulrei dîapotitioni , tant du même 
eejai qai aurait louffert du dommag;e ; et qu'il Codequ^du Code pénal ci-de«ut ciléei, entier 
m'ai Ibmé aucune demande de la pari du pro- et annuler, dam l'intérêt de la loi , et, tant pré- 
priétiireduchamptur lequel Pechin aurait paiM judiodeion exécution, dam l'intérêt de la vin- 
ivtcn charme et tet chevaux. dicte publique, le jugement du tribunal de po- 

« Ce joEemeut viole manifeilement et l'ar- lice du canton de) Riceyt,ci-dettut menlionné, 
ti6t hji Sm Code pénal, qui qualifie eipreiié' etdont expédition eilc>-jointc, et ordouner qu'à 
■cal decoBlnvention de police l'action de faire la diligence de l'expoiant l'arrél. à intervenir 



, de lera imprimé , et trantcrit )ur le regiitre dudil 

wde monture, lur le terrain d'au Inii tribunal. 

; et Part. i"du Code d'initruction s Fait au parquet, le 5 juin i6i3. 

triBiaelle, qai confère au miniilére public » Oui le rapport, etc.; 

rnerciceexclDtif de l'action pour l'application > Vurarlicle^75duCÔdepcnal,ain)iconçu: 

fapeiBe), (aufi la partie létée par un crime, s Sontautiipuai)d'Rmeade,dcpui))ix francs 

ndditOUU - .- ■■ !■ - .- •...: r 



, i pou nuivre, par s jutqu'à dix franc), incluiiremcnl.... g 1 , 
■ civile, la réparation du dommage qu'elle » ceux qui auraient fait ou laiiié patte r dei bct- 
^nevej et l'art. 4 du même Code , qui porte d tiaux,animaDxdc trait, de charge au de mon- 
^liftnoaciBiioni l'action civile nepeutem- u ture, lur le terrain d'aulrui emcmencé ou 
Pi^ si utapendre l'exercieo de l'action pu- s cbar^ d'une récolte, en (juelque laiion que 
MifMid l'art. i45 du même Code, qui veut s ce toit, oudant un boit taillii appartenant i 
l^t Im ^Imhii pour contravention de police s autrui ; 

■ointGùkni U requête dominittérepubtic ou » Vu auMi leaart. i"et4di>Code d'intlruc- 
dela ufiie qui réclame. » tion criminelle, ainii conçut : 

> Daai l'etpéce .Jacquet Pechin était aiiigné Art. i". a L'action pour l'application dos 
ill reqnèle du mîniitére public; il l'était uni- b peinei n'appartient qu'aux fonclionnairetaui- 
^■CMal pour être condamné Mi« peioei de po- ■ queli elle eil confiée par la loi , l'action en 
'Keqs'il avait encourue* ; il ne pouvait donc pa« s réparation du dommage cauié par un crime , 
être affranchi de cei peinet, loni le prétexte » par un délit ou par une contravention, peut 
^M W propriétaire du champ endommagé par » être exercée par tout ceux qui ont «oulTert 
» i^atraveiilion ne te plaignait pat. » de ce dommaf^e ; d 
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9 lAAnt DE U LËCnsUTIOK CROnNRXB. ' ' 

s'eit point absndonnô A rarbitniire des nei d'emprisoiinemeat qni sont étabiiw 
magistrats ; il ne peut pas dépoidre d'eux par la loi doivent cosso- , ai le« évadé» sont 
de uiasar MM poursnite on fait quelooD- reprît on représenté* dans les qaatre mon 
que qui présente ou peut présenter les de l'évasion , et ne sont pas arrêtés pour 
caractères du crime; ils manqueraient a d'autres criinei ou délits commv posté- 
leurs devoirs ennéglîgeant de poursuivre rieuremeht (2). 

les auteurs des délits , «t même des coa- Faut-il conclure de ces dispositions da 
traTentionSilorsqnecesdétitsoDcescon- Code pénal, que pendant quatre mmsîl 
Iravenliwis blessent les Intérêts de l'Ëlat, doit être sursis aux ponrsaitBS contre les 
lorsque la tranquillité on la morale pu- conducteurs ou gardiens prévenus de në- 
bliquepeat en souffrir, lorsque dex exem- gligence à l'occasion de l'évasion àet 
ples'scœt nécessaires pour contenir et ré- prisonniers, sauf à agir contre eux après 
nrimer des habitudes dangereuses : mais, ce terme, si, dans l'intervalle, les évadés 
lorsque les délits scMit légers, lorsque les n'ont pa> été regris ou représentés, on si, 
contraventions résultent de circonstances l'ayant été, ils ont commis qnelqne crine 
peu importantes, et, pour ainsi dire, pcr- en délit depuis leur évasion? 
sODuelles an délinquant et à celui contre Ce n'est certainement pas ainsi que II 
leqnel le Fait a eu lien, il serait, en géiié- loi doit être entendue : les poursuites doi- 
ral, contraire aux intentions du légiste- vent être faites dans ce cas comme dass 
teur d'instruire d'office , en pareil cas , tout antre ; seulement, lorsque les tribn- 
des procédures qui seraient sans objet, et naax ont condamné les conducteurs on 
qui n'auraient habitnellement d'autre ré- les gardiens à l'emprisonnement, cette 
soltat que de fprever le trésor public. peine doit cesser de suite, quand même 

L'épotion des détenus donne lien , en le jugement ou l'arrêt aurait acquis la 
général, à des poursuites criminelles on force de cbose jugée, quand même il au- 
correctionnelles contre les individus pré- rait commencé à recevoir son exécution, 
posés à leur garde (1) -.cependant, lors- ûlesdenxconditionsexigéesparlaloiponi 
qu'il n'y a en que de la négli^nce de U produire cet effet se trouvent réunies, 
part des condocteurs ou des gardiens des La calomnie étant un délit , suivant le 
prisonniers et des détenus évadés , lespei- Code pénal, pouvait donner lien à l'ac- 

ArL 4. « La renonciitioD i l'action civile la demiDde formée i la rëq»£te du lainitlirc 
V ne peut arrtler ni luipendre l'ciercico de public , le tribunal de police du canton de» Ri- 
» l'action publicgue; s ccyi a violé In dispoiilion* du Code pénal el da 

a Attendu que Jacques Pecbin avait été cité, Code d'înitruction criminelle citées ci-deMUi; 
à la rcmiéle de la partie publique , k compa- a Par ces motifi , la Conr caue et annale je 
raltre devant le tribunal de policedu canton de* jvgement rendu , le 7 avril dernier , par le tri' 
Iticeyi, déparlement de TAube, pour avoir buniil de police du canton de* Riceyi , au profil 
conduit une cbarnic atlelée de deux chevaux à de Jaequei Pechin , et ce dant l'intérêt de ta loi 
travers un champ embla ré de froment, sur une seulemert.et sans préjudice de 100 eiécutïoa ; 
longneur d'environ quatre- vingt! métrés; que n Ordonne qu'à la dili^nce de M. le procu- 
ce fuit est une conlraienlion de police qui en- reur-^néral le prêtent arrit sera imprimé, el 
(ratnc la peine de tii franci à dix franct inclu- tranicrit lur le regiitre du tribunal de police 

" ■ — •- cntioD de police du canton do Riceys. 

n publique, » AinsijnBéetprononcoenaudîencepubliTUB 



pour l'application de la peine, Muf à la partie deUCourdecaualion, section crîmÎDelle,leii 
féaée, exercer l'action civile en réparation du juin i8i5. » 

préjudice causé par la contravention ; et que U * Du principe consacré par cet arrêt il r^ 
renonciation à l'action civile ne peut même em- «nlte que lonque le minitlére ptiblic a re^e" 

Cécbcr ou tuipendre l'exercice do l'action pu- l'application d'uoe peine prononcée par la '<" • 
lique; le» tribunaui de police ne peuvent se diipe'»'"' 

« Atlcndn qu'en jugeant que le fait imputé i de la prononcer contre l'auteur de I* contr»- 
Jacquei Pechin n'intéreuait pas l'ordre public; venlion. — Arrêt de caaiation du 9 leplew 
que.dan» l'espèce, iln'yavaitlieuqu'i l'action bre i8i5. — Sirey, 36. i. 4. 5i. — i»«Mrï«'- 
civile de la pari du propriétaire du champ, et (1) Voyetarl. 347 du Code pénal. 
CD renvoyant en contéquence Jacques Fechin de (1) VoyeiiW> | 
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cup. I". laarosmoits phéubitaises. & 

tepBl>l<qm,lwaiiiémBqiielKpanoitne pas , i mon avis, étreMondéréo, A pr»- 
^Mnoiée eut gardé le silence (1) ; divers pranent parler, comme une dénoncia lion 
ntickw dn Code pénal relatifs à la calom- calomnieuse, attendu que la lésion a réel- 
nie ont été aln-oeés par l'art. 26 de la loi Iwnent exbté. 

da \i mai 1819, laquelle a subi elle- La Cour de cassatioo a cependaBt ju^ 
ntène de gravée modincalions par l'efiU qu'en pareil cas l'action dn ministère pu- 
delal<àda25 mare 1822. Les délits d'o»- blic est autorisée (3): mais je ne pense pas 
tro^s, iigawunioit, offensé et injwrea, corn- que l'on doive voir dans cette décision 
■lû par voie de publication envers les nnojurîspradence certaine; et, quaitdla 
ohaDU)r«s, les sonverains on gonrerne- Cour persisterait à juger dans le même 
■eas étrangers , les agens diplotaati<|vea sens , je ne puis parût ger l'c^inion qn'eUs 
étrangers accrédités prés du Roi, et les a consacrée (4). 

sijaplësparlicnliers,nepenTentâlrepoor> Quoique Vvture puisse donner Iten.i 
Hurâ qne sur la réclamation d'un des des poursaites devant les tribanaux de 
lacmbres delà chambre offensée, et après répression, et qu'elle ofire les caractères 
VautonMtioa de la chambre, on sur la d'un délit loniqu'elle est habituelle , la 
plùate (Hkà la requête, soit da souverain perception isolée d'un intérêt excessif ne 
oudncbfda gouvernement qui se croira oaractérisepasun délit auxyeux de la loi , 
ofiensé, soit de l'agent diplomatique ou et ne peut aï motiver des poursuites, ni 
da pari icnlier qui se croira diKimé ou in- servir de base à une condamnation pé- 
iurié(2). Cependant^ l'art. 373 relatif aux nale. La loi dn 3 septembre. 1807 (6) ne 
dénoaciations calomnieuses a été main- soumet en efFet aux peines cortectioiiiiel- 
leno. Mats faul-il oondare de la ooiw- les que les individus convaincus de se 
TstkHi de cet article , et du principe vrai livrer kmbitueltement à l'usure, et il n'y a 
amcemant l'exeroioe de l'action pnbli- point d'habitude d'usure dan» le fait par- 
que, si une personne lésée par un ticnlier d'une peroepliou d'intérêts plus 
it dûment constaté a dénoncé raal-a- forts que ceux que la loi autorise. La Cmr 
pnpM et par erreur une personne comme da cassation a redressé, ew diSërentes 
I tm étant l'auteur , le ministère publio circnnstanoes , le* écarta dans lesquels 
' poiMe diriger dea poursuites contre le certaines Coih« ei certains tribunaux 
éàxHiGiataur pour dénonciation calom- étaient tombés sur ce point, et la juris~ 
aime? Je ne le crois pas ; parce que la prudence wt attestée par plusieurs ar- 
dnioacistion, quoique mal fondée à l'é- rets (0). 
prd d« la peraonn» dénoncée, ne peut lt«atTTai«pel'A«i6(l<(dadel'nsui»,qui 

(i_) Vojn pliu bu dans ce chapUre. Voyra —itt dt hhû», on du aïoini, lonqn'elle a éti 

mû le cJiipiln: dei TWiHaaiu corrtctùmntlt. Umimir* t>t indùcritt. (Siray, i4. i. lag.) 

[^ Toyci Ici divera artictei de U loi du 17 Au «urplua, le dilil ait dén on ci Litton calom- 

»i 1819, et noUnimenl l'art. 13; la loi dii 26 nieuic prévu etp(ini par l'arL 376 du Code pé- 

>MiSig,BOUiBme»l Im art. 9,3,4, 5eltuiv^ na), eit eiaentielleincut dilTcrent du dolît de 

«tklitrell de la loi du 3$ nun 1831, calomnie prévu el puai par Jci art. 367. ctiuiv. 

I}) To^n l'arrêt de la Cour de caualion , dN. da inéaic Code, el du délit de difTamalion prévu 

BJaîa iSiS. — Voyez, sa raie, divers autres et puni par le* art. 1 , i3 cl i5 de U Itli du 17 

«•Mi-de la Cour de caMstioD ciléa plui b« , mai 1819. — L'art SyS du Code pénal, luppoto 

udailK dt* oett» i* pnxidar^ »t iPinttruc- qu'il a été fait devant les oflîcicri de police ad- 

■m.ibGn de la 3^'iection. minùtrative ou judiciaire une déaonciatioo de 

(4) ' Il semblerait résulter des arrêts cilét H^U pauible* dé répreuion , et ne permet pat 

dw la aole précédante , qu'il suffit qu'nne dé- qne la dénonciation lott recherchée avant ^ue 

spariiriM loit faune pour qu'elle *■>■' répnlée la mérite de la dénonciation ait.été apprécié par 

riltMûaie ; mai* il eitau contraire incoote*- la juitice réprcuive elle-même. Arrêt de rejet 

■■Ue<]«ela loosMlé de ta dénonciation n'em- du 35févrieri836.— (Sirey, a6. i. 367.) — 

fMe pas Béeessairement le caractère de caloni' Ditttrgitr. 

M: b&wrdecaitalioa a formellement jugé, (gj Vovei art. 4 de la loi du 5 sept. 1807. 
■ wdécemhTe ioi3 , qn une dénonciation ju- 

-^-lenedoitêtrtrv^rdcocomiBecaloninieuio (6) VoyM noUmmant un arrêt de la Gourde 

' ■■ »HèSntii:étjKiaw»iwfoi,àde»- cassation, du aa novembre 1811. 



t< 
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10 TRAITE OK lA l£AlfflATK» WjmSUZ. ^ 

peut Knlfl ooa4il>er on dâit, offre qnfll- de eommeroe n'd pu déclaré et fixé Vtm- 

queinoertiladedani la lOBiùire dont alla Terture delà faillite^ nui* UConrdecaitt- 
doit être consUtée, et que cette di^oû- tien a ràolu la question aSmiBtiTenm, 
tien de la loi prête aux définîtioiu arW par la raUon qoe le lilence da trilnjul de 
tiaim. oommeroe ne peut enpÂcfaer l'actien di 

On peut, par exemple, demander n ministère pnblui, lorsqu'il existsunoiaw, 
deux perception* d'un inlérét exoeuif, et qu'une Monrelle fauta dn failli ne peat 
faitesanprejudioededeuxparlioiiliendif- pai devenir pour loi us titre d'impa- 1 
férens, conslitnent l'habitndedel'iuure; nité(3). | 

ai cette habitude pent récolter de denx On avait doaté anwi qn'il f eût liea 1 : 
perceptions de œ genre failet ancceMive- ponmÙTre un faiHi comme prévena ia ' 
ment an même individu à l'ocoaiion de banqneruutefraudDleuse,lonqne)eiftili 
deoi prëti difiiéreuB, oa de la perception oaractérii tiques de la banqnraxttite sont | 
répétée d'intérêts exceuifs rot la même poitérieun à la faillite : mais l'afirmatifa 
somme (1) ; et quoique l'affirmative ne de cette question a été jugée par la Cour 
me paraisse pas douteuse dans les deux de cassation , et le motif de loii arrêt ot 
etpèces, la question pourra être cootro- que, tant que les obligations du failli,! 
versée: mais, de quelque manière que 1 égard de ses créanciers, n'ont pat étd 
l'on entende et que l'on applique aux es- éteintes par un jugemeot on par un al>tn> 
pècesparticulièreslentot Âd^'lîtde, ilfaut don volontaire, elles subsistent; qae lai 
toujours que les tribunaux se renferment Faits de fraude, pour être postàieurs, ne 
dans les termes de la loi, et ils ne peuvent sont ni moins réprébensiblea ni TDoint 
prononcerdepeîneqnecontreles indivi- pr^adioiables aux créanciers , etqoeU 
dus reconnus coupables i' habitude iPn- loi n'a pas d'ailleurs «xceplé le* faitvqni 
t%n, caractérisent la banqueronlefraudoleaie, 

L'habitude de Puiure étant un délit, lorsqu'ils sont postérieurs i la faillite (4). 
l'action du ministère public n'a pas be- Comme les règles qui doivent être su- 
soin d'être provoquée par une plainte ou vies en matière de banqueroute fraaik' 
par une dénonciation , et l'on pent pour- leuse ou de banqueronte simple sont ' 
■vivre d'office ceux qui en sont prévenus, d'une grande importance, j'ai cm que le 
sauf l'application anx cas patliculiers de* lecteur serait bien aise de trourer ici 
règlea générales relatives à l'action du quelques développemens sur oette ma- 
ministère public (2). tiêre (6), 

Ou a demandé si, en matière de ban- l'LafaîUiteesti'impossibililâdepaytf, 
fii0n)uM,ilpeutyavoirlîeuàdiri(rerdes 'occasionée par des malheurs, des p^ 
poursuites d'office, lorsque le failli n'a tM, de* retards, une mauvaise adminif 
pas déposé son bilan, et que le tribunal trâlion, la guerre, les saison*, de fou- 

(i) * t> Conr de cauation a décidé que l'ba- (3) Voy» le* arrêts de la Coar de oMntioBt 

bilude d'uture ne réiulte pai uulciDeDt de ilî- du 19 avril 1811. La quulioD , an mie, M 
pulalioo* d'iotérèti uturaires , elle résulte sumî - tronTail réioliie par l'art SçS du G>de de eo*»' 

de perception* d'iDiéréUuiuraireidéjiitipulé). nierce,qiii clui^le miniitàre public de poat- 

— Arrêt du 25réTTier 1816. (Sirey,a6.i.i38.) luiVreen p»r«i\ tu tui la luHeriiti paUif<u. 
Cepcadinl oe peut induire d'un autre arrêt de (4) Voyez un arrêt de la Cour de ca^salioa , 

la Cour U cawation , en date du 4 mur* 1836 en date du 5 mari i8i3, iuiéfé au Jounali— 

(.Sirey, 1816, i" partie, page 36i), que les oveu^*, pag. 367 ettuiv.de l'an i8i3. 
pcrceplioni lucccHÏTei d'iaterél* uiurairei d'uo (5) Depuii la publication de la première édi- 

>cu) et même prêt ne cooitituenl pal l'habitude lion de ce traité juiqu'i ce jour , le* DOmbreaï 

d'uiurc. — Duvtrjitr. arrêt* rendus en matière de faillite, etqae)'u 

(3) Voyei }i1u> bai , dam ce chapitre , lection T«cueillti arec loin , m'auraient mit dans le cm 

dt la pracripiion de ractiait pultii/ut , etc. , ce de faire quelquei addition! aux •btervation* ini 

(|ui cil relatif i U preicrijilîon du délit A'haii- lulvent; maii J'ai craint qu'en donnant ici puu 

tudf d'vnirt. Voyea auMi tome 3 , au cliapiire d'cLendue i cet expoté au aysténie de bos loii 

(Ici TrUunaur tn gininl , leclioa 3,$ 1*', une lur leifaillileietle* baaqueroutei , l'eiaineaet 

uole rcLitÎYc i ce délit. la diicutaioa de* régie* relative* i l'exercioe de 
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CEAP. I«. DISPOSmOMS PRÊUniTAIHIS. 11 

m (pfenlstioiu et In rérolalions poMi- commisMira et des agens âe la faillite ; 
^QM, etc., etc. (1). les fonctions préalables des agens, et les 

la batiqaenmte est l'action par laqnelle premières dispositions à prendre envers 
nndântear détaameaea^Eets, catmeon le failli; la confection du bilan; la noini- 
Màia aaaUTreSjBOppoae de* créanciers, nation dea syndics proTÎaoires ; la cessa- 
on déclare }dna qa'il ne lenr est dû. La tiondesfonctionsdaaagensetlareddilioa 
banqueronleest un tdI ponisaable , la fail- de leurs comptes ; les opérations des syn- 
lile est mn malhear. dics provfaoire*; la levée des scellés et 

Suivant le Code de commerce, tont l'inventaire; la vente des marchandisea 
eofamerçant qni cesse tes paieraens , est et menbles , et les recouvreroens ; les actes 
enétit deftùllite. Tont commerçant fii il )i conservatoires, la vérification descréan- 
qd X tnmve dans l'an dea cas de faute ces ; la nominalioa des syndics définitifs; 
grave prévus par la loi, est en état de l'assemblée des créanciers, lorsque leots 
IniHpieroate. créances sont affirma et vérifiées; le 

LeCodereconnaltdeax espèces de ban- concordat et son homologation; l'union 
munniles : la banqueroute simple , dont des créanciers et leurs droits respectifs ; 
il altribne le jugement aux tribunaux les droits des femmes; la répartition en- 
correctioiuKb ; ' tre 1» créanciers et la liquidation dH 

La hanqneroute fivadulcase, qni doit mobilier; le mode de vente des immeu- 
étn/ngée par les Cours de justice crimi- blés ; la cession des biens et la revendi- 
adle (aujourd'hui les Cours d'assises), cation. 

(Pagres art. U7,%36, iS9 du Code de La plupart des formalités prescrites par 
eommeroe.) le Code de commerce n'existaient point 

2° Avant de parier de la btmqaeroate dans les anciennes ordonnances concer- 
nnple et de la banqueroute frauduleuse , nanl les banqueroutes , et le législateur, 
des poorsuiles auxquelles donnent lieu qui se trouvait placé entre le double 
ces deux e^kèces de délits, et des peines écueil d'une dangereuse indulgence ou 
qui y sont applicables , noas allons-, pour d'une excessive sévérité, n'a rien négligé 
rendre plus sensible ce que nous avons à pour que la ligne qui sépare le négociant 
dinsBf cette matière, le faire précéder honnête et malheureux de l'homme né- 
deqnelqœs observations sur la faillite en gligeut, prodigue et dissipateur, fût exac- 
^éral. tement indiquée et facilement aperçue ; 

Le Code de commerce, en introduisant que le premier conservât, au milieu de 
un drmt nouveau sur les faillites et les ses malheurs, l'estime publique et la plé- 
lianquerontes, ainsi que l'a formellentent nitude de ses droits civils et politiques; 
■nnoncé te Gouvernement par l'organe qne l'autre, au contraire, fût condamné 
de ses orateurs chargés de présenter la à des peines correethinnelles pour la faute 
loi, a déterminé les formalités qni doi- qu'il avait commise, mais qn'il ne fut 
Tfut Être remplies en cette matière, sa- pas livré à l'infamie et frappé de peines 
voir : la fixation de l'ouverture de la afflictives, comme <»lui dont la fraude 
fsiUile, l'apposition des scellés sur les et la mauvaise foi décèleraient des inten- 
■sgaiins, comptoirs, caisses , portefenil- tiens évidemment criminelles, 
Wt,li*res, registres, papiers, meubleset La cessation des paiemcns constitue 
cBeks du failli; la nomination d'un jngfr- l'état de faillite. La déclaration de l'état 

ricIiM pabiHjue n'en fuiseot Irap loag-tflmp* diiqu'il ■ mnnqDi à icquitler us lettre* ds 

Mlerrrapai , et qne cela ne ouidl i la marcoe change ou qu'il y ■ quelque désordre dan* *oa 

de Fcvtr*ge, en même lempi que cela fatigue' négoce, b 
nil l'aUealion du lecteur en la parlageanl, et 

j'ai préféré conserver mob premier travail tel Telle est l'opinion de Joutie, sur l'art, i™ du 

qui] était, en citant Miuleiuent les arrêta nou- titre II de l'ordoonanco de 1673, et celle da 

vcanx qui s'y ratlachenU Perrière* en son Dictùnnairt da droit el d» pnn 

(>} « L'on tientqn'nn boiutue a fait faillite , h^, au mot Faillilt. 
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n TKAltt M lA I^finUlIOll dUnOLUB. 

éo Milite doil dm faite par lo dâMtenr la ■Ttnte de «>& fonda de oénmaraej 

dans les trois jcnira , à peine de tomber qneiqu'il soit éuhli qn'an temps de la 

ea présomption de banqueroute (1). vente, le failH n'avait pas- le* moyei» 

Hais U faut remarquer que, d'une |Mrt, d'acquitter «es obligations (2), ce qni 

l'ouverture d'une faillite ne peut être dé- u'empêche pas toutefois l'eiercice del'so- 

terminée par l'ane des oirooiutanaes pr» tion publique, s'il existe des présomp- 

Toea par l'article 441 du Code de com-^ tiens de délit} et que, de l'autre, on ns 

merce, que lorsqu'il y a, en entre, peut pas fixe* l'ouverture de la faiUila 
cessation de paiement ou déclaration du d'un négocisBl à l'époque où on de ta 

failli, et que, saua celle eondition, l'é- efieti a été protesté, si sa retraite n'a an 

poque de l'ouverture de la faillite n'est lieu que quelque temps après , et À dam 

coDBtatée ni par la retraite du débilenr , l'intervalle, il y a eu oontînnation d'o- 
ui par la clôture de set magasins , ni pa» pérations et de paiemepi (3). 

(i) Voyn arL 44o et 687 du Code de coa- ii août, et dp sS décembre 1811. — Sire;,» 

merce. i8j4, page i44, 3« partie. ) 

Oa nepeut pai faire remonter la faillite d'un Le failli peut eiter en jugement pour la di- 
commercaDt â une époqjo anlérïeure à la cet' fanie de lei droîla perioaneli, et a'oppoieriL ta 
lation de paiement, quoique ce commerçaat, venlcdc m meublci juaqu'i UremiiedeiTéle- 
endoaaeur de billeti à ordre pajable* hori de nieni„ faardcs cl efïeti qui lui aont Déceualrci. 
ton dotnicile, n'ait pat rembourté ces billela , [Voyez arrêt de la Conr royale de Parit. — Sr- 
immédialementaprèt le protêt ou la notification rey,an i8i4, p. 147 draupp.) Il peut anal 
du protêt. ( Voyez arrêt de la Cour de cuution eiter en jugement pour interjeter appel du juge- 
do 6 jauiier iSi3. — Sirey, an i8i4, p. 188-, nent<iuidéclareiafailliteDonaicuuble.[Voyn 
:. j arrèlde la t^ur de Bruietlei du i3 man ibti 
le faillite ne réaulte pai du bruit gêné- — Sirey, an i£ii , a'partie, p. 191. ) 
rai ue I lutolrabilitc et de ce que le débiteur n'a Vn commerçant décédé »n« avoir cctic tel 
pat toldé tetbîllett i l'échéance, et a pris de« paiement, et lanaqu'il toit ialervenn canlrelui 
arrangement avec tel crêanoien, tans qu'il n'y ai protêt, ni condamnaliop, eil mort l'nbfrj 
ait eu ni protêt! ni pounulle*. ttatJt, et il ne peut , aprèi 100 décéi , être dé- 

Le délai de l'oppoiitioo au jugement par dé- slaré en état da faillite, jww dt» oaute» mani- 

faut, qui déclare un négociant en éUtdc fait- feêlitt alUrieurvMent. Voyez arrêti de la Cou^ 

lite, ne peut courir aprii l'afllche qu'autant d'appel de Douai du 27 mai 1811 et delà Couf 

qu'ityacuune tignilîcalion régulièrement faite, d'appel de Klmei du 16 octobre 1813. — SWe^ 

L'art. 459 do Code de commerce, qui n'ouvra an i8t4, p. aSSdutupp.) La Cour d'appel de 

an failli la voie de l'oppoiilion que pendant la Parii a jugé , le sidécembrc 1810, et le 3i )*■* 

bnitaine qui luit l'affiche du jugement, doit vier iBf4, que les créancien ont action poat 

être combiné avec let ditpotitioni de l'arb 64i, faire vérifier la fait d» faUUit prétaitUnt aa 

el entendu en ce leni ^ue l'afEaire a dû être pré- 4icèi : mait ces arrêt* ne aont pai en conlradio- 

cédée d'une tignifica lion. tionaiec ceux de Douai et de Nîmei. 

L'appoiition des icelléi sur les bien ■ d'un Aprèt la dtuolu tion d'une tociélé, l'aiiocté, 

commerçant, demandée par tel créancien ,aui pounuivi leuEcment pour la part dont il «1 tenu 

lermei de l'art. 469 du Code de commerce, ne pertonnellement dam lea detlei lociAln, "' 

peut, i peine de nullité, être prononcée parun peut provoquer la déclaration de faillite de 'a 

teul juge, maiipar lelribunafencorpi. (Voyez lociélé, au préjudice de ton co-auocii qui a 

arrêta de la Cour d'appel de Riom du 4 juillet payé t« part pertonnelle, et qui, moyennant ce 

1809. — Sirey, an i8i4, p. iSâ du supp. ) paiement, a été déchargé de la lolidarilc p*r 

La demande en main-levée de icclléi apposét lei créancier!, 

aur de! objet! appartenani i un failli doit é[i% En ce cai , la dette pour laquelle l'aMOcié al 

fortée devant le juge du lieu où let tcelléa ont nourtuivi , n'e!t plut dette de la lociété , ma» 

téappoiét, plutdt que devant te juge du demi- bien une dette qui lui rat penonnelle. {yo^** 

cile dei attlj^é!. (Voyn arrêt de la Cour de arrêt de la Cour royale de Lyon du 1 1 aoOl i8<<)- 

PanaduSmaiiSii.— S!rey,ani8i4,paee 160, — Sirey, >• partie, an 1830, pag- B9 et toiV 

a'parlîe,} , . iVota-L'arrêlitterapporleunecontulIalionde 

Let procédure! en !aiiïe ne loat arrêtées ni MBI. Pardeiaui , Berryer père et Gorneau. 

par la faillite du débiteur , ni par une appoal- (1) Ceil du molnt ce qu'a jugé , le 34 mir* 

tion de acelléi faite k aa requête. (Voyez arréit 1810, la Cour deBniïellet, aloftfrançaiie. _ 

de la Cour de Bruicllei et de celle de Pari* du (3) Voyci un arrêt de la Cour royale de tt"* 
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CSAP. 1-. DUMUnORS nUËUnNAUEft. Il 

à» nate, la fixation ds l'omertwe d« Un ÎDg;e-c6mniiaHim) est délégué pont 
b MUite a iéyi produit et peat faire BOTToiller et autoriser les opérations ^ea 
aûlra une foule de questions qui ne sont sgena ot des syndics qui sont snccewiTe- 
jat do uatnre à être examinée* ici. ment établis pour administrer la fail- 
le tribunal de oommerce doit procla- lite (2). Le failli est immédiatement mis 
laer la taiWsls et eo fixer l'ouTOTlàre -. le en état de dë^t ou de surveillance; le 
Cûlli est anssitât dessalai , de plein droit, jugement qui l'ordonne est affiché et ia- 
de toote administration de se* biens. La séré dans les feuilles publiques. Tous sea 
loib^ipede nullité les actes ou engage- livres et papiers sont remis aux agens; 
mens cootractéa par le failli dans les dix toutes le* sommes à touclier sont versées 
joB» pféeédens , ou en autorise l'annula- dans leurs mains : ils disposent des den- 
litian (oirant les circonstance* (1). rées et marchandises (3). Le juge-commit- 

du 7 Bin x8t%. — Ls faillilo d'un oégociaDt l'égard d« tinn. Ainai , loui jugemcni obteeiis 

« pCBt ttre décUrM pir une limplo ordon- contre le fiilli pertonnellemeot depuis celle 

DiBCE, MT reaufte, du préaident, Ceslau tri- prononculion , lont duU. Peu imporle qne 1« 

buMl rènai ipl il appArlienl de déclarer la fajl- créancier pourtuivant ignorât l'cxiitence do la 

Vilt.[Ârrttit la Cmr tvyalt d« Roum du loma* faiilile , attendu U non culpabilité, et qu'il att 

i8i3w — Srny, an ]Bi4, 3° partie, pae> 17 S.) agi de bonne foi. (Voyei Bulletin officiel de la 



fO roja>rt.44i, 443, 444el445du Coda Coui ., .,„ 

dr oomaitTce. — La Cour de Colmar a jugé: aoo. — Sire;, an 1811 , 1" partie, pag. 35o.) 

Que lu acte* i litre ooéreui fàiu par le failli u) Vojet arL 454 et 456. — Le» .yndic d*- 

mat le jugement qui déclare U faillite , mai* fi„nif, d'une faillite sont de .impie. maodaUi- 

pottcnenremeiit au jour auqual cejngement fait ^ei révocable, i volonté par tc> créancier. : ici 

•çBODier I ooTerlure, lonl nul. k ['égard de. .■appliqne l'art. 30o4 du Code civil , d'aprè. to- 

*"". , ^r"" î"' '■ ''"* ""^'î '' *'""^ '■"* «luel 1= mandant n'e.t pa< tenu de rcn^r-^compte. 

pir le bilb i » femme , pour la payer de m. j^, n^otjf. de U révocation. fVayft arrêt de la 

RpnMslKpudeespartejBgementdeaparatioa Coiir royale de Caen du 8 déccrahfe l8»a. — 

dcbwsL — La conoatHance qu > néceiwire- Sirev, an i8i5, 3" partie, pag. 98.) 

■^ ■* ^ **■; "^"f -^^ '"' ''" •^"r*^'^ H y a Mlidarlté de plein droit entre le. fjn- 

/ï^"^^' Uconatiluer «"»""«.* foi. j;^ J,„,i„i™ d'une faiilile, i r.iwn de lïur 

Z^,i!r*t **' '» Çû" "I-'S "*" <^''"" '''! gction.- (Voyez arrêt de la Cour de caa^lioB 

it!^^t'^.r ""' ' *"'■ S^'SJ-'- >8>4. -Sirey, an .8.4, pag.S,, 

<iÙe *Aix a jugé qu'il y a «ollité dtni le ^" P""*** 

paiemeat taU par un failli qui a ccué m» pai»- (3) Voyei art. 455 , 457 > ^^^ '*■ ^^■ 

■eus, qui e«t en faillite ouverte, quoiau' il n'ait Le soin de. intérêt, commun, delà faillite ert 

*a.lâîlplBi tard u déclaration de faillite, que confié aui .yndici, aux terme, de l'art. 5a8 dn 

Il délie Mft légitime, et qu'il n'y ait pa. de Code de commerce. Mai. celle diipo.ilion ne 

BiBvaise foi dan. le paiement. (Voyei arrêt de .'étend point aui intéréu di.UncU et .éparéi, 

bCour royale d'Aix du ao décembre i8ao. — "t le créansier hypothécaire n'e.1 pa. repré- 

Sii«y,an i8ai , pag. 318, 3' partie.) «enté par le. lyndic dan. le. conteatation. qal 

La Cour royale de Pari, a jugé qu'un tran.- ont pourobjet l'efficacité ou la priorité de .on 

port fait de bonne fol et sani fraude par un d^ hypothèque. Il peut, en con.équcnce, former 

hKnr à aoo créancier , k une époque où la ^ai^ ticrce-oppo.ition aux jugemeni rendu, avec tea 

liudB débiteur n'était ni déclarée ni publique- syndic. , relativement aux hypothèque, eii.tan- 

■Mil connue , e.l valable i l'égard de la maue : te. .ur le. bien, du failli. (Voyei arrêt de la Cour 

fçaiafortequelejugementqui déclare la fail- àe ca.ialion do 35 juillet i8i4. — Sirey, aa 

liUciûl fixé l'ouverture & une époque anté- i8i5, pag. 33 , 1" partie.) 

nran à celle où le tran.port « élé con.taté. Peu importe , en matière de faillite , que la 

(Voyez arr«t de la Cour royale de Parit du 3i date dn nanttaaemenl , e( ta chow qni en était 

Jiavier 1831,— Sirey ,an tS3i, 3' partie, pag, l'objet, aient élé reconnut, d'apré. les livre. et 

toi el aaiv.) la correipondauce du failli , par le) lyndica ds 

&iiTaa( un arrêt de U Cour de caiMlion , en aea oréanciera : cea derniera n en .ont pu moins 

date du 3 juillet 1831 , c'eat du jour même de recevablca k demander le rapport 1 la ma.ie, en 

la proaoacialion du jugement oui déclare la aontenant la nullité du nanliwrmeDl.(VoyeTBr- 

fjîlhte, et non du jour de M publication par U rêt de la Cour de caualion du 5 juillet 1830.— 
tcûe des joaruaui , que ce jugemeot a effet à Bulletin ufficiel de cassation , «n 1830, partis 
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it TËjuTt K II ïÈBKLkacm chiuhelu. 

uirant infomédetoatooqnÎMfùt; il tinn fin ■nrnhTpw. ntnrm fl iiilnli^, 

i«nd compte i son tribnnal d« l'état ap- tout créancier ■ dnût de caDtaUr Ih 

parent de« affiiirea du failli , et propoie , titre* det aotma : les oréanon ne toiAd- 

■'il y a Uea, ta miie en Ulierté pure et mÎMW que loraqa'il a é(^ renmiw qi'dlH 

flimple, avec Mof-conduit prortsoire de ne «ont pas contertaUei; d)«Mml 

■a personne, oa sa miM en liberté aveo ensuite être affirméea ûncèrM (2). 

sauf-condoit , en foornissant oantioo de Les créanciers dont les créMOM ml 

se repràifnter (1). ainsi reconnues et affirmées , w oonli- 

Si tes syndics sont né(;ltgena , Ica oréan- tnent en assemblée , qui se coopow dek 

cîers ont droit de se plaindre^ la vérifi- majorité abaoloe eu nombre et de* bdi 

oation des créaacei se fait oontradictoiro- quarts en sgmme de la totalité àt» criH- 

ment <A en pleine oonnaïasanoe de cause ; cet , poHr entendre le compte qù id 

le proo^verbal doit contenir noe des- leur être rendu de l'état delaMlite<t 

cripUon sommaire det titres, et faire men- dela'oondnite du failli; o'ett alon n■l^ 

cWile, pag« aSS.— Sirey,aa 1831, impartie, Lonqnedei mircfaanditeaioBlarrinN Jw 
FS" i^-) ■«■ maguin* de l'acbetenr failli, db mbO 

la cour dt cuutioB a jagi parle mCme ai^ plaien route.dani leMDiderirL577il>iG<>l> 
rAt qu'en matière commerciale, commeen m*- da coinmerce , quoiqu'elle» aieal élt •c^'''' 
lîire civile, il n'y aTi«-à-vi)dei liandenaulî»- pO" une detlinalioD ultérieure, tlkmâar 
sèment Talable pour un objet excédant i5o fr., "'"•' F" fondé, en ce «ai, i e»en«r l'icUot 
que celui qui etl oonila'té par acte authentique ^° revend ■ cal ion. (Voyei arrtt de li Cn' ^ 
oa par acte (OUI lignatureprÎTée dûment en rs- <^MIion du i3 octobre i8i4.— SireTi**''^"' 
gittr*. pag. 57 , a» partie.) 

■ En c«a de riillite d'un fermier de bieni ru- , (1) Vojet arU 466. — Voye» aimi iw ^»- 
raui, le proyriéUire ne peut obliger Ici lyn- ierlalion lur lo»auf-conduitàaccordw««» 
dic*proTiioirnà lui payer ici fermagei échui — (Siiey, au iSiâ, pag. 16 , 3' parlii.] 
et i réiilier le bail; il faut qu'il attende, pour m Voyez uU 4q5 , 5o. et SoS.-P»'»* 
former ce. demande. , que le. .yndic. froTi- der dont U créance « été «rifi*, • ^ i>^ 
«oire. ioiant remplacé, par det tyodici déBni- d'aiii.tep & la Tériiication de. auttw créinai, 
I.I.. (Voyei arrêt de la cour de ca.uUon , iec- at de contredire le. rérilicationi ùrtetlifi'"- j 
tion de. requêl» , du 4.Tr.l .8ai.-S.rey,an Mai. il ne peut eiercer ce droiKpeJ'TP' "^ ' 
1811 , 1" partie, pagerfi.) elôlure du procé.-Terbal doTërifciUoa.C'oTO ! 

Le. pounuilei en Mine immobilière de l'im- arrél de la Cour de Pari, du 26 iiiii iBiï-) I 
t^^tt r ^f'"\ '^-î!:'","" '''le*" T" ^ créancier dont l.créa«cen'.élèwt*^ , 
joinlement contre le failli et contre le. lyndic fiée ni afËrméo «Tant le concord.1 , M P«'P" ^ 
pnmwre. A.n.i U .ai.iee.l nulle .1 le com- „ fon„„ oppo.ition. (Voyex arréi d. I» t"' ' 
nuDdement prealab e a ele .iGniiic M^ulement àe KIme. duVy iaoyier i8ii.-Sirej,-M 
auLyndiMiil devait l'être éetUment au fcilli. a- partie , pag. 381. 1 

O-oye. arrêt de la Cour royale d.Meti du >4 C por'teur^^dun iltet endowé «. bU« - 
m«r. iBao. — Sirey,ani8a. , a' partie , page deTÎenl dm proprié laïra en y mettwil «>«■ T 
tlnm, A' i ■ . ■ f"«"'t"»«"reuSordrerfgulW,.'il.'»«*"" 

v-if.. '? 7 ■■ "^fi'*^"",' "" "«"' P" r que depui. U faillite de l'endo-eur. (Voff"" 
vente, qu II a faite., quoiqu au moment oublie rtl de la Cour d'Amieni. rendu es "Jw« 
■ ouvre , le. marchandi.e. vendue, .e trouvent «,|cnnelle du ao juin i8i3. — Sirev, » **' 
encore dan. le. maga.in. du failli. Dan. ce ca., p ,5 3. p^m^ ^ ■■ ' 

le. .yndica de. créancier, peuvent obliger le. Lo,;qurde. lettre, de change ««it dw «^ 
acquéreur, k recevoir le. marchandiw. et à dairem2nl par un débiteur principal el >» «* 
payer le pn».(Voyei arrêt de la Cour de catta- Uoa, .'il aîrrive que le. détiteurTtomlwl « 
Lon du 5 août i8ii,a« partie, page 491.) failliie, et que le» créancier, w f.uenl «"T 

^ Le. ^ndic d'une faillite n'ont pa. bcMin de quer dan. le. deux nii..e. , la caulioa a le à"^ 
raulori.ation du jugc-commiiMire pour inler- do m pré.enter k la ma.U du débileor prio»" 
Jf'*!' 'Ppel du jiieemenl rendu coDtrelamaue pal, quoique, par ce réaultat, le débiteur pr» 
do la faillite. Aucune di.potttioD du Code de cipal w trouve faire un double paiement « 
commerce ne pre.cril cette metare. (Voyez ai^ même. «réaDcci. ( Voyez arrêt Je la Cour * 
rét de la Cour royale de Pari, du a5 avril 1811. Bruielle. du 30 mai 1811. — Siper, m '8"*' 
— Sireï,Mi8i4,a-parUe, p.g.3o.) p. 103, a< partie.) i 
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■«At ^'11 fvat £ti« prapcw^ oa cocoor- eommûuiro est ipABalaaMBt durgè de 

fat (1). veiller à l'exéçatioa de cette dupoai- 

Lm cr^ncien hypothéMirei imcrits , tion (S). 
M eaux qui sont Bftntis, b'oiiL pai Toix t ' ■ >■ ..i ■. i » 
fan. le. délibémlion. rekUTe. aa ooocoiv ^ créancier refuunt «droit déformer 
fat. Hfaon»»*, lor*<nw le ooaoonfat a aiconcordal uneopposiliomi.oliTee, sur 
été hovoiogK, il Mt obligatoire pour laque le il est statue mr le Ir.buDa cora- 
eai.7o«»n«poar le. créanciers chiro- I^'*"",',f "■«"» '^*' '" "»""* ^^loppo" 
CTftlÀiiKf, quant à l'exeroioe de leur. ""O" W- 

drwb nr Iw neuble. du débiteur (2). Si l'opposition est rejeta , l'homologa- 
11 #0 peal pas j avoir de concordat à tion du concordat doit être proposée daiu 
peine aa Dullité , Ioth^m l'examen donna la huitaine du jugement ; la sîgnificatioK 
lien à quelque préMMftplion de banque- Aa jugement d'homologation fait oeaur 
nule ninple ou frandoleosej le juge- le comniisuriat et le syndicat, et remet 

(i) Vo|n»L5i4,5i8ct5ig. — Le failli Mt L'aruSaSduCodedecomitierce, qui oblige le. 
pleiacmcDl rèinlégré dana le libre exercice de créanciert oppcnaai au coaconlat à ilgoifier leur 
ttt dnib pir l'efrél d'un concordai; il «1 li- OTi]>oaition danj hviioint, pour tout délai, s'ap- 
béré de ImIm le* dpllei qui lu! >onl remiieï; plique , non-ieiilfmenl aui créancier! qui ont 
e( if ■ OfuciCé pour aliéner OM bjpolbëquer ira prii part li la dclibéraliou de ce concordai, 
imBenblèi, quoiqu'il f'ail pas même rempli lei mai* encore k ceux qui eu éUieul «bieoi, si 
coadilioBi da oiuicordat. ( Voyez arrtt* de la louleToU il* BTiient été légalement mit eu <Ie> 
Cmî de Fntien , du 9 niroie an XI , de celle meure. ( Voyez arrêt de rejet de la Cour de 
A NIdm du II floréal mime année, de celle caitalion du 16 iTril 1610. — Syrey , au 1631, 
de Fui* da lo février i8i3. — Sirey , an XIII , l"' partie , p. 7. ] 

i*prtic, page*3ia et SiS; et iSi3, 3> partie; Le* jugenicn* qui itatuent *ur le* oppoailions 
pije irj.) an concordat , ainii que ceux qui en ordonnent 

(1) To^ arrM de la Cour de i;ai*ation dn fbomalogation,>onliu*ceptibleid'appelcomma 
36 iTiil i8i4. — (Sirey, «a i8i4, 1" partie, tous aulrei jugement, et le délai pour inleiiv- 
fe* ^0 ter appel de cei jugement eit le délai ordinaire 

(3J FoTCi arC Stta et Sil. — fiemarquona, de Iroi* moii et ne doit pai être reilreint A fauî- 
l'ipt hlèmme mariée *ou* l'empire d'ime loi taine. ( Voyez arrêt de la Cour d'appel de Col- 
qai lai attarail ponr u dol et *on douaire un mar du 17 nurt i6i3. — Sirey, ani8i4, 3'part., 
fnTitégg tur loo. le* créancier* ultérieur* de p. i4o )■ 

MI mari, a contrrré ce privilège malgré la >ur- Le* créancier* d'un failli ne «ont pu recera- 
naiice da Code de eommeree-, et quoii^ue ion btei k former indiridueHeraent Leree-oppoii' 
■art Niîl lomlié en faillite depuii la publication lion au jugement qui au nulle le concordat. I). 
d<ee Code. [VoTeiarrét^de UConr d'appel de ne peuvent agir oue par le miniilire du tyodio 
Pari» da 11 (ëvner i8i3. — Sirey, i8i4,p. 383, on d'un fondé de poovoirt qui repré*enle la 
ypvt.) mute. (Voyez arrél de la Cour de Pari* du 11 

i*. (^e,*nivant un «rrêl delà Cour royale mai i8(ï. -*Sirey ,»n i6i4,a'paTtie,p. i46.) 
Jelittege* dn 16 juin 1630, la *urvenance de Une ordonnance delà chambre du conteil 
la MUile du débiteur ne dispente pat let créan- qui déclare n'y avoir lieu ji pourauitei anr^ne 
nenk^odiêcaire* de renouveler leuninicrip- impntallon de banqueroute, a l'effet de lacboae 
liMi dau le* dii an*, cl que l'intcriplion pri*e jagie , même \ l'égard de* lien qui n'ont pat 
Maanda la ma**e de* créancier! d'une faillite, été partie* pré*ente*ou appelée* au procéa; en 
eal i t'arL Soodu Code de commerce coniéquence, le* fait* de dol et de fraude k l'i- 
pa* du renouvellement de* inicrip- gard ae*qneU l'action criminelle a été rgalés , 
eiianciera iadiTÎdaela. (VoyezSirey, ne peuvent être reproduit* en justice civile, 
aa BU, !• partie , pag. 67 et tuïv. ] pour empêcher l'homologation du concordai, 

(i} fern art. 5i3 et 655. — Un créancier Un concordat n'eit paa nul pu'ae que , potir 
^ l'a pM été appelé aa concordat, quoique*» former la majorité de* troia quart* en aoramc, 
"''Mqc e«i été vérifiée, peut loujour*, et tant oa a tann compte de* créa nciert bypothécairct : 
"■eioamî* i aucun'délaî , a'y rendre oppotant Si cw Br^mciera avaûnt diclari priaia&itmt»! 
^ fraude «I défaat d'obMrvation de* fonaa- naimear d Uun pràrilifi it hyjnlhiqiut. 
liUacaKatiellet. (Voyez arrdt de la Cour royale Foar la validitédu concordat, iVn'ett puné- 
^ Caea dn 18 ioA\ i8i4. ^ S'u-ey , an )8i4 , cettairo tjue tout le* créancier* qui ont *igné , 
^^, 3' partie.} l'aieat faU aina» Maaal*, poarvu qiae le* Irait 
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l« d^ntonr en posMBÛon de Ma biens (t). oi est , de plein droit , «n préveatm Jt 
Toutefois, la plainte en bigiqueroate, por- banqueronte; si lelribniul iccordet'b- 
tée par le ministère poblic pendanlqae iBolo^tion, il déekre en mèew lanfi 
le failli et quelçuies-nns de ses créanciers qne le failli est excnsaUe et smoeptiUt 
plaident sur l'homulo^alionduconcordat, de réhabiiitatioa (4). 
doit suspendre l'action civile ^2); en est-il S'il n'est point intervesn de Inilé, la | 
ainsi de la plainte criminelle formée par créanciers assemblés doivent former ui ; 
l'un des créanciers opposadl à l'homolo- contrat d'union i la raajorilé îodhidMUe 
gation d'un concordat? La Courroyalede des créanciers, et sont aatoriséi s bin i 
Paris a jugé qne, pour opérer le sursis à poursaivre, par les syndicsqa'ïlieBE ao» 
l'instance civile , il faut qu'il ait été dé- mes , la vente des inmenblei da iiilli, , 
cerné un mandat sor cette plnnta; mais celle de ses marcbandises et eSettisati- 
eetle décision est oontraire nu principe liers. I^ lei présent le mode de Is dirtn- 
consacré par l'art. 3 du Coded'instroction bution des deniers, et letriboasl, lork 
criminelle, et la Cour de cassation a ré* rapport du commissaire, estleaa dedé- 
' formé cette jurisprudence (3). cider, comme dans le cas où il f s m 
Si le tribunal refuse 1 homologation concordat , si le failli est oa non nn- 
ponr Fraude nu incondmte do-failli, celui- sable (5) . 

<]H*rt* «n tomnie aient ingaé de celte msntire.' la Cour de castslion du i8 DOTenbn itni ':i<' 

(!Vi>ta.Cet (mil derDÏèrc* proposilioat ant éli plus bn. 

jagéet par arrit Ae U Cour d'a|n>el de Sirmei du (4) Voyei srL 636. — Le coi»lnld'>l>e™°^ 

iSnui i8i3. — SircT,iD i8i4, pag- i^y , 3° ment souscrit Toloalaireroeot el im«ii««'' 

partie.) nr le* créaaciers du failli , ne pcul lioir I <"» 

Lorsqu'un coranterçanl raiili paite nu concor- n'a un u 1er ou de faire coniidirer comme «^ 

dat avec lei créanciers, et que sa feoime , in- iTcnu le jugement qui a déclaré la r>il''<^''°|' 

tervenant aa concordat comme c(M>bliGée ou lemenl le failli peut réclamer l'h(KBoki(il»>" 

caution, fait aui créanci<^rt de U faillite ce*- contrat; et, par auile, te faire déclarer eun»' 

lion de loua ini droiti , -In GO|icordat hooralogué Me et iniceptible de rélubilitilioa. 

□'a pal d'effet k l'égard du créancier! de la Danicecai,rhoraoloeatioD ne pmtétre >«- 

femme étranger! au concordat. ALa>i,le* créao- fuiée par le motif que lei fsrtnslitéi orvtuj"! 

cien de la femme qui n'ont pai été partiel au preicritei pour iiarvenir au coscanU, ans | 

concordat peuvent faire,! ion égard, et lur pas été acoompliei. {Voyai »"** **^*''| ] 

(oulei lei Tilcuri 4 l'égard dciquellea il n'y a royale de It«u*i du 13 juin i8xk-**''T' 

pu eu Iraniportnolilîé, loutei taiiies-arrétique 1821 ,i< partie, pag. 3&3.) 

comporte le droit commun, (Voyet arrêt de la (5) Voyei arl. bij , 586 et suiv.— I» '^ 

Cour de caitation du 19 janvier iSao.— Balle- cien du failli ont ledroiteiclufifdeiar<*<^ 

tiBofEcieldecasislion, partie civile, an 1830, rir sur le prii de la vente d'immo»* "'" 

pas- 49- — Si rey. an 1811, 1" partie, p. i5-j.) ajirti faillite. (VoTei arrêt de la Co"" "ff 

Le concordat n'cit pai nul par cela acul que lion du 19 novembre i8i4. — Sire]," ' ' 

Txjue de Touvertiire de la faillite n'a point pas. 13,3" part.) 

Giéa par le jugement déclaratif de ta fait- Une conloUlion née à la nile d'sst iiii>^ 

lile. En cecai.ruiiverlureeit fixée de droit au revendication faite aur un failli, ne doitH""^ 

jour de )a déclaration du failli. ceMairement être portée devant le JHp" 

Lei créancieri dont lei créancea n'ont été ni micile du failli , si le failli et la maw ■>»■*" 

vérifiées ui afCrméet avant le concordat, quoi- intérêt dana le litige; par eïeniple,ù ''"''. 

que mil en demeure , et qui , par conaéquent, conlealalion de préférence entre levess""! 

n'ont point concouru icetacte, août Don-rece- aaiiil-revcndiquo et un comminioaM!"!*!, 

vablei i y former opjioiition.(Voyei arrêt de fait dct avancea sur les marchandiie* "f^ 

la Cour royale deParis da aS février 1830. — On ne peut appliquer, daot ce cai,ii '^ 

Sirey.an 1831 , 3* partie, p. 1.3.) 83i du Code do procédure, qui atlribse"*' 

(i) Voyel art. 6i4 et SsS. micile du aaiii la coonaiisance de I» ce»"^. 

(3) Voyei un arrêt de U Cour de caaailion du lion sur la validité da la >aiiie^tendicati"><*| 

18 DOTembre 1811. Id Cour de P^rii avait jugé l'art. 69, porUnt, qu'en matière de fai"'"'. 

le contraire le 38 janvier de la même année. doit porter les conleitationi devant le Jig* 

(3) Toyea un arrêt de U Cour de Paria , en domicile du failli. [Voyei arrêt de la Coir> 

dais du 3 février 1813, reni^ dini. la même casutioD du 4 avril 1831. — Slrey. s* '■''^' 

•flaire que l'arrêt du 38 janvier, et l'arrêt de impartie, page 33o.) 
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CHAP. I". DI»OUTKHIS PltÉUIINAIKBS. 17 

VtiaBàce de> droits de citoyen fnn- n Celai qof, s'étant absente, ne i^ B«« 

ail est luipendu par l'état de débiteôr » pas présenté en ftenonne aux agens et 

fiilU, on d'héritier immédiit, détentear h aux syndics dans les délais fixés, .et 

t litre ^tnît de la succession totale ou n sans empêchement légitime; 

psrtielle d'an failli ( art. 6 de la loi du 22 » Celui qui présentera des livres irré- 

àimainan VllI). ii (pilièrement tenus, sans même néan- 

Tel est le précis analytique des prin- » moins que les irrégularités in dirpient de 

cibles dispositions du Code de commerce u fraude.iiuquinelespréseutera pas tous. 

vat cdte matière ; et l'un Toit que l'in- » Celui qui, ayant une société, ne sa 

térèl des créanciers et celui de l'homme i> sera pas conformé à l'article 440. » 

)irobequi se troare en faillite y sont éga- Ainsi la loi , en déterminant les circon- 

l^KDt ménagé»; l'intérêt de la société, stances de la faillite qui sont de nature 

jpii forme, avec les deux autres, le triple à lui donner le caractère de iMnqne' 

MpectxKu lequel se développe le système route simple les a divisées en deux- 

génènl de la loi , est surtout attaché à la classes. 

répraÙMkdes faillites qui ont le ourac- CeUesdeTaprBniièreespèce,soitqn'e11es 

Mat d<»la banqueroute simple ou de la se trouvent rcanies ou qu'elles soient iso- 

braqacroDte frauduleuse. Voyons quelle* lées, donnent nésessairement lieu à des 

Mot, mr ces deux points, les règles qu'a poursuites; et il doit être statué, d^près 

tnc^t )e législateur. ^ une instruction légale, sur la eulpahilité 

J'vScra poursuivi comme banque- un l'innocënoe du failli. 

> routier simple, et pourra être déclaré Les circonstances de la seconde classe, 

> td,te coiBmer9ant failli qui se trou- au Doutraire-, .laissent bi^i au ministère 

> Toa dans l'un ou plusieurs des cas sui- publie la faculté d'agir contre le feillî. 
I vana; taroir : comme prévenu de banqueroute simple : 

> 1° Si les dépenses de sa maison, qu'il mais elles sont considérées comme moins 

• et tenu d'ioicrire par mois sur sou graves ; elles ne l'obligent poiut a diriger 
I bm-joumal, sont jugées excessives; âbs poursuites;, et l'exercice de sou ao- 

• 2* S'd est reconnu qu'il a consommé tion , qui parait ml-cessaire et forcé dant 

■ iehtiet sommes au jeu, ou à des opé- le premier cas, d'après lesdispositionsim^ 

■ nbonsde pur hasard; pérativeMe la loi , est piu-ement facultatif 
■ 3° S'il résulte de son dernier invea- dans le soco*d, et lui laisse te droit d'ap- 

* lûrc qoe, son actif étant de cinquante précier lui-même la moralité du failli et 

■ pmcot au-dessous de son passif , il a celle des faits ou des omissions répréhen- 

> nit 4b emprunts considérables, et s'il' sibles qm peuvent lui être imputés. 

■ ■ meada des marchandises à perte on 4° « Sera déclaré banqueroutier frau- 
' su-dessous du cours; » dulfluit tout commer^nt failli qui se 

> 4* S'il a donné des signatures de » trouvera dans un ou plii»eurs des cas 

■ ctédit onde circulation pour unesomme ». suivans; savoir: 

■ triple de son actif, selon son dernier » l^S'ila supposé des dépenses 04 des 

■ iaveo taire (1). a pertes, ou ne justifie pas de l'emploi 

> Fourra être ponrsnivi comme ban- 11 de toutes ses recette* ; • 

■ qaenmtia- simple, et être déclaré tel :- » 2° S'il a détourné aucune somme 

> 1« failli qui n'aura pas fait , au » d'argent, aucune dette active, ancunes 
' pt%, la déclaration prescrite par l'ar- » marchandises , denrées ou eSels niobi- 
» tiileWO; 11 liers; 

(>j Vayei.l'>rl. 586. qu'ils n'alteigaenl pas U lonuDa délanniDée^ 

Li dupMitioa da g 4 de l'art. 5S6 , qui cod- Haii , si le failli , oo lout anlra , avait fait usage 

fM Ict lienaturet de crédit, etc. , prouve que do ce» billetipour commettre dei eicroquerie*, 

f^iwioo dea billeti diU4f«<«r(>ic«,iI>cnUit, il ea rétullerait uae autre eipice de êtlit, quL 

^ tintlalimi eu d« mteaUt ne donaeDl point i devrait être poanuiviB et réprimie conformé-? 

UMtiilUle !• caraclèra de banqueroute, lor>- meot aux lois. 
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» 6f. SHlafaitdflBTantei^é(p>(âationR BUinoesciiniQtArûtiqiuBdelAlMnqaèreâte 

» On donationi luppoqpoi ; ajmple, se ntnfavo étal)lie par la loi pour 

»4° S'il a mippofé des dettes psuiTes et les circomla^ces deb banqueionte tran- 
» coUiuoirea entre lui et dei créftociers dulenM. Les nues , lorique- le faijli «al 
n Éclii«, en faisant des écritures simo- préveon de s'en être rendu conpable, 

» lées, on ea se constituant débiteur, obligent le minbtère pubtio à poartoivra 
» sans causeni Talenr, par des actes pu- crimineHement, si elles sont reOoaniiei 

» blÏMOopardeienfrageaieuaBoassiffoa* constantes par le résultat de l'instractioB 

» tnre privée; et des débats : elles caractérisent esseiH 

H fi" Si, ayant été chargé d'un maudat tiellement la fraude, et chacune d'elles 

» ipécîal, ou oonstitné dépositaire d'ar- suffit, soit pour notiver le» ponnuite* 

» .gent, d'effets de commerce, de denrées dans l'état de préventioa , soit pour ^la- 

B oumarchandises, il a, aupr^udice du blir le crime iorsqne ht prouve en est' 

» mandat ou du dépôt, appliqué à son acquise. 

» profit les fonds ou la râleur des objets Les antres auffisanl snssi pour Dialàvc* 

» sur lesquels portait, soit le mandat, une înatmction criminelle, et même pour 

n soitledépAtj faire considérer et condamner le failli 

« 6° S'il a acheté d«s immeubles ou comme banqueroatier frauduleux; mais 

u des etïett mobiliers à la faveur d'an elles n'entraînent pas nécessairement ees 

» préte-nom; r^ultats, et les agens du ministère pu- 

a 7° S'il a caché ses Hvrei. ( Art. 69d bKo, les jurés et les jvges, penveat rëgn- 

» du Code de commerce. ) liràvment les examiner, les peser, lea 

» Pourra être poursuivi. comme haa- apprécier, chacun suivant ses fonctions 

» qneroutier frauduleux, et déclaré tel : respectives, et se fixer sar le parti qu'il 

n Le failli qui n'a pas tenu.de livras, convient de prendre dans chaque espèce 

» ou dontles livres ne présenteront pas sa particulière où elles se rencontrent (I). 

» Térîtnble situation active et passive; 6° La loi déclare complices de banque- 

» Celui qui, ayant obtenu un sauf- route frauduleuse les individus qui se SMit 

» conduit, ne se sera tAs représeiité à entendus avec le banqueroutier pour re- 

» justice. » ( Art. 694. ) celer on soustraire tout ou partie de ses 

La même distinction qne ntAs aTons biens meubles on immeubles, on qui ont 

fait remarquer relativement «ux circon- acquis sur lui des oréaaces fausses, et 



(i) Voyez un «rrM de la Cour da caiulion une ooo damna tkn ; ■■ cas d'abiolalion , Pac^ 

du 5 mars i8i3, cili pige lo, duquel il r^iulla tjon en donHoagei-iHIéréts m( sbm doute rec»- 

qnel'on peut pounnivre un failli pour banque- Table, parce qu un fait peat être déclaré non 

roule, quoique lei &ilj de fraude loient^alé- crimiael, et itre cependant dommageable: mail 

rieurs i la faillile. — L'arrâi d'une Cour d'aa- alors c'est devant les tribunaux de commerce 

sises qui condamne un accuié comme complice que l'aclion civile doit être portée et suivie; 

de banqueroute fraudulcuie , n'eit pai nul par telle eil la règle jpiciate établie en celle matière 

cela Kul qu'il ne contient pii la liquidation des par lei art. 5g8 et 6oo du Code de commerce, 

dommages-iolérèfa réclaméi par la masse de* — A la vérité lc« art. 358, 569 et 366 do Cod« 

ci^ocien , caorormémenl i l'ari. SçS du Code d'iailnictioB criminelie déclarent d«»s loai les 

de commerce. Cet article ne fait pai exception cas les Cours d'astiiea compétentes pourstataer 

i l'art. 366 du Code d'inatruclion criminelle, sur leidommagei-inléréUrespecliTement récU- 

d'aprà* leijuel les jugei peuvent comiuetlre un méi toit par la parlie civile contre l'accuié, soit 

d'entre eux pour entendre lea parliet, prendre par l'accusé contre la partie civile j et l'on pour- 

connaiiiaace des pièces et faire du tout un rap- rait considérer ces articles comme ayant abrogé 

port. — (Voyez arrêt de la Cour de caiiatiou du Ici art. 608 et 60a du Code de commerce j mais 

ay juillet 1810. — Sirey, an i8ai , t" partie, le Code d'instruction criminelle étant une loi 

pag. 3. Voyet auui, dans cet ouvrage, le chn- génér.ile, n'a point abrAgé virluellement lea ^s- 

pitre d» Court d'attùit section dujvgtvuttt.) positions d'une loi spéciale, comme le Code de 

• Il faut bien remarquer que le* Cours d'as- commerce. (Voyei arrél de cassation du i4 juil' 

siaeinep4niventsIaluer*urlB demande CB dom' let 1816. — Sirey, v;. i. io4. — et arrAI du 

mages-inlérèt* contre les complices debanque- (9 octolire 1836. — Siraj , 37. 1. i4a.) — Dn- 

roule frauduleuse, que lorsqu elles pronoocenl veryitr. 
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COAP. I«. nsrasniORS'PRÉLnDIîAIRES. 1» 

^, i la Tarification et afirmatioa d« aucun prétexte, à d«» opérations dsliap- 

l«n cretaees, perntr k gil à Im faire Ta- que noor leur canpte, ou de a'y iatércs- 

Joir «oïDiD* sinoërw et TérilAle« (1). ' ser directement !)u indirectement, et la 

Elle nnge dm* la classe des eomplioei Ira nsgreaaion de cette défense légale don ne 
lafranniedafoitli, quiadétourne, diverti toujonrBetnécessairOTpfnt le caractère Ai 
on recelé dctmarchanâises, des eflels de crime à la faillite qui peut ea être le ré- 
corniHiee, de l'argent comptant oa des sultat et la suite (5). 
menUes meoMans , des effets luotnliera , La loi place aussi sur la ligne des ban- 
des diimua, des tableaux, de la Taitselle qneroutien Frauduleux. les comptables de 
d'or et d'irgent , et tous objets, même à deaien pnUicv quidivertisaMit lesfiLinda 
•00 aage, autres que ses habits et son de l'Etat et qui e* trouTent însolTablee 
Jia|eet les bijoDx, diaraans, etc., dont envers lui. 

eHe peut proaver la propriété , et dont la La violation da dép6t qui leur est con- 

kn lui prantit la reprise (2). On peut fié, ooostitue le crime (6). 

ntae, raivant la nature des cas, pour- Les banqueroutiers frauduleux sont jn- 

nÛTTeconiBecoBpabledecamplîcitédans gés parles Cours d'assises, qui l'emi^acent 

une banqueroute frauduleuse, la Tomme les Cours de justice criminelle, 

qaiaprtiénn nom on son înterrenlion 8° Le ministère public est spécialenant 

à d« actes fiuts par le mari en fraude de chargé de prendre connaissance de tonte* 

sa créMciers (3). les failliies, pour assurer, s'il y a lien , U 

(^ Li loi veut qoe l'qn punisse coonne réprcssiàD dès coupables. Les agens , syn- 

JMfwmliar frauduieur le négociant dics provisoires et définitifs, doivent, à 

qii,sTaatomi9 on négligé de faire affi- oet effet, luiremetlre, dans la huitaine de 

dwT Km contrat demariage dans les gre^ leur entrée en fonctions , un mémoire ou 

fa d«s tribananx civils et des tribaoaux oodtpte sonnnaire de l'état apparent de la 

et ^a^ires da eommeroe, conformé- faillite, de ses principales oanses et eir- 

mest i ce qui est prescrit par les différens constances , et des garactères qn'eUe pa- 

(Àdst.vÎMt & tomber' en faillite. Son ralt avoir: il peut^ s'il le juge couTenaÛe, 

oiBÎawni on sa négKgcnce à cet égard se transporter au domicile des ftillis, as- 

«1 regardée comme une préaonptiun de nster à le rédaction du bilan, de l'inTCft- 

fniida (4). taire et des antres actes, se faire donner 

^' Enfin, les agens de change et les tons les renseignemens qui en résultent, 

eoorlienqaiauront fait faillite, sont, par foire toutes les opérations et poursuites 

ce sealfeit, constitués en état de ban- nécessaires, et décerner ou proToquer, 

qoeronte frandnlense : on ne doit point suivant ({u'il y a lieu , des mandata d'a- 

naminer, pour ce qni les concerne, si la Aiener.de dépôt et d'arrêt, 

^îllile a élé accompagnée de circonslau- 9* Le ministère public peut être excité 

Ns plu ou moins criminelles ; il leur est et son action peu! être déterminée par les 

dcfùida deio livrer, eu aucun cas et sous ageni , les syndics proTisoires oa défini- 

(i) Lb ccMipliee d'aiM baïufuermilB peut ttr* vol par oae f«iBiDe enrer) wMt mari-, et ce val 

L—u ■—: -. — id»mno, qtKnqar iwpoaVrait donaer lieu (|a'i des réparslioiiB «- 

iti mit ea jw^B- vik», «ui tcmei de l'an. 58o du Cod« P^^ 

(Voyez plu* bat , daa* Arr«l de caMalioa du lO février ,1817- (ah«y , 

"toMn^, ui chapitre dm la eomplititi ai ita 38. 1. 3o.] — Ditetr^itr. 

'^^?*(«i, diver* «rrèl» de U Cour de cusalîoD (5) Vojei art. 554 , 655 , 556 et 697 du Code 

l"j ro«r»«,i jugé.) de commerce. 

(») Mû, poar que ta femne qni • de(ou|^ „, y ^^j g ^^ g j^ q^^^^ de commerce, 

os «wJe dei effêu de commerce de ion man .\ 'j„ ^j^ ^ procédure civile et i445 dn 

M., p.me «tM pou^uTNi comme comuUce c^j, civil. 

t*kr o«^u.lraire. _ Aâér«.i de ce»^ avec «' *f du Code pénal de ,80. 

tt UIB , la UMHtnclion 00 coaitituerait qu'un (6) Voyw la loi du 5 septembre i8j>7. 
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M TRAITÉ DE lA UfceKLATUli atHmUIX. 

tiiîi, par le JBge-oonimiisaîrc do la t»i\- faillite, c'ett d'établir la règle d'iprh^ 

lilB , par ohaqne crërnicin- du Failli on pnr quelle las «onunes indûment payéa doi- 

le tribunal df. commerce (1) : mais il peut vent être rapportée* , et leiaoleifûtitk 

ausaiagird'office(2); il peutmêmediriger frande des créanoi^rs conndéiéi cohuk 

dêt pouranitea contre un failli qoelavoix nuli. 

publique ou la notoriété désigne oomnie- Le même jugement du tribanaldecom- 
bani^ueroutier sans attendre que l'oiieaf-- mtiTtso doit aussi ordoiiner l'appoôlion 
lare lU ta faillite ail èli déclarée par le tri- des scellés (4); cependant le jngedeimi 
bunaldecommeroe: divers articlesdela loi est autorisé à les apposer, sav la nalaiiclé 
attestentlarégulnrilédec<4leraHrche(3). acquise, sans attendre le JQgemenl (5). 
L'existence d'un délit est d'ailleura, sui- Cela suffit pour prouver que la fuNiie 
vaut les principes généraux, la Mule oon» existe légalement sntérienremealsceJB- 
dition nécessaire pour provoquer l'aelion ^ment, et par suile, qu'il eiùlc ik 
du ministère public : dans l'application prévention de crime ou de déliE,iil| 
de ces principes à l'espèce partioulièae, voix publique ou lanotoriélé accu» ligi 
on ne pent nier que la faillilê n'existe du le failli do fraude on de mautuM cou- 
moment où se manifestent les effets qui duile. 

la constituent aux terme» de la loi ; et si 10° Les fonctions que le Cod«dewm- 

cetle faillite se présente déjà aocomp.i- merce attribuait > en matière de Mlblc, 

gnée de circonstances que lui donnent le aux magistrats de sùreiéalDnBiùKv(°]i 

caractère de banqueroute simple ou frao- doivent être rempKea par les {nncgrenn 

dalcuse, il en résulte évidemment Wil du Roi près les tribunaux de pre"i*«"^ 

est du devoir du ministère publie de airi- stance. Blaia des pounniles aoxqn^ 

ger des jmursuîtes. donnent lieu les banqueroutes iimpla <* 

Le jugement du tribunal de commerce frauduleuses, doivent être ftil» ^.j* 

n'a pas pour objet de déclarer qu'il y a même forme que pour lescriinesoiida* 

faillite, mais de fixer l'époque a laquelle ordinaires j et soit qu'il 7 ait lia>depln^ 

elleacommencé^cequieBtbiendifférent. suivre criminellement, BoitqMl»P^ 

Le but que Je législateur s'est proposé en suites doivent seulement être "'^"''J'J'^ 

chargeant le tribunal de commerce de nellea, il faut suivre le mode dsp"»»"' 

déterminer l'instant de l'ouverture delà quiestdéterminéparleCoded'iuIni'!*'^'' 

(1) Voyez srI. 488, 53i , S36, 53i , 588 et dèlib aiaii qu* des erimei, itnieilÇ"^ 
bgSdo Code de commerce. menlautoriséi, p*r leun KUletiUrlbuUoup- 

Ci] La Cour de cuistion , CD rejetant . le a6 nérale* , à pounuivre d'office tei yrtnaai» 
fructidor an VIII, le pourroid'uDindlvUucon- lunqueroule frsuduleiita ou de UiquriMW 
damnécounnebanqueroulier frauduleux, el qui limple, comme ili peuTcal initniiKe> f"!^ 
pritendail que letpounuilei dirigée! contre lui dcr d'office contre le» préïenm ^^'r^, 
êliieDlirrégulièretàraiaondudéfautiIeplaiDte crime on de tout autre délili maille*' "^ 
oa de d^noDctation quelconque de la pari de pour agir d'office eo matière de '"■'ÇJ'!"^ 
Kl créancier!, avait juge, avant même la pu- eil écrit dans ta lot (art. âSSet SgS dif^'"" 
blicalion du Code de cQminerce, que le minii- commerce)^ et le légiilalenr, en f^^^' 
1ère public pouvait agir d'afRce en matière de comme il l'a fait, l'interrenlion du *f^T 
lunqueroHlR, Il s'agUialt, il eit vrai, dant l'et- public dan* loulst les faillite!, a muuft*'','^ 
péce; d'une banqueroute frauduleuie , mail le loun une toUicilude particulière pour linp|<*' 
principexoniacré i)ar le Code dei délit* et de> sion dei crime* et dei délili de t>ssi<'"^7'. 
peinei, que tout délit donnait eiienliellemenl (3} Voyeiarl. 449, 45o,454, 48aet^^ 
iwm à une action publique, n'aurait pai permia Codede commerce, et un arrêt dali <*"^ 



lura i une action pubfique, n aurait pai permia Code'de commerce, et un arrêt oa '• ""■ 

de décider autrement la qupition à l'égard d'une caifation en date du 19 avril i8ii,ciléP»É- ' ' 

luaquerouteiiniple, *i (a loi l'avait alor» ran- — *Arr«U du iS avril i8î5 (Sirey, ( 816. !.?>)■ 

cet au nombre de» dcUl*. da as juin 1817. (Sirej , aS. 1. 4o-) — ""*" 

Aujourd'hui que ce délit e*t formetlemenl gitr. 

--' Tie Code de c . ■ . ^ . 



prévu par le Code de commerce et par le Code (4) Voye* arL 449 du Code de c. 

pénal , te* officia» de police judiciaire , qni loni (5) Voyez art 45o , iM. 

cliarGétdfl la recherche et de la pourvu Ile des (6) Voyez art. 488, 48g, 490,5ï6^tM'- 
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oiniodle. Celle règle, qui ne peut ad- ourenr» génirau» place* près de* Coun 

neltre d'exception que dam le» eau par- criminellea j c'est ce qu'iodiquait asses 

ticnikers où la loi aurait pr^crit eipîici- l'cifiressioii etleurt tubttituU qui suit im- 

leBMnt une antre nurche, nu semblerait mùdintement, ainsi que In nature mémo 

pu iTotr betoin d'âlre rappelée ici ; ce- des fondions qui leur olaient âtlribnét» 

pendanlletexted'nn dos articles du Code par l'article, puisqu'il s'agissait de pour- 

de eoromeroea fait naître dea difficultés , suivre devant les Cours de justice crimi- 

et il nous parait important de les faire nelle. - 

caser et d'«n prérenir le retour. D'aprèi les changemens introduilg dans 

.■Leseasde bau^neroute frauduleuse l'ordre jadiciaire, cette désigDations'on- 

B («I-4I dit art. 585) seront poursuivis tendaujonrd'huidesprocureurs généraux 

I d'oSce deratit le* Court de justice cri- près des Cours royales, qui exercent le 

> Hioelle (aujonrd'bui les Cours d'assises) ministère pnblic dans sa plénitude , et de 

> par les procnveare du Roi et leurs sub- leurs substituts près des Cours d'assises , 

> slitats, sur la notoriété publique, ou qui sont chargés de soutenir l'accusation 
s MIT U dàioooiation , soit des syndics , contre 1^ individus que la Cour royale a 
■ soit d'an créancier. » renvoyés aux assises. 

On a psKsé que les termes de cet arti- - 11° Les anciennes ordonnances pro- 
cle canieiaîent aux procureurs du Roi, nonçaient la peine de mort contre les 
pn^)raiBaitdit,c'est-à-direoeax qui sont banqueroutiers frauduleux (1); mais une 
plieés près dea tribniianx de première longue suite d'arrêts atteste que la jii- 
jotUace, des attributions particulières et risprodence avait réformé la sévérité dea 
néciales pour la poorsuite de ces sortes ordonnances, et les coupables n'étaient 
; délits : mais cette opinion est nne er- ordinairement condamnés qu'à l'amende 
irarj les procureurs du Hoi n'avaient, à honorable, an pilori, au bannissement ou 
Kl égard, sonsI'empiredelaloiduTplu- aux galères à perpétuité ou à temps, selon 
lîMeanll, d'autres attributions que cet- l«s circonstances plus ou moins gravesde 
les qoi appartiennent au ministère pnblic la banqueroute. 

en tonte mstièro correctionnelle :.jdepnis 12° Aujourd'hoila banqueroute simple 
b mise eu activité du Code d'instruction peut être punie d'un emprisonnement 
criiBiDelle et la suppression deslnagistrats d'un mois au moins, et de deux ans au 
■lesôreté, auxquels ils sont en quelque plus. Cette peine, prononcée parle Code 
torte substitoés, ils réunissent à leurs at- de contmerce (2) , est maintenue par le 
tributions ordinaires celles qui étaient Code pénal de 1610 (3). 
précédemroml de la compétence de ces La banqueroute frauduleuseélaît punie 
BHgistrals, et qui ont pour objet de Cou- de six années de fers, conformément an 
•laterles crimes et lesdélits, d'en recher- Code pénal de 171^1 (4), dont les dispoii- 
•H>er les auteurs et de faire les premiers lions étaient rappelées par le Code de 
sctes d'instruction; mais ces droits nou- commerce (5). Le nouveau Code pénal 
>^aDx qu'ils ont à eiû^er, ces devoirs porte que les banqueroutiers frauduleux 
qs'ils ont à remplir en matière de ban- seront punis de la peine des travaux for- 
(|Mroate,i1slesexercenletlesremplissent ces à temps (8); et cette peine ne peut ja- 
'ffdement en toute autre matière. mais être moins de cinq ans, ni excéder 

Udésignatiun des procwretir* tbt Roi, vingt années (7). 
'^BsPsrt. 695 du Code de commerce, Les jugemens destribunaux correolion- 
deniti'tnleDdre précédemment des jM-tf' nelsen matière de banqueroute simple, 

C') Vojn article 10 du lit. II de l'ordua- 3* partie do Code pénal dt^iS septembre, — 6 

Maeede 1673, e( la décUralion du 11 janvier oclobre 1791. 

i7i6,qBieB renouvelle les diiposiliona. (51 Vovex art. 696 dn Code de commerce. 

(3; Vorei art. 593. . ,/, „ ■ , j ^ . . 1 , o 

(3) To^.1 art. ^3 da Code pénal. (^' ^°ï*» •"■ *°= *•" ^^^ P«"'' «1' »»"'■ 

iS) Voyn arU 3o cl Si , 3> leclîoD , lil, II, (7) Voyez arl. i^aidtn. 
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ibea en nutioro olarëi non oonpalilei de'banqaeroDto, 

le.doiventètre avaient éltS condamné* bdt fers, conaaM 

li journal (li). convainciu de tentative de banqueroute 

de l'ioBtroction fraudulaose, manifeil^ par de*aot«a ex- 

bI de police cor- térienn , dont l'eiécntion n'avait été ar- 

d'une banque- rètëe qno [far dés ciroonatancea fortuitei, 

roule simple, le procureur du Roi a re- indépendante! de leur volonté ; ils n 

connu que lea circonstances Font naître la pourvurent en oassation , et se foiMient , 

prévention de banqueroute frauduleuse , entre autren, nn moyen de ce que la te» 

si le tribunal a néanmoins persisté i oon- tative n'était pas énoncée dans l'acte d'^c- 

naîtredel'afiaire, et qu'an lieu de »e des- cusation, et surtout de ce qu'il ne peut 

•aisirilait rendu un jugement, leproca- pasy aw>ir lieu à poursuite pour tentaliva 

reurdoRoiest tenu d'en inleijelerappel; de banqueroute frauduleuse. Ce œofea 

cetteobligation'déooulenalureilementdes fut oombottu par le procureur général, 

dev<Mrsqui lui sont imposés par sa place; qui portait la parole dans celte affiiîre, et 

mais la loi prend soin de la lai «appeler qui en démontra la futilité. On peut Ur« 

en matière de banqueroute (2). dans les QtietUon» de droit , an mot £m»- 

IS** La loi admetiAU bénéfice de la ré- queroMe, le plaidoyer qui fut prononcé 

habilitation le failli, et même le banque- en cette occasion. 

routier simple , lorsqu'il a subi la peine à Le pourvoi des eondamnés fat rcget^ , 
laquelle il a été oondamné (3). Elle fixe le 26 metstdor an VIII, par la Zom de 
les ddais et indique les formalités de la cassation ; les motifs de l'arrêt sur le 

Ïrocédureen réhabilitation; mais die re- moyen tiré de ce que la tentative de ban- 
lue^expreasémentceKefaveuraDbaMiae- qneroute n'est pas on crime, sont aïnv 
routier fraoduleux (4). - conçus: ii Attendu que les jurés de ju^ 

14o La tentative de banqueroute frau- » niBntayautdécidé,par]enrdéclaratîon, 
didense doit être punie comme le crime n qu'il a été diverti des effets par les ao- 
lui-mème: avant la mise en activité du n casés, dans te dessein de^faire banque- 
nouveau Code pénal , cela semblait résnl- » roate frauduleuse, et qu'ils sont con- 
ter évidemment delà loi du 22 prairial de I» vaineus de oe divertissement, il eo 
l'an IV, anr les tentatives, et le nouveau » résulte qu'ils ont manifesté une tenta- 
Code pénal a renouvelé les dispositions de > tive pour faire banqueroute Frauduleuse 
cette loi (5). Cependant, comme la nature n que d'ailleurs, la banquerottte fmadn- 
mémeducrimedebanqueronte, etianou- » leose étant an délit, et la loi 'du 22 
Telle distinction introduite par le législa- » prairial an IV ne faisant pointd'exeep- 
teor entre les banqueroutes simples et les » tion relativemenlà ce délit, la question 
banqueroutes frauduleuses, pourraient » de tentative a pu être posée par le tr»- 
faire naître ou laisser des doutes sur oette ■> bnnal et répondue par les jurés, n 
question , nous croyons devoir Faire con- Les mêmes principes snr la tentative se 
naître ici qa'elle s'est présentée i, la Cour retrouvant dans le nouveau Code pénal, 
de casation, et qu'elle y a été jugée d'une oetarrêt,.qni les rappelle, doit être re- 
manière précise. gardé comme fixant sur ce point la jnrit- 
Ils'a^ssait de trois individus qui, dé- prudence de la Cour de cassation, et peut 

(i) Voyeilesart. SgietSagduCodedecom- roulîeriin)ple,aiaitseuIemeDliriitonderiiiei- 

merce, el l'arU &S5 du coac de procédure ci- actitude de la tenue de tes livret , n'eit pai «n- 

vile. péché de faire un concordat avec m» crëaacicn 

(i) Vojeiart.59« du Code de commerce. en la forme ordinaire. (Voyei Sirej.an 1819, 

(3) Vn arr<t de la Cour de Parit , du 8 sodl 3° partie , pa^ i g8. ) 
1811, aiiigé que lebanqueroutienîmpleadroit ,,, « . r . c i j„ ri- 1 j „__ 

exclu par la lai , s'il prouve sa bonncfoi et »ei '"*'■"■ 

nialheun. Celle Cour a jugé auuî, le 9 janvier (^) Voyeiart. idn Code pénal , el le chapitre 

1819, ^ue 1c failli condamaé comme biin<{Vt^ <'■ l" Tmilative, daM cet onvrage. 
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orrirdfl gaùJcanxiiuigiiiTatiDliargéide de s'y opposer, s'il a'âàve quelques soop- 
lipoannitedes dëlilsparle nouveau Code çods de Fraude; et que de la séné des dis- 
d'imtractïon , et aux Cours d'assises , qui positions de la loi qui ont réglé toutes ces 
rcmpbcentlesCoursdejusticecriminelle. opérations, il semble résulter clairement 
Les peines décernées contre la banque- qae , qwand il intervient un jugement 
route simple ne sont pas de nature à in- d'homologation d'im uoncordat , il est re- 
floer.enaucune matière, sur cequicun- conaa et jogé que le débiteur n'a été 
cerne la tentative de banqueroute fraudn- qu'en faillite , que ofl n'est que lorsqu'il f 
koie, parcequB,Ialoi ayantdéfini et dé- a eu plainte on poursuite d office > anl^ 
taillé axec mte scrupuleuse exactitude les rieureà l'homotogation duc&noordat, ou 
àrconstanoesquicaractérisentoupeuTeut refus d'homologation , quelefaitliestcon- 
candérisBT la banqueroute frauduleuse , stitué en présomption de banqueroale; 
etoellesquiétablisseatou peuvent établir qn'aupremiercasl'affiiireestpurementci' 
labiDqDerontesimple,oiipeatfortbiens'è- Tile, que la procédure de la faillite est 
treieoducoupable de banqueroute simple terminée, que lejugement a tout fini, tout 
•usaToircommisunelentalivedebanque- réglé, el que la loi n'a tu dans l'éTéne- 
TODle[T>udiilease,et,ctceceml,aToirtenté ment qu'un intérêt ciTil ordinaire^ qu'au 
ane binqneronte frauduleuse sans être second cas la poursuite sur la prévention 
néanmoiiu en étal de banqueroute s impie, de crime ou de délit est suivie dans l'in- 
b bsiiqneroute simple n'est qu'un dé- térèt delà société, tandis que la procédure 
lil oirrecÛonnel ; et la tentative de délit civile de la faillite, interrompue avant 
se devant être considérée comme délit d'être terminée, se continue dans l'inté- 
qoe dana les cas déterminés par une dit- rèt civil de la faillite^ que la présence ^ 
paùtîon.spécialedelaloi(l), la tentative leconsentement dujage-coraniissaireàla 
de banqueroate simple ne peut donner formation du concordat, et l'assentiment 
liea à aocuuB poursuite, attendu que la dutribuDaldecommercequirhomologue, 
Imael'a point prescrit. Aablissent une preuve légale de l'inno- 

15*!fons avons dit précédemment que cence du failli; que cette foule de forma- 
la miaistère public peut agir d'office con- lités qui accompagnent l'examen quels 
tre Ici prévenus de banqueroute, et qu'il failli subit, est un garantie suffisante 
lepent même avant que l'ouverture de la pour l'intérêt public comme pour l'intérêt 
faillite ait été déclarée par le tribunal de privé, en considérant surtout que toutes 
commerce, et nous avons appuyé sur le ces formilités ont lieu avant l'époque où 
texledeUloi cette double proposition, le concordat peut seulement être proposé; 
exmninonsmaintenanIsî,aprèsqu'unGon- qu'enfin, un des principaux efi'els de l'ho- 
eordat est intervenu dans les formes dé- mologaticnétantde remettre au failli l'ad- 
lenninéespar la loietaété homologué en miuistration de ses biens, ta sagessedulé- 
JDstice, on peut encore, sur la demande gislateur semblerait étreen dâ'aut, laloi 
d'an créancier, ou d'oifice, diriger des offrirait même en quelque sorte des con- 
pavfoites contre un failli comme prévenu tradîctions dans son économie, et l'intérêt 
de banqueroute simple ou fraudi^euse. de» créanciers se trouverait compromis, 
(tapeQtsansdonteallégaer, ponrlané- gi la plainte tardive d'un créancier qui a 
ptivfl, que les plus grandes précautions pu faire valoir ses moyens d'opposition en 
tOBtprises pour constater et reconnaître le temps utile, était admissible , et si on lui 
vMablfl caractère de chaquefaîllitc; que reconnaissaitle droit demeLtreen question 
h vérification des créances se fait contra- ce que l'autorité de la chose jug^ aurait 
dicfoirement 3 que chaque créancier a le déjà fixé, et de renverser, dans son seul 
droit de former opposition au concordat intérêt , un ordre de ohoses établi au gré 
dans BU délai prescrit; que le tribunal de de l'intérêt de la masse , sous l'œil du mi- 
commerce peut refuser l'homologation: nïstère public, sous la sanction d'uu tri- 
que le joge-commissaire est obligé même bunal, et après des opérations judiciaires 
et solennelles, 
(i) Toyei ûL 3 du Coda péaal de i8io. ■ Mais , quoique spécieux que puissent 
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paiaitre oeBarfaineiu,BiI'oneoiuidAi«, I'adn»se,t'importnnité,qiielqaefonmèiiui 
d'unaatrecôté, que la loi, en parlant de» les friponneries d'nn failli, et an juge- 
faillites, a dA s'occaper et s'est occnpée ment d'homologation renda par le tribn- 
on effet de trois intéràts bien distincts: ce- nal de commerce, il pent se manifestw 
lui du failli, pour garantir sa tranquillité, des présomptions, des preuves évidentes 
s'il n'est quenulheureuii celui descréan- de Fraude; que le retard de ces décoaver- 
ciers, pour assurer leurs droits et leurs tes, qui souvent est l'efiet des msea du 
reluises; celui de la société , pour répri- Failli, ne saurait être un motif d*împD- 
mer les fraudes ou les fautes , s'il en a été nité pour un coupable , si les délais pour 
oommb; que les deux premiers intérêts., le pourtnivre ne sont pas expirés, on s'il 
sons le rapport civil, sont soumis à l'eKa- n'a pas déjà subi l'épreuve d'nne procé- 
nien du tribunal de commerce, qai ne dure crimineIle;qa'unetransaction entre 
peut exercer aucune mesure répressive, des parties sur leurs intérêts, tranaactitai 
ni prononcer aucune peine; que si la loi à laqnelle peut être assimilé jusc[ii'à un 
appelle le minbtère public à intervenir certain point le concordat , quoique ac- 
dans les opérations confiées an tribunal de compagne de formalités nombreuses et 
commerce en matière de faillite, ce n'est d'an appareil judiciaire, ne pent pas pa- 
qne pour lui faciliter et lui assurer les ralyser l'action de ta vindicte publique; 
moyens de rechercher et de découvrir les qu'enfin les preuves de la fraude peuvent 
manœuvres criminelles qui peuvent avoir même être postérieures aujngement d'ho- 
été ou qui pourraient être pratiquées ; que mologatîoa , on sera sans doute conraincn 
l'esercice de son action n'est et ne peut qu'un failli peut être régulièrementponF- 
pas être subordonné à la décision des ju- suivi devant les tribunaux de répression, 
ges de commerce; qu'il est deprincipegé' même après l'homologation du concordat, 
néralque tous les crimes, tous les délits, s'il s'élève alors contre lui des prévention! 
peuvent et doivent être poursuivis et pu- de banqueroute frauduleuse ou de ban- 
nis conformément aux loislorsqu'ils vien- queronte simple, et que ]es principes gê- 
nent à être découverts, pourvu qae la néraus doivent régir dans ce cas l'extf- 
preaeription ne soit pas acquise aux pré- cice de l'action du miiHstère public, puis- 
Tuius, et qu'il n'ait pasélé déjà renda par qae la loi n'a point établi d'exception, 
on tribunalderépressionnnjugement lé- Hoos ne balançons pas du moins à em- 
' galsurlemèmefaitet il'égarddesmèmes brasser cette opinion, & laquelle nous 
personnes; que, sil'onenexceptelesdélits pourrions donner des déreloppemens, et 
de suppression d'état (1) , l'action orîmi- nous In présentons comme celle qui nous 
nelleesttoujoursindépendantedel'aclioD paraitlaplus convenable et la plus oon- 
civile, bon les oasoùla loiaexpressément forme aux règles de la procédure crimi- 
onlonaé le contraire (2^ , et ne doit pas nelte (3). 

étresuspendueouarrètMparlesjugemens ' Hais, lorsqu'il a été déclaré, sur la 
aDxqnels elle peut donner lien; que, pos- poursuite du ministère public, qu'on AdUi 
léricnrement à un concordat obtenu par ne doit être considéré ni comme baoqne- 

fi) ArU3i7 du Code cml, temps, eit, em toal, coafomie Ji la juritpnt- 

(s) Le négociant poiiriiiiTi comme banque- denc« de la Cour de uuation, qui ■ ju^, le 9 

routier fraiidnleui ne peut pat K faire renvoyer man 1811, que l'ae lion publique contre l'ta- 

devant un tribunal de coninierce, en alléguant tcur d'une banqueroute simple ou frauduleuM 

qu'il n'est pai en état de faillite. S'il en éUit n'eit point srréLée ni entravée par le* circoB- 

Mnii,«lque Ici iunmen) des tribunaux decom- ■fancei,,!" que les créancieraoni légalement bil 

merce anr les faillitei fuuent un préalable né- an ooncordal homolagMé g 
ceMaire i l'eiercice de l'action puhlioue cet ^. ^^^ |^ (^i^a^ de commerce a déclaré U 

««rcice.era.l«,um.aiVb,trairedeVLn[erèt f^jHj ^.«...ble; 
privé. (Voyez un artét de la Cour de caiialion , 

dn 7 novembre 1811 , et celui du 9 min, cité 3° Que le minialére public n'avait pu dirigé 

ct-apréi.) de pourauilet avant le concordat homologué d 

(3) Cette opinion que j'ai publiée depuis loa^ le jugement d'eu»»*. 
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BMierfraDdaleu ni comme banqnoxm- déoernéea contra le banqueronlier , ton» 

lier simple , les créanciers opposans au qu'il l'ett rendu coupable des faits de 

BOBoosdat , même ceiu qui n'ont pris oomplicilé prévus et déterminés par Ift 

ikttcane part à l'action criminelle , ne peu- loi (5); mais un bomme étranger aux af- 

teat pu , pour jostifiar leur opposition , fairei de banque , de commerce , peut-Il 

Hprêvaloudes moyrasdedolet defnrado être considéré lui-même comme awtettr 

qui ont été rejeté» par le tribunal (1). principal d'une banqueroute? C'est ce qne 

On me peut pas non plu ponnwTre , nous nous proposons d'e\aminer, 

pour InBqBeroate frauduleuse , en exé- Les raisons de douter sont , 1° que les 

culioB du art. 69 et 70 du Code de com- anciennes ordonnances relatives aux faii- 

merce, fiodividu qui , avant la psbiioa- lites , ainsi qne le nonveau Code de com- 

tioB de ce Code , avait fait prononcer merce , ne parlent que des marcbands, 

jwJtaMittmt»t sa séparation de biens des néffociansfiu banquiers-, que, d'après 

A'aveo MB oonjoinl, quoiqu'il n'ait pas l'art. I" du Code de commerce, eeloi 

exâealé las ditpoahioBs présentes par ces qui ne fait pas habituellement des actes 

articles, conosrnaat la remise aux grefies de commerce, n'est pas commerçant; 

et dtanitni déaig^néa par l'art. 872 du que, dans le langage de toutes les lob , 

Code de pmcédure civile, du oontrat de la faillite suppose le commerçant, et que 

mariage àa époox séparés de biens. La celui qui n'est pas commerçant et qui 

raûm a ert qne les art. 69 et 70 dont il devient insolvable , ne tombe pas en fail- 

a'agil, n'ont pour objet que la publicité lile, mais en déconfiture, conformément 

dea st^wnlioiM conventionnelles, et non à l'art. 1276 du Code oîvilj 'i' que l'éty-^ 

oeDe des i^Mratic«it jodioiaires , et sur- mologie même du mot banquertmlt (banea 

l<Mt det séparationa jodiciaires préexit- roNo , bano rompu) semble s'appliqueff 

lastesp). spécialement et exclusivement à cette oUs^ 

16*nut-oa, sais être marchand, né- se d'individos , parce qu'étant les snsla 

9BanntaalNaiqnk<*(3), ètreoonttilnéon qui aient un bano on un comptoir, ili 

se eonitiUier en fa.liite,et, par suite , sont les seuls dont le banc , le comptoir , 

étmpiMinivi oomnv banquerowtier sim- puisse être rompu, les seuls coBséquem- 

pfaoB ftiodoleux, si la faillite offire les ment qui puissent faire banqueroute. 

cincUrMdadal, de la fraude, ou de la La première de ces considérations «t 

Dé^|lîS«u)e et d'une mauvaise administra- loin d'être déterminante.' Il' était sans 

tion? Cest ose question qui se' présente doute nature) qu'en s'occupent de* inté- 

nalurellemenl , et à leqneUe semble plus rets da commerce , le législateur ne né- 

particuliàremeot donner lieu la définition gligeàt pas de parler des faillites , et Ica 

de l'état de faillite que contient le Code règles de cette matière devaient trouver 

de ooramerce (4). Cette question iminir- place dans le Code da commercej raaia 

tiote et oootToveraée mérite un sérieux les dispositions de ce Code ne doivent pas 

eumen. plus qne les anciennes lois être eonsidé- 

II ne peut pas être douteux que tout rées comme excluant l'idée de la faillile 

iadiridu, qnelle que soit sa qualité , sa dans les autres classes de la société. Ou 

pNfcssioD, ne poisse èLr« puni des peines peut d'ailleurs opposer à l'article 1276 da 

(0T«7«Dnirr«rda la Coar de Rennci, du fj} Par un arril du 5 mars i8i3,bCourde 

iS^iiiiS, quiest fendésnr lei art. Sio.Sii catialion a jujjê qu'on doit conildérer comme 

ttiuim Code da conunerce , •( qui rappelle eontmerçant im lernirier en blliment qui ichèle 

us jrrildiU Courde caualion, du ]8 meMÏ- habituellnmcnt do f«r pour le revendre après 

oor uXU, el le Aouesau Mptrloiré dejurU- qu'il rairsraillé, 

fTiJtmtt, iu mot Clioti jugé». — Voyei auaû 

*«»l srrtU, l'an de i8i5 el l'autre de i8ao,de* (4) Voyez art. 437, 

Gmi de Krmei et de Parla , rslaléi i la note 1 

^Up^i6ci-deHU«. (â) Voyoïarl. 555, 55E, S^y, S^Sda Coda 

(t) Vojei an arr^t de la Courde caMalton, de commerce, el l'art. 4o3 du Codd (i^nal da 

du^ieptembre i8i3. 1810. 
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Code civil , 1« artiolea 90S et 906 dn Code alante et obserTée pendant pins d'an î 
de procédure civile, et notamment le siècle. 

dernier. Bà le Code de r-ommercê , en traitant da 

Quant à la conséquence que l'on von- faillis et do l'état de faillite, n'a parlé 
drait tirer de l'étymolo^e môme du mot que des conrnicrçaas, c'est que ce Code 
banqueroute, elle est tout-à-fait puérile : est et devait être exclusivement consacré 
on conçoit facilement <{ne, dans l'ori- au commerce et à ceux qui l'exercent; 
ginedu commerce, un dn moins au mo- mais il suffit de jeter nn'coup d'œilsnroe 
ment où oe mot Fut créé pour indiquer la système^n^lde la législation française, 
situation d'un négociant qui avait fait pour se convaincre que la loi connait 
des a&irea mallieureoses , la signi&oa- d'autres faillis que les négocians. 
tion en dut être circonscrite au genre D'abord l' artic le 6 de la loi da 22 fri- 
d'induitrie qui y avait donné naissance; maire de l'an Vlll porte que l'exélxiice des 
naaîs, lorsque tous citoyens indistincte- droits de citoyen est suspendu par l'étal 
temeotcréérentdesvaléursfictiveEjqn'ils de débiteur failli : Vaipremoa dedébiteur 
firjent de véritables actes de commerce, est généritpie, et la disposition de cet ar- 
et que leur condition fut semblable à ticle , la garantie qu'il offre à la société 
oelle des négocians, on dut leur appli- tout entière, ne sauraient être limiléei 
Qoer une expression qui leur devenait à une classe de citoyens, 
commune. ha Code civil, qui est véritaldement 

Démontrons , par l'autorité des exem- pour l'universalité des Français le palia- 
ples anciens et par l'examen des lois et dium de leurs droits civils , comme la 
de la jurisprudence moderne, que l'on Chnrte est celui des droits politiques, ne 
peut être en état de faillite , et par suite , restreint pas davantage i la classe com- 
aUBceptible d'être puni comme banque- merçanle la possibilité de l'état de faillite; 
routier, sans appartenir à la classe des et les principes qu'il a consacrés à cet 
aiîgocians. égard , sont évidemment appUcaUes a tons 

Les anciennes ordonnances sur la ma- les débiteurs faillis (1). 
tiiire se distinguent point entre les dif- Enfin le Code pénal, qui décerne des 
féroales classes des citoyens; l'édit de petnesoontftlesbanqueroutiers,estcom- 
IteartlV, du mois de mai 1600 , ordonne mun à tous les Français; et le rapproche- 
notamment d'informer contre les ban- ment de ces dispositions nous semble d^ 
queroutiers et débiteurs , de quelque état, truiretoutesles difficultés sur l'application 
qualiti et condition qn'iU toient; et une à faire des mots fàilUte et btmquerovie. 
fonle d'anciens arrêts que l'on peut lire Cependant il y o un autre mot qui con- 
dans les difiërens recueils , ont, en con- vient plus particulièrement aux personnes 
séquence , condamné à des peines afflio- non commerçantes dont les biens ne suffi- 
tives, comme banqueroutiers frauduleux, sent pas pour payer leurs créanciers , c'est 
d«a hommes étrangers au commercerons la (ticon/Ilurs ; la coutume de Paris s'en 
citerons, à l'appni de cette assertion , le était servie (2) : il se retrouve presque 
jngement souverain rendu le 2 mai 1609, partout , dans le Code civil , aqcolé an mot 
contre un individu qualifié bourgeois da faillite (3) ; et , dans un de ses articles , 
Paris ; l'arrêt du parlement de Paris , en il est employé seul dans la même 'accep- 
date dn 27 octobre IftOS , contre un pré- tion (4). Il nous semble , en efSst, qu'en 
tre; et celui dn 14 août 17]I,duméme ne pourrait pas aujourd'hui af^liqnara 
paiiement, contreuaaudtteuri/ejcofflplM, des débiteurs non marchands les dispon- 
qui condamnent chacun de ces individus tiens dn Code relatives à la banqueroute 
auxpeinesde la banqueroute frauduleuse, simple. Les définitions, les délimitations 
Voilà donc une jurisprudence bien con- de ce délit ne conviennent qu'aux négt»- 

(0VoyMirt.ii88, ly^6, i446, i865, igiS, (3) Voyetsrt. m88, 1176,1446, i865, igiî. 
Mo3, loSttat ai46. so9i,ai46duCode eîvil. 

[3) Voyez arl. 17G de cetts coiiluine. (4) Voyci arl. 30o3 iiid. 



iby Google 



cup. f. noMsam» nt^uMinAiRES. n 

ont et «DX marchanâs, k c«àx «tan qui eomplables de deniers publîoi (3); et l'oa 
muerirent des effets de oommercei maii aaitqae, pour Ie« Faits de leur getlion , 
on nit qoe de« particuliers aouscrirent lea oeraptablei doivent, aux lermei de U 
cb*qne jour de ces effets sans être cotu- loi du S septembre 1807 (4) , être poor- 
nenjans patenta. Le Code de cemmeroe suhiicoaiine banqueroutiers frauduleux, 
(art. l") eoD tient une définition lumi* wi ea« d'insolvabilité envers le trésor pa- 
neuse dn Utr« d» commerçant : ■ J$ont blic. 

> rammerçsiis, dit cet article, ceux qui Noas devons cependant faire observer 
s eierceot dés actes de commerce et ep que, par arrél de la Cour d'appel d'Ais , 

> font har profession kabituelle u; et du 2 août 1808, un particulier non né- 
Doui remarquerons , à co sujet, que la guoiant, et qui n'avait été que momenta- 
Coar de fimieUes a jugé, le 26 iantier oémest peroepteur de denier* publics, 
iSOB, qu'un fonctionnaire puoUo qui a été dédaré Don justiciable du tribunal 
(ait des aotea de commerce, paut, en de oommerce pour un billet à ordre qtt'il 
cas 4e fsinite , être réputé dusmer" arait souscrit pendant sa f[e*tîoa ; il est 
Ber^t(l);et qu'elle a jugé ansà, 1« vrai que la souscription du billet était an- 
17 février 1810, que les particulims non térieure au Code de commerce. 
«noraei^D* peuvent, en casdecetsation llestvniians«ique,depuisGelteépoqaey 
puUiqne de paienent, être réputée en laCour deParisa jugé, le 25 juillet loll, 
Atilb*(a proprement dite, comme commer- aa'ou ae peut pas répuler oommerçantet 
fans, et qu'à l'égard d'un parlicuUer non «éclarer en faillite un percepteur de» 
oommerçant, de même qu'à l'égard dea contributions qui ne s'est pas habituetle- 
«nnaierçans , en peut quereller de nul- ment livré à des actes de commerce: maîa 
lilé une inscription hypothécaire sur le cet arrêt, rendu daoa une espèce partîou- 
foodement qu'elle a été prise dans les dix liàre, ne détruit pas, a mon avis, le* rat* 
jamqnitHit précédé la faillite (2). tons qui appuient en général le ■ystèiBS 

Ifuneiatre part le même code de oom- contraire; et un arrêt de la Cour de cas- 

merce,nifàisanll'éQuniénition de* actes salion, qui décide une antre qoeetiqn , . 

qHeIa)oirépnteactesdeoommeroe,range semble être confi^rme à notre propoai- 

oaa* cette dasse les lettre^ de change tien (5). 

«■Au taites pnvonne* , ce qui a toujours Nous pensons, on dwuîère analrse, 

été réglé de la sorte avant la publication 1° que, pour UToir aousoril un ou deux 

duCode, et les simples billets faits par les efeis dé commerce dont le paiement peut, 

recerean, payeurs, peroepteon et aatree à la vérité, être poursuivi devant les tri- 

(0 1 «'«(iiuîl d'an recernur d'earegîilre- » place* de commerce , en sorte qu'il peat être 

twBL Aa momeal ie u faillile , la régie avsU B coDsidéré , indépendamment de ses foncliont 

[lil ippoier iet icelléi aur ta caiMe et tes pa- » publiauet , comme ayant exercé habiloelle' 

fien; msti toat était en régie sou) ce rappart, a ment la profettion de comm« 

ttb régis élall tant intérêt. a k failli te jugeait lui-même 

laicréaaciertavaient, de leurcAté, procédé > comme (pparleoant i la clai 

*Ma égard derant le tribunal de commerce, s cant, telle qu'elle était déCnlfl par l'art, i" 

"■■■a i l'égard d'un commerçant failli. Sur a ou Code de commerce, s 

fftà'mltrjeti pour le failli contre le juge- {3) Vo7MSirey,an 1810, a<>]>artie, p. 135; 

">«' ih tnbanal de commerce conroe rendu mait la Coar royale de Parii a jugé pluiieurt fols 

fnr Miribanal incompétent, la Cour d'appel dam un teni contraire. (Voyez aei arrtttdu ai 

mil PqftUalioD au néant mart 1S18, 39 juin et iSaoïlt i8ia. 

'Auesda, dit l'arrêt, qa'il résuH* Untds (3) Voyex art. 69i et &U du Coda de com- 

tbatliredet delta* et nurchandiseténoncées mercc. 

>aniilin,quede la correapondance (du failli), (4) Voyei art 7, 

> latn* pièce* produites et faits conttalé* a« (5) Voyei l'arrêt ci-dessus cité , du 9 sep- 
* procès, qae ce dernier biatit, depuis plu- lembre i8i3, sur le sens de* arliclet 69 et ^o 
■ lieart anBée* , des opérations multipliée* de du Code de commerce. Cet arrêt ett au BÛUalia 

> mmaerce en marcbanditet de toute espèce , de* arrêt* crimtnals de la Cour de c 
■cl ■tn'il négociaildet fondsiarletprincipale* année i8i3. 
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bunanx de oomnM)rc«,OD n'est pas i4pai4 axcdnt pudeU dûpoiitioii; qu'il l'en té- 
eommerçaDt, etj comme tel, lonmis aax fèn, à lent ^gai^i an droit oommon; 
lois rekttive* anx faillites et aux banque- que le droit oommnii est que l'aocnntioa 
rontee; qu'il font pour œU, comme ledit de banqnerontefraodiilnisepevt atteindra 
le Code, une profenitm kabituelh des les nonoomiiierçaiuoauinielee cobum»> 
aelu de commerce, et qa'autrement il Çaiu;qDe oelâr&ultepartioulièreinentde 
n'y aurait rien de plus arbitraire que l'ap- l'arlicle 905 du Code de procédure cinle, 
plicatiou de ces loîsri^urenses , qui sem- qai exclut du béoéfioe deoesciou de* bio» 
blent, au conlAire, deroir être reuer- lcsbanqaen>ntiei-sfraudaloâx,diipoaitioi 
rées dans leurs limites : qui ne concerna évidemment qœ les dob 

S'Quetoathomme.qariqoeKntsoiiétat eommerçana, puisque l'artiole aaiTUit dAi 
oasB professioD, peut néanmoins se tlvn* clan que la disposition n'est pas appU- 
TBr ou être constitué en état de RnîllHe «abte aax cominerçans , et qn'dle estre- 
ou de déconfitmre, et être déclaré failli ; nouvelée Httéralesent pour oeax>«i par 
et oetle opinion, appuyée sur la jnri^ I'artiole575daCodedecoiiiinerae;oeqm 
prudence des pariemens et sur les kss an- nrait inutile , ri les oonmer^ins étaàé^ 
cieDnesetnouTelles, est encore consacrée eompiis dans l'artiole 806 da Code ib 
pkr une foule d'arrêts noareaux (1). procédure civile ; 

3° Qne^'on ne peut ponrsniTre, s'il y Paroe qae l'articde 402 du Code pénal 
a lieu , pour fait de biut^vroufe timph , de 1810 ne change rien à l'esprit da« 
<ine des commerçans , on ceux qui , ayant lequel a été rédigé le Code de commerce} 
aoDserit babilueliement des actes de oom- que cet article ne dit pas, h» oommt rf aÊ U, 
neree, sont rangés dans lamëmeolasse, mais, OEvxgui, ilamtleg eatprimuptrk 
paroe que les circonstances qne la loi dé- Coii« d» eomuttuva, ttront 6éolaréa os wf e 
signe comme oamctéristîqnes de ce délit , îles da bamquéroute : qn'en employant les 
ne penrent convenir quà des oommer- termes genoux «eiur^w», aulkudel'«* 
çans; pression Umilatixe (m oommerptuu, cet 

4" Enfin, que toute Faillite qui est ao- article fait clairement entendre qn'U ab 
eampegoée de dol, et qui présente lesoa- restreint pas la disposition à oenx qui font 
raoléres de la banquerot^le frauduhuM , du commenie leur profession haUluelIei 
doit donner lieu A des poursuites crimi- qu'a la vérité elle s'y restreint de droit 
ndleset à l'application des peines déter- qnanti labanqnMtmtewnple, paraeqi'i 
ninées par le Code pénal, quand même le cet égard le Code de oommeroe oontient 
failli n'appartiendrait pas à la classe des des djaporitionitootes DOUTellesetquiM 
oommerçans. peuvent pas être étendues anx non oom- 

fiouB le pensons ainsi, parce que l'ar- merçans) mais que, quant à la banque- 
licle dOd du Code de commerce, en dé- route frauduleuse, l'artîple 402 ne peut 
claicant banqueroutiers frauduleux les pas de même être restreint aux cotamer- 
«oaiHierçans Faillis qai se trouveront dans çans, parce qu'en te référant, à cet égard, 
«n on pluaiears des oaa qu'il indique, ne aux dispositions du Gode de oomraeroe> 
dît pas qee les commerças sermit les il les adopte avec l'esprit dans lequel eBes 
senJs qui pourront être accusés de ban- ont étéfaites, o'est-A-dire, comme prixa 
qneroute frauduleuse ; que , par sou si- dans le droit oûmmnn , et par conséquent 
Jence sur les non commerçaus, il ne les comme applicables à tous les débiteurs 

(i) Voyei an arrêt de la Cour d'ippel de Pa- de U Coar de cawation , da 7 noreabre 18» ■ 

ris, do 31 nÎToie an XIIJ, rendu lur la* coa- qai i rejeta le pouTToî formi contre cet arrtL 

cluiîont de H. Hourre, Voyei un arrêt de la •— Voyei infia un jugemenCdu Iribunil "< 

Conrd'Hiiaeidu 6ard,oadatedBi7aadti8ii, oommcrce de ProTiai qui déclare en état da 

qai a condamné, pour hm^arMrta frm^ala^» , faillite le tieur G«rcet, notaire, qui faiiail ka- 

MDc fenne fHi' n'jaiA jtot ooMafTpnato , et qai UtaeUemeDt dei actea de commerce. (VoT^ 

■-'•vak pM él4 dtehrie M ralllila par le triba- Osutta <!•> tribuaauidu 17 février 1 817.) 
nal de commerce ou Milre. Voyei «ini l'arrèl 
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Mil oa «m iiemMan, oowMMifuu od genaînal an TI, qw renonT^Ie liutel»- 
mta; qn'eoiuiiirat, cal article, en «e ré- roenl cet diapositioai , et que cette appli- 
timnl à l'article 583 du Code de oon- cation e«t pleinement jnitifiëe par l'arti- 
II lin et «n sabatitsant les teriSM miuf de 032 du Code de ooiamercei 

ri an tviM commerçoHê , employé doni Parce qu'enfin un coromerçant ne ponr- 
pmnkr alinéa de cet article, eit censé rait pas se souitraire à l'accusation de 
Un : Stn fépiUé btmquMWtHtr frauiw- banqueroute frauduleuse , sooi le prétexte 
I*NS ftNCMijNa se InMteara doNs NH ow p/w- qu'il n'existerait pas de jugement de trl- 
MVtn 4*1 eoê tmwm* ; 1' t'U ai^mppoti ^nnal de commerce qui , conformément & 
d«f d^piMH, «fc.j,- l'article 441 du Code de commerce, ait 

hrceque, si t^ni qoi ne fait pas ha- déclaré la faillite ouTerte (1)^01 qu'a pins 
titMlIcHent des actes de commerce , ne forte raison un non commerçant ne peat 
pNl pis être repaie commerçant quant k pai s'y sonitraire par le même prétexte. 
klaoedaiIiTTes, etc., ildoit dumoins Mail, après aroir exposé à cet égard 
ètn réputé tel quant aux raeanres de ri- les motifs de mon opinion , opinion qui , 
foear qu les lois ont prises contre les an reste, est partagée et a été défendue 
coBOMrfans de mauvaise foi; que l'on a aveo force par le magistrat qui exerça 
coBslammeDtappliquéiœuxqaifaîsaient aujourd'hui en chef le ministère public 

rsgirauat des actes de commerce, prés la Cour de cassalion (2), et par celai 
difoùtioiu de l'article 4 du titre qu'il a remplacé dans ce poste, et qui 
IXnV de i'ordonnanoB de 1667 , et de compte pour aile de nombrenses aotoriléa 
l'artiole l'' dn titra VII de l'ordonnanoe anciennes et modernes (3)^ je dois dire 
de 1673, qui assujettissaient les mar- que la jurisprudence de la Coôr de oassa- 
' é la eontrainta par corps pour tion parait ow/ewni'AiH fixée dans on sens 

diverses Cours ont 
(6) i et je ne 
'. peser lès ar- 



o^uu R la otmirsinie par curps puur uuu para» «Mt^oMn» mtn nxoii ui 

ésltei HOTeneut de fait de marchandi- contraire (4) , que diverses 

Ns; qn on leur applique de mémo aujour- adopté cette jurisprodence (6 

d'knïuiide t*' dn titre II de la loi du 15 pois qu'inviter les leotenrs à p 



(i) yvfa arrêt de la Cour d« cuuiioD du 7 an préjudice de se* criancien , une pirlte de sa 
Nvraibre 1811. (Sirey, an 181 1, t" pârlie, forluoe mobiliaire, ou de n'avoir oai tenu de 
ytftirjt.) livrai annonçant u vériUble lilailloii, il faut 

(]) Vo^n te plaidoyer de M. Honrre , dsns encore qoe 1 iccuté ait été déclaré eomwttr^iaU 
kjoanaldeFsecieDite académie de ligialation, *t*« état di faUiÙ4i il importe de faire remar- 
i3* liTTÛion , page i4S et uiît. quer que , dam l'espAce , la faillila n'avait pss 

(3) Vojalàarrâti déji ciléi. clé déclarée par le Iribuaal de commerce, et 

(4) Voyn an arrti de la Cour de catsation , les coiuidéraDi de l'arril te fondent sur cette 
4a 3 sepleabre iSii; et un airtl rendu, le i& eireoatUaca,camm4 rendant plia in4nitt l'obli- 
■liiSiS.parlaKction oivilede lamèmeConr, galion de faire consisler nar le jury la qualité 

{i) Voyei le* arrêt* de la Cour royale de Ps- de commtrrmt, et le fait de la faiOiit, 
râ, ia i5 jaillct tSii, du 39 juin i8ia, du a Celte maniâre de l'eiprimer donne à eale»- 
ufltmbrt de la même année , nn arrêt de la dra que la condamnation ne poorrait être pro- 
Ciir rayale de Renne*, du i4 man 1813; et noncée sur ta décUralioB du jury qui necoeita- 
*>m, i cet ég»rd, le* obierTatioo* de* jour- terBilpa*la billile.atori même qu an jugement 
nbtei Pwtever», an i8i3,p«g. 6a4jSiTey, an antérieur du tribuail de commerce l'aurait 
iBiI,pig. 5 du *npp. et an i8i4, pag. Gi du déclarée; cela peut paratire un peu subtil ; mais 
«nyf. ft»na/ du PalaU, an i8i3, pa^ 367 et une fois qu'on a reconau que la làillite ut un 
•BiT.teB. XXXII. élément etaentici du crime de banqueroute, 

'Aoiarrêla il faut en ajouter un antre rendu comme d'allleun l'arrêt de la Cour d'aiiiiei ne 
fui-bcbabre criminelle de la Cour de caaia- peul être bué qui lur Ici faiu conilatc* parla 
■h») le u juin 1837 (Sirey, a8. i. 4o]; il pro- dèda ration du jury, on lemblc conduit nalnrel- 
•BBM formellement que la banqueroute eit un lemenl à cetlecontéqucDce que teijuréi doivent 
crÎMe ipécial qui ne peut être commit que par s'expliquer formellement dan* leur déclaration, 
Bi e^wrpant failli, en telle sorte qu'il ne hiF- aur ie fait de faillite. 

El {«pour qu'un accuaé pui**e être condamné Un arrêt decauatioHdu t5tvril i8a5 Sirey, 
cçiBMa bananematicr frauduleux, que le jnry 36. i. o5) a décidé que l'individu condamaé 
lit déclaré l'scoué coupable d'avoir détonné comme baaqnenHilier frsadulem est noo-rccs- 
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IpiTnnts et à M fixer «nratta mr oe pt^t oonoabiniige «tm Harie-^rançoiM GaBot: 

ri délicat (1). Le l'^jonr complémentaire an IX, oelle-â 

J'ai dit qae toatet lea infractions aux était acoonchée d'an enfant m&le, que 

lois répressives pouvaient donner lien i Bergeret avait fait inscrire tnr lea regw- 

une action pnMiqoe; mais oe principe , très de l'état oÎTil comme fils de lui Ùer- 

vrai en soi , admet pourtant, dans l'ap- geret et de Jacqueline Tàrdy, u femme. 

plication , des eiceptiona qu'il est împor- Cette inscription portant le caractère d'un 

tant de connaître. faux, le ministère public avait dénonoé 

Ainsi, par exemple, en matière oriroi- le fait an tribunal criminel spécial. Une 

nclle même , on ne pourra pas poursuivre procédure avait été commenta; mais le 

l'auteur pn^umé d'un éilit qui aura en tribunal, « considérant que, d'après U 

pour, objet Nfie gtippretiion d'étal, tant » législation actuelle, l'action criminelle 

qu'il n'aura pas été statué par les tribu- n ne pent avoir lieu qu'après que les tri- 

naux <nfil* sur la question d'état (2). Ce » bunaux civili ont statué sur les réda- 

point, long-temps controversé, et surle- d mations de l'état civil des enfans , pn- 

qoel l'auteur du JVoueêau Répertoire a » nonça, conformément à l 'article 321 

toDJoars conservé une opinion contraire » du Code civil (actuellement 327), qu'il 

à la jurisprudence établie, a été décidé a ^it sursis à toute poursuite de la pro- 

par planeurs arrêts de la Cour de cassa- n oédure, jusqu'à oe qu'il eàt été slalné 

tîon (3). n par lea tribunaux civils compét«n( sur 

Pour raetire nos lecteurs dans le cas a la question d'état, n Ce jugement fut 

d'apprécier les objections que l'on oppoae transmis par le ministre de la jodice au 

an système que celle Cour a adopté et qni tribunal de cassation , pour y subir l'exa- 

noDs parait conforme à la loi, nous tran- men prescrit par l'article 26 de la loi du 

écrirons ici le plaidoyer qu'a prononcé le 18 pluviôse an IX; et la cause ayant été 

minislèrepiiblic,tursqoelaCourde cassa- portée a l'audienoe de la section crimi- 

tionaenpaurlapremièrefoisÂ statuer sur nelle, le 20 prairial an XII, M. le prooo- 

la difficulté. En l'an IV, le nommé Claude reur général porta la parole en ces ter- 

Bergeret, demeuT«ntàBourg,avaitaban. mes: 

donné Jacqueline Tardy, ion épouse ; il « Si , dans cette affiiire, l'aocnsation ie 

s'était retiré à Lyon, et avait véca en faux dirigée contre l'acte de miiuanoe 

vible i M pourvoir en cuulion , tprit l'irrêt eUlion do directeur : et il fant reconnaîtra «pM 

de condamnation , par le motif qu'il o'ett pas ce syiUme paraimit rëuilter en effet des 1er- 

en iui de faillite. Il aurait dû le poarvoir aux mei de U loi ; maît la Cour de cautalion l'iUi- 

termei de l'arL 199 du Code d'inilnictioa cri- chant au pHucipe général -et aluolu, qui coalên 

luiDRlIe contre l'arrtt de renvoi devant la Cour au miniilère public le droit da pouruiivre Mt 

d'auitel. — Ihntryitr. lei crimei el délita, et ne voyant pat dam l'ar- 

(1)* fiDréaumanl toulcequlaéléditdan) ce ticle une exception «nirWM, a décidé qne le 

chapitre, il faut dire qae le miniatérepublicMt minttlire public pouvait pounuivr* d'office Ici 

inveili du droit général de poonuivre directe- conlravenlioaien matière de librairie, bMO on 

ment et d'oflice (ou* let faîu auiqueb la loi a le direclenr général de la librairie n'eOt pat fait 

attaché te caraclére de crimea, de délili ou de de dénonciation. — Arréti du ag niara 1837 

cDDtravention* i que ce droit ne jieut recevoir ( Sire y, 37. i. 469.}, et dn 17 mai 1818 (Sircy, 

de rettriclion que par de* diapoiilioni formel- 38. 1. 333.] — Duvtryitr. 
le* qni en modifient l'exercice ou le soumettent (3) Les art. 33G et 337 du Code civil aontuiiii 

i de* condilioni. Ce principes re^u récemment conçiu : 

ton application en matière de conIraventioB) « Le* tribunaux clvilt seront seul» compé* ' 

aux lois sur la police de la librairie. L'art. 11 v teoipour ttatuer sur lei réclamalioDt d'étal- ■ 

de U loi du 3t octobre i8i4, porte aae « le (Art. 336.) 
» miaitlére public poursuivra d oflice le* con- « L'action criminelle contre un délit de Mp- 

> trevenan* parJevant lei tribunaux de police » preiiioD d'état ne pourra commencer ou'iprii j 

> correctionnelle lur te iU)uHtciatM>» du dùve- » le jugement déCnitifiur la question d'étaL* 1 

> ttur ginirat di la librairi». v Da U on avait (Art. 337.) 

cru pouvoir conclure que let poonaitei du mi- (3) Voyei l'arrêt du s4 germinal an XII , ■■ ! 

aistère public étaient subordonnée* i ladéoM- autre da 30 prairial même année, deux aitéU 
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^ UIl et Cbode Barg erat «I da Marie- » craindre qoe Ptetù» criatinelh n'ait 
fcmçoûo G>)let eèt été précédée d'une » pat iti inttnfi» de bonne foi; lortque 
«édamatioa, ctmtre oe méno acte, dfrr » cette action eat pré»nmée n'avoir pour 
«ntHMlribonal civil, it n'y a nul doute n hulqaed'iluder la règle du droit civil, 
^el'Brtiole327dBCodeGivil,gur leqnel » qnîj gnr les questions d'état, écarts 
Ml hnè le jugement sotunis en ce mo- n oammetrès-dan^ereuMlasinipleprenTe 
méat à voire censiire, n'cAt reça, de la n par témoins; lorsque la loi civile, qui 
put du tribanitl criminel et spécial du » rejette celte preuve, mèiue pour des 
départewBl du Rh6ne, Boe application » intérèls civils, serait en onposilion 
pai&itesent juste. n avec la loi criminelle qui t'admettait , 

■ lits cet article oommandait-il, c'est u quoiqu'elle dût avoir pour résultat le 
Inp peu dire, p^ipeltait-il au tribunal b déshonneur et une peine afflictjvei il 
nintael et spécial du départwient du a ne peut rester aucun doute sur la né- 
Blràne, de surseoir à une acc^tion de u ceesilé de faire jng^er les questions d'é- 
Hax iotHilée d'office par le miuîslére pu- » tat dans les tribunaux civils , avant que 
bbe coatre un acte de naiesance qui n'é- » les poursuites criminelles puissent être 
tait ennore l'objet d'aucune réclamation d exercées. » 

dvile, et d'y sorsecir jusqu'au ju^raent n U est olair qu'en s'exprimant ainsi, 

à rendresor nne question d'état qui peut- le GcuTernemcnl n'a voulu qne faire ces- 

élTB se sera jamais portée devant les tri- ser l'usage frauduleux qui avait été préoé' 

isMBi? demmeot fait par des parties civiles, dn 

■ Si iious oonsoltona les tnoHfi que le droit de poursuivre le délit de suppres- 
GoavemenseBt a donnés liii-mème à celte sïon d'étnl par la voie de plainte; qu'il 
partie dn Code civil, va la présentant an n'a en d'autre bnt que d'empêcher les 
Cocfs législatif, nous y vemuis olaire- parties civiles de se procurer , par la voie 
Bcal^ue telle n'a pas été, qne telle n'a criminelle, une preuve purement testi- 
p« pa Mre son intention. — » La loi moniale de l'état qu'elles réclaroenl; qu'il 

■ cniollant (a-t-il dît par l'organe de ne s'est point occupé de l'accusation du 
s l'onleur) de faire dépendre entière- délit de suppression 'ou' de supposition 

■ ■eal les questions d'état de simples té- d'état, qni, dans le silence de la partie 

> ■otgnagtw, qu'elle impose aux juges le mvile , serait intentée directement par le 

> devoir de proscrire Ui moyens iitdtrects ministère pablic; et par conséquent, qu'il 

■ qneVcHt voudrait prendre pour y par- a laissé cette accusation sous l'empire de 

> venir. Ttâles seraient les plaintes en la règle générale, qui oblige le ministère 
1 suppression d'état que l'on porterait' public de poursuivre loua les délits ii^- 
s aux (ribonaux criminels, avant qu'il y distinctement , sans attendre la réclama- 
1 ail ea par la voie civile un jugement lion des parties auxquelles ils ont caosé 

■ définitif. — Tonjours (il aurait été plus quelque dommage. 

1 euct de dire, très-souvent), (1) depa- u Cette pensée du législateur se repro- 

■ nëltÊ plaimUa ont été rejetiet comme dnit encm-e dans le discours prononcé à 

■ frmmdnleute» , et les parties ont été ren- la séance du Corps législatif du 12germl- 

■ vexées devant les juges civils. — Cette nal an XI. — m Des exemples nombreux 

■ ééonon est contraire a la règle gêné- ( y est-il dit ) , surtout dans ces derniers 

> idaqui, considérant la punition des ii temps, ont dénoncé un abus que le cn- 
* «l i ts comme le pins grand intérêt de b ractère criminel du fait originaire sem- 

■ iïut, suspend les procédures civiles, n blait jnstilier. — Privé devant les tribu- 

> qntnd il y a lieu à la poursuite crirai- » naax civils de la Faculté dangereuse de 
o oelle : mais, lorsqu'il y a nn intérêt ii se composer une preuve avec des té- 
* aalre qne celui de la vengeance pu- » moins , parce qu'il n'avait ni titre , 
■ bUqofl, intérêt dont l'importance fait n ni posaessîca , ni commencement de 
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u preMTg, le rtoliwinrt portait la Crii orj- » Wo j yi w nw f wti ' wi J'J««<, gai a'i 
Il gioAira, «oiM U qàalîfioatioo de délit, > point néoeawiroaiant liée avec l'exf»* 
» devant le tribunal oriminel, efFMiy la- » ittioa da l'anbati oetts ezpMitionert 
i> çait ainti «mm en^tùte imtpoêtibU par m tOBJo«n no crime qna la jatîee doïl 
u une information iiidi4p4ntabU. C'était » panir. L'artîole ett adopté. » 
» une •ubvtnîuB de tout ordre jadï^ » ftemarqaonaoestersiei, l'arliBlan^ 
» oiaire, et on inalrutnent Fatal mm à Im pot» mm quetti*» d'MU. L'article a'art 
Il porlé« <U UMt le Monda , pour àmalet dono applicable qa'aB cas oà wm« farf M 
Il dans leurg fundemens le* famillei lea ^ilmt eat «gitéa entre dea parties ciTÎlea; 
» plui purei et lei plua reapectéM. — il n'est donc pas applieaUe an eaa oé lea 
Il D'ailleurs , le fait qui donne lien a la partiea oirilea te taiaent, il ne pa at daae 
» réclamation, peut saiu donta être' un paa , laraque lea partirs cÏTUea ae taîaaalt 
^> (ait coupnble : moù l'objtt d» l* réela- lier lea i^fina aa miaiatàra poblio. 
u matiw ettpurament dvil; atait la pmrlit a Et dkbs le tait, ne ferait-il pas ao»- 
n civile ne peut avoir l'action répreenve Taraineoiaitt dérataonBabla qa'on trii 
n (fea d«titt. — L'intérêt de la sooiétéest, de faux damearit perpétneUenwat ian 
» saus contredit, que len crimes soient puni, ao«a le pfiétexte qa'ancaua partie 
n réprimés , et que les prenves qui oon- privée aa Tiendrait la dénoocer par la 
» duisent i leur répression ne d^iéris- voie oiiile, et qa'il dât précisément ao> 
n sent pas ; inaia un plus grand intérêt impunité à la circonatance , asaorésnent 
n commande que le repos de la société très-aggravante, qu'il aurait étéoeMnia 
Il ne soit pas troublé, sous préteste de dans l'acte le plus inaporlant de la via 
I) l'allennir. — La réforme de cet abus sociale?... Non, Messieurs, non, le Code 
u était désirable : elltf était généralement ciril n'a pas pu introduire dans la lëgi»- 
» désirée. Ainsi, après avoir établi que lation criminelle nne innovatioa smss 
I) les tribunaui. civils sont seuls compé- dangereuse, aussi immorale; et la p re a ae 
H lens pour statuer sur les réclamations qn'tt ne l'a pas fait, c'est qael'artiîolefar 
» d'état, leprojet de loi, fNiriMedij|poit- lequel est iMsé le jugement «fae now 
» (ton o«N<r«tre «h drwt't «mmimm , mom eutminons ioi , n'eat évidemmeat relattf 
» ttM*9H«M««M a^/t'cN&fa à ce eot , et évi- qu'aux aocusations de snppresstoa d'étal, 
'M demment utile, dîspoN que l'action intentées à la suite de réclamatioBs d'rftat 
» criminelle oontca ui^ délit de suppres- portées devant les tribunaux m«i)a^ c'eak 
H Biond'état,ae pourra conunencer qu'a- qoenon-aeulemaDtaa pr^raôontaxlave, 
K près lejagement définitif de la conte»- mais oicore les quatre arlidea dont il 
» tation civile. » est précédé , démontrent qae tel est aan 

u Comme vous le voyez, Hessieurs, il unique objet, 
n'y a presque pas un mot dans ce discours » Dira-t-on que cet article est conça 
qui ne prouve que, dans l'art. â27 du en termes trop ffénéranx ponr qu'il p«iasa 
Code civil , le législateur n'a eu en vue admettre aucune distinction ; qae, si l'm 
que les plaintes des parties civiles en sud- en excepte l'action intentée, d'ofiea par 
pression d'état. Hais ce n'est pas tout : le le ministère public, il n'anra plwd'ob- 
procès-verbal de la discussion du projet jet; qu'en effet, il n'y a d'action vjritat- 
dn Code civil au Conseil d'Etat nous offre blement criminelle que oelie dont le mi- 
là-dessus des renseignemens encore plus nistère public a seul l'exercice; qa'ÛDai 
précis. Voici ce que nous y lisons, séance c'est préciaément sur l'action dnmùsisièra 
du 29 froctidor an X : — « Un membre public, que c'est même sur cette aotloa 
u trouve l'article incomplet. On en pour- seule , que frapp^ la disposition da l'arti- 
>> rait conclure, dit-il, que l'action de la de 327 concernant l'aotMNenMwtatfa? 
i> justice criminelle est paralysée, tors- ii Mais, 1> quelque générale que pa> 
Il qu'il y a eu exposition d'enfunt, et que raisse, nu premier coup-d'œil, la dî^o- 
)i cependant il n'y a point de litige sur sitîon de l'article 327, il est certain qu'elle 
M la question d'état. Un autre dit que est limilée par son propre texte, aa cas 
Il celte espèce n'est pas celle de l'article: oùilcxisteunefHMlrâNd'tflat.-c'eatdoM: 
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dm*eeees<[a'eliedMt Atreraifermée; il ment lu pnrtie civUeent, en pareil cnsi-ltt 
M&nt donc pM, pour l'y i;enfennep en MalequipaurraitnepftsintfinterdeboDBe 
effet, rocoorir s d« distinotionB arbi~ foi Uactiim criminelle.' 
lEMtps. SaiM contredit, de la frénéralttc » Le Térîtable, l'unique sens de l'xrl. 
dea'lennea dans lesquels elle est conçue , 327 est dono que l'aolion criminelle est 
tt rtialte que le ministre pnbhc Ini- interdite à la partie întéreiséç, cunirae au 
HMae ne pent pas pooriuivre le d^Iit de ministère public, tant que la question 
layfwi B on d'état, tant que la question d'état n'est pas jug't^ définitivement: mais 
d'éMn'eat pas }ngéo. par l«^ribunaux delà que doit-on oonolure, relatiTeinent 
cttils; nutia il n'en résulte nullement au cas un il n'y aurait pas encore de qnes- 
^s'eUe soit applicable au ces où il n'y a tion d'état engagée au roonieiit uù i'nclion 
pOMloioore de question d'état enjrag^; «riminelle serait intentée? Nous l'avons^ 
etuiooTB une fois, le procès-yerbal delà déjà dit, on plutât les rédacteur» du Coda 
làMeda Conseil, du 28 Fmotidor en X, civil l'ost dit eai-m^mes dans le procè»- 
prvsre olasemeot que o'wt puor ce «eal verM de leur» conférences , l'art. 327 
ou qa'elle a été fidte. soppose «mm qutitùm d'iUU, Donc point de 

I 2* Il eat vrai que l'action crimioellb qaeation d'état , point d'applination de cet 
prafremeot dite nt celle dont l'eieToÎDe article. Sans doute, la partie intéresséeue 
INH lient au ministère public; mais H pourrait pas , sons le prétexte qu'elle 
aea est pas rooini eertaïn que par les n'aurait pas enoore porté ea l'éclaniittion 
■ota écHoM erimitulle on a , dans tous )ea d'état devant les juges civils , agir dircc- 
tons, enteado tout à U fois et l'action tment en suppression d'état devant les 
qo* 1» mntiitAre public inleute d'office jages criminels ; car' par cela seul qu'elle 
prar la i>épr«seion d'un d^t, et l'aotion agirait en suppression d'état, die se eon- 

nla partie lésée par ce délit intente stituerait en raclamalion de l'état qu'elle 
nt un tribunal criminel , par une soutiendrait avoir été supprimé ; et cette 
plaiale q«i donne l'impulsion au mini»- réclamation ne peut , suivant l'art. 326 , 
Unp^ic, etaa moyen de laquelle l'in- Ure formée que par la voie civile. Mais 
•tnodoB teodaot à la vengeanee de la cptandleminislcrepnblioagitseuletâ'of- 
•Miétéie lie etseonnfbnd avec l'iBstruo- fice, oe n'est peint l'état supprimé qu'il 
tisn tendant i la réparation du dommage réclame , il n'a et ne peut avoir en vue 
omsé à celte partie. C'est ce que prouve que la suppression de l'état même ; rien 
le «hoii qne laisse l'article i du tilre ne peat donc arrêter aon action, si l'étal 
XVIU da l'ordomnasoe de 1667 à otAm dont la suppression le fait agir, n'est pas 

r' a été dépossédé par violence ou voie enooreréclaméoucontestédevant les tri- 
Gui, de demander la rémlégrand« par bnnanx civils. 
féekmt eitrile et ordinain , ou exlraordire- n Dira-t-on encore que l'article 327 , 
mmtfor mctùm criminelle. C'est ce qui ainsi enlendu , pourra être facilement 
timùe auwre de la faculté que les arti- éludé ; que la partie privée qui voudra ré- 
do 220 et 227 da Code des déliU et des clamer nn état dont elle prétendra BToîr 
fiBM «ecordent à la partie plaignanlo, été dépouillée par un délit, commencera 
NitdetMiger l'acte d'aeonsatiun de COR- par employer une voie détournée , pour 
Htlarec ledireotenr du jvry , soit d'en fiiireparvenircodétilàlaoonnaissaBceda 
^(■t un distinct de celui qui est rédigé ministère public; et qoe, lorsque le minis- 
fwUBagiatrat. Et ce qui ne permet pas tèrepublicraurafoitjnger et punir, elle se 
dfdiMer qne, dan» l'art. 327 du Code serviradnjngeniKBtqniaurafroppélecou- 
BJTi.lnmoliaMlMtia'tmràafJe ne doivent pable, pour intenter et justifier sa réola- 
"X pris dans tes deux acoeptions , c'est mation d'élat devant les tribunaux civils. 
^TK, dans les iiiof^foflleielB de cet article, » Il Faut convenir qn'en eflet cet intmn - 
linlditqnBson objet est deremédier aux ventent est àcraindre; roais d'abord an 
■oanvéniens de ftieliim criminelle qui, inconvénient, quelque grave ip'il aoit , 
P*» Fait de suppression d'état, ne eerait no peut jamais être une raison pour élen- 
ft MimMt de 6omu foi : car bien sûre- dre une ciceplion au droit cummun hors . 
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des limitai daai leMiasUes le légîilataiir Mul et d'offiec , puisque oeB'eit point l'^ 
}'« manifestement renfermée; et oertoi- Ut Hippriméiiu'il réclame, roait un orinta 
uument c'est par une exception au droit , qu'il poursuit. 

t{ae l'art. â27 du Code civil interdit la Cette distinction parait reposer tar ana 
poursuite criminelle du délit de rappres- base bien fragile. 

s!un d'état , avant que b question d'êUt £t en effet, si les articles 326 et 927 
soit juftée. Ensuite cet inconvénient n'est n'ont eu pour objet ( comme on n'en aan- 
pns , à beaucoup près , de nature à se re- rait donter , d'après le procès-verbal de 
produire auwi souvent que celui auquel la disousùfoaa Conseil d'Etat, et les dis- 
dduuernit lieu ro|)inion adoptée par le tri- cours des orateurs du GouTemenaent ) 
bunal criminel du département du Bhône. que d'empêcher qu'on n'élude , au moyen 
.S'il-arrive quelquefois que le ministèro, d'une information faîte dans une prooé- 
public, en poursuivant d'olfijce un délit duFO criminelle, la disposition de l'arti- 
do suppression d'état, ne fasse, vus s'.en cte 323 du Code civil qui n'admet la 
apercevuir, que céder à l'impulsion invi- prMive par témoins, en matière de qves- 
sible d'une partie privée , il arrivera bien tion d'état intéressant la filiation des indi- 
plusfréquemment qn'un délitdesuppres- vida*, que lorsqu'il y a un commence- 
■iond'étatoommisdanslaclas.<ielal>oriease msnt de preuve par écrit, ou des prë- 
et indigente du peuple restera sans dé- sorapUonsasseigravespouren déterminer 
noDcialion de la. part de l'intérêt person- l'admission, n'est-it pas évident, disons 
nel; et que, par suite, il jouira d'une im- nous, si tel est l'objet des articles 323 4t 

Soailé absolue, si le .ministère public ne 327, que la raison de la lot s'applîqoeaa 
I poursuit-pas d''office : or, dans l'alter- cas o& la poursuite s'eieroe d'offlke, 
native des deux inconréniens auxquels comme à celni'où elle est intentée par la 
peut conduire l'interprétation d'une ]oi, partie civils? 

quel est celui que la loi doit être présumée Je ne vois ce motif exprimé dans anooit 
avoir en intention de prévenir?.... C'est, des arrêts de la Cour de cassatiim que j'ai, 
noua n'en devons pas douter, c'est celui sous les yeux; mais il se supplée de droit, 
qui peut nuire le plus à la société^ c'est La Cour de cassation a considéré au snr- 
coniiéqaomnient celui que la malice des p]as>poarrgeteriesystèmedontils'a^t, 
Iiommes peut faire renaître plus f réquem- que l'art. 327 est général et absolu pour 
ment. IfatH, disent les lois 5 ct^, de Le- la partie publique comme pour la partie 
gibttt , au Digeste, ad ea potiiu débet ap^ civile ; qu'il s'applique même plus spéoia- 
lorijtu, qtuB et fréquenter et fooiliacci- lementit U partie publique , puisque celle- 
diMtquàmquœperraràéveniiMtt.Quodenùn ci, rigoureusement parlant , o «aw^ ibvtf 
tetuelautbiiexûtit,prœtereuntlegitlaloret. d'exercer «t d» pourauivrê faction crint- 
. 1 Par ces considérations, nous esti- nelle. 

raons qu'il y a lieu de casser et annuler le Elle a considéré^ue , s'il Mt hors du 
jugement du tribunal criminel et spécial droit commun et s'il peut paraître dange- 
du déparlement du Rh6n», du 24 germi- reuxqueractimoriminellesoit ainsisos- 
nal dernier. » pendue, et mètaoéceniuellewtent ania e l ie > 

Tels sont les argnmens dont le prooa- relativement à des crimes qui intéressent 
renr général en la Cour de cassation se si essentiellement l'onlre social , U refot 
•ervît pour appuyer son opinion. Le sys- des famiileê a pit présenter aux ligittateurt 
tàme développé dans le plaidoyer qu'on det comùiéralion* d'un intèritplue grave. 
vient de lire, consiste à prétendre que Ces motifs, tirés du texte de la loi,pa- 
l'art. 327 n'est applicable qu'au cas où raîssent en eSet péremptoires' : aussi la 
une question est agitée entre de» parties question, examinée de nouveau dans une 
civiles; qu'il n'est applicable qu'à la par- circonstance importante, a-t-elle été ré- 
tieoivi]e,et non au ministère public , de soluedelamèmemaaière; et il a été jugé, 
sorte que, lorsqu'il n'y a point d'instance parce dernier arrêt) que, lorsqu'un fa « 
liée devant un tribunal civil en réclama- prétendu conunissar les registres de l'étst 
lion d'étal , le ministère public peut agir civil a eu pour objet de créer une filiation 
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. et qaa la ponranila en Botèa de naria^ et de ^éeèa. Il rémlle 

{MX tendrait à prirer cette pemouue de encore de cet nrrèt que, tlai» le« cai mè- 

ra état ciril actuel , le miaùtère pablîo mea où la décision des tribunaux civil» 

Dcatpu recerable à faire des ponrsuitea but la qaeation d'état ne peut avoir lieu 

eralrecefanx, avant qu'il y ait eu juge- q a 'après le décès de celui à qui le faux est 

ment définitif par des juge» civils sur la imputé , celle circonstance ne donne pas 

qncsÛM d'état; et qu'il est également plua ouverture à l'action puMique que si 

neiHeetTable, qoand même, en divisant ta question d'élat pouvait èlre engagée 

leiMMAi da délit, il n'attaquerait pas actuellement devant les Iribunaui aui- 

la MtM do naiasanee , mais seulement les quek la loi en délègue la solution (I). 

(i)Gllirrét, rendu daniiiDee^ce trèt-com- snbitilué, ■■> miii la date du 3a floréal an' III , * 

[iltifiée, mo parait devoir Ure coaùgoi ici , iib faiii acte de marlajje entre lui et la nommée 

mtliéinitiloire donl il a -été précédé , pour Elliabeth K. que rDopréUnd n'avoir jainati 

Iwrikfmw en plui l'opinioD dea magiatrau eiiBlé; 3> WM* la date du 18 meHidor dti la 

nraipoiat imporUnt de juriiprudeuce : il e«l même aonée, un faux acte de nnittance d'Elln- 

di3*«ani8i3 (■«cIîod dei re<{ué(e).) betli-LquiHi- Amélie, la fille, énoncée dana-eet 

Ll lëquiiitoire est ainsi conçu : acte (»>mme née à lie ce prétendu mari aj^, 

«bpracureur général expoaequ'îleil chargé maii réellement née i le la mai 1703 , d'un 

|ttrk Gouvernement de requérir de la Cour commerce adultérin qu'il entretenait afora avec 

l'omitedu pouvoir qui. lui eat attribué parles une fciame mariée ; 3> sou* la dat» du 3 floréal 

irtRbMi et 483 du Code d'initruclion cri- au IV, un liux acte de dèci* de la même Eliu- 

Mdk, belh M 

• kpremierde c«*artic1e) porteque,a*t D* a Celle dénonciation impute, oomme on le 

I M^ire de la Cour royale est prévoDu d'avoir voit, iM.B deux grandi crimes; on crime 

■ MMait up crime ou un délit faori de tes defanien écritures auuientiqnes, prévu et pjni 

> bâclions, l'onicier qui aura reçu les dénon- des travaux forcés i temps par l'article 147 du 

• râliom ou les plaintes, sera tenu d'en en- Code pénal , et un crime de suppreuïon d'actes 

> vsjn des copies an minisire de la hislice , originaux de l'autorité publique, prévu et puni 

• lai anean retard de riustruclion ipii sera par l'article 43g du même Code. 

■ oaliBnéAcaBtme il est précéderameit réglé, ' v Hais H. B peut-il être, quant 1 pré- 

> si il adressera pareillement au miaisire une sent, poursuivi comme'préveDU de ces deux 

> Mfie des pièces. B crime* 7 

Jt'sniele48i ajoute ; « Le ministre transmet- o El d'abord, peut-il l'être comme prévenu 

• Intespiécesi la Cour decassalioa, qui ren- d'un crime de faux qui, s'il avait été commis, 

■ iwnfÎKsire, s'il y a lieu, soit i un tribunal aurait en pour but et pour résultai do supprî- 

■ dip)lîitcorr«cltonDelle, soitiiun JHge d'i»^ mer, dans la personne de sa fille, l'élal de bt- 

> itrieliaa, pria l'un et l'autre hors du ressort larde adultérine, et d'y substituer l'état de fille 

> dt h CiMr 1 laquelle appartient la membre légitime ? 

■ ■scalpé. S'il s'agit de provoquer la mise en s Cette Question ae réduit en d'autres terme* 

■ Hcnlion , le renvoi sera fait k une autre i celle-ci ; l'article 337 du Code civil, en disant 

> IW, ■ ifue l'action criminelle contre un délit de atip- 
*'!■• le fait, il s'agit d'une dénonciation pression d'état ne peut commencer qu'après le 

■p^tM perlée, le 4 janvier dernier, devant jugement définitif (de* tribunaux civils] sur la 

■îifldîfsIrDction du tribunal de première questiou d'état, n'entend-il par l'action crimi- 

uMMrdeH.... ,par letiear C)aad«4Àuis B celle que la plainte da la partie privée tendant 

u'tsM .iean-jacque* B....sori frère, ci-devant à poursuivre le crime de suppression ou de lup- 

^■Ar à ta Cour de , et kctiMlleuMat position d'élat devant les jugea criminels, et- 

**^hit la Cour de l«îsse-I-il au ministère public U faculté de pour- 

^ » >» wl le dénonciation M. B est inculpé suivre ce crime d'office, lorsqu'il n'y apasen- 

'"■^.lar des procédés chimiques, fait dis- core de contestation liée ou apparente dans les 

F"^B<de« registres de l'étal civil de la corn- tribunaux civiti , sur l'étal prétendu supprimé 

Matds.^.... arrondîatement de départe- eu supposé? 

^1 dt. et mêmes de* doubles de ces re- » L'eiposant a soutenu l'afllrmative i Tau- 

t*^ ,yii sont déposé» aux archives de la pré- dience de la toction criminelle du ao prairial 

witre de ce département , trois actes de 1 étal an ^I ; et aux raisons Me^ugnables à ses yeux . 

ùvlt^ vivaient été légalement inicHls, sou* dont il l'a étayée alors, in joint' encore unecon-, 

"iùt» dn So Horéal an III , 38 messidor de la sidération qai lui parait sans réplique, c'est que 

*'*aaBBée,etf floréal .in IV, et d'y avoir de l'opinion contraire réaulterailn6pe«iairemrat 
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- £n euimÎBaat le cm pnrtMmlîer qHÏ a 1813 , je nauBqae qOa , mtme cm aâa|i- '■ 

donné lieu au deroiw arrêt da 30 loan tant l'opinion du nÙBiitère public i il n'y ' 

l'impunité de <|aicoaqiie, ayant on enraat adul- l'élit cÎTÏIuiirjueliladénoDcialioQporlëecoiiIre i 

téfin qu'il roudrail faire pauer pour lénilime, liiî l'accute d'avoir iiibatitué de faux acte* de 

ferait ce que H. B e>t prévenu a'aroir naiuance.de mariage et de dêcéi 7 

fait dam l'ripèce doal H a'agit en ce rnooieiit . » Il ne le pourrait pal tana doute d'aprti la 



briqué iebni acte de mariage, le faoK acte de oompie, li le* troi* actm prétend 

Daiatance et le faux acte de décéi qui Igi tont étaient toai d<i aclei de naiMaoc«; car, oau 

tmputéi, il eit irapouibie que, de ion vÎTsat , cette hypolbèie, il faudrait, avant tout, qu'il 

cet criinei *oient coailatéi par la voie civile. fât jugé par lei tribunaux civili tyue l'clal in 

"* ■ lit ne poarralenl l'être que d'aprêt uue ao- eofanicoinpntdaBtCMaclei de Daiuan<w télé ' 

tion civile qui Mrait dirigée contre aa fille, pour lupprims. I 

la bire déclarer bâtarde adullérine. ■ s Hait il ea aerail «utreBsoi, *i om trait i 

' B Hait cettaactioa civile, qui Ht«e qui l'ia- aatet n'elaieetpat da*aoleidaDaittaBoe,eti'îk 

tentera? étaient looidea aetei de mariage, de Aecét m 

> Ce ne ter* eerttiacnicnt poiat M. B de divorce, ou li teolemeat, parmi oei traii 

» Ce ne aéra pat la famille de ta prétendue aclei, il y en avait un qni«at été dresté four 

femme) car, l'îl faut en croire la dénonciation, conitater, toit un divorce, toit un mariage, tait 

» pnélendue femme n'a jamaia exiilé. un déc^. 1 

B CeneterapatnonpIuilafamilledeH^B » En effet, l'artlcte 337 da Code «ivil ae ' 

lui-mïmejcar, tant que vivra M. B ,ni tetpa- parle dei queitioni d'état que tout le rapport de 

rent collatéraux, m ta famille, n'auront aucun la Siialioo. Placé tout U rubrique de* prenvei 

droit i réclamer tur tea bient. Set parent colla- de la Hliation dei enfant légitimea, il t'^ téfërc 

. léraui n'auront donc jamaii, tant qiPil vivra, uniquement; eljamait on n'a prétendu «a isfi^- 

un intérêt formé el prêtent 1 conttater i'état de rer que lei Juget crimineli aient let maint liéti 

ta fille, ilt n'auroat donc jamait qualité pour le pour pounuivre det crimet commit relalht- 

lui coalailer) ilt a'y aeront donc jamaia rêoe- ment à det acte* de mariage , i det actet dedè- 

vablea. €e ne tera donc qn'apréi ta morl qu'il* cet , ii de* acte* ^ divorce , teat que oe* ci ' 

pourront être admit à faire juger que ta fille, n'ont pla étécontlaté* par U voie oivile. 

au lien d'Aire, comme l'annoace ton préicndil » Aiaiî nul doalp qne, li le* salai dontli 






de aaiiaaaca , le fruit d'un mariage lé||i- tuppreation att impulée-é M. B. ma toatpat 

, n'eti que le fruit d'un commerce adulte toui det actet de naiuance, M. B. ne puitt* , 



foit M. B mort, lou arime tire dèt i prêtent pourtnivi crimîa«Ue»eat, 

ariadiolepubliqueteradétirmée. oomme prévenu de cette tuppreition. 

opinion qui conduit inévitablement i > Nul doute, par coniéquent, qu'il d'y ait 

" contéqueace, ne peut pa*,iBivaRt lieu d'iaitMire tur oelta tupprettiou, «auf i 

être conforme au véritable etprlt lurteoir, li, par le rétalUt «ei'iDitriietioa,il 



une pareille contéqueace, ne peut pa*, isivaRt lieu d'iaitniire tur oelta tuppi 
Kexpotant , être conforme au véritable etprlt lurteoir, li, par le rétalUt «ei 
de Tarticlc 317 du Code civil. parait que ce tont troit acte* de 

D Capendantelleaété oontacrée par un grand ont été tupprimét. 
Bombre d'arrèti de la tection criminelle, ju*- ■ L'expôtaat aedoit pat dittimnieri laCaw j 
que-là même que, le aiaoOtiSia, 1* tectioa que M. B..1.... , informé de la dénonciatiaa poi^ ' 
criminelle a maiolean un arrêt de la Cour royale tée nontre lui, i cru devoir, pour la fairatem- ] 
de la Haye, qui avait jugé que let auteari et lai ber, adretter an mttittre de la JHttice an oer- 
comfdicetd'unetuppoiitMadapart nepouvaiont tifloat du i5 février damier, cf^oiat, par !•- 

pa* tire pouranivii oriminellemeat par le mini*- quelle niaira de alteite qu'il n'eat poiatvaBU : 

téra publia, taut que let partiel tutérenéet & i ta oonnaitiance qne pertanae te plaigne qu'il '■ 
'faire déclarer que l'en faat prétendu tuppe«é manque aucun acte de naitiance, de loarisgeat , 
leur était étranger, ne l'auraient pat fait Juger de dêcèt de celte commune pour le* aai lU : 
par le* tribunaux civitt. et IV. | 

M Obligé dereipecIeruoejuritprDdenoeautti » Mait il eiltentible que ce certificat ne peut 
conalante , l'eipotaBldoit renoncer à faire pour' patempécberrinttruoiieb queprovoquenlcoalr* 

tuivre M. B comme prévenu d'avoir tabri- H. B let fait* dont il e«l prévenu, fie c* 

<|aé ou fait fabriquer de faux acln de mariage, que pertonne ne te plaint de la tuppreition det 
de naiaiance et de décéi , à l'effet de revêtir une acte* qu'il etl prévenu d'avoir lUppriméi, il a* 
fille adattérîne det appareneet de la légitimité.- a'entuitnullementqu'il ne le* a pat tupprimét ai 

9 Hait M. B ne peut-il pat , déi 1 prêtent, effet. Il eil poitible que juiqu'i prêtent pertopat 

rire pou ttnivi comme prévenu d'avoir lupprimé, n'ait ou bcaoin de lever dci expédition* de et* 
l>iir det prooédét cbimi<pni, lia troia aatai de acte*. Il ett poatible, par oouaaqncat, que U 
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Niail fêa en lùm, dan* loi chconitances ponrsaile d'offioe ne doit aToir lieu que 

kmaéû, de ponnaÏTra d'office, psiMin'il dflniil'inlér^ delà vindicte publique. Cet 

If nucontrah on dàionciatenr quidon- iotérét exûtait-il an cas dont il s'agit? 

uit Fimpolaion an ministère public et On pourrait répandre par l'affirmative, 

dus l'intérêt duqnel il paraissait agir. si l'agent municipal auquel on imputait 

EBTtin dirait-on qnfil n'y avait pas de d'avoir {Mrtioipé au faux qa'on prétendait 

caaiMtrtion liée «or l'état de Barie-Looîse- avoir él^ commis inrdesregÎBtres de l'état 

SmuSêb; i'eflet néoeMaini des poursuite! eivîl , eAt encore été existant , parce 

sKriiÙ(et j'ajoute qu'elles n'anraient qu'il importe de ne pai laisser impuni an 

paaatToir d'antre) de porter atteinte à fonctionnaire pré raricatenr. 

etléM, et c'est ce qm, dans les tdos de Maison était-il de même, lorsque la pm- 

li IdÎ) ne peut s'opérer que par la voie cédure ne pouvait plus être dirigée que ^ 

mie. contrts le sieur B... père? 

Co— e ici le |J>igfiant n'avait pas d'm- Le sieifr B... n'avait point commis do 

téritonert, sa plainle jie pouvait JÎtre crime ou de délit envers l'enfant. 

E^o'à titre de dinoiteialio» ; par la 11 n'en avait point commis envers la fa- 

niion, il n'était pas autorisé îpr»- mille de la femme qu'il lui a donnée pour 

ddvftracUCHi civile, il y aurait été dé- mère, puisque c'est an être snpposé. 

dviim-recevable. Cétait donc pour ar- ' Il n'en avait point commis envers ses 

rin, par UD détour, au but qu'il ne prDpreRhéritiersa.uBang,puisqaela loi lui 

pMnJtattàodre légalement, qu'il invo' accordela faculté de disposer doieabiCBS, 

^1 il poursuite d'office. à leor ezclusion. 

laii, abstraction faite dealoispartico- Il n'ea avait point commis euTcrs la 

!imdelamatièaM|^r^& général», la Mciété en hisant inscrire son eofiint D»- 

ces actes n'ait anoora été aperçaa lieu, le c» échéant, d'ciercer contre ledit 

Jeia-jRCqnei B lur l'ImpuUtion k loi fsîle 

■ iinpwut bit du TKUi pour <{ue 1* d^ ptr la méma dêBonciation , d'itoir tubililaé , 

■ wti ttioa parlée «îontre M. B netoil qu'une daai let iii4m«i regutre*, Iroi* faui acte* de 

al>Biic, el ît te plati k croire qu'elle n'eit pai mariage , de nuiiiiiDce et de décèi aux (roii actrt 

Nln cbow; mail la rigueur ne ion miniitére prétendu* luppriiuéi. 

I IniafMladevoirderequérirunetnilruclian ^ Fait au .parquet, le 3o mar* i8i3.d 

I pnpniMlire légaleiaeat la vérité dans tout . . ■ v i ■ ■ -. ■ i mm t 

I umk^ AiutT. — a Vu le réquiiiloire de M. le prp- 

> A^dMile laO»rj*Biera que, eetle » «"reur-eénéral ; 

nXnKliHMpoiinttItIrefaileaTeo tropd'iiD- > Oui , etc. 

puiuliU,i| importe de ne ladéléguer, niii un > La Cour, vidant le délibéré prononcé en 

W'BniMrtanlBCMirde (ceqnedéfend > l'tudieDee<b aSdeeemoii; 

'•ihMnr«rticle48iduCoded'in*triiclioocri- ■ Vu l'article 3^6 du Code citil, portant: 

"■dlt),BiànBJugedureuor(deUCourde.... ■ Le* tribunaux civil* aeroot teuU compéleni 

•*>, ■___ ea né , od il a exercé dçt foncticmi » pour italuer lur le* rèctamationi d'état ; a 

parcoDtéqtieBliladâooaserver n Vu l'article 3i-t dn même Code, portant; 

iitode* et de relaliM)*. c L'action criminelle contre un délit de lup- 



ktsuidéré.ilpIaiieàUCoar.vuleian. » nreuion d'état ne ^urra commencer qa'aprét 



DCoded'inttruclîoa criminelle, ren- b le jugement définitif sur la quettion d'état; 
cialton portée au juge d'îa*lruction > Attendu que le* mots BGttDHo-AKtnflb t'ap- 

_e t" inttance de , le 4 janvier » pliquent d'une manière principale et ipéclale 

■'"■M'ilw Cknde-Loui* B , contre Jean- » à la partie publique, puisq^u'elle leule a le 

l*«^mti^ devant un juge d'imtruction a droit d'exercer el de pourauivre cette action i 

Pfii^dè»r«MertideaCour*de el de , ' » Attendu ijne, dani l'eipéce, il n'y a eu au 

ffitn par lui procédé et Indruit ainai qu'il > «ivil aucun jugement définilif «nr la queition 

^pniendra, etcoofonoétnenlé UIol,iur le* » de droitdont il l'aeilj 
U*ét MftpreNKKi de IroU acte* de l'état chil » Rejette ie pourvoi du procnreoi^général. 
^l«r^I*lrei do l'eut civil de U commane » Ain»ijueéclproconcé en audience publique 

"!--^Bcn lionnes en ladite dénonciation , tant b de laCour de ciwatien , lection de* requête*, 

T'^jatui dta paarsuila* qu'il potu-rait y anir » le 3o mars i8i3. » 
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it légitime, car Daoane aibled'attaqaerletactpt de mariage on de 

le p^al ne qualifie de décès sans attaquer aouileB actes de lurît- 

e énonciatioD mensoa- sance, pafce qn'ih le rattachent eaaeo- 

npère. tiellemeut à la tilintiou, et qu'en attaquant 

-à-fail exempt de crime directement lea nai , on attaquerait indi- 

, h raison de ce qn'il rectementieg autr«i,etqneronîraitatnii 

tur de Bonenfant, le contre le vœn formel de la loi, il ne faut 

'ait être coupable qse pas étendrean-delà de nés termetia proki> 

noyena qu'il avait mis bition portéepnr leCodecivil. Lei artidei 

en usage pour parvenir i ses fins. 326 et 327 soiit placés dans le chapitre 

' Sons ce rapport, on lui reprochait de relatif à la filiation; c'est donc uniqoe- 

- s'être rendu complice de faux matériels : ment les attaques directes on iodlrectet 

nais ces faux, qui, cei-tes, n'avaieqt pas contre la filiation que la loi prohibe, tant 

été commis par Ini méchamment et dan* qa'il n'a pas été statué par les tribonaux 

l'intention de Huire à auirui,etqni,ja»r[u't civils *ar la question d'étal: mais lea fnni 

l'époque du procès, ne paraissaient, en ou les altérations commis sur les registres 

efiet, avoir nui ni pu nnire à qui que ce de l'état civil , qui ne concernent que la 

soit, n'avaient plus dès-lors le caractère mariages ouïes décès, ne sont point com- i 

du crime, d'après tes propres expressions pris dans l'exceptioa an droit oomman, i 

delaloisousI'empiredelaquelIeilsavaîeDt introduite par ces articles, pour la filit- 

élé commis. tibn seulement; on peut donc, on dent 

La procédure criminelle n'avait donc donc en poursuivre les aoteurs, et les' dû- j 
d'autre objet et n'aurait produit en défi- positions du Code civil ne mettent aucun 
nitived'autre résultat qued'all«qnerl'élat obstacle à ces poursj|JH(i (1). 
de Uarie-Louiie-Amélie, qui avait dès- Outre la prohibifllv résultant du Code ! 
lors une posMseion conforute à eon titre de otvil, contre l'exercice de l'action pnbli- , 
NotMOfice. que devant les Iribonanx crimineb , à l'é- 

Toutefois , ai l'action publique est inter- gard des délits de suppression d'état, tant 
dite pour tous les faits qui tuachent à la qu'il n'a pas été statué par les tribunaux 
filiation, tant que les tribunaux civils n'ont civils sur la question d'état, les principes 
pas prononcé sur la question d'état ; si du même Code s'opposent encore à ce que 
même elle ne peut être exercée contre les l'on poursuive, par la voie criminelle, l'au- 
faux commis sur des actes de mariage ou leur d'on crime ou d'un délit qui se rat- 
de décès, lorsque, comme dans l'espèce tache à une obligation qui excède 150 fr., 
de l'arrêt du 30 mars 1813, il est impos- dont il n'y pas fle preuve par écrit (2); k 

(i) Vjojei, au chtpilre de la vtitttnjuyvmint Lorsque pend*DlaDeia*UacecorraclioaDe1l« < 
lUt granit Fonclionnaiiti , de> Agtiu adminit- en adullire , le mari de l> femme adulUre iii' , 
tratift, «te. , cti qui têX reUtif aux oflïciers de lenle , au civil , une leiion en dêiaven de l'eo- 
l'étjt ciTtl. fanl né deaa femme et du cotnpiice , ieb-ilwiul 

* Au aurpla* il ne faut pu confondre U titp- eorrecLionn'el , li la culpabiltle lui est démoo- 
prttaion d* làpenonn» ilmenfant, arec iasup- irée, o'eit pa* binu de auricoir k *«« jagemenl 
pnttion d» fitat d'an ttifoni ; cei deJilidirfèreDt juaqu'aprii U déctaJon à inlerrenir au -civil sur 
autant par leur nalure que par Icuri elTeti; en le déiafeu. On ne peut pa* dire que la dccUra- 
coDt^uence , bien que l'art. Siy du Code ciill lion de la complicité préjuge eu quelque manién 
probilK l'action criminelle en iuppnsriiHid'ital, U quenlion de paternité. (Arréldela Cour royila 
avant le ju^menl sur l'action civile; In êu^ de Pari* du i3 mars i8i6. Sirey, tom. 37, 3* 
prtuic» Mur la ptriamu peut être pounuivie partie, pag. 17.} — Diipergier, 
criminellement, avaDl la réclamalion d'état de- (1) Le* artiules i34i , i34i et tviv. jusqoH 
Tant lei tribunaui. (Arrêts de la Cour de cassa- et comprii i348 du Code civil , tur la proun 
liondei 36 aeplembre et 13 décembre 1833, et testimoniale, lontaiDai conçut : 
du 8 avril 1816. — SJrey, lom, 34, >" partie, ■ Il doit être paiié acte devant Polaire* on 
png. 107 et 181 , et tome 37, 1" partie, p. 10.} » tout lignaturc prirée, de toutci cboaaa eicê- 
Voyei M. Bourguignon , lur l'art. 3 du Code s daol la tomme ou valeur de- ceot cinquaalB 
A':^.i,..^t;r.^ 'rimiaelle, d° 6 et tuiv. > francs, même pour dépdit Tolonlaire*; Cl il 1 
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CEAP. I*'. DISPOSITKHIS nUODHAIMS. 3» 

nàon m est que la loi , qui ne permet pat paiement contesté d'une 

Je prouver partëmoiiu uueobUgation de lâO Francs, et ■ ëté juge 

ceUe espèce, ne peut pas permettre de aux principes consacrés [ 

prouver de cette nutniâre le délit résultant et l'arrêt de la Gourde et 

decette obligation, puisquecesemit, en être ref^rdé oomme fii 

detnière analyse, admettrelapreuvetestî- denoe sur oe point, est i 

mouUle de l'obligation même, et que celte marquable , qu'il a été ri 

prenne tst expressément réprouvée par la rêt do la loi , et que la co 

Un (I). la question a été examinée par la noncée contre te faux té 

CoiiJiie cassationdansnneespèceoùîl s'a- moins reçu son eséoatiou ^£>;. 

{tMut d'un fanx témoignage porté sur le 11 en est de même , lorsqu'il s'agit de 

■ s'ntrrçn «Dcaa« preii*e psr témoîni eonlre v Ellei reçoivent encoreeiceplion loules les 

> eloalre le contenu ini aclM, ni lur ceqaîie- » foii qo'il n'a pu iti poiiible au crilDcier de 
inilillff^é avoir élé dit avant, lortop depuis » se procurer uneprtuveliltérils de l'obligation 
1 Ici acte* , encore qu'il l'agiiie d'une somme » qni a été contractée enveri liji. 

■ w Tilcur moindre de cent cinquante franci ; > Celte seconde exception t'appliqne, 

■ I< tout sans préjudice de ce qui est prêt- > i' Aux obllgalioni qui naïuent des qoaii- 

■ ertldini Iciloit relatives au commerce ( art. s contrais eldet déliU ou quaii-détiti j 

■ iMi). » a< Aux dépdti nécestairc* f;il(s cil cai d'iU' 
1 la régie ci-de»u a s'applique su cas où l'ac- b cendie, ruine, tumulte ou naufrage, et à ceux 

• llM coBticnt , outre la demande du capilsl , n fait) par les vojigeun en logeant dam une 

> IM demande d'Inlcrïls qui , réunis au capi- > bâielierie , le tout luivanl la qualité des per- 
I lai, excédent la somme de cent cinquante a sonnes et les circonilanceidu fait; 

■ frases [ i343). s S* Aux obligationa roniraclées en cai d'ac- 

> Celui qui a formé une demande escédant » cidens imprévus, où l'on ne pourrait pas avoir 

• eml cinquante francs, ne peut plus être v fait det acles par écrit j 

> admis k la preuve teilimoniale , même en rei- » 4> Au cat oé le créancier a perdu In ti(r« 

■ tteigaantsa demande primitive [ l343). » oui lui servait de preuve liltér m, par suito 

* Li preuve testimoniale , sur la demande > d'un cas fortuit, imprévu, et résultant d'una 
s foc somme même moindre de cent cin- > force majeure (arL i346J. » 

sfsaale francs, ne peut être admise, lorsque {')Va arrêt de la Gourde caiiation, du 5 avril 

• aile lomme est déclarée être le reliant ou i8i7,acaMé un jugement correclîonnel rendu 

* (aire partie d'une créance plut forte qui n'est contre Jean Deiblancj , pour souilraction d'une 

■ fûit priHivéc par écril( 1344). oi>nfra-/s(tr>, ayant pour objet des c on Tentions 

■ S, daai U même initance, une partie fait surune Taleureicédant i5o franci, et dont l'exîs- 

■ plwMndemandeidontiln'y ailpointdetilre teace n'cUit pas établie d'après lei règlei pres- 

* par écrit, et que , jointe! ensemble, elles ex- crilei en matière civile. (Voyez Bulletin 'olficiel 

> etilenl U somme de cent-cinquante franci, la de la Cour de cassation , an 1817, part, criniî- 

> preave par lémotni n'en peut élre admise, nelle, pag. 76. — Sïrey, an 1817, 1" parlie, 
' (seorc que la partie allègue que cei créances page 3oi.). — Voyez autai, pins bai, é Is Gn de 
' froriennent de différentes cauiei , et qu'elles cette section , des observaliona sur lei quettlont 

* > nicBI formée) en différenitempiiSi ce n'é- préjudjciellei. 

> iiitqBe ces droits procédassent, par succès- (3) L'srrétdiiSieptemfareiSiaestsintïconçu: 
■>M, donation ou autrement, do persounes, a Par un arrêt de la Cour de Riom, du i5 
>«nreales(i345). juin 1811, Gilbert Merlin nereu avait été mis 

s iMss les demandes , i quelque titre que en accusation, et renvoyé devant la Cour 

■ tssai, qui ne seront pal entièrement jnsli- d'aiiiiei du département de l'Allier, comme 

* ""^ écrit , seront forméei par un mêiue prévenu de fsui serment en matière civile. 

* fS^Mt, après lequH les autres demandes dont d Cette Cour d'aiiiies, par son arrêt du 17 

> Il ■'ywrapointdepreuvei parècrit ne seront juillet luivant, l'avait condamné à la peine de la 
' painçm (i346). dégradation civique. 

s I<i régln ci-desins reço It en I exception » Son pourvoi contre cet arrêt decondamna- 

'"sqi'll existe un commencement de preuve tion a été rejeté par la Ctnir. 

par écrit. » Mail, en oiénie temps, la' Cour, sur les ré- 

■ Os appelle ainsi lout acte par écrit qni eit aaiiitioni du procureur-général, faites à l'au- 

'■aséde celui contre lequel la demande eit dienceet dans l'intérêt de la loi , a caiiérarr^l 

'"■û.oii de celui qu'il représente , et qui de miie en accuisllon et de renvoi dudit Gilbert 

mdsrûSembUble le fait allégué (1347). Hcrjin neveu i la Conr d'assises dudépartenicBt 
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40 TRAITE DE LA IIGISUHOR CRIUNELLE. 

e violation de dép6t , si le prérenn dénie le dépdt. La preuTe 

isnipatioii de deniers, du dépôt ne peut être faite par témoîna , 

itres ou eSeU , etc., aux termes du Code civil (2)i et comme 

naiiu d'un liera (1) , en inalière critQiDelle^ correctionnelle on 

)■ Cour do Riom, le sS un KrmenI qai lui avait élé déféra eD juttîce, 

» motirt développés dam (ju'uneiommecicédant lôo fnaci oe^tui BTait 

pus été pijie : 
, apriien avoir délitwré; e Que la fauiisU de ca lerment n'itant pM 

irt UerlÏD neveu De «'eit reconnue par Merlin , la preuve n'en pouTait 

paipourvuencuialion contrel'irrél de laCour réinller que de celle du paiement qu'il avait 

(le Riom, qui Ta mû en accuiation, et renvoyé iffirnic ne pai lui avoir été fait; que la vérilé 

à 11 Cour d'auiiei du département de l'Allier j du paiement était le principe coottitulif de la 

qnccotarràladoncirrérocablcmenlacqaial'iuj- TauiMlé du lerment ; 

lorilcdela choie jugée, tt qu'il doit être réputé d Hait que ce |»ieiBeo( était un acte pure- 
avoir léjalemenl laiii ladite Cour d'>»ai>ei ; menl civil , loumu , dan* la preuve, aux diapo- 

D Que relativement aux dél)al* qui ont eu lieu «itiont deiarti. l34i et 1347 du Code civil; que 

devant celle Cour, et i la déclaration du jury la preuve leilimoniale en était prohibée d'une 

qui en a élé la luite, il ne peut reater aucune manière générale par ledit art. i34i -, et qu'elle 

trace dc« élémeni dea preuvei d'aprèt le*quelle( n'en était admiae, par la ditpotition eiception' 

il pu se former la conviction du jury j que lei ré- uelle de l'art. 1347, qu'au cat qu'il en aairatl 

poni^ra aux queitions ijui lui ont été louniiiei , exiité im connimcement de preuve par écrit; 
ne prciwnlGnl ni ambiguïté, ni coutradjction ; s Que le lermenl prêté pA' Merlin ne pouvait 

que , >ur cet répouseï , la loi pénale a élé bien donc prendre le caractère d'un faux lermcnl, 

appliquée; et devenir ainti paiaible de pounuitef crimi- 

» Attendu d'ailleuriqu'ilo'aété riit violation nellei , qu'autant au'il aurait élé produit une 

'd'aucun article de la loi prcicrit i peine de preuve écrite, ou du moini un commencement 

nullité, et qu'il a élé satisfait aux diiposilioni de de preuve par écrit, du paiement qui avait été 

l'art. 196 du Code d'instruction criminelle) dénié par ce lerment; 

■ La Cour .rejette le pourvoi du luiaiommé u Que néanmoins la Cour de Riom a renvovi 

Gilbert Merlin neveu; Gilbert Merlin devant la Cour d'astiic*, et l'a 

B Mais statuant sur la réquisition du procu- niii eu acruialton pour faux aermeut, sans dé- 

reur-général en In Cour , faite en l'audience et clarcr qu'il exiitit une preuve écrite , ni coin- 

pour l'intérêt de la loi; * mcnccmcnt de preuve par écrit de paiement, 

u Vu l'art. 4o8 du Code d'inflruclion crimi- qui seul pouvait faire réputcr ce serment faux ; 
nelle,(]ui autorise laCourdcCdssationàannuler u Que cet arrêt de miie eji accuiation et de 

les jugemcni et arréU par lesquels il a été con- renvoi à la Cour d'auiset a donc porté sur ua 

Ircvenu aux rèj;lcidccompélence proscrites par fait A l'égard duquel il n'y avait encore ni preu- , 

la loi; vea ni préiomplions légales de caractère crimi' 

» VuaatsirarLi34i duCodeclvil; nel; | 

B Attendu que , si les faits crimiaels peuvent n Qu'il a donc été une violalioo des règles de 1 

Atre prouvés par des déposition 1 de témoins, et com|ictencc prescrites parla loi; | 

uar tout autre moyen de conviction étranger à « B'aprèa ces motifs, la Cour caiie et anuDlte, | 

la preuve qui rcmlle des actes écrits, il n'eu est dans l'intérêt de la loi seulement , l'arrêt rendn 1 

|iat de même des faits civils autorisés par la loi le sS juin 1613, par la Cour royale de Riom , j 

civile, et donlla prenve a été auujellie par elle qui a renvoyé Gilbert MerlÎD devant la t^r 1 

i la production d'un acte écrit qui les constate, d'astitei du département de l'Allier, en état 

B Qu'i l'égard de ce> fait* , la loi qui dcter- d'accusation d'un faux serment par lui prêté en j 

raine le genre de preuve qui peut en être admis, justice, u 

étend ion empire sur la procédure crimioelle, {1] Voyez art. 4o8 du Code pénal. 1 

comme sur laprocèdurecivile; qu'ellcdoit être (2) Voyez art. igiS et iga4, — Iloepeuty 

respectée et observée par le* juges criminels, avoir lieu à poursuites pour violation de dépôt, 

même dans le cas où , le fait autorisé par la loi 'qu'autant que le fait du dépdt est établi par une 

civile se liant, par des rapport* nécesiairei et preuve écrite. En général, lorsque l'eiitlence 

absolus, au fait puni par laloi criminelle, la d'un délit luppose )exi*tence préalable d'un fitt 

preuve du fait criminel ne peut être établie que qui, d'après la loi civile, ne peut être établi pi r 

par celle du fait civil, et doit en être laconso- la preuve testimoniale, le délit ne peut être 

quence. prouvé par témoins. — Arrêt de la Cour decai- 

a Et attendu que Gilbert Merlin neveu a été lation du 10 avril 1819. — (Voyei Bulletin alG- 

pounuivi pour avoir juré contre la vérité, ^n* ciel de caitation, an 1S19, paKie criminelh, 

I 
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it police, tons lea genres-de pranves lient, à lenr égard, des dispos iliu nu >|ié- 

•onl admis, il «t évident qa« ce ternit ciHles(2}.llyadeuse»pèce)idedépo8Î4airea 

Tioler onverleraeBt les principes de la publics ; les iins, sans être functiouitaircs , 

BitUèm que de donner aiiite devant les sont constitués dépositaires par l'aulonté 

tritrananx de répression à une plainte re- publique : les autres ne sont liépositaira» 

IsÛTeà une TÎolatlon de dép6t , et que la qu'enraiioirdes fonctions publiquinqu'ils 

imnTe du fait allégué tendrait à prourer exercent, relativement à un dépôt public. 

■QMÎkdépàt. Les premiers sont ceux dont il est parlé 

Cepeadant, s'il y avait commea cément dans* les art. 16U, 170, 171 du Code pé- 

de preuve par écrit du dépét des deniers, nal ; les antres sont désignés dans les 

ntUj on pièces dont la destruction , la art. 254 et 255. Ln confiance obligée qui 

toBtraction ou la dissipation donne- résulte de leurs fonctions, deleur qiialit'^, 

nient liea À la plainte, on si le prévenu de leur caractère , devait trouver dans la 

■Tait fait des aveux dans ses interrogO' lui une garantie contre la faciHié qu'ils 

toires , lea tribunaux de répression pour- ont d'en abuser, et des peine» sévères ont 

ninit continuer l'instruction , et passer en conséquence été décernées en {Hireil 

outre IB jugement , dans la forme ordi- cas (3). 

aûte, attendu qu'en pareil cas la preuve II faat remarquer, toutefois, que l'om 

taliHoniale serait admise même devant nedott pas consulérercommedépositaire) 

kl tritrananx civils (1). à raison de ses fonctions , celui qui reçoit 

Isis ce que nous oisons ici dn dèpoti- un dépôt volontaire à l'occasion de ces 

Ittrs i«/aMlatre, ne s'applique point aux mêmes fonctions : ainsi, le notaire quia 

iépetitain* publia : tous les genres de diverti et soustrait les fonds provenant 

preuves peuvent être employés pour prou- d'une vente qn'iWtnil chargé de faire, ne 

ver leur culpabilité, et le Code pénal con- pourra pas être poursuivi et puni c<Nnme 

wc iW.^Sîray, an i8ig, i™ partie, page Uîres f ublics diiignés Saat lei art. 3S4 eliSS, 

3ii.] lOnt loujoun lujettea à une peine affliclive, 

*Um foola d'ari:<li ont décididans l« mtoiB quelle que sait la valeur dei abjeli •ouitrails; 

MW,>oilaTaBt,soitdepHbceluiquacileM. Le maiiU peine deisoutlrsctioiucoaiiiiîteipar les, 

Gmeread. autrca.eil arRlctlve bu ,>eu1cnicnt carrectioD- 

Vo^n Dolamment arrtt du 9'JBnvieT 1824 , acUe, luivaBi ta valeur oii la qiuUilé Jci objoti 

npfOTtédani Sirey, tome 34 , l" partie , pag. touitraiU) il ett.donc qéceiiaire que le» chaiiir 

117. L'irriliile a foiu d'indicjuer en noie loulei brei d'accuuLioui déleriniueot ce* valeur* ou 

tet dcciûni analoguei. — Dusargier. quolitéi dani leuri arrêta ou réj;lemcas de com- 

(I) Voyes les art. i34. et luivan. du Code P*""«* ' "<re™«""^* arri" n'auraient aucune 

dril or la preuve lealimoniale. 1"" - "^^'"""^ • P"' ="'5 «"'• ^''"' '" "" *! ^ 

* Va,ei aUu 4a la Cour de caaalion du 3 '" ^nnnle.. fVoyex arril de la Cour de cauadon 

faen.6reiei8.-Sirey,lon.e 19, ." partie, da .* juin i8.5. -S.rey, ao .8.7. .'■ partie. 

W. 160, et arrêt du 6 décembre iSiS.— Balloï, Pg' J^'' . . , .- 

l»K ï7 , >« partie , pag,, îS. „ "■ BourB^'eno". dan. >« oUerva ion, aur 

ta «rplu.;" fiinértliMnt datanUge il faut ''»''■ ' 7» du Code «nal , n» V. combat I op.n.on 

fin aae la preuvl te.tinoniale e.t a Jmiuible de M. Le Graverenù.a Je ne yo.. nulle part du- 

)>M tea tribuuau» de répreuion , toute, les '» - ■)."= f"'",',*!"' "."' P?""'":";»,"" depo.ita.r. 

b— le fait ou l'aete dont le délit auppo.o P"''''<= 'nCdelc, .o.t diapenae d ndm.niilrer 1- 

ftâtaM, pourrait être prouvé par lénioin. preuve du depûl comme a 1 efiard de tout aulro 

dewtk. inVuraui civil, fp" eiemple . ai la dep«ita.re. x II faut ooaven.r qu .1 n y a daa. 

«■ttp«éecU;tmoindre^.ecentcinquanle l"dupo..t.on.relat.vo.auld«po..Ujre.puW.«, 

fisse, .•ïlVagi.sait d'un dépél nic„sair.,i\ aucune eicepl-on eïpre«ei la régie gênera e, 

«ialedépai avait eu lieu en matière comtner- "' "i" =" """""^ criminelle I opinion la plu. 



~-Dntrjitr. 



'r'tVoïèi'ilrrtldë ra-C^nr' de Mel^rd" f""'"''!'^ ■" P.";^"""/»" toujour.èlreaccueij- 

bi. - Sirey, 35 , a- partie , pag. =68). 1'" i ™»" 1" d.fficull* ne pourra guère te p|*- 

'' ' 1^ • r f ' »MiiiT! dant le» pour.niles criminelle, conlr». 



. le. dépoiitaire. public. , il est difGcile do luppo-' 



(a) Voies les «rL 169, 170, 171, i73et 175 ^^ „„ii n'eii.te pa. do preuve êcriie, ou du 
*BCodepéBal,«ll«sart.354,ï55et a56. moins de commencement de preuve par écriU. 

(3)LE«wwtr*ct)i)iis cMmiîietpar le. dcposi- t- Arnt/girr. 
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ueqaelei notairea nien proTenant de* vente» qn'Us tnat 

> pour recevoir lei ohargéi de faire. 

, BOX termos de la Four bien appràcier, an reste, oe qni 

deniers ; c'eit dn peut caraotériier une TÎoUtion de dépôt 

loor de canatioD, Tolootaire, il faut coiuidérer que cette 

. paraître, jusqu'à violalion n'existe point, à moins que la 

>tibledodonte(l): reccanaiuance dudénôt neooatienael'o» 

a lont pai d^posi- bligation de rendre W mêmes et idtmti- 

X fonds proreuant ques espèces et iatu terme* , et que , «'il y 

den Tentes, ou destinés à aoquitler le prix a terme, on nepeutplo«re^rderce pré- 

des acquisitions dout ils dressent les ao- tendu dépAt que comme un prêt d'argent 

tes, ils le sont évidemment à raison dci dégnisé {S), 

actes mêmes et aussi à raison dea tommes On ne penl pas non plus poursniTre par 

versées entre leurs mains pour l'acquit la voie criminelle celui qui, au moym 

dea droits d'enregistrement 4e ces actes, d'tm faux «armawtj dime une vante qu'il a 

Le» huÎMien sont aussi réputés dëposi- eotwmfw^ l'il n'esùle point d'acla qui 

tairM publics à raison dea fonds venés congtate cette vente, et qu'on ne dicouen 

entre leurs maiuH lorsqu'ils prooêdent A aucun commencement de preuve par éeriL 

des ventes judiciaires, et la Cour de cas- Le raison en est que l'on ne pent pas 

Mtion l'a jugé ainsi (2); la raison en est prouver par des dépositions de témoini et 

que le dépôt est alors Forc^, et que c'est par tous les antres moyens étrangère à la 

Trniment en vertu de la lui, et non par la preuve par écrit, qu'admet la procédure 

simple volonté dea parties qu'ik représen- crimiDelle, des faits oivils autorisés pu 

^tent , que lea huissiers reçuivent les de- la loi civile, et dont la preuva est aaaujet- 



(0 I''irrèl de >a Cour do caualion, du iS indépendamment de ce(t«obuie; puisque, dMU 
«Tril i8i3 , eil linii codçu : t'un comme dant l'autre eu, iU ne lont dépoti- 

a Snr la demande du procureur général près taire* que par la leule TOloDti dei parliei, et 
la Cour de Bordeaux, en casution de l'arrêt aullemcut en Tertu d'une dtlégatioD de la loi : 



rendu par la Cour de Bordeaux, chambre d'ac- d Qu'il «uit de U qu'en réfutant d'appliquer 

cutalion, le 33 janvier dernier, i l'égard de au notaire D lei ditpoiition* dn Coae pénal 

D. , est intervenu l'arrêt luivant: relalivea aux dèpoaitairea publici, la chambra 

B Oui le rapport, clc; d'accuialion de la Cour de Bordeaux t'est par- 

» Vu les pièces du procèt, et le mémoire pré- i»'»""'"' «""formée i U loi; 

tenté par le demandeur en caHatioa, i l'appui " Coniidéraiit,auturplut,querarrétdénoDci 

deton pourvoi : e*trégulierdaDtlaforaie,etqued'aUleDrtiln'ea 

■ Con*idér«nt qu'on ne peut être dépotiuire '"'*"*' P?'»* '"' '*e'*» **• «•"'P*""«« établie* 

public qu'en vertu de la loi , eC pour lei objet* P"" '' '*" > 

qu'elle a déaignéi; » D'après cet motift, la Cour rejette le po«r- 

» Que la loi n'ayant charsé let notaire* que ™' ''" Pi^ureur général prés la Cour de Bor- 

dn dépAI dei minutes de* aciet qui tout paitét ''^^"^- ' 

devant eux, cD leur qualité de notaire, et nulle- On ne "peut pat non plui coniidérer comme 
meut du dépdt dei denien dei pirliculien ou dépoiitaire public, daaaleieni de la loi, le gar- 
de* billet! et lettret de cfaange repréientalifi de dieu établi par un huiiiier à la garde d'enèl) 
cet denien, il l'eniult qu'à 1 égard de cet objet* taiiii, et lei art. i54 et ^55 du Code pénal ne 
ili ne peuvent élre cooiidéréi comme dépoii- ■<">( P" applicable* au gardien qui enlève lei 
Uiret public*, ni, par cooiéquenl, élre iujeti eWel* ain.i eonfiéi à la garde. {Voyei un arf*l 
aux peine* élabl ici par le* diflëreni arliclei du <^^ I' Cour de caisation du ag octobre i8ii. — 
Code pénal, relatifi aux crime* ri déliticommit Sirey.an i8t3,pag. 190.) 
bar det dépotitaireipublici; (3} Voyex nu arrêt de ia Cour de cattation 
* » Qu'il! ne peuvent pai pin* êlre réputét dé- du i3 décembre 1813. 

noiitairei public* dani le ca* où il* auraient reçu (3) Voyei Je quatrième contidérant de l'avii 

lo dépôt en vertu d'une clause contenue dam du Conseil d'État du 1°' avril 1808, elleianéit 

l'acte patte devant eux en leur qualité do notai- de caiiation de* 36 avril 1810 et 11 mars 181 1- 

■ et, que dam le cat ou ils auraient r^çii le dépM — (Sirey, an i8it,pag. 6S et 193.) 
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lie ^r elle i la production d'an écrit qni eet honnenr «t blessé, I» tcandale exiate , 

1k constate (1). qnotqaela Femmeneietroave paa aotnet- 

Le Code pénal contient nne probibition lement dans la maÏKin où la concobine 

■IJUJMU contre l'eiercioe spontané àe est admise (4). 

Ftclion pabliqœ dans le cas d'adutiire , ■ Il faat remarquer que l'article dn Code 

■oit de la fenine, soit do mari (2). L'adul- pénal qui défend an ministère public de 

tèredelnFemme nepeulétredénoncéqne diriger aucune poursuite contre la femme 

par le mari; et cette faculté même lui est adultère, si ce n'est sur la dénonciation 

interdite, lorsqu'il a entretenu une con- du mari , est absolu (5) , et ne reçoit pas 

c^Unedans U maison conjugale, et que, même d'eiception dans le cas de connî- 

mrb plaÎDledela femme, ilenaétécon- veoce du mari. On pourrait avoir quel- 

T«û>ca (S). ques doutes à cet égard , soit parce que, 

Ii'adanèredoinari ne peut être dénoncé sous l'ancienne jurisprudence, la cooDi- 

<fne pnr la femme; et il ne peut l'être vence du mqri autorisait l'action de la 

nème par elle, il ne peut donner lien à partie publique (6)); soit parce que l'nn 

des ponrvoitea , que lorsque le mari entre- des articles du Q)de pénal (7) porte des 

liant une concubine dans la maison oon- peines contre les pères , mères, tuteurs 

jugxle. un autres personnes chargées de la sor- 

■rw Ja plainte poorrait être admise, Trillanoe des jeunes gens de l'un et de 

en pareil cas , de la part de la femme , l'autre sexe, qui auraient excité, favorisé 

lars même qu'elle n'habiterait pas actuel- on facilité leur prostitution ou leur oor- 

lenaenth maison conjugale dans laquelle rnption, soit enfin parce que la conni- 

la concubine est entretenue par le mari : Tence du mari peat être regardée comme 

c'ert l'hoiuieur dn domicile conjugal , du un scandale public , comme une atteinte , 

Ut aMplial , que la loi a voulu protéger; et publique aui mœurs; mais, indépéndam- ' 

jj^^trjttaa «rrèt de la Con r de caualîoD * Également un arrêt de Usection civile de !■ 
' Sa7Jiùai8i5. — (Sirej.an i8i3,peg. 43g.} Coar de catution du 17 aoitt i8aS($irey iflsC, 
— Voyez auMÏ , oag. 43, j' arrêt du 5 leptembre i» partie, pag. i) a jugé que la femme est rc- 
iSis; aiiui que le* arrêt* du lojuiii iSiS.et cevable aui termei de l'arl. 33o du Code civil , 
im lo iTrîl 1819, cilM aux pagei qni précA- i demander la léparation de corps pour fdullère 
iemt, du mari, lorsqu'il a tenu m concubine dani la 

(a) VoTci art 336 •! 339 du Code pénal. n»""" conj"e«lE. tien que U femme n'y ait 
, jamait habité; il tufiil que ce >oil tf qu'elle 

(5J Vayt^tUd, pniiw m prétenler ai ell* veut rejoindre lop 

■ CesÉ le seul cas od le mari wit non-recev»- mari , ou qu'elle aoil tenue d'y venir , li le puri 
Ue; ainitlcnari contre qni s été prononcée la l'y appelle < laloi ne coniîdère pat seulement la 
riparalMB de corps pour cause de tévicet ou vioUUon de la foi conjugale; mais bien aussi 
hjarM eraves, n'en est pas moins recevable à l'intérêt de* m<eur* de la famillo etreiemple à 
nadre une plainte en adultère (arrêt de la Cour donner aux eDrBni. — i>vp«rfMr. 
npie de Paris du i3 mar* 1636. — Sirey, (5) L'art. 298 du Code civil dit bien que, dans 



)■■- T, 3' partie, p>|;. 17). |e cat de sépiralion docorpi pour cause d'adul- 

Vïànr«, la ptatnte en adultère portée par 1ère de la femme, elle sera condamnée , par le 

WlMiMBtre ta femme, ne suapend pat riu- même jugement qui admettra le divorce, etnr 

SifHa «a séparation de corpi introduite par la la ri^iiilion du niniiièrt public , à la réclusion 

té^aaaMBreicès et lévicei.... Du moini lorsque dam une maison de correction pour un tem^ 

Instante n'a été formée qu'après jugement sur déterminé, qui ne pourra être moindre détroit 

fa sépantioa et leulement pendant l'iniUnca mois, ni excéder deux annéei ; mais, comme le 

.f»ppeL [Arrêt de U Cour royale de Bordeaux .divorce n'a pu être provoqué que par le mari , 

pb 3 jaorier 1816. — Sirey, 1836, 3= partie, ta réquiiiLiou du miniitère public n'ett que la 

u) — Ihivfrsitr. «file de l'action du mari, elle est même tu bor- 
' donnée au tuccèt de cette a'*'"^" 




/oumal du Pabat, an 1813 , fag. 



(7) Vojn l'arL 334 du Code péMl. 
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ni«it de c« que la préToynDOe da lëgisia- la ; de mnltiplier le scandale sur Uras tes 
leur, dans le cas donl il s'agit (quant à la points, et de le reproduire sons toalesles 
comiplioii des jeunes gens de l'un et de furmes, puur prévenir on réprimer deloin 
l'antre sexe), prouve qu'il s'est abstenu , tin loin quelques actes immoraux eu sean- 
avec intention, de la même jirévoyance, dalenx presque înnperçns. 
relativement à l'aduKère, sa volonté ne Enfin, la voliioté du législateur s'est 
peut être douteuse, lorsqu'on se rappelle de plus en plus manifestée par la fncnhé 
que le projet de Code pénal , ifui avait été qu'il aocordean mari d'arréttr l'efiet de* 
redigépar la commission , pitrûît, comme condamnations en consentant àreprendre 
le Code pénal lui-même : L-'a<lfitlère delà aa Femme (3); et certes , si dans oe cas p«r- 
femmt ne pourra être dénimoi que par la tîculîer, la simple volonté du mari suffit 
Mari ; tttaiê, ajoutait-il desuite, datu le toujours pour empêcher l'eSeL d'an arrêt 
eai oùiln'i/ auraitpaactmnii:é{l); et qu'un deeondaninatk>n,oequi, dans lea caser- 
aeul autre article (2) était ainsi conçu ; Ct dinaires , ne peut avoir lieu que d'après 
mari qui aurait cotutivé ouvertement à l'a- un-acte de- la puissance souveraine, à plot 
dullèré de »a femme, ]a femme aialtère, forteraÎMolemaripeut-ilarrèterlflepour- 
le complice ou les cotnpUces, seront con- suites commencées màme sur sa plainte ; 
damnés, etc.j _ à plus forte raisonsa demande est-elle îa- 

Dane ceê ca4, le» eoupableê pourront être dMpensablfl,ainsî que le Code l'a exprimé, 
pounuitnt,m4med'offtce,parlemagittraf. pour diriger des poursuites contre la 

Et ces dispositions, dont plusieurs Cours femme adohire, quelles que soient les 
avaientfaitremarquertedaageret lesin- oirconstancei de l'adultère, 
convéuiens, ont été retranchées lors de Hais , si la plainte du mari est néces- 
la diaoussioQ et de la rédaction définitive saire pour pouvoir diriger des poorcoites 
du Code, comme susceptibles de porter le contre la femme adultère; si le mari peut, 
trouble elle désordre dans les familles, après la plainte, arrêter les poursuites (4); 
et même dans la société; d'ouvrir la porte si après la condamna^on niême, il a la 
aux plus grands abus par des poursuites faculté, en reprenant sa femme, de ren- 
indiscrètes, inconsidérées, inqubitoria- dre sans etfet la condamnation prononcée 



(il Vojei l'art. 3ii d a projet de Code péital. pige 137. — Sirej.an i8io, preaiière, parUs, 

(3) Vojeit'arl.SiS, (AkI. page 457. ) 

(3) Voyez arL '55j itiiL ' ' L'opinioo qu'émet ici M. U Gratercnd a 

li) Va arrêt de la Cour de ctSMlioa du as Iriompbé, Deji arrêta de la Coiir de caualioo I 

àoù^ 1816, a jugé que, dès que le mari a di- en date dei7 août iSaSet lyaoAt i837-(SiT«T, 

nonce radultére de la Temme, lei pounuilei iSaS, 1" partie, page 38a ; et i8i3, i«par- 

dirtgoêi par leminiitère public ne peiiTentploi lie, page a4, elDalloi, i8i3, 1" partie, page 

être arrêtée* ni suipendue* par ta demande en 38i, et 1817, 1" partie, page 474 ) ont décide 

aéparalioB de corps formée poilérieuremeal par que la renoncialion formelle du mari à sadénon- 

le mari; Duia celte doctrine me parait entière- ciatton , ou même ta réconciliation •"* ** 

ment contraire il'eiprit et i l'économie de la femme, rend leminiilère public non-receïaWo 

loi lur la matière. I« mari, dont la plainte est à coatinuer tei f onnuitcs. — U fautmfme re- 

ioditpenuble pour pouriuivrfl, ayant le droit marquer que dam t'eipèce lur laquellee»t ioter- 

d'anéanlirpar *a vol on lé l'effet du jugement, venu le premier arrêt, lo» fait» d'adullère 

peut, i plut forte raiton, arrélcr lei pourtui^ avaient été luivit de réconciliation entre h* 

tet ; et puisque la toi a délerminé lei régies spi- époux ; qtie cependant le mari avait fait ta oé- 

cialei relativement à la répreiiion dcradullére, ponciation , sprci la réconciliation opérée i et " 

et que cet règlet embraatenli la foii la maniâre a été jugé que la réconciliation ayant rendu le 

de laitir Ict tribunaiii et le mode d'eiéculion mari noo-rcccvable à dénoncer ta femme, Is 

det jugement de condamnation , je retlc con- dénonciation devait élrecontidcrée comme noa- 

vaincu, malgré l'arrêt que je cite, que si un avenue, et que le minialére public devait tire | 

mariquia porté plainteenadullère déclarei'ea déclaré non- recevable. 

détitler; le minitière public cetie d'avoir qaa- Da ce que l'aclioo ap[Mrtient excliuivenes< 

tilo pour agir. — ( Voyei Bulletin officiel de la au mari , il rêuilte auiii qu'une Cour tojm 

Cour de casialion, an 1816, partie criminelle, ptnt «Ire saisie de la coanaistaoee d'na debt 
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Mtraelle, quelle doit être, dans oesdi- inite:caT, a'il en étail antremenl ,-ce *e- 
KH CB(, la condilion dû c*iiip]ic« de la mit, par un muyen détoorné, rechercher 
toame adultère? des fnitN dont la loi interdit formelle- 
Os Mil que conFonnément aaCude pé- ment ia recherche; et il ne pent pas être 
ul, ce complice doit être puni de la même permis d'éluder par des lobterFuges l'exé- 
peinei]iie la femme, et, en outre, d'une cution de la loi (3). Mais si la femme a 
}Mn4edontIa loi détermine la quotité; été condamnée, et que le complice, re- 
ODHàtinssi qn'outre le fiafrrant délit, la con un tel d'après les preuves exigées oa 
loia'idMt que certaines espèces de preo- admises par la loî, ait été atteint delà 
vct peor établir la complicité (1). Il est même condamnation, le pardon que le 
ëiiiEBl d'après l'économie de la loi , qae mari est libre d'accorder i sa femme en la 
leainislère public ne peut poursuivre le reprenant, profite-t-il ou peut-il profiter 
|in(endn complice d'une femme adultère au complice 7 le mari est-il libre d'arré- 
qae lorsque la Femme même a été dénon- ter, quant au complice, l'effet de la cob- 
on par le mari ; il ne l'est pas moins que, damnation ? La raison de douter résulte de 
ii le aari n'est pas admissible à porter ce que In loi considère évidemment l'a- 
flùflte (2), on s'il retire la plainte qu'il a dultère comme nn délit que le mari seul a 
portée contre sa femme, le complice pré- intérètet droit de poursuivreetdefaire ré- 
teBéicsl^lemeDtàrabridetontepour- primer (4); de ce qu'aux termes du Code 

d'kliJlcre nar l'appel du nuri kdI et uDs qu'il (3) Oa trouve , dqns an arrêt rendu , la i" 

iili ippel du niinitlère iiublic. ( Arrêt de la aoilt 1816, par ta Cour royale de Rouen (cham- 

C«r rDyalc de Parîi du 17 janvier i833. — ■ bre d'accuiatîon } , en cantidérant contraire à 

StTT, in )Si4, 3* partie, pnQB i5S ]. — Du- celte docLrrnej mai* outre que œ coniidêrant 

firpir. n'a pas même servi de base k l'arrCt dam la^el 

(1] L'irl. 338 du Code pénal ml ainai conça : il eil iniéré , Ici moLiri sur lesqiieli mon opi- 

I Le complice de la femme adultère tera nion ctl établie me lemblent inconlcilibtes , et 

jaiie femprùonnement pendant le mCme ei- je ne puis qu'y pcriiiler. — ( Voyez SJrej, an 

pcde timpi, et , en autre, d'une amende de 1817 , deuxième partie, pag. 170 ]. 

Ml tnnci 1 deux mille francs. (4) Encorcque le pardon accordé par le mari 

I ■ Ifittulet preuves qui pourront être admi- à sa femme adultère, après la condamnation dé- 

>n conlre le prévenu de complicité, seront, dnilivc, nct'étcnde paiau coropliccdelafcmme, 

' Mtc le flagrant délit, celtes réiultant de tel- cependant le contpiice peut prolitcrdece pardon, 

(Kl w m\ns piècn écrites par le prévenu. ■ ai le mari le dèiilteda toute plainte, avant qu'il 

* Va irrtl de la Cour royale de Paria du i3 y ait jugement p.-iasé en force de choie jugée. 

Ban i8]6, rapporté parSirey , lom. 37 , 3'par- — Si donc lomari(Bpréa avoir faitrendre, 

<ie,pa{i 17, a décidé pluiieurs qucalîoni très- contre l'un et l'autre, une condamnation dont 

UiôlNipiiaeiontélevéGsdanirapplicatian Je les ileui prévenui ont inlerjeié appel)donoe 

l'in. 353 , Code pénal. II a ju"é 1° que l'csprci- ion détiatcment , le pardon de la femme opère, ' 

wi fajmit ditit n'a pas IcinEmc acni que dans dans ce caa, l'effet d'empôcher le jii^ment do 

rirt,4i,Code d'instruction criminelle; et que l'appel. — Ainai, le complice te trouvée I' "^ ' 

i,™_.. j. a . ji^jj pj„[ féjiiiier de lé- d'un jugement cod"-"»'-*' -* 1- ""■"'»— —■ 

eit pastè à une époque frappée d'appel , 

^fSM; 2' que Oet lellfes émanéci du com- Cour de caiiation ou 17 aoui 1037. airey, loao, 

t^ JcFsdukcra, quoique non écritei et non 1" pirtie , tom. 34, et Dalloi , 1827 , 1" partie, 

"pbpr lui, peuvent être admîtes comme page 474). 

P>W)I, linon seules el abiolument,. du moini Aux termes do l'art. Sai du Code pénal. In 

"•"•nssunenl avec d'anlrca prcuvei ; 3° que meurtrecommii , par l'époux, aurl'époaseadul- 

'''■t Jertconnaiaaanceque le prévenu de com- tére, ainsi que sur le complice , i l'instant oii il 

pWteafiit de l'enfant ne de la femme adnl- les surprend en Qagrant délit dans la maison 

''n, ptst élre considéré comme n ne preuve conjugale, eit excusable. -^ La loi romaine re- 

''n>(. Nom devons faire remarquer que le tri< mettait, en pareil cas , la peine capilale; mais 

'«sal de police corrcclionnelte de Paris ■ , sur elle infligeait une peine qui variait suivant la 

^■ttfaierpoint, une jurisprudence opposée, qualité ou mari, comme si l'affront n'était pas 

{ f*tn k Gaiitlt des TrUnmanx du 3i décem- le même. 

»s>SiB.)— Auwyùr. VoyciPurrandorf,l!LlI,liv.VIII,cbap.III, 

('jVoyei art. 339 <Iu Code pénal. pag. 4o5. Voyez aussi Digeste, lil>. XLVlll, tit. 
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pénal, le complice reooanu tel doit être la nollité du nùrîage ftmm èké prononoëe. 

puni de l'empriaofinement pendant le même Ainsi, l'eivcioe de l'actioa pabliqoe 

etpace de iempt quê la femme adultère, à raison dfi rapt, lorsque le ravisseur a 

ce qui rend en quelque sorte leur aort épooté la peraoone eunlevée , eat subor- 

commun; et de ce quels loi n'établitde donné à la raison de diversea coaditioiu, 

difiéretice entre la femme adultère et son savoir : que lei personnes quiy sont au- 

complice , que parce que tous les genres tortaées par la loi civile aient porté plainte 

de preuves admis en matière criminelle devant les tribunaux de répression , et 

peuvent élre employés pour prouver l'a- qu'après avoir formé devant les triliii- 

dnltèrede la femme, tandis que la com- nnux civils leur demande en nullité du 

pticité ne peut être prouvée que par l'état mariaf^e, la nullité ait été définitivement 

de flagrant délit, ou par des lettres et pîè- prononcée. 

cesécrites delà main même duprévenu: Ainsi, dans la sopposition d'nn rapt 

mais j'estime que , dans ce dernier cas, suivi d'un mariage du ravisseur aveo la 

le pardon que la loi permet au mari d'oc- fille enlevée, si les personnes qui ont qua- 

corder à sa femme condamnée comme lité pour demander la nullité du mariage, 

adultère, ne doit et ne peut s'étendre au- se bornaient à prendre cette voie sans 

delà de la femme même; que la loi (qui porter plainte contre le ravisseur , le nii- 

établit.quaot à elle, une exception très- nistère public ne serait pas autorisé à 

remarquable ) ne peut pas être étendue ag[ir, malgrél'arrét qui auraient prononcé 

d'un cas à un autres que, la faculté don- la nullité du mariage, 
née au mai? de paralyser et d'anéantir. L'action du ministère public ne pou^ ' 

par le fait, la condamnation prononcée rail pas non plus être déterminée par 11 ; 

contre sa femme , ayant pour but de ré- plainte d'une personne qui n'aurait pas , 

tablir la paix dans les ménages, cette fa- droit de demander la nullité du inariage. 
culte ne peut pas profiler au complice, J'estime même que, pour se eonfomer 

parce que le même motif n'existe pas à au véiîtable 8ens de l'article du Code pér 

son égard, et que, les tribunaux l'ayant nal dunt il est ici question , le ministère 

légalementpoursuivietreconnncoupable, puMic ne devrait pas agir sur la plainte 

la condamnation doit nécessairement-s'eié- d'une personne qui, ayant droit de de- i 

cuter en ce qui le concerne, et qu'il doit, raanderla nuUitédu mariage, nelademan- ! 

en conséquence, subir la peine dont il a derait pas ou ne l'aurait pas demandée > j 

été Frappé , quand roèmQ le mari repren- quaad même cette niilltté aurait été pro- 

drait sa femme après la oondamnation noncé« sar la demaiide d'autces penon- | 

prononoée contre elle pour cause d'adul- nés ayant un droit égal, 
tére , quand même aussi le mari manifes- Mais, dans le cas où le ministère pnblioi 

. terait te désir d'étendre au complice de M ayant qualité pour provoquer la nullité, 

femme les effets de son indulgence (1). du mariage, l'aurait demandée lui-roême 

Du article du Code pénal (2) interdit spontanément, pourrait-il agir aussi par 

aussi ly poursuites contre le ratineur la voie criminelle contre le ravisseur après 

dans le cas oii il aurait épousé la fille qu'il l'annulation du mariage , sans qu'il y tAt 

a enlevée, ji moins qu il n'ait été porté plainte? La question peut ofirir des dov- 

plainte par quelqu'une des personnes qui, tes; cependant je ne crois pas que, mèpe 

d'après le Code civil (3) , ont le droit de en ce cas, l'action du ministère public fût 

demander la nullité du maritige ; et lors autorisée , et je me fonde sur ce que l'ar- 

mème qu'il y aurait eu plainte, le ravis- ticle du Code pénal qui probilte cette ac- 

seur ne peut être condamné qu'après que tion a lurtoal eu vue l'bonnear des fa- 

V , ad Ug*» Juliam de adulttr. ooereand, , \tg. (a) Voyei l'arl. 357 ^'^ ^^°^ pénal. 
XX,XXll,XXIV,XXXI|. (5)Voïerlell(.VduCodeciTiIconcerB»BtI« 

COyovw.surlcspoursuileipourcausedaduV jhâriaM, et notumuiMt le chdp. IV rdalifMii i 

Ure , le chipitre du Sytième général d'accumtioii demandw en nullilé. 
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hHbi, q/ù ftKweaX «voir IntArtt k éTHer qae , par ezooption , los pdamiit«a crimi- 
ririif; (UT «e qae l'article prohibitif du aellet pouiraieot être provoquées contre 
Cgfap^Ml w npporto bien éridemment le ravisBenr parla plainte subiÀiuentedes 
i fwrtîela prècédeot, at^eal qneation penonaes qni auraient en qualité ponr 
J'Hfl fiUe as-denow de mÀo aai el d'nn demandei' la nullité , mais qui , ayant élc 
nfwmr ■••dessoiu de TÏngt-OD , ce ijui prévenues dans cette demande , auraient 
iiwi|i wil Im fille* au-deHOaa de quinie nég:ligé ou jugé inutile de la former. La 
iMtftlnlMnBBMsaa-deaseiu de dix-huit; diligence du ministre public ne devrait 
riqMldBariageotmtradtépar an homme pat, à mon avis, nuire aux intérétades 
•nit dix-huit an* et per vne fiU* âgée paren* de la fille enlevée ; et je ne doute 
ie MB* de qninw ans, e*t stuœptiUe point qu'alors leur ulatnte ne fûtreceva- 
i'èbt attaqué par le mioislère publie; ble, quoique la nuTlité du mariage n'eût 
ctia, m-~oe q«e le Code, en énonçant la pa* été prononcée sar leur réclamation, 
pohthttion , n a fait auenne réserve pour II est bon de remarquer , en terminant 
k W où le misistère public peut deman- eet article, que le rapt parfraudeesl puni 
iac iai-»ènia la nullité du nariage , et comme le rapt par violence; qu'il n'y a de 
fM im mots lautoa ^ «raonnea qui ont crime dan* l'enlèvement que lorsqu'il est 
Ml, etc., ne me paraissent pas Ittiâtra commis sur des mineurs ; qu'il peut 4tre 
iffliables. cofumi* sur des personnes des deux sexes; 

Bhnt toutefois reconnaître que le mi- que lorsqne la personne enlevée est une 
nifUn pablîo aurait droit d'agir, si la fitle au-dessous de seize ans , la peine de 
■affilé dn mariage avait été prononcée l'enlèvement est plus grave ; que , dans ce 
■tes «ar ê» tiamanàe , et sans qu'il y eut ca*, le consentement de In fille n'est point 
pluate , four came da bigami» ; mais la un motif d'excuse , parce que la loi ne 
ciifoii en est que la bigamie est un crime suppose pas qu'une jeune fille au-des*oiu 
prindpal indépendant du rapt et que ce de leite ans ait réellement une volonté; 
KTtit alors contre le bigame, Binon oon- enfin, qne lorsque le ravisseur n'at* pas 
tn le ravittenr , qne l'action criminelle vingt-un. ans accomplis, il ne doit être 
mrit dirigée. puni que d'un emprisonnement (I). 

J'ajoute qne ai la nullité du mariage Aux termes des dispositions du Code 
init été prononcée sur la seule réquisi- pénal (2) , l'action publique est absolu- 
lion du ministère public, il me semble ment interdite contre le* Mmstraotion* 

(i) roya lu arL S54 , 355 «t 356 da C<h]b b alliit aui mimes deçré*,t 

laàtl. s lieu qn'i de« réparationi ci 

' le Diseur da Tlngt-un aas qui j'mI ftit a A. l'égard d« loui antrei individai qui au- 

amtpCÊ-iuufilUdgit dtmoâud» teittaKi, en x nieDirecélé oit appliqué i leur profit toutou 

WfiMMnast im ilat pliw htitnvx gu* ttUi s 'partïsdet objeliTolit, iUierODlpuni«comiii« 

fidk arait cXas ta miri , it en lui promettant 9 coupable! de, vol. s C 

*h^ habaur d- »«./■, "'coupable î^j- ^j^,; ^ ^^ ^^^^ ^^ 

ÏÎT?L^5' 'f 'V ^'a '"■ <■ ^".'^P^ ce..ion au™ été spoliée par d» hérllienau pré- 
^Mt de la Cour de caMaf on du rf ma j^jj^ ^^ ,^.„^ coïérilleV. . m la .pollatiou ^n,- 
^Sm., 18:17 . I" partie pas i63, et J^„„i.a„ ^n a'n„ veaf ou d'une vWï/an 
Ws^.iBae, ." parce, pa^. 568 ).-iï«».r?«r- préjudice de. héritier, de l'époux préd|céd* , il 
(i}L'M.38o du Codrf pénal est ahui conçu ; n'y vira point lieu k l'exercice de l'action cri- 
« Im MMitracliOni commise* par dci inarii minelle ou publique : maiiilen leratoul aulre- 

■ ■■ pr^adice de leur* femmes , pardci femmei -ment ai la louilraction a été commiia par dei 

> Mpréjndice de loun marii,par un venf on frérMet ueurt oohéritien, au préjudicale* un* 

> BH Teun quant aux chose* qui avaient appar- de* autre* ; la copropriété d'une rlmie volée 

■ kHl réponx décédé, par deienfanaou au- ti'exclnl point, en pareil caa , l'action de to) 
• trc* dcMendan* au préjudice de Icura pérea contre celui qui l'aiouilraîte.--^ Voyez arrêt d« 

> MMèrcsoa autre* aacenj^M, pardeipèrea rejet de la Cour dscaMation, du i4 mar* 1818: 

> elai4rMou antre* atcendaM au préjudice de — Sirey, an iSi8,premiére partie, psg. 189 tt 

> lcw*eubMO«Bn(readetcendaD*,ou parde* ni«.}. 
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4t! TRAITÉ m lA LÉiQBIATlOIl CRim£U£. 

conunÎHa par dei marû au préjudice de cMentiallMiimt l'action pnbtiqœ, et w^t»- 
leurs femmea (1) , par dei femmea an pré- toriient que des rëparâtioDi civilea (3). 
judice de leun maris, par no reof oa une Mail il faut retnarqueF qw t'exoeiitioa 
T cuve quant auxnboses qui avaieul ap- de l'article 380 dn Code piinal n'eat ap- 
partenu à l'époox décédé. L'iionneordu pticable qu'aui fàiti de HuatraotioBi 
mariage existant ou qui a existé, -et la commises aupr^Qdic»deparemcléttgaéi 
communauté d'intévètayque la mciétëcon- daos cet article; etsi, pour parveairii 
jugale (établit entre les époux , s'oppcAent voler sea père, mère, ou aacenduu, on 
à ce que l'on considère comme des lola fils ou un petit-fila s'était rendu ooupidde 
les soostractioai de cette espèce , etè ce de /«wr, on si nu ascendant en «vut agi 
que l'on dirige det poarsuitea criiçinel- delà sorte envers un de sci deacendaM, il 
les (2). pourrait être régolièrement ponmiin et 

Il eu est de mérae-ponr les soustractions condamné pour ce fait, quoique le teu 
cummiites par des enfans ou autres des- né fût ou ne put être nuisible l{u'à des 
cendans au préjudice de leurs pères ou parons compris dans l'artiole 380 , parce ' 
mères ou autres asceodans , par des pères qne le crime de faux est indépendant de { 
etinèresou autres ascendans,au préjn- l'objet que peut avoir eu oeloi qui l'a j 
dicedeleursenfans oaautres descendaas, commis (4). 

ou par des alliés aax mêmes degrés. L'in- Les auteurs det sonstnictioDS , Ion- i 
limité naturelle et les liens du sang qui qu'ils se Ireuvent daiis fexcepticHi por- 
unisseot étroitement;, en pareil cas, l'au- tée par la Un, sont^à l'abri des recherche* \ 
leur des sovstraotioos et celui an prëju- de la justice répressive : mais le béaéfiee \ 
dice de qui elles ont lieu, prohibent de cette exception «e a'élend pas au I 

(i) II eit rcmarqnable qa'un mari qui ne vil farlum eemniititur , tattvaniénttr ille fitrtitn*- 

pi> avec M iemme , inaii qui n'est point «éMré tta- , quia verum ttt opt tt contiiio n'iM fartnm 

tl'eUedant leaforniMlègalei., asDierTanttedroit /ôctun (ws. ( liMtit. Juslia. , £tf . iV , tU.\, 

(le diipoter dca eflela mobilier! de ta commu' g la.) La loi franeaiM, matni tévtre aoe U Im 

Diulé avec elle, la souitraclioa qa'il ferait ou romaine 1 l'égard de* complice», ne le* panil 

<}u'tt (enterait de faire det objelt ciiitana au do- paitoui indiitinclemeat , élue décernede peias 

micile delà femme neconitituepaa un crimeou que cou Ire ceux qui ont recelé lei objeti voléi 

undéUl,et nepeutdooner lieu à aucnoe pow- ou qui Ici ont appliqué* i leur profit, en toatoa 

■uile, >oil contre lui , lojl contre ceux quil'au- en partie. [Voyez la 3° partie de l'irt. 58o du 

ruienlaid^daiiicrlleiauttraction. — [Voyezarrjl Code pénal, et ci-aprèi le cbapilre IM ia U 

de la Courdecatialion, du 6]uini8i6) — Bul- étvtplicili,) 

Iclin officiel , an i8i6 , partie crim. , pag. 76). 11 rénulte d'un arrCt de la Cour de cassatioa. 

Voyez tn/ràlechap. III de/acDiHi/iciM. ea date du agoctobre 1813, qu'on ne peut pu 

(1) Pour qu'un mari aéparé de corpa et de con(idér«r ni pouauivre comme coupable de vol 

biens de la fenuse , aoH coupable d'ûiesnlù l'enfant qui lauitrait dei meublei et effets qui 

dans lèsent de la toi pénale, pour avoir mit le toni un état de taiaie cbel lOn pire. L» Coura 

feuBui récsltetprotenairtdetliienideiafemme, conaidoré (|ue la chote n'a pat cette d'appar- 

îl faut (fke le jury déclare ,'011 qu'il toit prouvé tenir j cciuiiur lequel elle est aaitie, et qnaui 

au procét , par une pi^oe aulben tique, que l'acte lermet du Code , let louttracliona commûei |>ar 

qui prononce cette téiiaration, et qui aurait dé- let enfant au préjudice de leurt péret et mtret 

poaillé le mari de l'adminittration det biens de ne dcrfenent lieu qu'à det réparations civilet. 

ta femme, était connu du mari avant l'iattant (4) Voyez un arrêt de rejet de la Cour de cal- 

oii il a mit le feu aux récollet. — (Voyez arrél talion du i5 octobre 1816) — Sirey, an 1819, 

de la Cour de castation , du 3 mars 1830; — 1''° partie, pag. 157. — lia été jugé a util , le ai 

Bulletin officiel de caualioa , an 1830 , pari, juillet 1817 , par la Cour de caitation, que det 

crim., pag. 107 ; — Sirey, an 1830, i" part., cohéritiers qut britent tcientoient, tant le cna- 

pag. 348.) cours et en 1 abtctMedu juge de paix, dettcellét 

(3) Sic, gjii in parmtiim.., paleâlaU mnt, ti appotés par lui tur let effett d'une peraonoedé- 

rtm tii ttHiripiunt , furlum quidim faciuni , «( rtt cédée, commettent un attentat à lautorité N- 

t'a furtieam caïuaM eadit, nec oli id ab ulla capi blique, quoiqu'il ne toit rétulté aucun préjudice 

peteit, antequàtaindoniintpiiiéitaltraTtvtrlatHT; pour quelqu'un det intérettét , et qu'ilt lOBt 

nd fiirii CÊitio mm itatcititr... Si varà opt et coït- pattiblet de peinet correclionnellei. ( VoyM 

rili» aUtrilu furtun faeluM f%»iit, gxMi ntiju* Sirey, au 1817, premier* partie, paye 96). 



ibyGod§le 



CHIP. i>. DISrOSinONS PRÉLODIIAIRES. 4!) 

et rien ne t'oppoM ii ce que tion Ka-deU des bornet fiijes par ta loi. 

OTBx-ci a«ient peamiTU oniTant tonte la Ainii , d'après la loi , on derra l'aiMlenir 

rignmr de» loit , nwlgrri l'iadalgcDce de pourtuivre , par la voie criminelle , 

doBk le Code a om enren lea principanx on fiU naturel , recoann , qui aura coro- 

■iileuiBi , s'iU ont reeélé on appliqué k mis des tooslraotions au préjudice de ion 

la«r praAt toat en partie dos objets père (2) ; mai» on ne pourra soi Fonder sar 

ToW» (IV l'exception prononoée par le Code, pour 

U U laî défend d« poan«ivre dam Beaanler l'impnnidé i l'enfant naturel , 

wfieiM cas le» auteur* de sonstraclioss , même reconnu , qui aura commis des 

à eauM des linu de parenté qui existent sonstreclions an pr^adice de* pères , 

«iripe erini qni eommet la •onstractioa et inèrej on autres osceadans de tes père «t 

•efari an préjodioe de qui elle est corn- mère (3). 

■ÎM , il BS huA pae étendre cette eicep- L'a^ilé peut encore , en d'autres cas , 

(i) T*y^ le chapitrai la Can^Hciii.Voytz .Code pénal, aprèi avoir quatïné de parricide !«■ 

«■Me*, aar l'exoeplioe rite I tant de l'arlicte menrlre d«pii;pi et mèrei légitime!, n.ilarel*' 

S8a i> Coda péiul , le olupilro du tyttimé de ou adoptilt, ne doone la mirno qualiOcalioa. 

Fmeetuttiû*»» /Vmui.Voyeiaatii unarréldela qu'au meurlra dei aicendaDkléglIiniM; 

Coer de catulion , du i5 iTril i8iâ. (Sirey , a Qu'il luil de-U cyiie l«s lomlrtetioiii fraa-v 

■ ftrf, i^pirl. , pig. aSs.] duleuiei coramitei par de* enfdnt natureli , an 

(2) Dca aéra de mime pour le pèrei l'égird préjudice du parenideleiinpirc pt inâfe, lonl 
drMN fila natard. de rénUblm toIi, el maiéqucmment lujctiea 

(3) On arrêt de la Coar de Cuialioa , en dale aux peine* proDoocén par Ja loi contre ce* «or- 
:. ._-_ _=_, .. ,___ ., . -etiecn 



a jaÎB i8i3 , a rappelé fomelleMent cei tei de crimn et diliti ; 
' — ; il al aÎDii coDçu : a Coeiidénat , en m 

e rapport; péce, que Jean-Louii Houdrj, GU nature 



priBeipes ; il al aîoii conçu : a Coniidénat , en «econd lieu., ol dan* l'es- 

t Oal le rapport; péce, que Jean-Louii Houdrj, Gli ' ' 

B Ta l'art. 756 du Code clril , et lu art. 19g Citherine Kichard , «( préTcnu d'ai 



ctS8o do Code pénal , portant ; dei (ouilractiout fraudulente* au préjudice de. 

, s Art. 756. Lei enfani naturels ne tont point Françoii Richard, père de ladite Calherine; 

■ hùiliaff : la loi ne leur accorde de droit lur aue coniéquemment il ctt tojet anipounuitei 
M Ib UeB* de letin père ou mère décédéi , que de l'action publique , i raiion de cet touttrac- 
> lofiqa'ils ont été légalement reconnus { elle lions; et qu en le renroyanide ces poursuite*, 

■ ae lenr accorde aucun droit lur lu bien* des sur le ntolif de la préteoduc parenté en ligue 

• parée* de leur père ou mère; directe btcc ledit Françoia Richard, la Cour 
B Art. 399. Eil qualifié parricide le menrlre royale de Pari» a fauttemectappliq.uerart.38o 

B despèresoaméru légitime*, nalureltouadop- du Code pénal , et riolé tbt régie* de campé - 

* iHit, ovda loul autre atcevdant légitime; lence élabliupar la loi-, 

■ Art. 53o. l^u touttnctioni commîtes par » D'aprit ce* motift, la-Cour, faisant droit ■ 

• de* ea&M oa autre* detcendao* , au préjudice an pourroi du procureur-générBl prêt la Cour 

* de Icanpéru ou mère* ou autre* aicendani, royale de Parii, oatte et annulle l'arrêt rendu , 
B par des pcret et mèret ou autre* aicendan* au par la même Cour, k la chambre det miiu en 

■ pr^adïcedeleurt ecfanioaaulreadetcendant, accutalion , le lit mai l8[3| tur la procédure 
B OB par desalliéi aux même* degré*, neponr- iD*truite contre Je.in-Lou il Houdry; 

B ia«t doaaer lien qu'i de* réparation* cirilei. b Et , d'aprè* la délibération priie en chant' 

a Tk auaii le> art. 4o8 et 4i6 du Code d' in- bre du cooteil, renvoie ledit prérenu en état de 

ttfetioB criminelle, deequel* il résulte que la prise de corpt , el les piècei du procét, dennt la 

Cnr doit aanuler lu arrêt* qui coatienuent Cour d'Orléan* , pour proaéder k un nonrel 

lidalii»! ili I règle* de compétence; arrèl de réBlément de compclence, conformé- 

B CuBtidérant, en premier lieu lUne l'eicep- ment k I* loi; 

lÏM panée CB l'art. S80 précité du Code pénal , > Ordonne qn'l la diligence du procnreur- 

reJatirraentauxioutlractionirrauduleutaconl' général en la Cour, le préienl arrêt tera impri< 

miaet tmlte parensan ligBedirecle,.n'aéTÎd*fa' mé, et traïucriitur lu regiatru de ta Cour de 

«est établie par le léeitlalaurqu'en considéra Lion Pari*, en marge de l'arrêt annulé. 

da UeedefamilleqHiexiileenlreluditiparensi b Fait et prononcé i l'audience publique do 

■ Qa'il rètslte des diapotiliaes de l'art. 766 lsCoat'decaitationT*<'<'ti<i°<=ri>uiaelle,âParli, 
(h Codeeivil, que la loi ne reconnaît de lien de le 10 juin 181 3. b- 

£*«ille,«a faveur du cnfaaiBatureli, que rit- * Arrêt dan* le même lent.de laCDurderat- 
k-via tcars père* et mèretqui les ont reconnu*, lation de Liège, du a4 décembre iSi3, rapporté 
•lq«e«'**t d'aprèaceprinoipequel'arLaggdis parStrey.aa iSa5,3*parlie,p. ïyS.— OiMrrin'. 
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69 IRAm fi£ U ifttKUnOIl faUUNELLE. 

r l'exeraioa de l'action {tobliqàfl; ficction, eAo'eatlcaudedirtiqae ma r»- 

1 loi puDÎt ceux qaî unt recéA ou marqna-salHÛte. 

fait receler des peraonnes qu'ils savaient Si lo légishteor a cm aussi i 
avoir commis des orimoseinitortant peine cmtue da l'^Ê»ité,9i.aafttKémfi 
afflictive et infamantej mais elle excepte prenent dites les atoendans *m de aôa a - 
les asoendans ou descendons, l'époux ou dans, lesépouxmèiiMdivwwét) lei frétas 
l'épouse même diforcés, les frères ou ou sœurs et 1«8 alliés aux mêmes degrés , 
sœurs des criminels recelés , ou leurs«l- qui se seravmt rendus ooapabtes de riti- 
liés aux mêmes degrés, et ne permet pas, ceHfie, ea s'abatouanl de révêler de* oii- 
en Gcnséqoence, de diriger des poumii^ mesdelèsa-majettéoodesoomplotsooatre 
tes contre eus, puiRqu'il ne doit en réinl- U sâreté inténeure ou extérieiav de l'S- 
ler aocnne espèce de condamnation (1). tal, lorsque l'un de leurs pareni aux de- 
là morale a dicté l'eioeption dont il gréa déterminés est l'auteur ou IeooHi|dice 
s'agit^ mais, l'article qui la prononce se du complot ou de l'attentat (2), cepea- 
trouvant placé dans le paragraphe qui dant il ne faut pas croire qae les diaptw- 
traile de l'évasion des détuius et du re- lions du Coda pndùlMiit les poumkea ea 
célement de» criminels, il est difficile pareil cas : il est, auoontraire, conforme 
d'apercevoir le motif qui a porté à ne la aux règles, que las parens du coupable, 
déclarer applicable qu'au cas de recèle- dont ils n'ont point déoonoé le crime> 
ment, et non au fait d'avoir favorisé l'é- soient poursuivis et livrés à la justice, ae 
vasion. On conçoit que jasqn'à un certain fût-ce que pour répandre des Innùêrea 
point la société est plus trouUée par sarrinstmolioa el les débats; et pmÎMiiw 
l'acte qui tend à préparer on à favoriser la loi permet de les mettre , par VmrSt om 
l'évasion d'un prisonnier que par celui U jugement à rendre , sons la surv^Ianoe 
qui n'a pour objet que de le receler après spécule de la hante police, pendant un 
qu'il a brisé ses fers : cependant l'un est terme qui peut èlre fixé à du ans, il est 
la couaéiluenca naturelle de l'antre j et évident qnils peuvent et qu'ils doivaat 
d'ailleurs, le principe qui a déterminé le être jugés, pour que oetle mesure amt 
législateur à afiranchir de toutes pourBui* prescrite , au besoin, par les Cura-sou par 
tes les parens qui recèlent un de leurs les tribunaux (d); et celte dernière obser- 
proches lorsqu'il s'est rendu coupable dation s'applique, soit à ceux qui, ayant 
d'un crime, semblait prescrire la même pris part à un crime ou à un complot de 
faveur, lorsqu'il s'agit des moyens em- l'espèce dont il vient d'être question, ou 
ployés pmir le faire évader. à watt fabrication de fausse mowuiie , on 

Cetobservations,pabIiéesen 1816, ont à la opntre-façon des sceaux de l'Etat, des 
obtenu depuis un auguste su&age, puis- effets du trésor royal, on des billets de 
qu'à la suite de l'évasion de M. de Lava- banques autorisées par la Ici, ont dé- 
lette, les journaux ont annoncé que S. H. nonce, les premiers, ces divers crimes à 
avait donné l'ordre de mettre en liberté l'autorité, avant toutes poursuites, ou qui 
madamede Lavalette, qui, en faisant éva- mémo, depuis le oommencement deBpomr- 
dersoiimari,oondamnéàlapeinecapitale, suites, ont procuré l'arrestation dw au- 
et en reprenant dans sa prison les fers teurs on des complices, et se troovent, 
qu'elle venait de détacher de ses mains, par cette raison, affranchis des peines, 
avait encouru une peine grave ; mais mal- mais peuvent néanmoins être condamnés 
heurousementlaloin'areçuancunemodi- à rester temporairement ou pour la vie 

(i) Vojral'srI. i48 du Code pénal. înfMter rien «lire cbosa quo de D'avoir psi 

WVovnl'srLiojiWJ. commb ««««tionhoitfeu^ en d*a«ç»l««* 

^ ' ^ I ' tti prvclut, et k Ini appliquer une peiae Irès- 

(3) Voyez iUd. — J'indtqiie ce qui doit être grave, quoique non corporelk { U nirveillauee 

conformémeDI i U lot j maii js penM qu'il y s ipéciaie de Is haute polioe pendant lo «u ) , ea 

nue ospAce d'îmmoraliU, et mfane de coDlra- mime temps qu'on reconnsll que toa-afSmUi 

diction, i traduire «njaitice, devant lei tribu- avec les coupable* ou l'on d'ees la meli l'abri 

naiu criminel», un homme i qui on ne peut drt autre* condsmnstioiu. 
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! CHAP. I-. BiSPOSRKHfg PRËUHNAI^ES. • SI 

MiktorveUIhaM delà hante police (1); peut se dis&irBaîer qne les injai-ec, cl «ur- 

■il M» individiis qui ont fait pai-tie de tont les calontaiei ouïes diffiimalious, ne 

Indes fMitie^UM lans y exeroer ancnn soient, eu général, des délits tout-à^aît 

nauModemeiit, et sans j remplir aaonn personnels, dont la répression u'intéresstf 

(■piciiou fonction, qai se sont retirés qne ceux quL en ont été léoési aussi la 

iBjnwer avertissement des autorités oi- règle commune a-t-^lle été modifiée à cet 

àkëswBÏlitBires, oumèmbqui, depuis, égard par des lois nonielles' (2). 

n'oÉt m saisis que hon des lieux de la 11 est enoore une fonle de délits ou ooa- 

réutB léditieuse , sans op^ioser de résis- (nventioascniitrelapropriéléparticulière 

tianrtanaaniies,etquelaioirendsea- que le ministère puMic ne doit pas pour- 

leoual Kspon sables de leurs orimes et. suivre d'ofiice, lorsque ces délits on con- 

dâHt personnels , en les assujettissant, traventions, non-compris daas le Code 

tntafcii, à la mesure facultative (l'une pénal général, sont-seuicmenl jh^vus par 

■amâUnoe apéciale, pour raison delà des lois particulières : tels sont nolam- 

éH tà i m i laquelle ils ont pris part. ment les foits de chasse ou de pêche sur 

Iniins et les antres doivent être pour- la propriété d'un antre, lorsque celui qui 

ndriietjagéa, pour que les circonstances chasse est porteur d'un permis de port 

' qû pearent les afinin<^îr de la peine d'armes (3) , et qu'il ne chassé pas dans 

■oicât ippréciées par les tribunaux, et un temps prohibé (4), et ne pèche pas 

qa'sB^nonoe oontre etix, suivant .qu'il dans un temps ou avec des engins égale- 



f ifia, wiesQrveilbnce plus on moins ment prohibes (5)j tels sont aussi les dé- 
mps, oa qn'on lenr rende la liberté gàts on dévastations dans les bois ou pro-r 
a oonditi«n et sans i|tstriction. priétés mrales des paiiicnliers. Mais, lors- 



la bits de calomntM, Ae diffamatiotta , qu'ilya en plainte et qnel'action publique 

^ipMt* oa d'fti/Hfwj, sont classés, sui- a été provoquée , le parlionlier lésé ne 

<ut leur nature, parmi les dâltts correo- pent pas en paralyser VeSel , en retirant 

tnaMls, on parmi les contraventions; et sa plainte; et l'art. 4 du Code d'inatmc- 

I^Ue n'avait fait, à lenr égard, aucune tion criminelle, sur l'eSet des transao- 

JiiliBetion en ce qui concerne l'exercice tions , quant à l'action publique, est a|>- 

I ^Vaction publique. Cependant on ne plicable même en pareil cas (6). 

(OV«ietlMart. io8, iS?, i38«t i44 du i8io , «t une fbale d'uilrei. Li prohibition do 

™>fiMl. — Voyez auui, dans cet ouvrage, l« ii loi Mt d'ordre publie, el li contravention 

ch^tlre4tiact«ideproc^ar«eld'inilrac(ioD, existe shir* iodépendsinmeDi de la volonté du 

"^UfiaUn^aeiationt. prooritUirc. 

|i) LiIm do >7 nui i8>9 ■ rapporté divers ^6] Un arrêt de la Cour decaualioD, en data 

irtida da Coda pénal reUlif* A la calomnie; et du35jaDTS<r iBi3,eil conforme! ce prinoipei 

hlsidstâ nui iSig a modi6é, i l'égard delà el comme il fiiela juriqirudeDcs sur un point 

^^■■tioB et de l'injure pubtiqnei, Ici prin- qui pouvait Ctr«douleDi,noii(croyoni dnoirle 

'^■ttatifi 1 la pounuîled'ofSce. La loi du sS contigner ici. 11 est aioii conçn : 

*«iS£ltantieDt iuhî de* diapoiilionii cet a Soppe était adjndicalMre de la cou]^ d'un 

■piitTgyncMditertei loi* et le chapitre it«t bois taillis appartenant i un particulier. 

*■'■■■* carmrMiDiM^dant cet ouvrage. ) » Il était conitaté, par un procèi-verbal rë- 

^Tsfeinnavia du Conieit d'Etat du lomai gulier, que Soppe avait coupé partie deae bois 

■*«iVpronvé le 17, relatif 1 la faculté de apré> le 15 avril. 

P'<[l''«>am)e« en voyage, et le décret du 4 s En coniéqnenco do coprocèt^erbal, Soppe 

*^i i8ii,rrlatiri ceui qui di*Ment Mnt pfer- fut tradnil,paT le propriélaireduboït, i lapt^ 

'**dent d'annei. * lice correctionnel le, cO le mi niatére public rci|njl 

U Bat consulter surtout ia loi du aS-3o l'amende contre Soppe. 

"n? 1790, Voyes l'art. 8 de celte loi. — Du- a En vertu d'aoe tranwction pasiée poit^rieo- 

"f'ir. rement entre Soppe et U propriétaire , cetoi-cî, 

! . V>) y<ijti let arrêta de la Cour de cauation rempli parcette IraOuction de *ei dommage) «t 

''•Ujatllet i8o7,38janvier, i3févrieri8o8, intérêH , déclsra renoncer i ion action. U^ lai- 

•jwriâr 180g. nitlère public penista dan* ta demande en oonT 

(^ Vojn Ira arrêts de casMlion de* 5 février damnation d'amende contre Sopp*. Il en ftit 

'■°7><i navnnhr« 1808, i<' et 37 décembre débouté par le jugemenladaqnéietcel*, swle 
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52 TKAJTÊ DE LA LÉtUSUTIOIf GEUmiXIf. 

LeCoâaâ^nftraction criminelle défend Téritable exception. Aareite, 1411 «nit 

aaasi (1) de ponnaivre en France un eu plainte portée en pareil caa par le 

Français qui a commis, hors du territoire Français lésé , et que celte plainte* eût été 

français, na crime contre on Françak , à retirée par anite de transaction on par 

moins que ce Français ofiensé n'en porte tout autre motif, )e principe consigné 

plainte Ini-méme (2); mais-, comme cette dans l'arrêt de la Cnar de Cassation <^à 

prohibition rentre dans la règle générale cité (3) serait'applic9ible à cette eniAce( ' 

d'après laquelle le Prince et ses officiers et le minittère pablio , ayant ré^iiire- 

n'ont de juridiction que dans l'État, on ment saisi, pourrait continuer les poor- 

ne peut guère la considérer comme one suites, slil le jugeait oonvenble. 

molif que , le propriéCaira tyanl renoncé i wn Soppe de l'amcade rei]irit« contre lai par h nu'- 
■ctioB, lemtoiitère public n'avait plut le droit niitére public , lur le motif que le propriétiîn 
de requérir l'amende. (lu Uill» arait renoncé i ion action , par taib 

B Ce iugemont a èU oaMd pour TÎoiation ma- d'une IrinMction podécieare àson «otHte, •!« 
nîf«te oeT'arL 4 du Coda d'inttructioa crimi- vertu de laquelle Soppe lui avait payé caat 
■die. . •oixanlC'qaiDzefraDcide dommage! el wléréb; 

Autr. — i Vn lei art. 4o, tîlre XV, et i8 , que, dèi-lori , il a élé formellement conlrevean, 
titre XXXJI de l'ordonnance de iSég; parlejngemenlattaqué.auideniarticleaprécità 

a Attendu que de cet arliclei il réiulle que la del'ordonnancede i66g; 
coupe d'un (sillii, faite par l'adjudicat;iire aprèi " Attends enfin <{ue la notification du poarmi 
le i5 avril, eit an délit paiilble d'amende, et n'ai point prucrite, àpeiae de déchéance; 
qaeceUeameodedoil élrepraDODcéeéa^MÎidei » Parce» moliri, la' Cour caue et ananllele 
particuliers, de la même manière que celle tur jugement rendu le i4 décembre i6is, au profit 
le fait dei forêt) ; de Frinçoii Soppe , par le tribunal de première 

J> Altenduqii'il était conitalé, dam l'etpèce, ÎDitancedcTroyet. s 
que Soppe, adjudicataire d'uDboi* taillis parti- Vojez au reite, relativement aai droit* du 
entier, en avait coupé partie aprtl le i5 avril j particulier! darii leur! boit et leur* propriété!, 
n Attendu qu'en coniéquence du procit-ver- la loi d» 39 aepteml>re 1791 , celle du g floréal 
bal cOD! ta tant ce fait, le propriétaire du taillii an XJ, l'aviidu Conseil d'Ëtat du iSfrimainaa 
avait cilcSoppeen poiicecorrectionnelle, etaue XIV, la loi du 1 5 avril 1811, «t iasarrétsdi 
cette citation avait donné ouverture à l'àcUon cauation inr la matière. 

publique réiultanl du délit et tendante faire ' De la combinaiion dei article! iSo et tSi, 
Gondùiner Soppe à l'amende; i43et aigdu Code forestier de 1837, il résulta 

B Attendu que, silea délit* et ootslraientiont queradmini*lrationroreitiér«D'apaiiedroildi 
non claaiM dani le Code pénal, niait leulenent pourtuivr* lei délita et contravention! commit 
déleminéi dan! de! loii ipécialei qui ont pour dan* le* boii de* parlicniien; maii ce droit ^ 
otget, non paiTordro public, mai* laconierva- parttenlau minittère public 
tion de* propriété! puoiique* et particulière*, a 11 i'af[it,(Uiait M.Favardde Lan{[lade,np- 
ne penvenl être pounuivii d'office parle mini»- porteur de la commiuion de la cbambre det 
lérepublic,loriqu'iln'7anipourtuiteiniplainte député», d'intérêt* qui *ont étranger* à Padoi' 
du particulier lésé par «n délit on une contra- niitration, et dan* lesquel* il importa qu'elEene 
Tention de ce genre, il ne l'eoiuil pai que l'ao- puiiiepaK'immitcer.Ceitaui propriétaire* eai- 
lion du miniatére public loit lubordonnée aux méniei qu'il appartient de défendre lear propre 
caprice* ou i ta volonté de la partie civile ;qoR choie, et de demander àla juatice la réparation 
l'action publiq^ue, une foi* mite en raouTement du tort qu'il* éprouvent par de* délitt ou de* 
par le* pouriuitei on par la plainte de la partie funtravenlioo*. — Cependant, même dan* ce caa, 
civile, ne peut être arrêtée ou paralyaée par le rien ne doit paralyser l'action du mini*tére pu- 
fait d« celte partie; que cette action rentre alors blic, dont la vigilance s'étend aux alleinlei coa- 
dan*rapplicatioD de l'arL 4du Code d'inatruc- pablei porlér* i la propriété privée, commel 
lian criminelle, qui porteque la renonciation à celle* qui bletsent net intérêt* de l'état, des 
l'aotion civile nepeutarrèterniauipendrereier- commune* et dei étaUitiemeni public!.» — 
cîce de l'action publique; et une, uonotutanl Dttverjivr, 

toute trantaellon ou reoonciatron de la partie (1] Voyez art. 7 du Code d'inilruction erini- 
Givilei mn action particulière , le miniitère pu- nalle. 

blic doit remplir le devoir de le* attribution!, (1) Voyez leparaerapherelatif auxdélitaoïM- 
etooBtinuer letpaursailesponr faire prononcer mi* par de* Françaiten paya étranger, 
le* peinesordonnée* parla loi; (9) Voyez le quatrième motif da l'arrêt da i3 

a Attendu que lejueementaltaqué a déchargé Janvier i8i3. 
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• oup. i*. DUMsmoKs miuiDiAniH. m 

Unqoe ( n» «m prénotion é* contn- tib , et I'es«rsicade l'aotioo pobliqne d»- 

TEBtion onde dëlitquipeut, dans le* cas vanltea tribnoau); de répreMioo le tronre 

■diauree, donner Uesde niair les tri- dès-Ion Biupendujnsqa'nuîa|pemQBt défi' 

luiaïui de répretuon, le prérenn excipe nitif des Iribnoaux civiU (2). 

é'u droit de propriété (1), le jn^ement Heia cette règle n'est put applicable an 

de la ^Hflstion préjudioielw {;imw fêot) dmt oas oà le prétendu propriétaire, 9*1 n'mt- 

M OMi ir a m oat wre rentoyié tmx. jageaci- nit pai la pouittiv» du foitdt , ao ienil 

(i)UifMiti<MdBpTaprîâléo*e*tpnl)udicielle oiclie depropriélé. — Arrjt de rejel doSféTrier 

qMlort^elepréTenuK prilcod luHDèmepro- 1817. ( Sirey , 1817, 1'^ partie, p«g. Soi, 

|irieuin.Ain«i,lonqaele'délltded«^tdaiiilB Dalioz , 1637, t" partie, pag. 384.) — Du- 

Bm tuitTui «t porté deranl un Iribunal de nergitr, 

jiMhe féprewiïe.ce tribunal doit, en mtme [3) Voî«,toiBeIll,aiiihapilre liM (r.t««fl»* 

Mt, BronsBcer 1b peina publique et lUtuer tn général, \t ptLttgnfhe det quntinu prèimii - 

■rkidonmagec-iBtirtti.bieBquelepr^eM ei/litt ' "^ ^ "^ * '^ 

«n^ h pUigM-l .■*.! pa. propriélair»; . p; . dw.nt rjo.Unce derahl 

«««...U n ï . p« l..« i renvoyer aux tn- ,^ tribu^u^^i,!?. il , ,ii «, , de 1. pari du 

S^rr"ca^roTt''~^:t.t;^*;i' pt™- '**'^""-' "- '"''^'^'' "^^^ 

(ToniByllelin ofRcicideciuBliOD.an iSiq, . ' . , ,, . . 

f-rteria., paR. a5g. — Sirey, an .8>9, ?» i*^"" '? P';*'*''^ d'uwrpalioo lar I. <roi« 
Nrtic pajr 583 ) publique prétend d abord qu il eil proprié taira 

' U,U lorwinl le préreou d'un dilil de de^ ^'un terrain conteatleui| . et eniuite offre u. 
bwlioadeclAtareexcipedecequeleplaiftnaDl "uTe lien pour y eublirl. voie publique, cette 
■ al ai proprituire ni poMeueurdu terrain lur """^ '*= " ("■■' " "' P"» >>*<»"»' «i"*"! une re- 
kg-cl eiiatait la clôture, et prétend en outfe '«'""■«"nÇ'» dn fait d'uiurpalioo auloriunt 
fKeelerr>ine*tcbeminpublicetMr*antll'ei- «.ndamBation tonlre lu-jT^n peut d'y ™r 
rUalioadei propriétit; U quMtion de Mroir qw "M propoiition concili.toire et condition-. 
r7;«T.i-«tpl™priéléd-pl.ig«.ntonToie "^"e ((iod d'iu.t crim...rt. 3.-C. Iiv.i55. ) 
H>ti4Be,ett oae fëritable queiUon préjudi- Arrêt de la Cour do caawtion dui4aoûti8A 
ririi,; -1 r j Sirey,i8i4,i"parUe,p»e.353.— BuUeiinoffl- 

(Airétde rcjeldelaCour de cwMtioadu a» fî*'' '8î4, part.crlin.— Dalloi, i8a4,i"pai- 
I lott 1813.— Sirey, an 1834, i"pariie,pag.7i. •«. P- >o8, 

' Dalloi, 183S, I" partie, pag. 35i.) Voyei autii un arrit de la Cour de caMation 

Oféadinl, dîna l'eapéce, Dutae l'altrlliuant du 3i,octobre i8a5.— (Sirey , 1834, i" partie, 
la propnUë, le demandeur ou le plugnant n'a E"G- 99') 

pat de coatndicleup légal. Lea tribunaux de juitice répreiiiTe devant 

^loMeat lonqu'un particulier eit Iradnit qni ou élève une queition préjudicielle , doivent 

dmil le tribunal de police pour avoir inler- renvoyer i ^ui de droit pour Taire ilatuer lurl* 

Wéunpaaaage public, l'il le prétend proprié- queition préjudicielle, dant un délai déterminé; 

bireda terrain , il y a qiattioH prijudicûilexiui ila ne peuvent *e déclarer inconipêleni avant iê 

tiijt le renvoi devant la juridiction civile. jugement tur U question préjudicielle : cepen- 

Tsjn arr^t de la Cour de caMation du 3o d^ot il n'y a pat violation de la loi , par cela 

jaiDel iSa5. — Sirey, i8a5; i*^ partie, pag.36â. teul qne le tribunal réprenif le déclare incom- 

L'eucptîan propoiéepar an prévenu de délit pitmi, et renvoie devant lei jugea compéteni 

^ dlf«Mance, tirée de ce qu'il eit habitant pour ilatuer iur U queallon préjudicielle, lon- 

'w etamune qui a ou peut avoir un droit qu'il râulte detexprcaaioni du jugement que le 

^Mp, ne fonne pai une que*IioD préjudi- tribunal a leulemeot entendu dire qu'il allca- 

"■Bt fri pniMe retarder le jugement, (Arrêt drail ladéciiion dei jugeicirili, pourttalueraur 

^bCmdecaaaationdu 16 aoiit 1833. — Sirey, le fait de la prévention ; également il n'y «point 

181J, I" partie, pag. 139.) ouverture i cauation par cela acul, que le Ui- 

Jetre arrêt du 30 nan i833.-*'5irey , iSaS, banal de juitice répreHiven'a pai chargé leprê- 

■" partie , pag. 343. venu de faire juger la auealîon préjudiotelle , et 

léraifn'Dn tribunal correction d«I , aaiii d'une n'a point lliéde délai A cet elTeL — Celte omit- 

Ffneetna de vol , reconnaît que, d'aprèi In lion peutêtreréparée lur la réquiiitioo du mi- 

litm dei propriété produit* par le prévenu, lea niilére pul>lic.[Arréli de U Coar de catiation 

' ^^ <|u il eat (ocoM d'avoir volea lui appar- dei i5 décembre 1837, it et 36 avril iSaS, lo 

<*'w<sl,iidoit renvoyer lea partiel i fini ci- juin 1838.— Dalloi , 1838, 1» partie, page* 60, 

*'^i pMr bire dfcider la quettion pr^udî- 307, aSoelaSS.)— i>iiwrytir. 
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pcrraii d'«i détrairc It rôeolte ; la qnablô co fait M jnitiianH pa* W p rà i uuM , et 
de^ro^nrfinrajquBndeUewraitnSl^blie, a'â tarait pa* à l'action qui lui «at r«pr»> 
n'avraît pu lui oonférer le droit de dé- ohée le oanôtère deeriaM, da délit fvnda 
traire la récolla da pnasésMur (1)^ elle contra ventioa (4). 

n'eat pas non pina applicable an cai où , Il eat égalemnit de ton devmr de-ala« 
snr la pounnite d'un délit Forestier , le tuer de iiûte lor la eontnreRtioB ai IVx- 
prévena excipe lenleneat d'un droit de ception de propriété n'est pas aérieuaa, et 
joniuance nM>bilière,à titrede fermier, >î le prévenu ne produit aooan titreoo 
et non d'un droit de propriété inimobi- n'indique nucun fait de poMCMion qui 
Itère ou d'un droit réel ; ce moyen d'ex- pniaie donner à l'etoeptioîi qaelqM ap- 
ception doit être apprécié par le tribanaT parencé de solidité (5). 
de rëpreasion, et ne doit point être ren- Pourprévenir, autant qn'il est poaaîUe, 
Toyé an tribunal ciril (2) ; enfin , cette tonte difficulté sur ce qu on doit entendra 
règle est égialement inapplicable au cbr pAT quetlion préiwticialU , rappélona sai>- 
où, l'agissant d'une coutraventïuu à un oinctement quelques princïpea qui parai»- 
ré^ement de polic4, le prévenu excipe- sent adopté* à cet égard par 1» CÎmr da 
rait d'un prétendu droit de servitude ao- cassation, et qu'elle semble prendwpoor 
quise par prescription, et qne le régie- règle de ses arrêts, lorsque l'oocnaion se 
ment de police aurait méconnu : le tri- présente d'en faire l'application, 
bnnal de répression ne peut alors , sans Les juges criminels saisis delà confiai»- 
violer la loi , se dispenser de prononcer sance d'un crime on délit ont caractère 
Air le fait de la contravention (3); et il pooroonnaltredelontealesexoeptioBipra- 



ne peut jamais suspendre sou jugiemeot, poséetcommemoyensdedéfense, lorâqna 
lursqn'ensuppusant prouvélefaitallégué, les faits qui leur s< - < > 



r servent de base peuvent 



iStg. — (Sirey , *d 1819,1" partie, «" ponnuitei correctioiii 
|MS.43l.) qu'il éuit propriétaire. 

(a) Voyei arrêt At U Cour de casulion du 3 Quaod mtme il Hrail propriétaire il a'aaraîl 
■OUI i8it. — Buiielin ofllciel de U Cour 'de ca>- p» le droit de AiiMiler an préjudice dn Ter- 
aation , an 183 i,par[ie criminelle, pag. 354. — mier, ni de «e fdire justice contre un acte de 
(Sirey, ao 1811, todie 31, impartie, pag. 438.) l'autoriU. 

(5) Voyeï arrêt de I. Cour .fe cataatjou du 4 ArnW de U Cour de csuation du 5 décembre 
leplembre i8ia. f Sirej , an i8i3 , pag. i5i.) ,8^3. (Sirey , an 1834, i" partie . p. 181. Dalloi, 

* llnlnbonaldepoliconepeut*gal<'n'e'"« 1834, i" partie, pag. 73.I 
diipenaer de punir uneconlravenlion, bienque «r , / • ,, i ... .... ,., 

le [iréTenu exoipe dn droit de propri*lédu ter- „ ^,'"": CeP«°<^'" "« ^^"'l <1" propncle «tdé- 

r I I él* commîie ia contraventia "'" d'abuier; et lei prmclpn 

™Arrt.dT„mlio.d„6K.ri,r,8^_Sir.j; j;' "IT." ^•.'",- "À!"!' '''"^"!"' ' '„"ï 
o « H ^..ij. „ .-S a.,:if .1. .._.<:^ ooo'rairei. Ou etl-ce d'ailleurt iiu'un acte dt 

e v_n ■_ ' 1™ > n'ei(-cc pas abuter étrangement dei motieldei 

(4) Voyesnotammeatnnarrei dalaConr de t"""-'r=" . 
eaiMlion du »8 février 1830 .qui casse un ar- Co"™» w droit d UMge ne peut j*uu être 

rèt d* la Cour royale de Roaea , qui avait admis "«"** °"" '" "<"• "" •" ^f"» P" ''«'«h»- 
lea habilant d'une commuoe, en conlraventioa nanca foreattère, quelle que loit l'éiendua de U 

aux régleraeni lur le pllurage dan* lei boii . i «onceuioo originaire , a> dei uaagen dani an 

Crouver qu'ils avaient un droit d'usage.— (Buk ™" «"«"""n'ai sont ;.oiir«.M>ia camclioMiU*- 

tiu ofilciel de la Cour de cassation , an 1830, ""f P»""" ««".fj" P""" !«"" ba.ti.1.1 dan 

part. crim. , pag. 7&.— Sirey , au 1830 , 1" par- "» "" "" »■ "/i~ !>«"■ ' ordonnance , ik aa 

ti« pae i3o ) peuventéloTer uneîin*tîo»pr^«((wi«H#,eac« 

• Voyeï,daBsleniéme.e.s,arP*ldelaCour q" ■» tribunaux civiU «mii «wi. d'un pnxé. 

de caiiallondu 13 avril 1821.— Sïray, 1833,1" Vi'. '' '*"•" <> ",f^-~*^™- ">»«P'<™»" '"*■ 

prtia,p.|.36e. (Sirey, aS. ,.64:) 

Caloiqui commet deadivaatationssurunfiinds (5) Voyex arrti de U Coar de cassation du i3 

■fhrmé comme bien communal , en vertu avril 1834. —(Sirey, aa t634,i'* partie, p^. 

d'une délibération du coDaeil muaicipal, a^ 33i. )— Awe^^i^. 
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OUP. I-v BUFOSmONS nuluniNAIBES. GS 

tae consîdMi oomiMi Sémva» do crime poanaites et à nn ingement faTorable an 
91 dn dâit, à la diarge par 1m jagea on- prérana et paué en force de chose ja- 
matb de M conformer, ponr l'apprécia- gée (4) , on à un jagement portant con- 
floa dfli efceptiona, aox r^ee établies damnation à one peine moindre qae celle 
nrW art.' 1341 et 1347 dn Codeaivilanr qnî est décernée par la loi, sanf tonlefoia 
Il mtrav dea preores. remploi , dam les délais l^;aax , des voies 

imm, en matière de Tiolation dn con- de droit ouTertei contre les arrêts et le* 
MtiTtxiateacedDOontrat, s'il est dénié; jngemens. 

B^CM^on déUt réonltant de l'iaterpré- C'est nnerigle générale, qae ceini qn) 
taiiiBd'iuiaet^, le droit d'interprétation; a été nue fois accasé d'nn crime et en a 
caiMtière do Told'efiets mobiliers, l'ex- été renToyé absous , ne peut pas, une se- 
wlion de propriété; eu matière de biga- oonde fois , être accusé dn même crime , 
eu, l'exception de nullité contre le pré- même par antres personnes , «on bù m 
min mariage, lorsqu'elle n'est que rela- idem (6) ; et puisque l'on ne peut être ao- 
tin, tootdadontainedesjngeserinnnels. ODsé deux fois d'un même crime quand 
IhMaont pas ten'usde surseoir et ile^n- on a été renvoyé absous delà prenûère 
TO^v devant les juges cifils. accusation , à plus forte raison ne peal-oa 

L'exercice de l'action publique est pro- pas l'être , si l'on a été puni la première ' 
tâbc, ou du moiiiB nupenda jusqu'à l'ac- fois, quoique la peine fAt moindre qoe 
onriiwement des formalités légales et cellequelaloidéoemeoontreleorime(6). 
■réuables, lorsqu'il s'agit de poursuivre 
« tffena dn Gouvernement à ndson de 
laan fonctions fl). 

Enfin l'exercice de l'action pnUiqoe 
Mt prohibé à l'égard des crimes , des délita 
n contraventions qui se trouvent légale- 
BaD*preacrits(2),ondeoeaxquiseraient . L'action civile ou privée est celle 
eoQT^ltdu voile de l'amnistie (3), ou de qu'exerce , dans son intérêt, à l'occasion 
«en qû auraient déjà donné lien à des d'un délit , tout particulier qui prétend 

(0 Vajtt le cbapiire reUtil k It rKÛeen Ja- dthtt prœitt paH tmidem acotuari. Leg. Vil, 

fnml^ojMU du ftnnvniwReat. § 3, fï. de Accuwt. 

(î) Voje» le paragraphe dt la Pre*«riptien da Voyei tur cette (jueitioa , et lur la conlro- 

l'tftûnpàUquê. veno dont elle était aatrefoii l'objet, lei Loiê 

P) Tojet le chapitre (toP^Biniïtwr. cri^intllct de Muyarl de Vouelan», chapitre 

W Ji«;«(«»(apr<. v^al» hai.tur. Voyez, ^„i^tU0Z &ou..eaud de la Combe, .ect. 5, 

Ste™/^**^ "^^""'' "" <=»"P- '"' " P""«* P-e- 5°7 « ■""■ Voyez .u 

•r-fM., lelUi «.1 Ij. i™.. OTd.i.oM ,„j„ri.|,„, i..pp|ic,ii„n J.«iui«..<?mi. 
Zj, r?'°°, ! ■j"™','" '°" '?—;'''■' "°- (6) ïo,« !.. ..leur. ciié. 1 1. mU ortcé- 

Siil '"''^''" tioi.,d.i4B.ràr .8io,portMil:,u'.ll.iiaii 

II™'' : ... . . . . , qu'il apparnent à l'adminlatraiiim dea poudre* 

U», u. peu! «U, repr.. .1 eondamue i J „,^|-„, j, ,„,„ a„l au, ^eude. 

»~*..fc,lqu..dpu.el..u»uuepreu„4r. „ e<,aae.i™,rie. fraud.ïel eoi.Ir...uliciia 

"rfuualeu uu » uu pr«u,., a.,u,tù,n..el, aualoiael,é|.le™, .urtepoudreielaelpélrea, 

JJ-p. n«,u,p4le«meu. reedu. U ™.,me ™ „,^ aeliou ue peu. Mn, arrtlàe p, [. eirc».^ 

k^ J™«1 appLeable eu e. e... (ïomuu ,„,„ ,„';^„„, prooMure lelenlie à la 

"md. U Cuur ^ eu-ljoB, du .- ami .8.3. ,^ J^ iuUttre publie , il a élé déelari n'y 

-Sri, ...8.3, page 5iM mi. lieu » .«Itr. , ial, e,. ,r«l , je l'a-oue , 

(S) t^dterimiittpiiilico'i»ttecuMtion»iKd»- meparaltTÎolerourertemeallaDiiixtmoialuUire 

^^nt,ataiii>mperiodtmeriiinn«dtfernnen el aécewaire »<m ti» i» idm, et je le trouve 

l^-t. t0f[. lX,Ccâ. de Accuulionibui. — In d'au taol plut étraDgeeldaiisereui, que la doc- 

WM cWawtiu gmhw qui! lOtraiiu ett, mm irine qui lui lert de base est applicable i toutes 
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99 TRiUiÉ m LA UÈenunoif (auunnic. 

t» (i) i » jdndkttkm dâa tfibaMmx d«>aitee-BB 
qooi- u pcHtBésnBsinseKiaterlégBieniant Mm 
orini- h la prësence et 1k partictpatioii de )• 
2). )> partie paUiqne , (^rgée de pnrlec el 

ant les >• d'afpr aanom delaloi;qtMdola«>»-■ 
;yèt^e u travenlîun que le Iribuaal de polûe-de 
r la loi » CKevilloiïa (MMumÏM à l'art. ]624ela 
ix ; et u toi du â brumaire an IV , il «at rànlté 
aérait n que en tribunal a atatiié •«rVactioBÔ- 
Décela u vileet a renvoyé à potiriaiTrniur IW- 
a lien en matière de police, eorreotion- a tion puUiqne , et qu'il a ainû a^Mié 
aelleeleninatiàredepolicesîmpledevant u deax actions qui devaient être eiLUiséBi 
lejo^depaiic, «e troarait uiti , eomroe u et jugée* par la mêtue iaitmotionel M 
tribu na Me Fêprei tion, d'uneac tion eirile, u iBéive jugement. » Quoique eet anit 
l'éiultati't d'un fait qui conttitueraît na ait été rendu aoai l'empire dn Coda àm 
délitonunecontraveBtion, ily aurait vio- 3 bri^maire an IV, il daiieaoore être prit 
lation d« la loi de la part de co tribunal , poar règle , paisqu'aajounl'hui , eomne 
■'il prononçait Nir cette action sans avoir alors, les Ijibunaux de répression sont in- 
prit les oonolositma dn ministère pnblic , oomplett sans le cOHooors du miDietin 
quand même il aurait prononcé tmu pré- publie , et qu'il doit être statué ea tnèma 
judice aux eoncluiiont à prendre par le mi- temps snr les deux aetiona , aauf l'aiésB- 
nisière public powr la vindicte publique. tion de l'art. 35S dn Gode d'instnaetiev 

Va arrêt de la Cour de casMtion , du criminelle. 
16 janvier 1806 , rendu dans l'inlérêl de Les tribunanx de répreaaion pearenl 
la loi, et inséré au bulletin do cette Cuur, être taitis régulièrement par l'action di- 
a annulé dans un cas semblable , an ju- recte qu'intente la partie civile, en aia- 
gement de police , x attendu , est-il d4t , tière oorreOtionœlle et de poiice;«t qooi- 
» que le tribunal de police du canton de que cette partie n'exerce que l'action oi- 
a Cfaevillon a prononcé sur one action en vUe, ces tribonanxo'endoiventpasmotM 
Il injure , sans entendre préalablement le statuer sur l'action publique résultant du 
H ministère public j que l'exercice de la délit ou de la contravention (3) ■ nuit, 

las «dminlitrationi Gicalei. {Voyez Bullslia af- police correctlonadle de Heli, Britiac pin, 

ficiel de cMMtioo , «n iSao, pirL crim, , psg. comme cîvileroenl reiponMble de ton Gltg ot ee 

64. — Strey , an i8io, impartie, p. 388.} tribunal l'avait condamné,- Don-ieuleniEnl ani 

(i) L'action civile est la faculté de demander domma^i-iotéréti enrera Rolland , maia aani 

en jugemcal la cboie qui noui appartient, ou â i'amcede envert le lîic , établie par l'orddb- 

dei dommages el i nié ré ta , pour rauon du turt nancc dei eaui et foréti de 166g, contre ce 

^ul noua F«[ falL (Voyez Jouue, TYmli dt U genre de délit. 

jutlici crinànsUa, (Ome l",cliap. (ta FÂcHt» u Sur l'appel , la Cour de Helz, tout en mjIlH 

fuinatt dti crinaa, page 563, } tenant In condamnations civiles, avait snnnM 

(3) D'ancient criminalislei appel sico t nclioii les condamnalioris pénales; ce qui élaitune eoB- 

erwHintll* privii , celle qui a pour objet l'inté. tratcntion expreiw aui articlea dn Code d'ia- 

rét des particulier! ofTeniéi, et en même lempt struclion crimioetle citèi dans l'arrêt de cstss- 

la puniliOD due au crime. { Voyei Joutae , ieoo tion , dont la teneur toit ; 
eitatù. Voyezauui le plaidoyer du proGiireup.gé-. a Ont, etc. 

néra1enlaCourdecaitalion,citépaee38etiDiv.] s Vu les sr(. f, 3, 3, t6i, 181 ef 189 dn Coda 

(3) Voyez le* sH. i45 et 183 du Code d'in- d'initructioa de i3o8 ; 

slructioB criminelle. Voyei sumî le cbapitre de n Va auiti l'art. 7 de la loi du 30 avril i8ie; 

laplaùiit.Vattbt.Aa 37 juin 1811 rappelle cette s Considérant uu'il résulte dei dripositioas 

régie ; il eit ainsi conçu : des art. 1 , 3 et 3 ci-4e*iu> cités , que le* triba- 

« Antoine Brisisc Sli était prévenu d'un dé- nsux de police correctionnelle bb iooI awloriséi 

lit de pèche commit au préjudico du lieur Roi' k connaître de l'action civile poar la réparatisa 

land. du dommage causé par un délit, que larsqa'ili 

a Celuir«i avait cité, devant la tribaaal de soDlen mène lenp saisis de i'aetMM publiât 
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aur. I-. IH9K)8ITH)N8 »ll£LaiNAIllS8. S7 

j^ s'y * P** '''o****'^ ^■**=>^ > iii P>«^ lo 4antlapottrRBitBJeraetioa<»Ti<a;etpar * 
mi aUiè i e BnhHc , ni par la partie dvile, aaite <)« ce principe, lorsqu'il y a de* 
li titim^l ne pént, miu h randre cea- paannites sur br déiit, l'action partica- 
faUe d'esc^ m p^voir , rtalaer ïïkt le ÏMre rétattaat des înjnrea relatiTes à ce 
d^ (t^. même ddlit ne dmt être jtigée qu'après le 

la m ne reot pas ^e , lon^oe l'actioa jagement de l'action publique rar le Aé- 
ôMmié^Unt d'i* déHt est ponnnine lit, qimtd même lapiainle en injuret aw- 
«i^H^nent, il y soit statué, tant qu'il nâi précédé l'exercice de VacHm pubU- 
WmfÊâéii pronoDoé définilivement sur jue ^). Cettemarche.qne la Gxir de ca*- 
l'aabon poMiqufl intentée «Tant on pen- tation regardait comme la seule ré(pilière 

pMr ripplicatioD de la ptine ; qu'il luit de U (a) La G>ur de cauatJOD acoaiacré cette règle 

tfn.ltmtealtttouqutottttAamaattoniUn- par arrêt du ti jnmifaB; dai» une »fCatT« (bal 

laaat et dîrccteraent latait de l'aotion cmiâ , oa irouTe lei détaili au Bnlletn de celta Coar; 

JkfaaoMtaaiaiaa w4me taBpa de l'aelsen po- l'arrêt doot il l'agileattiiDii conçB: 

Upe; qn* «iué(|iMMaM*t lU dinreat, en cm a Edme Roy, maire de la commune deCraiy 

danancUoo el aux terme* de* iriiclei 161 et et reccTcur buraliite dei droit* FÛinii, arak 

ift) ci-desim cité* du Code d'inatmctlen cri- obtenu, le 33 fétrier 1 808 , au tribunal de paix 

■adleipronoacerlapeinedua Ml délit, <iuel!e* et de police du canton de Croty, un premier 

^ nient d'ailleun , lei coucbnîont du mini*- jugement par déiiut , qui condamnait Prançoii 

Ure^blic; lleT*anl,en dix fraac* de donm*ge»-<Bléréla , 

1 Qae, »B*raDt rarltcli iB> dudit Code, lei pour raiioa de ce que ce dernier riajnriBit et )« 

tl ih a a u x de poUoe correelioDaelle aont Ugale- diflamait , en répandant lebruitqu'én Mqnaiilé 

■eataaiiH de la coDDauaance dei délit* de lear de reocTeur de* droitiréunii, il avait perçu deiK 

oaqiéleRce, par la cilaliao directement doo- foi* une (omnie due par la même personne; e(, 

are par la partie cirile OiU prêTenn ou à celui turl'oppoiilloii deFrau^ilHeriant au jugement 

a' en eitèTidemmenlreapoaaableiqa'aiaM le»- intcrrenu par défaut , ce premier ju^ment avait 

trihmatB doivant, dan* ce oaa, «tatuer i iU audnleau par on juseaaent contradicloire 

hlM aar l'aetiva pidttiqae «t inr l'actH» ci- Au-} mtn. 

^; D Le fait de double perception impulé i 

> Q«e,daBi Teapécc, le tribunal de police Edme Roy par Franooii Hèrtanl, en qualiié de 

MmctioAnelle de Xeli a été légalement laiai gérant de* affaire* de la Tenre l>adrocat , dél>i- 

di la conoaiaaaBce du délit de pédie doat était Irice , enrert la régie- de» droib réuni* , d'une 

prirenn Briiiac fili,par la citation directement tomme unique de trente-deux frano, parai(*Mt 



e par le cienr Rolland, partie cirile, i appuyé *ar deux c __., .... 

«^^fere, riùlemest .ie<ip«n«able», «ériGcalien faite par Hertant au bureau général 

aOntidût cet état, ledil Iribusalay antre- -de* droit* réuaii, à Tonnerre, du compte fait 
«OBM la «alpabilité du Baévcmu , a d* , comme «eulement une foii par Roy i la reste , de ladite 
dfa&it, pronoacer^lle» aaadamBBlion*oi*«- aomrae d* tfenU-deax frano*, et ledépAlfail, 
iw ni In» iinMlaninilioni pénale*: d'oà il anil le-6 février, par l'hériliarde la dameLadvocat, 
^«a »>l(ifa>»at ee jageaaeut toa» le »e^ rap- «hei le notoire de Cruay, de deux quillanoe* du 
port de* condamnaaioM pénale*, et en reoon- £nt dadrt Edme Roy. 

aaÏMut néanmoini la même culpabilisé du » D'autre part, Edme Roy aouleDail n'aroir 
prtnan, la Coar da Meta a eipreaiémeat «on- perçu qn'uae foiilaaommedetrenle-deuifrtnci 
'■maa ma articla» ci-d«»*ui oiaé* du Code due par la dame Ladvocat, et expliquait l'ar- 
^Mmecioa oriminelle ; ^««r par un numéro du regiatre de loucbe , rela- 

kVapvéi oe» akotib , la Coar, tàiaani droit an tif i un autre débiteur. 
f^nic M.leprocnreur-géuéral , demandeur s Cependant Francoii Heraant, le ai férrier 
ai MMtiea, caateet amulle l'arrêt de la Cour fAoB, avait -fait la dénonciation du crime de 
dilkk^du 3join i8f K concuiiioo contre Edme Roy, entreleimaiaadu 

* 6t4oBM , etc.. siagi*trat de (Areté. Cet officier faiaait aet dill- 

^AiadjHgé, etc. SectioB criminelle. B genoe* pour la poursuite brininelle, pendant 

(1) On arièt,d« la Cour de ca»*alion , 33 jnil- nu'Edme Roy «lirait »oa aclion en injure* et 
1^ 1807, Ta jugé ainai dan* une eipèce où il *'a- diflamtllon contre Françoi* Ueriant. Celte doa- 

Kd'ua diltlraral, et on le tribunal de [k>- ble action, en len» inverae, mai» relative au 
nk prMioaoé des peine*, ijiioique taiii même fait, donna lieu i de* oeuclatioM Mb»i- 
*^MWBt par la ùmple citation d'ua garde dÎMre* que prit Françoi* Her*ant *ar «on oppo 
f^^êUe. (Voyei Bulletin de la Courde «aasa- litioa au jugement par défaut , qui neanmoia* 
' " " ■ celui du 7 mar». 



■ ,l>ag-.ÏM,en iio7.). falnainlenu par a 
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68 mAnt DE lA JÈrniATiOU CRDOIIEU^. 

•ons l'enqûe de la lëgUhtîoD précédente, donuinde en r^nntion oi-rile d'nn délH , 

doit enoora , à p]as Forte raison , être sut- n'ont point à s'occoper de la oonstotation 

vie exactement snjoord'hui, puisque, da fait, lorsqae dëjà il a été déclaré oou- 

quand des Faits imputés à qaelqa'nn sont stant par un juKemeiU définitif des tri- 

panissables suivant la loi, et que des pour- bnnaaz criminels ^ il fa dans ce oaa cAots 

suites Knt commencées à cette occasion, jugée à cet égard ; et la partie lésée peut 

il doit être sursis, pendant l'instmetion en inroquer le bénéfice, quoiqu'elle n'ait 

sur ces faits, à la poursuite et au juge-^ pas été partie civile dans l'inslanoe cri^ 

ment dn délit de diffamation (1). minelle, comme le prévenu aoquitlé peut 

Suivant la jurisprudence de a Cour de invoquer ooatre elle l'autorité de la 

cassation , les tribunaux civils saisis d'une chose jugée, résultant d'une décision pw- 

» Ce jageneot débonte Henanl de son oppo- au nugiitrat do lûreté le fait de la donUe pei^ 

%iêon , et onkHÉne l'exécution de celui du 33 fé- oeption ^r Edme Roy; que le msgittnt de nv 

vrier. reté avait commeocé tet ponnaîln cd t»iué- 

» Cm! cOTitre ce jogemeDl du 7 mm 1608 queace de cette déaoncUtioD, et qa'il n'éuil 

qne 'Francoii Henaol ■ dirige ta demande en point encore inlerreDU de jugemeal sur CMpoai^ 

cawalioD. il a propoié liï mojeDi. Il tutSt d'é- luile* du miniitèi^ public ; 

noucer celuique la Cour de catialion a admit. b Attendu que ce ne pouvait ilre qa'aprii 

B L'article 8 du Code du 3 brumaire an IV qu'il «erait intervenu , sur la pourtnile en oo»- 

porte ' «L'action citile peut être pouriuivie en couton contre Edme Roy, un jugement déânilif, 

V même temps que l'action publique ; elle peut mII de coadamoatioD , loit de libération , que le 

> autii l'être léparément : mai*, dani ce cai, fait de la plainte d'EduM Roy contre Fraufoia 

> l'exercice en est (uspendu tant qu'il n'a pas Henantauraitacquii une fixité capabled'aiteoir 
* été prononcé défînitivementiur l'action publi- un jugement quelconque inr l'action d'Edae 
B que intenlécavantou pendant lapourïUlte de Roy, co déterminant le caractère de* propos 

> l action civile, b impuléi audit Henant; 

» Dans l'eipèce , que la dénonciation deFran- s Attendu que néanmotni le juge de police, 

^t Heruntaumagistratdeiûreté, le 31 février, inttruit de la dénonciation en concuwion, et des 

et les ponrtuiteide cet officier, loient antérieu- pounuilsi commencée* par leminiitére publie, 

re* ou non ir action privée du tieur Roy, n'im- i'e»l permii de prononcer fnrl'action en injjirBS 

porte; il luflltaitquelejuge (aiii decelleaction dirigée par Edme Roy, au lieu de surseoir sur 

en fOt initruit, pour être tenu de luneoir jus- cette action , juiqu'à ce qu'il eDlëté statué nir 

qu'aprèi le réinllatdelapouriuitaen conciis^on l'action publique en concuiaion ; 

commencée contre ledit sieur Roy. Or, le juge » Attendu que le jugement précité du ju^da 

en était informé par les conclustonsiubiidisires police contient un véritable excès de'poovoir.- . 

de François Hersant, et par la production d'un b La Cour a cassé et annulé, casse et annalle 

certificat du magistrat de sûreté, en date du le jugement du juge de paii etde police du caa- 

iR mars, qui est vistdani le Jugement attaqué, ton de Crusy, du 7 mars i9o8, uut kEdme, 

En statuant sur l'action civile d'Edme Roy, le Roy de suivre son action en injure* coain 

4 mari, le jugea donc contrevenu à l'arLSdu François Hersant , s'il y échet, après la dècisioi 

Code du 5 brumaire an IV, et il a excédé tes 1 intervenir sur l'action publique; 

pouvoirs. B Ordonne, etc. 

« Far le mérite de ce moyen, François Her- a Aiail jugé, etc. Section criminelle. > 

■ant • conclu i la caitatîondesjugemens du juge I« Cour deca**ation a encore jugé, le 18 no- 

de pah deCruty, de* 33 février et 4 mars 1B08. vembre 1811, que la plainte portée par le tninis- 

s L'arrêt inlervena est ainsi conçu : tére public suffit pour engager l'action publique, 

j> Oui:, etc. et qne, dès-tors, il doit être sursis é statuer *ar 

» Vu l'article 456 dn Code dn S brumaire l'actioncivile, quoique la plainten'aitpasotcne 

an IVj été suivie de mandat contre les prévenu*. Cet 

' 9 Attendu que le jugement rendu en dernier arrêt de la Cour de cassation a été rendu dam 

reswrtparle juge depaii et de policedu canton uue affaire de faillite, après deui arrêt* cos- 

de Crusy, le 7 mars 1&08, aurla plainte en inju- Ireires de la Cour de Paris. (Voyei ci^eno* 

res et diffamation, inteutée par Edme Roy con- page 16.) 

tre François Hersant , avait pour objet le propos (1] L'article 373 du Code pénal ■ été atunaé 

tenu par cedemier,qu'Edine Roy, en sa qualité par ta loi du 17 mai i8ig; mais l'article a5 de 

de receveur buraliste de* droits réuni* , avait ta loi du 36 mai 1819 , contient une dispcsitioi 

perçu deux fois la même somme; analogue. Voyez au re*le co que j'ai dit wr ks 

I Attendu que Françoi* Hersant avait dénoncé délits de diffamation , d'offense , etc. 
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CHAP. I«. DISFOfflTIORS FKÉIIIIKAIRES. 69 

ËmtqDlln'a Mcoaunb ni crime ni dé- Térité sur laquelle toat le mondeest d'oc- 
Stfl).D'nnantT<ecAlé, aneontonnnioede cord; la loi et la raison ae réunisieat pour 
ItOMmbre du conseil depraniiâraÎDCtance indiqner cette marche. Hais qoe celte dé- 
M laèaie un arrêt de la chambre d'aocu- ci«îon soit nécessairement }wëjiidicieUe 
NtioQ, portât qn'il n'y a lien A pooranî- en ce aeni; que qnel que soit le jugemeat 
te* mr nne plainte, na pas l'enet delà oriniînel qtii intervienne, il ait une in- 
Amc jngée à réjpird du fnit dommagea- Snence nécessaire et forcée sur le juge- 
Uefonr leqœl il y a en plainte, et la ment de I'acti9n cÎTile, c'est là ce qui 
p>Ttieléséepeat,nanob«tant cette ordoii- eat contetté et qui afire de véritables don- 
nanea, intenter nne action civile ; edie le tes. H. Hertia, dans son Répertoire de Ja- 
pertépdement si, l'aconsé ayant été ao- rispmdence', avait dit : Le criminel «m- 
qoitté par snite d'un jagement correc- portt le civil; l'octitm civile doit riueeir 
timul on d'une déclaration du jury, il m faction publique yui hti ««( jiiiljii^ 
ne rfanlte point néoeaaairement do oejo- oielle rtuemt, et échouer ,n l'action pubm-- 
{OMntonde cette déclaration qu'il y a que échout ; par camiqûent, le jugement 
thance de délit. nndutur l'action publique rvçott à l action 

L'influence que peut ou que doit exar- oicile une application néceuaire et forcée ; 
MT, car le 'jugement de l'action oivile, «7 n'importe que, tur l'action publique, 
hiêeàdon rendne sur l'action publiqoo le prètenu toit condamné ou absous. S'il 
OB criminelle, a été examinée par de sa- est condamné, il ne aéra plu* recevable à 
tm jnrisoonsnltes, et donne lieu à de soutenir dm^ant le tribunal cidl , lorsqu'il 
graves controverses. Qnels sont les effets y sera traduit par la partie privée , qu'il 
et les conséquences des articles 3 et 359 n'est pat coupable du délit dont elle lui 
du Code d'instruction criminelle ? Com- demande la réparation ; nous oAm» déf à vu 
ont leur exécution le combine-t-elle que l'artitle 360 le décide snui testuelh- 
nec l'article 1351 du Code civil ? Tel est ment. 

k point de difficulté. Que le criminel M. Tonllier.entrailantdelapreovedee 
tJane le civil en état, qne l'action pu- obligation! (Droit civil Français, hv. m, 
Ui^ae on criminelle, résultant d'un tit. m, chap. VI, A<>(t'(M*^/intttMt>v«), 
crime on d'un délit, soit nécessairement a combattu cette doctrine par des argn- 
fréjudidelle en ce sens que la décision mensqneH.Herlinatui-mêmejugésd'une 
en doit précéder celle de l'action civile grande force, puisque dans le tome 6, 
qmi pour motif le mime fait, c'est njie Addition» à se» Questions de droits (Pa- 

{ij raynarrttde UCour d«cwiBtioadu 17 » véei) qne ceU ritulla néccuaircment de 

>uii8i3, iotéré au Répertoire de Juriipru- s l'art. 3 du Code d'iottruclioa criminelle, 

lr««e,T°«oi(MiiB ûImn, n°i5, vol.^iUitidiu. s porlaat que l'eiercice de l'aclioD civile, ia- 

— Arrtl de UCour decaualîoD dm 5 mai 1818. » tentée avant ou pendant la pourtuile de l'ac- 

~(Sirey, an iSig, i" partie, pag. 163.} Le > (Ion publique, eit luipendu Juiqu'i ce «no 

mdtee contidéraol dii dentier de cei arréu d l'action publiquaailétédéfinilivementjugM; 

forte :« Attendu que lonqo'un tribunal cri- » qne, d'aprèi cette diipoiitioo, l'action pu- 

iMiMlajngé afiirmalivemeDt un fait de cul- » blîqne cet évidemment prcjudicidie & I ac- 

■ fiUlilê contre un prévenu , ce jugement, de- » lion civile , cl que , dèi-lon , le jueemcnl qui 

•>Minallaquable,«erlégalemeatdelNueaux i> iolervienl »ur l'une, même eu l'abaence de 

> JeHadei civile* qui en loat le* acce*ioirei.> b la partie privée , ne peut pii ne pai avoir i'sxt- 

, , . . , , , . , " lorilé de !■ clioae jugée «ur l'antre ; qo'aioii , 

I«d«niém«consider«oldewiluidui7raar» , dan» l'etpéco, un arrêt de U chambre corrwi- 

iS»MtaiM)c<>n^u: , Uoonelle de la Cour de Bourge», ayant jugé 

■ &>mdérantqueleiB>ai*térepaLlic«il*Mil » lur la ponnuile du miniilère public que la 

• mia capable pour pounuivre le* crime* et > sieur Charrette n'avait commit ni vol ,_ ni e*- 

I ' aflili, qu'il lei ponnult aux péril*, riaquei s croqnerie cheile aieurFèlii Tourrangin.cel 

> «1 fertune de loui ceux qui y lont inléreiMé* a arrêt a acquit, vii4-Titdecedemier,raul»- 

> VnqD'iU ne »c rendent pas partie* civile* , et > rilé de la cboK jugée , et que la cbambre cî- 

> qae le pgement qui intcrrical avec lui no u vile a Att le prendre pour guide de *a déct- 

> rtitianiaïaèlfc attaqué par lei partie* pri- » lion. » 
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00 T&JJTt US U LËBISLAnON QUafflEUJE. 

ni, 18B(F) , T". Faux, $ 6, il s'est *E- reconnaître qne le enajunu^ sait Do»fv 
Uché i y répondre. œvaUe à sontanir qu'il n'est pai oonpt- 

Après avoir déclsrë qu'en diiaBt <jw« bt« du fait doat on lui deauDdè la repa- 
ie cnaiiiMi empote le civil, etc. , il a'a ration , et pour lequel il a été aoaÛmâaé 
patenteadu dire autre chose si ce n'est înjuBtenienl. tl pense que la qaeatisB, 
onelorsqu'entrelefaitsnr leqnd a porM dansée cas, reste entièrement sons l'en- 
l'action publique A la fait qu'il s'agit en- pire dndcoiloDiBOiDik, loas la dûpoutian 
mita déjuger civilement, il r a une die l'art. 13SI du Code civil , qui ne p*<- 
«onnexité tdlement nécessaire que lu vé- nwt d'iovoqoer rantorité de la chose jo- 
rité ou la fansseté de l'un emporte la vé- gée que dam le cas où la chose demandée 
rite Au la fausseté de l'autre, la jo^aseni est la même, la demande entre les méoMs 
ortnmiel lie le« mains au jaf[e civil; après parties et forcée par elles et eoatre diei 

S sir reconnu qu'il a en tort de dire qne eii U même qualité. 11 dit qu'on ne peut 
rt. âSddu Code d'instruction crimineUe faire une axoeptioa qui n'est pas dans la 
<lécide iKtltultement la question , ntais en, Im ; que- loin de faire oelta aïoeption, h 
sontenant qu'elle est décidée in^icHe- loi a fait aux jugemens criminels l'a|4^ 
in«nl par sa combinaison arec l'art. S , il cation du principe lom^ne l'occasion r« 
cherche dans le conrs de la discussion à est présentée on lonsqu'elle a craiiit qa'oB 
établiret à justifier son systève ainsi ei- l'oubliât , et il rapelle à «e sujet les ter- 
pliqué et modifié. mes de l'article 235 du Code civil oui 

H. TouUier n'a point répondu ans non- porte : a Si quelqaes-nns des faits ailé- 
Telles obserratioBB de ï. Merlin ; et la i> gués par l'époux demandeur donnent 
troîsiàme édition de son onnnge, qui a » uen k une pourtnita criminelle de la 
paru en 1821, eontiant Ira fnéoBesnropo- » part du mioistà« public, l'aotiom en 
sitions que la seeonde. Il parta^ bten au n div«^ restera suspendue jusqn'apris 
restel'avbdeM. Merlin, lèlqa'il est prû- u l'arrêt de la Coor de jastiee ciuii- 
oenté dans ses ÂdMioHt, sur l'inSoencc » aetlei alors elle jpoorra être re|irise 
qn'ese^e, en certainscas, le jagement de o sans qu'il soit permis d'inférer de l'av- 
laotionoriminellesnrraoticneirila.Aînsi, * rètauaoaefincfenon-reoevoiroaezoep- 
lorsqu'an tribunal a décidé q«'U n'euste » iion pr^odioielle conlrb l'éponx de- 
'(iaidedéiît,ilrec(mnaltqneoeju9eateMt » mandeur; nil r^musse la tlKorîe dëre- 
a une influMtœ nécessaire sur l'action oi- loppéepar M. Monire dans aes eonolnsioas 
vile; « ov, dît-âl, point de délit , posât sbt le dernier poorrrâ da Régnier oontre 
» d'action civile « à rttiêon du délit » ; et Michel, Enfin , il pose en principe qne le 
le motif de le décider ainsi, aioate-t-il, ju|fement de la question préjadicielle ' 
c'est que le jugement qui proclame l'in- peut, et non pas d^l, influer inrlejage- 
uocenoe du prévenu a l'autorité de la ment del'aatre question dont lejageraent 
chose jugée en sa faveur envers et contre est suspeniju, parce que le jugement de 
tmis, parce qu'il est contradictoire avec la question préjudicielle n'influe pas tou- 
le magistrat seul chargé «ar la loide pour- jours et néoessaîrament sor oelui da l'ae- 
snivre les crimes et les délits au nom de tion suspendue, qne les jagemens crîiai- 
la société, aux risques , périls et fortune nels qui déclarent le délit constant, et 
de tous ceux qui y sont intéressés et qui l'aconsé oonvaincn , ne lient pas ^m les 
sont oaosés s'en rapporter à lui lorsqu'ils tribunaux devant qui l'action cirile est 
ne se rendent pas parties civiles, comme portée séparément, qne les jogemens qui 
la loi leur en donne la faculté; et il oite détdarent la Fait non constant ef l'accusé 
R cet égard l'arrêt ci-dessus rappelé de non convaincu; queledemandeureneo- 
la Cour de cassation, en date du 17 tioncivile ou enréparation est lAligé (dit- 
mars 1813. i1^, suivautla règleordinaireet générale, 

Hais si un individu déclaré coupable dapporterau soutiendesa demande d'an- 
d'un orime on d'un délit , et condamné très preuves que le jugement qui infliffi^ 
eommetal, esttradnit ansnile par actioB an condamné la peina prononcée paris 
civile devant un tribunal civil , il ne peut loi, ut que cea [Hwivea peuvent ètracon- 
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mJîl«» pu le a mtù wm u i a» «athérWcra. cM de faire po«tnimelQi)ndHM«r,i*tl 
1. ■«4iBpeniatfliiiconlniivflàyeiiMr y a en lien, ua autre iadindii coinm» 
^ n DD ■(!CD«ë de meurtre, par eiem- coupable du fa'it qui n motivé la condam- 
^, est déclaré coapable d'ai^rès l'actioa tialioa de celui qu'on traduit devant le 
ùrtâktée par le ministère public, la veuve tribunal civil, quuiqa» cette nouTclla 
d Im euFaoB de l'homicidé pourront, condamnation ne puisM se concilier aveo 
rntea aaai aT<»r pam dans le cnHJnel , l'antre^ du droit de révisioa qui en ré- 
>'Mii|inr dn jugement qai l'aora oon- salle dam le« cas déterminés en faveur 
daam aux peines portées par la loi, et 1« dn premiercAndamné, enfin de la possi- 
fake.nloir devant leajnges civils poor bilité que, dans l'intervalle de la con- 
obteairdes dommages-intérêts j et à l'ap- damnation prononcée [>ar le tribunal de 
pui <le son opinion, M. Merlin cite le répressina à reiercîce de l'action civile, 
■■iBearréldéjàni|ipeIédu 17 mars 1813, le condanné eût non-seulement reooeiUi 
qai déclare en termes généraux , et sans les preuves de snn innucence, mais ansaj| 
dirtànguer le cas d'absolution d'avec ce- celles de la cul]iabi)ité de la partie civile 
Inide oondain nation , que l'action pabK- 'qui t'actionnerait ; comme si , par exem- 
^ftant , d'après l'art, it du Code d'in- pie on loi avnil imputé mal-à-propos le 
itnelion criminelle, évidemment préjudi- meurtre dn mari d'une femme qui aurait 
nAkï'actio»citiU,lejti<itmentqiiiin- elle-même consommé seule le crime, et 
imtMiw- J'nm »* peut fM ne pas avûr qui, sa retranchant derrière ParrAt, fruit 
TaMtoriM cfe /a cAms jugée sur l'autre; d'une errenr judiciaire, réolamenttt de» 
■aisil peml être douteux que l'aulorité dommages-intérêts en sa <|Uaiité de veuve. 
Recette citation réponde victorie.nsement Au reste , j'ai fait connaître quelle est 
■ celte dé l'art. 1351 du Code civil , à l'ar- la jurisprudence de la Cour de cassation 
pment lire des preuves acquises par le sur ces points importans, et si le lecteur 
«mUsnéda son innocence depuis l'ar- dBsireoonnaitrelesdiacuasionsInminnBaw 
rèlfui l'a déclaré coupable, et à celui qui des auteurs que je viens d'indiquer, il 
rMie de la facnllé accord en certains peut recenrir à leurs ouvrages (1). 

[■} Voyet !• Droit civil français d* H. Ton)- Paris, suite «tdiligcneo des (ienn Louii Biaise 
Ncr.iMonï. — Jiit'HMu au Recueil alpliab^ «t fiU,aégoci>asiSaÎBt-lIala, intimèi. 
titpm du QueslioM de droit de H. Merlin , . ^m. 

csl crage «icelui dei Ce»-. rf-M^w. j, ^„„, j Sainl-Mato, par l'agent Je la corn- 

m« rwa. le i a juin i8m , par I. Cour K>7a|« ,„i, ^m^ f„„„ ,u,f^ du „„,„ ^, jj^ 

* low., daoi une aflaire remartjuable irai- j^„,^ j„,jnj Bi,i,j^_ 

çircontUnçci , et qui preiealait hm Da„, i^ jour, du même moi* , et par diveries 
clicate anilopie i celle, que je vient police», il Gl aMurcr, Unt par cède m«Die com- 
'• pagnie ijue par la compagnie royale , une lomme 

OOUR ROYAIf DE RENNES. ,er.ef ^iialiléi et jingei neufs qui devaient être 

■VCiiMii.._JW.>«<r rf«i3 ,mni83a. eWs*",'"-''"'"'"^ . .„ , ' 

■> Dan* le courant de juillet ni^e année, le 

U iï«Iic. de U faillite du .inir Alain-Marie 'î'"' *'"" ^"^î'" »""™ï=' »• f"'", ^^ "' "»- 
««nfc.ci-devant négociant et armateur à St.- ".'" «"compagnie. A as»urance. , et leur fitno- 
Jblt^ liufr l'abandon par eiploila de* 3o octobre cl 7 

fi Irirl >iebr Bilrelle , appelani de jucemen. décembre «uivan,. 
«^latribunalcbcommercedeSainl-Malo, !*■ "mpagn^V prétendant. que le chargo- 
l»sta<i«I..3, .gel 10 Mplembrc 1811. ■"*"' *"'' '^ "Wule, et que le naufrage ne 

I* compagnie tf ai.orance. générale, de Pa- P""""" P»" naturel , réfutèrent de payer le* 

i^Nile et diligence de m° Danel, notaire 1 «""rancei. . , , 

4u-lhk>, leur aeenl, intimée. .}f con'"'ft'0''jen'"' de . engaçer devant le 

tnbaoal de Sainl-Malo, lorsque le ticurBolrdle, 

MUcaui. aUaqoépardeioiiancien.futdocUré en fait- 

'' ' : royale d'atMirances établie i lit*. 
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12 nunt SKU xifiKATi» CBmnui. 

Qaùqne la loi pcamuRe de porter la mtoMt joffM ^ dwTeat oonnaltit) d« 
sonnaiwanM de l'action oÏTÎle devant les l'aotion poUique, cependant ow deiuc «o- 



Blenldt poortuifi pour orime de faux par Ib «Ile , dut bAH let cm , ttn ecNidHnnée «n p^tt- 
miaiitèn public , il le fut, k U même reqaéle , ment de« S/xm fraac* poar muraace mu k 
poor baBqoeiVQle frandaleaie, doBtcafondait (»rpadv UTire? 
reiblenoe, i*mn <m qu'il ii'«nit pu lenn de 4* Qui doit Mppvrtér le* dépeat? 
liTrM;3*Mrc«qn'Jl avait wppoté hptrtedn Enoeqai concerne Icijuaemeat de* ag MAI 
Mjirç Itt Dna Rirêt «I dn cWgeimnt qu'il « »a«eplembr« i8ai; 
portai'- „ , , , Comidérantqae ti le failli eit dcMaiii de Tad- 

Le.i«rBotreHea donc elé traduit dewiitla mioUtration de teê bien., il en conaefw Ii 
Conr d auiiei du deparleroent d Ille-el-Vilaine. propriéli, qne tî lei lyndici lonl chareé* dg 

Let comwBBiM d'atiurance* . y tont porl^ pourtuirre ù liquidation de tei dette. .cOVet et 
parUe* ciTilet, comme ayant iDlér*ta faire dé- pa»,irei, aucune diapoiition de la loi ne t'op- 
eider que le cbareement n «Uil pa. réel. pMc i ce qu'il concouns avec eui i cetla opi- 

SurceUeparliedetdebali, la qucttioo ton- ration, à laquelle il etl pertonaelleiBeiH inl»- 
m:>e aux jures a etc celle-ci : i Lacouié ed-il ',.g||^. 

> coupable de t'ètre rendu banqueroutier frau- Con»idéranl qu'une partie peut înterrenlr 
» duleni , pour aToir tuppoté U perte d un oa- ^an» une intUnce toutei lei foii que tea droïti 
. YireelduchargemeBtqueceDanreporla.l?» pourraient y être eompromii.et qu'il nSnille 

lejuryarépoiidunV"*en'ent:Ie"e'"-B<v- 5^ ce principe que l'intervention de Bo««ll> 
traite demanda dei dommagc^-intér^U. La Cour Jan» l'inatance pendante an tribunal de ShbI- 
le déboula de celte demande et k borna k con- a[,|o devait y être admite. 
damner 1m wjnMtaiea »oi dipent , aui lermet ReUtirement ani jusemeni dei id et lo tep- 
de lart. 358 du Code d loairuclion crimiDelle. (gmbre iSaj ■ 

Lea8aeâti83i,IettyndiciduiieurBotrelle, Contidéyan't que l'autorité de la ckow jaeée 
i «Il joint celùMi ont réatrigné let oompa- „•« Ueu qu'à l'égard do ce qui a fait l'olneldn 
gniei d'atturancei devant le trtbnaal de fcom- juBementf Codeciril, arU i35i ); que Uqoet- 
■MrMdeSaial-HBlo,etMt prétendu qu'il n'y tion toumite ani iuréi et .ur laquelle ctt inlei- 
AvaH puheaireBTOyer^devantaihtrea, nul- TenueUdéclaraUon du i5 août i8ai eitodle- 
GTéhclantedetpolicead'uiurancet.etqueie ci:aBotralle ett-il coupable de banqueronle 
iribunal devait prononcer de luile le* condam- frauduleute , pour aroir tuppoté la perte d'ua 
nationt réclamée., attendu que l'arrêt de la navircet du clareemeniqu'.fporlait?» 
Courdaniteioepermettaittiluiaui compagnie* Que le jury, en répondant aégatireineot à 
de mellre en doute ta réalité du chargement et cette qnettion , a pu y être déterminé , loil par 
du naufrage, par fortune dp mer. le motif que let fait* de <uppo«ilion de charge- 

QuoiQue 1« deux compagnie* d'a«»uraneet ment eld'échouemeDt volonUiredu narirenV 
cutient le même intérêt , Ici deux inilance* ont talent pat sufliiamment prouré^, toit par le me- , 
été tui-ie* *éparemenl par deuijueemeni det lif que ces faiUne contlituaientpa. lexrimede ' 
39 août et 13 «ïplembre dernier» {le premier banqueroute frauduleuse iqu'aintl, de la déd*- 
rendu dan* 1 intérêt de la compagnie d'aituran- „tion de non culpabilité on ne peut ries 0011- 
ce* générale* , et le iccond de la compagnie clnre relatiïemenlà l'eiitlencede.faitt impolé* 
royale }. Le *ieur Bolrclle a ete mit nort de j, Botreflc- 

caute, comme étant tuflitainmenl reprétenté Contidérant que daotlecatmémo oàBotrefle 
par ict tyndic*. , eût été déclaré non coupable d'a»oir luppoté k 

Etentuito.pardeui aulreijiiçemcn. du 19 chargement d'un navire , el d'avoir cauié vo- 
icptembre , le tribunal a i^cté 1 exception de Jontaircment la perte de ce navire , cette décl«- 
ctioie jugée et a renvoyé le* partie* devant arbi- „Qoa ne devrait être d'aucune infiuencc lur la 
*"?■ „ „ , -1. , ■ , . . décition de la quettion que let compagnie* d'**- . 

Le tieur Botrelle et le* lyndic* de U faillite ,„rance.ïeiilentioumettreàde. arbifici 
.ont relevé appQl de cet divert jugemen*. Qu'en effet .juger qu'un accu*é n'c.t pat coo- 

Letapoelt, porté.! deux différente* cham- pable , ce n'e.t pa. juger qu'un .délit VeMl» ] 

bretdo laCour, ont été joinU devant la t roi- p^», c'est .euicmenc juger que .on exUtenc. 

(léme chambre. „., po;„i ^i^ prouvée , ou que l'accuté n'a p*i 

QUimoa.. ^(^ auflitamment convaincu ^ que cette di*tiie- 

!■> lie *icnr Bolrclle a-t-il droit de retter an tion ett fondée en raiaoo , appuyée *iir la doc- 
pnioé*? trine dot juriicontultet le. plu. célèbrei,ctj 

a> Y a-t-i[ autorité de ehoK jugée lur la ti- contaorée par la juriipnidence det arrébr 
mulation du chargement et la perle du navire? qu'ain.i.par exemple, juger qu'il n'ettpaico*- 

9° Lacompagnied'ataurancei générale, doit- (tant qu'un billet *oii faui,ceii'e*t pMJuf^ 
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CHAP. i". mspQsmom HttuiiiiAaE&. es 

KHkt asMBtiellenent disUnctes et dei délit* et de* peina, sont appuyée» 

i et en quelque état que >e trouve encore bot la jifruprudencg de U Caw de 

Mou sur l'aclûn ciTiIe, quand caiHttioa (1). 
I il 7 aurait juBsntent rendn par let 

jolIO. civil», cela ne peut avoir an- mmfrtnm rv ' 

iaftwooe sur let attribution» et le b«-tiuh it. 

''^^n^^" deréprewion char- ^,„„^„ ^.^ ^„ „c^ *ct.o«. 
I de prononcer lur lactian publique, 

I kt eu d'exception spécialement dé- ,, , 

Û»éi ; et ces tribunaux Tiolerwent la 
lit M rendraient coupables dedénl de J !■*'. 

•fiêo, ai, ions )trétexte qu'il n'aurait 

, I été statué définitiTement sur l'action usa bvvsts de la voht do pmfc?siD nta lbs 
olfSe, on qu'il y aurait été statué dam son. AonoRS. 

M sens contraire aux motifs de l'action 

HWqoBjils l'abstenaïent de prononcer. Les principes qui raflent l'exercice de 

Ikn lÀ^, ooofonnes au nouveau Code ces deux actions sont tout-à-fait distincts. 

d^Hstnetion criminelle ^ comme au Code Si le [véveitu vient à mourir ^v&ut un 

tf^ at *ni , c'est limplement juger qu« la ( Arrtt de la Cour de otsiatioD .du lo avril 

p^T« do faux n'Mt paiscquiw; qD« par la iSu. — Sirey , su tSa4, i" ptrtia, p. mi , 

■"SKnSatw.JBgar^u'iïn'Mtpaioonstantqu'HD arrêt de la Cour da Toulouse du S3 aorcmbre 

lit été supposé , M u'eit pai juger 1834 et du i3 décembre i8i3. Sirej, i8a5 , 

. » cbargement ait été réel , mail teulenent 2' p., p. 43i «t 433. ) 

fttUbnneiéda chargcmentn'ettpaiprouTée; Il a j a point cAa/s jngie, lur la propriété 



tS.' 



dnti naaîéres de prononcer dj^'érent d'objets mobilier* délonmét d'une 
■ déci ..... . - 



ptns que , pour décider «bt h réalild par un jngement de tribunal correstionnel qui 
jtmmt , il Cnt apprécier te mérlla des anfuitle UB prévenu de l'imputation du eoi d« 
i ii ^ 4 i jVoduifes par t'aocufé, et le plus ou ces efTeli, 
Mns £ foDdeœeot de* cooleilatioD* élevée* Cet effets peuvent ensuite être revendiqués 
psT tes anureun j appréciation qui wrl de U) comme objtt» pirdus, par action civile, 
MBpélence de* jurés et reolre daa* celle des Arrêt delaCçurdccaiMlioDduaSjuia 181a. 
»*l«*a- — Sirey, i8a3 , 1" p., p. 5a. 

Par c«s motif* : De nombreux arrjl* ont jugé que la voie du 

LaCiNir,«prts>elc,dîtqu'ila4(é mal jugé faux incident est ouverU, mime *pr4> que la 

£leaditt jufiBMw de* ag août et 13 septem- voie du Taux prinçlp«l a été épuise devant la 
lAat, réformant, admet l'ialerveotion de jiMtioerépreuive, uilqu'tl y ait eu arrêt delà 
eila dans b UD»e , etc. chsmbre d'accosalioD déclarant qu'iJ n'y a lieu 

Ssoaade«ieal, faÎMnt également droit sur iiuivre, soit qu'il y ait ea acquitleoieDt par la 



ï^fwl reieTë par le* syndic* et par Botrella des Cour d'aisisf s : on sent en effet que décider que 

Mpa«sw des 19 et ig leplembre iSai , déclare tel individu est pou coupable du fiiux, ce n e*t 

sans grief, ordoBBe que leiditi ju- pas décider que l'aete n'est pas faux j iju'il peut 

nâaa aarliront leur pleiae et entière exécn- d'ailleurs y avoir faux matériel , lani tatentioa 

■•(•ta. coupable, du'enfin telle preuve qui paîtra in- 

'4t Vas point coanaiitance que Tou se soit uifuianle ^our prononcer une peine grava 

(•■ su CB casjalion contre cet arrêt. pourra cependant déterminer i proaoacer la 

'V aaquiOewatoursrrétdela chambre de* nullité d'un acte. 

^anca accusation portant qu'il n'y a lieu ii Veyei arrêt de la Cour de Paris du i4 juillet 

^iPVi iiaÏMBd'uafaiti as met pM obstacle k iSaîel de la Coar de ■cassation du 34 novembre 

^^'■■e action p'ivile en dpmmages-tatérèts iSa4, afTaire Founnsntiu. — • Sirey, i8i4, a* 

_fÉ laleuléai rHi9n du mène fait.... Surtout partie, p. SS^et i^5, m parti», pig. 174. — 

^^^a Jedemandeur dans l'iclioa civile n; s'é- Arrêt de laCÂur de CiM» du lâ janvier iSaS.— 

kpas coisatilaé partie oivilç d«ns l'ac.Uon or^ Stinj , i$a4 , >° partit , pag. afig. -Arrêt de la 

>lk. Cour de eaUstioB 4h la juillet ^36. $irey, 

« décisioa d« lajuridiction crimiaeJle pur- i8a6, fpanie, pag. 9io.->- J'ui'vrgin-. 

' qu'il n'y a pas dilil, n'a pa* l'autorilé,de k (i) Voyei l'arrêt de cassation du M avril 

i^ayJa «or la question desavoir s'il y a traaf»- iSog, relatif é un nolairedctiaiicé bdib^b mu- 

on fait dommageable. I^Uo de fsux dws un' leUsntenl* et i l'é^vd 
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jagement dëflnitif , -les poonnïteB -pour dant la rie de celui qui les a encoo- 
l'application de la peine ne peuvent se'mei (S). 

prolonger aa-delà du terme de son exi- n L'héritier d'un accni^ qnl décède 

Gtence (1). On ne fait pin» aajoard'hni, » pendant IHuitraction du proeèa , peot 

comme aatrefbii eii.oentwn cai (2), le » être assigné en reprise; et il e«ttea« 

procès à M mémoire ; et , dictée par le s aux peines pécuniaire* ou intérêts d- 

ménte sentiment qni afait supprimer ces » vils ou dommages et intéréla , si , |IU 

procédures biiarres, la loi civile ne per- a l'événement du procès, il en est adjngé 

met pas de faire mention du genre de » à la partie civile : il n'y a que la peine 

mort dans l'acte de décès d'un condamné » aflictive (ou autre) qni soit éteinte par 

à la peine capitale : vUe défend aussi de » la mort de l 'ace usé j il serait même tem 

consigner sur les registres de l'état civil » des provisions adjuj^ contre l'scCDié 

la circonMaoce qu'il est morl dans les d de son vivant, u (S) 
prisons ou dans les maisons de réola- 
sion (3). 

Si même il est justifié par pièces au- $ ^ 
Ihentiqnes qu'un individu poursuivi et 

condamné parcontumaceétaitmortavant goxmhy bï bbvabt (idels jvoes sarrom- 

lejugementdecondamnation.wfemille .orne «uuara Aciio». 
eat autoràée à présmiter requête à la 
Coor qui l'a ooridamné , à l'e^t.de faire 

déclarer-nul et non avenu l'arrêt de con- « L'action civile peut être poumivie 

damnation rendu contre lui depuis sa » en même temp et devant le* mêmes 

mort (4). n juges que l'action publique. 

Hais la mort du prévenu n'empêclie n Elle peut aussi l'être séparément: 
pas de ponrguivre la réparation da dont- >> dans ce cas , l'eiercice en est sospenda 
mage oonlre le défunt et ses représeik- i> tant qu'il n'a pas été prononcé défini- 
tans ; comme il ne s'agit que de condam- Il tivoment sur l'action publique intentée , 
italions pécnniaires, elles peuvent être ii avant on pendant la poursuite de l'ae- 
prononcées après la mort comme peu- " tien civile. » ( 7} 



duquel une Ccmr ipécido, alors ' compétente b aclci de décèi seront lîmplenentiidi^duu 

youT eonaattre du crinia de fini , avait réfuté » le* Torme* pre«eri(e* parVsrl. 79. » 
de l'occuper du jugemenl de ce'f«Dt, Bttendfl (4) Vajet un ■rrèldeta Cour royale de Piiif, 

«ju'nD Iribuaalde première tnitaoce avait validé du 13 (eptembre 1631, qui déclare comme. dm 

ce tedanieDt, ( BulItU» de la C&ur d» catiaUen, avenu un arrêt rendu par la Conr d'ataiie* du 

ntatiini crinùullet, an 1600, pag. i6é. ) déparlement de laSeiue, du 33 juin i8ao, por- 

Voyei auui le jufjemenl du tribunal de corn- lint coodamnation coaCre Jean-Pran^oti PilM 

merxie'da Pirii, rendu dani l'afTiire relative conlumai, ex-agent de change demeurante Ps- 

ani ileart Michel et Régnier, aprèt l'acqiikle- rii, i la peine dei travaux forcés i perpéluîié, 

atentdecelui-ci, qai avait été tradu^evaDt la comme coupable de banqueroule rnodulcas* 

Cour d'airiiet , ponr crime de fauirVojei ait dans l'eiefeice de let fonclioni d'ageal de 

mte , dan) cet ouvrage , le chapitre deb/Vané- change. 
dure partieulièrt tuT le faur. (5) Voyet l'art. 1 daCoded'rattmolîon orimi- 

(i) L'action publique, pour l'application de nelle. 
la peine, «'éteint parla mort dupréTenu,(ArL 9 {6} Voyes RouHerad de la Combe sur le* M»- 

da Code d'ÎDtl rue tion erimtneUe. ) titra* m'MiiuJb', cfaap. I", 1" partie, pag. 17. 

(3) Yojei lei artielei du titre XXI [ de l'or- Voyei encore Jouue, TVoîM de la justice crinti- 

donaance de 167a lar'la manière de faire le lulla, chap. rfa FÀcHon qm nall d»t crtmti, 

prot^i au cadavre imi i la mémoire d'an défunL 5* partie , tom, I" , litre I™',*ectiaB -r, art. 1*. 

(9) L'art, n du Code civilest ainsi conçu : Voy» auui, dam cet ouvrage, le ctapitre^ 

1 Dani toui lei en de mvt violente oa dani Oaiin i'aatieei, au paragraphe de r«*4(riiiM>a At 

" ' Hdé'rèaluiion,ou d'eié- fi^Mutu. 



:,fc 



• nwalioii da M* eiMOMtaneM; et kt crimineire. 
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la penimna léi^ par on délit quelcotir encore prononce, foît qne le oooJaauiji 
auepent donc, à (On gré, soumettre à la fut encore daos le délai de l'apoel ou di} 
«ciâîon du tribunal civil compétent , on pourvoi en casution (S) , lonqn il eat dé- 
■ telle du tribunal de répresaion., mIsï de cédé , ou que le tribunal d'appel . on la 
k caDoauMnce du fait prinoipal , ou ap^ Cour de casMlîon , déjà saisis de-son re- 
fàé i en connaître, sa demande en répa- cours, n'eussent pas encore statué au mu^ 
ntion du dommage qu'elle- a souffert ; ment de son décès, les tribunaux de ré- 
raelion civile résultant d'un fait caracto- pression ont perdu leur pouvoir de pro- 
TÎiiêâit, pouvant être intentée par là noncer sur Taclion civile; le prévenu est 
partialUedevantles tribunaux civils, ce» mort dans l'intégrité de ses droits, integri 
trilitaias sont obligés d'y statuer, quoi- ttalûa: les choses doivent être remises an 
tçm ieminiatère public n'ai t e^ercéaucune même point où elles se trouvaient au mo- 
àdian à raison de ce fait. Cela résulte évï- ment où l'action a pris naissance, altenda 
daament des termes de la loi , qui, en que les tribunaux de répression ne sont 
ptscrivant aux tribunaux civils de sur- investis du droit accessoire de prononcer 
tant, supposent l'action publique enga- sur l'action civile que par le droit exclu- 
fit (1). Si les tribunaux civils ne peuvent sif qu'ils ont de statuer sur l'action pu- 
pu pononcer sur l'action civile avant blique. 
çpetes tribunaux de répression aient pro- ge j^^j i, , «é jnpS par la Cour de 

MBCe sur ractiœi publique resulUnt du •^y^""-^"'- • - " j"b= i^ . 

!■«« fait , lorsque catte action est enga- «^^^ •»"? ' •«''*"' ("V'"* ^«"«'l""'- 
jrt, la. trîbunaix de répression ne p^- "^"^ ^f "îf."^"", '^'""^'"jj""" 
v%Bi plus oonnaîlre de^ Faction civile' «^"f "^ «J* .''f "*' V . a^"a^' 
lorsqu'ibont rtatué sur l'action publique ; " fî P»" f ~"*^.ï?^ ^.""":' "^^ '^'"'^"^" 
«,ïir une conséquence qui dérive natu- <^'"«.! "' '« ""''^ •*« ^'Z **' ^"«' ^" 
rdCent de ce principe, si an tribunal "J^^t"»"» «5 P'>"'*«* être prononcée, 
darépiession a été saisi' de l'action civile, '^*'^P■•■ .'" "'°"' correctionnel e , .1 n y a 
ant ^ demande dirwte, soit par inter- Pf« ''?" * '^'''''T'^. « «a» "„!« 4) : mai. 
vaaC de la partie lésée , et que le pré- {= <«* 'f ""." "ceptron qur ne^ détruit pas 
T«B meure pendant l'instruction, c'est- « règle généra Te. 

i-direavant qu'il ail été rendo un juge- La Cour de cassation a jugé anssi qne 
nmt itfmitif, l'afiàîre doit être renvoyée l'action publique est éteinte par la mort 
deraotla Inbnnaux oivits, attendu que, du condamné, en ce senssanlement, que 
Mp(»»ntpia5Jngerl'aclionpublîque(2), la mort natui-elle avant l'exécution de 
le btibaul de répression se trouve sans l'arrêt annuité toute condamnation afllic- 
maclèra pour examiner une demande en tive , et empêche les effets de la mort ci- 
r^wition de dommage qui ne se lie plus vila; mais qne le décès laisse subsister 
i la puBÎtion du coupable. l'action- et les adjudiertions civiles pro- 

iuisi, tant qu'en matière- erîminellc, noncées sur l'action publique en faveur 
«anmatièrecorrectîonnelle et de simple du fisc. Dans l'espèce quia donné lieu à 
fsfiee, il reste au condamné une voie l'examen de cette question, on individu 
fKkanqne pour échapper à la condam- avait été condamné, par airèt de la Cour 
vUbb, soit qu^lyait eu arrêt oujuge- criminelle de l'Ardè<me,;à vingt années 
wtt, ou qne les tribunaux n'aient pas de fer et aux dépens envers le trésor pu- 



HNinoDiTaqutlei arLS36 et 3i7 du Code (i) Voyez un «rrélde la Cour de ci 

onlcoiUenDent unedéro^lion cipreuc i cette sSjuId ou du 36 juî]letj8t3. 

■^ rebtivemenl lui quralloDi d éut , et que (s) Toyei l'art. 3 du Code d'initruclioD ci 

rWm publique eit lu contraire luipendue tint minelle. 

^lolribunaui civiUn'uDtpiiprononcé;qu'il [3] ÂpptUatia iietùigKii judieatitm i» .frim 

M tM de même ioriqu'U y a queition préjudi- naliitit. 

tidle mutUnt de faib sntérieurs, dont l'eii»- (4) Voyeil'arrétde casution du 5 avril 181 

■(•M, reconnue conManta, Alerail i l'action an Bulletin de cette Cour, pag. g4 , CI dam 

"Y'ochieMtn caractère criminel. Journal de Sirejipac- 3o4,an iSii. 
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Milirt);iila'uIeoDndaiiméAaitinort avant tribunal serait alon incompétent poor [ 
que la Gbur de cassation eût statué ■ni' le statuer sur les dommageB-lntécéti rad»- i 
ponrroi, et qu'elle r«AtrmeIâ comme elle mes par la partie ciTÎle, et cette partb ' 



le fit ullérienrement. derrait Atre reuvoyée à se pourvoir de- ; 

L'individu qui se prétend lésé par un vaut les tribunaux civils. Id faculté ao- i 
filit quelconque, n'est autorisé par la loi cordée, en parait caé , aMX. tribunaux de | 
è porter son action devant les tribunaux répression de statuer sur les damnngei- 
de répression , que lorsque le fait carao- intérêts (2) , ne peut s'entendre que de 
térîse un crime, un dâit ou une contra- ceux qui sont demandés par le prévenu 
vention; et quelque répréheosible, quel- qu'on a mnl-à-propo» traduit devant va 
que condamnable même que puisse fitre tribunal de cette espèce (3). 
un fait, si les lois n'y ont attaché aucune Eemarquons, refalivemenl à l'eienâw 
peine, les tribunaux de répression ne de l'action civile, lorsque cette action eri i 

Cvent|>as être saisis de l'action civile à poursuivie séparément, quela plainte por- 
telle il peut donner lien de la part de tée par le ministère public suffit pour eu- 
celniquiea a ^nronvé quelque dommage; gager l'aetiou publique, etque, aè»-Ion, 
et si un tribpnal de police, un tribunal il doit être snr«is à statuer sur l'action cî> 
correctionnel, uneCour d'assises, onune vile, quoique la plainte fi'ait pas encore | 

{'nridiction 4'exoeptian légalement éta- été suivie de mandats ooptreles préveuns. ; 
Me, ayant été sais^ par erreur d'un fait Du arrêt de la Cour de cassation l'a jugé ' 
qu'on aurait supposé mal-à-propos être aiiAi, dans une aflàire de faillite, «prés 
prévu par les lois pénales, ilétait reconnu deux arrêts contraires de la Cour de H- 
qoe le fait ne présenterait ni crime , ni ris (4). 
oélit, ni contiavantûm , la Cour on le Remarquons aUssi que si celai qoi se 

(0 Voyez l'arrtt de laCoarde caualion da deCGjugennDl.el, aprèiavinrd'alionlpritdM 
i6 janvier iSii. Cet arrtl, inaéri aa Bunetln conclutiODi mf te fond, îli ea signiGirent ds 
civil det srrétt de cette Cour, ptg. 8 etsuiv., nouTellei, en obiemDl que le procurear do 
pour l'an i8ii, et pig.i3g du Recueil de Sirey, Roi, deTroyea, aui t rendu ptalala en btnqw- 
poar la rnSme annéié, e>t fondé tur l'aH. 7 du roale contre leurs partiel adverse*, et demsa- 
Godedu 3 brumaireanlV.quieiiitailau mo- direatqo'eB eiftouliondel'arLftdaCmlad'in- 
ment de la coadamnalion , et «ur an avii du (tnictîonorimiDelle, il filt wniid» tlttneriur 
Conieil, ddiignédan* le Bulletin loui la datedu leurappel jutc|u'apr^ leju§eoteat de la plainte. 
i3foréklanXIII,etparSirey*ou> celle du i3 Le 38 janrier 1813, arrêt de la Cour de Paris, 
fiructidor an Xtll , et que je crois «tre réelle- aimi conçu : a Considérant que Tarticte 3 du 
ment dn s3 fructidor et avoir été approuvé n Code d^instruction criminelle ne poafait 
le a6. S avoir d'application qne dans le cas oà raelioa 

* L'avis du Coaieil d'état est en effet dtr 33 s orlaioelle éult eiercée par oslai-tt ntee 
— 16 fructidor «o Xlll. Voyez cm deux dates » qui devait d'abord intenter l'acfioB lùTiic, 
dan) ma coUeclioB dei lois. Voyez aussi le Bul- » santi'arriterlUdeDandeea sursis, ordcaie 
letindciloii,4°iéria,BultetioLVlIl, N'ioSa. » que les parties plaideront au fond. » 
-'DtiBtTjÙT. D Pende tempiapréiquecctarrétfutreodu, 

h) Voyez IM art. iSq, igi, 364, et 366 du qnelqucfunt de* appelani(le> autres s'étaient 
Code d'init me tion criminelle. déiisléi de leur appel }eipo»érenl i la Coar ija'ilt 

(5) Deui arrêta de la Cour de cassation,' l'un s'étaient récemment Tendus partie* civileiwrU 
du 37 juin 18» , l'tMtra dn 3u «Tril iSiâ , oob- plaiole formée par le procureur du Qoutstb»- 
finnent cette doctrine. ment i Troyea , et conclurent de nonvesn à ce 

W L'arrêt de la Cour de cassation, eu date qu'il faiiursisde statuer sur leur* demande** 
dn 18 navembre 1813 , eat aiuii conçu : nus civile*. 

■ Les aieur* Holin et Jeannel , ayant fait » Le 5 février 1 811, second arrêt oui, afirê* 
failtile,obtinreDtdela majorité de leur* créan- aïoir coniidéré.eD fait, qu'il n'est iniervea* 
ciert un concordat. Quelques autre* créancier* aucun mandalconire le* prévenus, et, endroit, 
*'oppo(éreot i *on homolog:atlon [ mai* un juge- que l'action criminelle n'e*t enpgée «qu'autant 
meut du tribunal de commerce de Troye* rejeta que la plainte est suivie d'un maaibt qui tnler- 
cette demande , cl ordonna l'eiéculion du coo- vient sur icclle , sans l'arrêter i la demande en 
fardai. iur*is,ordoBDeque le* partie* plaideront sur 

■ Le* créanciers oppotan* inteijetérent appel le fond; e(*ur le rcfu* de* appclans de plaider. 
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I^EBdlMa ladnrflde {irtadve, à «m l'onaA l'antre, ni Tarier après avoir Fait 
|ri(kT(»0flIvileoahroieeritiiineUfl, il aon choix (1). 
MyM|JiKj lorsqu'il Bopt^j revenir de 

blW, coaSmant le jugement de prenriéM s qu'ilail été tlitiiéiiirractioBpablîqae;aii'en 
Mmw, orrfcMBa l'iMBOlogalkm du eooconiUt ■ efTst II r^aalu» im «HitilM i« et S d« Code 
■ iMdantadMin h mmu pourra* en oui»-- ■ d'iaitractioa crimiaelle, qae l'actioB oirH* 
ett ditl(aol«d« l'action pUDlîi|iK(qu'ellepeHt 
Cire pou nu Wie en même tempi, et devant lei 
mémet jugft f\ve celle-ci; qu'elle peul luul 
l'âtre léparénient depuit que Viclion publirjiic 
lllahlltii. > ett Intentée, Huf en ce cai i lurieoir aajD- 

I iHndn qoe l'aclion publique eat é*ideni~ » gement , >'il ; a lien , jutqn'à oa qu'il iH ét^ 
>Ml oHe qai ait exente par Is uhilatire pU' » alataé *ur l'actkw publique g qafil anit de U 
blie,(( ^MtteactHn,donl la titre faadaawa- > évidemmenl^'aprèi a'IirapoarruedoTCBtls 
iilMUp|uBle,eKialaparlefait leuldecetl* > IribuMJdepôlice, la partie peul uiair vala- 
pbi>k,>oitqa'ii jaitou BOU mauditoonlrelea » blonenl leiuge de paix delà cannaiiiaocbdo 
prtnwHi » l'action cirile, wuràèlre lursii au jugement, 

» Qk, dîna l'eapèce, pendadl que lei partie* » »'>' T » ''"" > J"wqu'»P'^ «elui de l'aclion pu- 
rtJ^ M Inilanoe an ciril , le procurear dn * blique; qu'enfin, le prévenu «t non-recetaele 
OontMiKnt pré» lo tribunal de Troye* a ren- » * l'oppowr i ce que la partie nie do m droit , 
ihfbiriinibanqiiBToaUicontreletdérendBn'i, » puitqa'ilettunsiDtértldeMplaiBdre.^'slUi 
taidli ce DOineat il y » «« "tioa poUiqoe , » piéfère une voie deaoe à la rwe rigoureaM 
MTelTtl, aux lerpie* do l'article ci^uui , » qu'eUeavailpriM antérieurement. ■ 
tC de mpeadre l'action civile dont la Cour „ , . ■_ . ^ . .f. 

M«i^p.r«.a.équen. que celle Cour, e» , ^^*.^, ne «ai en çondnre .» parce qj'll 
»b»at le w^i. deZn'dé , a violé la loij K»S>»>^} dan.l'e.pèce d'une acUon c.v.le portée 



UCMrdouDe défaut contre le.défeadenr^ ^ ràp«a.«« Citait dàoUriinccJ^t^ n 



devant le tribunal civil , ofrii goa U 

iMttt molle lea arrCli de laCOar de Paria, 
èiit janvier et 3 février 181: 

' K. lDBr(>iigBan, lur l'art. 3 du Code d'in- ipécialei relativement aux attribution» de* jugeii 

dnctioa crimIiielLej b'X, fait remarquer qne it paix en matière d'injurei, et que dam l^if- 

li^ta rendue par la partie civile n'eil paa bire c'était d'injur^ qu'il ('agiMait: 

namw lAnl nn'd'IlH rMijf ïtanniirsuÎTtA iiAr Te nawo mia Y'^vritAm la Tau r <1^ fMtaaalîfi' 



' netùm.portied'aborddevantluii a'jurcequ 
la loi du i6-i4aoAIi7go contient dei ditpotilion 

, „ . I- ipécialei relativement aux attribution» de* juge 
crimIiielLej 

tant qu'elle relie itnpoureuivie parle parce que l'arrit'da laCÔur de câiaalion n'a point 

viînbïpablic; et qu'auiurplui la luipeniion ttatué *ur la qneilion qui m£me m lui était paa 

KdoitnMr lieu que loraque l'action criminelle aoumi<e danirallaire telle qu'ello*epréientaiti 

et l'ieiiia dvile relative* au même fait «ont di- aon eumen et à ta déciiion. 

' nws nttrtli Blâme ceraonne. — Il cite dei „ , . . i r > 

"ÎSde UCour de cat^ion du 10 avril 18.0 , *" ^^ '^^ V"" i.**"ll°°l^ " ^ 

jiiAiMilLi ,a.* .tA^ ..;».!».«. H n«. aucun inconvénieo»pourracc«»é, leprevenu.ou 

ai6j«llel.8i3,etdn 7janvier iSia.-B- ,.,„„|^^ j ,amett« que Ufac.ltiâ'onUon «1 

^"' la prohibition de chane^ment aprè* que le choix 

W&awi (fitora fMMmratu. L. \.,tt,deUg. , «u lieu , doivent «'entendre dam ce leni qae, 

i"!-!!..!!. da OpHom». L.IV, $11, A £^. lor»que celui qnl te prétend lété a prit la.VOte 

°"^ civile , il lui eit Interdit de l'abMftdoaner pour 

'Tvrndivera arrCtade U Cour de caitaUon porteaiOR action devant le* tribuaauide rèpret- 

^SlarialanX, bnlletin ofGciel,an X,pag. aion ; qu'il peut loujonn revenirtla voie civile, 

^■iSnenidor an X bullelln officiel, pag. tant que le* tribunaux n'ont pa* ttalué *ur l'ao- 

'W.-CepeDdant unarfit de laCour de caua- ti on publique ; il faudrait ponrtaat, même dan* 

jw • tle du 31 novembre i8a5 , contient ce lyttéme , eicepter le oai «0 l'InHruclion qnl 

'■MiMeoBiidérant une phraie qui temblerait *e fait i t'andience lerait commencée; oarjl rat 

"•**« l cette doctrine : ■ Attendu , dit cet évident que dant celte bypothifo U retraite tar- 

""*, qu'il eitde principe certain que tant dive de lapartieciviiepourraîtnuiraauprévenii, 

■ 4> le Ifibunal de police n'a pae prononcé inr en «cindanl l'affaire au moment décitif et en l'u- 
' 6 pblate au fond , la partie a le droit d'aban- bligeanl à produire devant d'autre» juge* le» 

■ «Àter celle voie de ponnuite, et deiepoor- preuve» et le» movemdejiiitificatloo qu'il aurait 
■'•nftractton civile devanlle juge de paix, déji ra»»emblé« dant l'état de la cB«»e indivite. 
' <i^n compétent pour ea connaître, lauf à Quoiqu'il en toit, il faut t'en tenir j> la régie 

I "nmJrraiugemenl.a'Il yalicH,ju*>in'lcB qnî interdit celte ^*tÎBGtion: — flawryim-. 
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$01. k toGiéU dM bvsble, dvdâMidfe dent 

elle a ea i souffrir ; et le juge tnhîraitHi 

DEf TKAHSicTioHf 401 pbuvbht atoik libu devoirs, si, perdant de vue cet anymla 

■oa t'iCTton GiTiLB, BT DB iBDaa effets ministère, il prenait en considération des 

SDB L'iOTjoii FDBLiavu. arrangemensparlicalteTs. Cetterèglen'ad- 

met pa« même d'exoepUon nécessaire , 

Coyame ohaqna cîtofea a la faoolt^ de dans le cas où la.ponrsuile n'aurait pw 

transiger sur aas propres int^éU, on de pu avoir lien sans la plainte de la partie 

se dispenser de fnire-Taloîr ses droits , la lésée {S); c'est senlement dans le om 

partie lésée peut renoncer à l'action eivih, d' an e poursuite dîr^;ée par le mari contre 

et prendre , à ce sujet, tous les arrange- sa femme, pour fait d'adultère , qae h 

meus qu'elle trouve convenables avec le volonté du plaignant peutarrèter la pour-. 

prévenu (I). Mais ues transactions, ces suite- (6). 

renonciations, n'ont aucune influence sur C'est une règle générale , que les ean- 

l'atjtion publique (2): quoique la partie vention* des particulier* n'ont awnu» 

qui a été lésée personnellement et direc- fofce, lorsqu'elles sont' contraires aui 

tement se tronve déiiinléretsée , le Gou- droits du Souverain ou de l'Etal, pricalo- 

vernement peut toujours provoquer conr mm convenlio juri pwbUco non JentQaf?); 

tre le oou^ble, par le minute de ses et des auteurs ont même posé en principe 

oftciera , Tapplicalion des peines léga- que comme les transactions sur délit k 

les (A), les lril>unanx doivent les appli- font souvent à prix d'argent, elles pen- 

qoer, lorsqu'il y a lieu , sans avoir aucun vent servir de preuves an miniatère pn- 

égard A la satisfaction qui a été donnée blic pour convaincre le prévenu oulW 

dana l'intérêt privé (4) : il s'agit de venger cusë, et déterminer sa condamnation ^, 

(l) VovM, Ml paragraphe dwPto'iifM, ce qui bliqaa. ■ (Article 4 da Code d'instrnctioa cri- 

coDcerneledéttstemeDl. niDclle. ) Voyez l'irt. ig.liL XXV de i'ordos- 

(a) M. d'Agueucau dit, diniMB dixième plaU lunce de 167a; Routieaud do la Combe, JfoMrw 

dojer ponrW'jroel: erimùulUi,3' p»rlie, chap, i",p«g.3oi etiuiT, 

■ El puisque c'ed un principe cerlun , qae Jouuc , lYaili d» Ihjutitci erimintUt, cbapîUf 

lont homme qui Iraniïge lur na crime est pré- dtCÂctie» quittait dtt crtnwf, parlEe 5<, liTie 

«umé l'avouer etlerecoonaltre,onaep«atiiiieux 1°^, tU.I*', einuyart deVouglani, Loitcrimi- 

coDTaincro le lieurWarnel de la fauiieté dont ntlUs, chapitre de PAccuialeum jiairal, pag. 

■I a m accuii, que par l'aveu qu'il no a fait lui' Sgo. 

même dant l'acte que noui eiaminon». (4) L* Cour de cauation a jugé, par arr£I di 

» EDene[(di[aiileuTice magiitral], la force 6 leplembre iSir, que celui qui., apr^ iToir 

delà vérité, Ici remords de la coatcience, l'ei- eicroqiié uneaomme d'argent, l'a reiliniée amt 

pérance de prévenir une condamDBlion rigou- tovti pearmitt dirigi» canin lui, doit uéimmoim 

reuM par l'areu lincère de aa faute, louleicei être condamné aui peinei de l'etcroquerie, m 

eratidérationi peuvent déterminer un coupable cai deconviciion ; et le principe lur leqnel n- 

i M déférer lui-mime au tribunal de la juiiice, poae cet arrètett applicable 1 tous Ici crimet ci 

Onep STDquelqueieieiipleijetqiwiqu'ilasolent a toui !«■ délit*. 

fort raT«t, lin'eitpu néaomoiniimpouibled'ea (5) Voyex ci-deiiui l'arrêt de catiatilMda s3 

tiwiver encore. Hait peu[-«n concevoir qu'un janvier iSi5. 

innocent renonce lout d'un coup aux avanlagei, (6) Voyez, au paragraphe relatif i Taction 

1 la gloire de l'innocence, qu'il le détermine i publique , CB qui a été dit sur la poursuite pour 

paiaer pour coupable, qu'il emprunte lei appa- adultère. 

renée* du crime, cl qu'il aille lu-devani de la (7} Digeite,L, lit ivii, d« divtn, A'j.j'urù, 

peine qu'il n'a pai mériléel L'impotiure peut leg. ilt, §1". Voyelauiii la loixivn. 

bien aller juiqn'à imiter la vertu qu'on n'a pat , (8) Voyez Houueaud de la Combe et Huyirt 

mail une l'îaooceoce puiate alTecler de narailre de Vouglant, foc. cit.CetteopiDÎon eil conforme 

coupable d'un crime qu'on n'a pai commis, c'est i la note citée plu* haut et extraite de* <euvra 

cequJD'apoinlencoreeu d'cxemple;e[le crime de d'Agueaieau. Au' reste , on lit daniJouuc 

n'a pujusqu'à préieni acquérir, comme la vertu, {Traiti dt laj*ttict crinùMU*, chap. di fw- 

la privilège de faire au moins de* hypocrite*, a tùm qvi »alt dsi dililt ] , que , suivant quelque 

l3) a La renoncialioD 1 l'action civile ne peut auteurs , les traiwaclions Elites avec le* psriio 

arrêter ni suspendre l'exercice de l'action pu- civile* devaient, en certain* c«*, diminuer U 
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CHAP. I«. MSPOSmOHS PItt&liiNAmeS. 69 

tnea nfl sVppOH, en effet, A ceqn'on' crlmïnslles. ' KtH n'est pins éilKcfAque 
acQonddra cea arranfonens de la part de se défisndre S'tine AccaBation faWn^ 
fin prérgnn comme ntt aTeuformdl de un ^nd nombre d'aiméesaprèsltjcrïme. 
■ c^palnUté. Le temps, en e^çant le souvenir des cir- 

Non examiûeroaa alITenTa qnéltes tonl coDstancei qni ont ancompngné le délit, 
iNfermafitéa an'ocit à rem]<Iir ceux qni ôte à'I'accusié tons les moyens de s'en jos- 
RpÂoulent lésés par on crime ou par lifier, el offre A nn «alomniateur déter- 
'"^ , et qnî en demandent la répara- miné le Toile qui doit eouTrir ses hnpo»- 
' on tribunal de répression (1^. ture» (4). 

Des pnbKcistes ont combhttn la pm- 

■CTTplten; l'oil' d'eux (51 dit que, potrr 

SBCnOH V. sentir l'absurdité d'btae impunité acquise 

' par le temps, il suffit de supposer la loi 

u u raasoBvnoR ss L'ïornm rratmin tionçue en ces termes : 

if -aa l'iotim gitilb titn.TAin nu ■ « Sais si le Toleor, le metfrlrier, I^b- 

maMf «te. ' n jiute acqnérenr dn bien d'iintmij petr- 

n viennent A éluder pendant vingt aas 

■" ■ n ' là vigilance des tribunaux , Jenr adresse 

» sera récompensée,- leur sùrelé rétablie, 

S I"* » et le fruit de leirr crime légitimé ebtto' 

» l«nrs mains. » 

a LL wuaoMunom m amàBU.* Qnoi qa'il en soit de eelte opinion , iiuî 

nous parait reposer sur des raisons plu» 

L'aetion poUiqne et l'action cirile anx- spédenses que eoltdes , et qni peot^tre 

qidies donnent lien des crimes, les dé> même est contraii<e aux Trais principes de 

Ebet les contraventions , s'étei^ent par la morale , dont elle semble , an pmvier 

la prescription (2). aperçu , n'être qu'une conséquence (car 

La preacription qui, en matière civile , îtrépu^ne de penser qu'aucun délai, qiiel- 

otmi moyen d'acquérir la propriété, est que long qu'il soit , ne puisse faire on- 

soan^ en mattèreçriminelle, un moyen blïer on pardonner un crime ou un délit); 

d'f^Henir l'impunité. Les motifs qui ont quoi qu'il en soit , dis-je , de cette opi- 

bit élaMir la prescription en matière ci- nion , «die n'a point prévalu dans la légis- 

Tile,peaTent aussi s'appliquer, jusqu'à un tatiojr française ; et nos lois nouvelle* , 

certain point, A la prescription dn cri- comme les précédentes , contiennent des 

mei; etr U terait êuperfia d« ^appeler »n dispositions précises sur la prescription 

julfes /sf crimes imt wt limg Ump» a fait des délits on des actions qni en résultent, 

nUFsr et ditpartMre l'effet, en *orie qu'a- et sor la prescription des peines. 

In Mwma dei raùoiu pourquoi oh inflig» Le législateur, ayant sans doute égard 

ktiMMict n'a ph» lieu (3). aux craintea, aux agitations que doit mu 

U était JBste, ponrhssurerlaTÏe, l'bon- cesse éprouver nn cotipable , et à ladiA- 

«w et.ia liberté do citoyen, d'établir ouUé de recudllir des preuves après un 

ntà une prescription dans les actions' certain laps de temps , A l'incerlitade 

fÀBe^Bia crime; mais oatle dootriae Mt ■' (i) Tojei art. S57'du Code d'iastraotioD cri- 

''MaMtat cODtraîr* i no* loit (cUietlM. Ce- minelle. 

fJ*l«l.délll.llinr,l.m»r.«n,|»bK (3, v„„ p„n-,„i„f, U,. IV, eb.p. XII, 

fM|Mi(M'own diDgar dapounuitEi, maigri g 1 1 • r > 

"■■PMsscliMit, n'y est pM oiM;4, et peut ap- * ' 

riMterlMaTatttaeMqairésukeraientdetpodr- (4) Vojci FUtneieri , date SQienee âi la U- 

«iti,elcMtitiM>r«aoeMrd's(ir,suiv«Dtque gulation, lom. 111, édhion io-H*, chap. Il, 

«itifeoMUlice» l'esiseal. . i« partie ," li. toPrw^rfww eri»i<««/Ar, 

(i) V«yet (a teotiMi 4IM Flaintt* tl-dénuici»' 

AHf Toyn aassiU obap. i{« r.éonMaK*M M ' (fr) V07» Jérémia Btnihati^ ton. il,p.ai)d 
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[Bjiufl,. prefcriptioD poqr âlrg ratée ibut» sne ! 

le bal oampUÂfl inaclioa durant dicâoi. 

longue D on aatre côté , ea mppownt le en 

ma pu- d'une inaction anosi exlraordinatre pen- 

» dàlita dant un si luaz temps , cette inaction ne 

la vifir pourrait avoir Ueu que par l'ii^muiliUité, 

ipoMT à non-seulemeut de trouVear des pièoei et 

et pré' des preuves, nais mâfoede simples indi- 

Doatrfir cea sur les coupablea y et après ipis dix 

Uvp(ë*Are,a«iieteBai|tM|oiiaoorapte«n années ae seraient écoolëes, cet interraUe 

ewquble du supplice prolongé que son in»t aurait plus que décuplé la difficulté qn'<ui 

gination lui présente oonlinuellemeut, aurait éprouvée, dan*leite«ipsToiiiiudB 

C'est êor ee# conaidérations monlaa e^ crime, à en suivre les traces, A le oonsta- 

politîqnes que les om^nirs du G4i<iverae-< ter et» ^n.iFetnvarer la ««téuit. 

mfpf e| le rapporteiwde Ja coqiuûssiijo L'ordofipitutoe de 1970aeoontejuùtui- 

du Corvs lépstetif établissaient If néces- ûune disposition sur la preaeriptios des 

site d'a^iVclKe la presoripUon des pqineq délits et des peines; mais la jorisprndeme, 

et du poanuites , les premiers en pr&en- fondée sur la Ici reuiaine (2) , avait re- 

tant le projet de loi sur cette matière , connu , en principe , que tout crime so I 

l'autre en rendant ounupte de l'euunen de prescrivait par vingt atis , à compter dn ! 

U commission (1). ^ jour qu'il avait été commis. On oe faiiùt 

Il est MUS doute pénible de songer que point de distinction A oet égard entoe les I 

k preseciptien pourra pratiter même à ce- crîmesqniétaiaitdemeurésoachësetssiis I 

lui qui, AU Btépris de ce qu'il r a déplus poursuites, etoeux qui étaient çoonns et 

saint et de plus auguste dans le monde , poariuivis. La prescription , pai la laps 

sa sereit souillé , par exemple , du crime de vingt ans , n était interrompue pî par 

horrible que plusieuf» peui^ célèbres de une simple procédure faite pendant 1» 

IWtiqaité avaient eu la bante sagesse de cours de vingt ans , ai par an anrM pgt- 

uepasnD|nmerdBaslemrslois;deeecriiue tant que les récuUfneus vaudraient eo»- 

pour lequel ils n'avaient pas ^bK de pei- fronl^tion contre le prévenu, ni parl'exé- 

nea, par cette pensée profonde , oa que entioo d'an décret , ni même pap un jo- 

lanaturebumainen'en serait pascapabls, gement decoqt(imao0, quoique définitif, 

ou du moins qu'il importait de n'esi pas À moins que oe jugement n'eût èlé exé- 

pi^saiiler l'idée. cuté par effigia, ou qu'il n'eût été signi- 

Unis à eeUe peq^ affligeante succède fié lorsqu'il n'y avait pas lieq à r^^o»- 

bientôt celte première réflexion, que plus tiou par efigie^ comme, par exen^risi 

les crimes sont graves, et plus, soitlesot- dans le cas de ba^aissensept. Céffit alors 

fiHiséa, soit surtout les agens du ministère dajour derex^ntipoo^de lasigaifioi- 

pHbIio,doiTent mettredeièleÀfin PP^r- tion , suivant le^ circenstARCea , que la 

svivKe la recbercbe et la punition, et qu'il preseripLiou o^minençait à coiwiri ■> die 

»'arrivOTapre|sque jamais que l'action pif' était m&ne prorogés à trepte «ni)*d)iler 

bliqWAtraetK)n civile s'éteignent par la de ce jour (3). 

(i) VoytxlMiN disoour* mr ]• projet de loi. qa'iia soetité psurrùt arqir ds ion ÎMlooMas 

relalitiUpreMiriplion. loM dépérie*; qu'sH coolNira, un acooMMr 

ti) Vojes Uloi XII. Cod. ad tts- (^"ni*'- d* pouti* Mr^ir 4e oa (snifi font pratiqneréw 

fauU, *tà. p<wi)VMi qa'eDfin on pepolis loujoun i priia- 

Let raiMii* qni ont f*il adopter cet loii «u mer l'inpoceace, eL q^'ou Tt^rio eoniMlt- 

Prance , au siH«( de la prescription du crime vorabJe laut g« (faï r* à U dàchar^ 

(dit ttousieaiiQ de U Coniba, Matiina trimi- {i) Yaj^i l'»miAttkBih»o*rvB*Mèpfioir*ét 

ntlttf, 5< jisrtie, chapitre I",pig. Sia], wat juritpnuUncê , au mot i'rsMf^plwii. VofeiWM 

?ne celui qui a porté ■■ loDE-tempt son crime et &B*UMaud de U Coeibe, Jfo'MrM n ra w ^ itoi 

ÙH|NiéMd*d'£|r« pMrlttifi.eil. pmm(* «ski 9* pirlis, uksp, 1*t, psg.3i(| JouHarT^'**'* 

puaij'que, pendant ce long teinp), tcspnaTss lajMttictcH»intUt,Uua.l'',S*p»TÙa,titl'', 
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CipflDdant «s régies générales, lur la de la preècription auoan crime, rni «etaa 

prescripUim des criniee et desactiona qui de mcoDiullj-â en Franc» dea délita im- 

piaTaient en récolter, ^chnetlaisnt quel- preacripliUefc 

ifutoi» des flxcep liant dans l'application. Le Code des délits et des peines conle- 

L'scUon poar le faux incident durait au- nait sur oo point des dispositiDas ii peu 

tiatqoe raclioii ciTiLe. Le duel, smvant près semblables au Code de 1781 ^ seale- 

l'aitiâe S5 de l'édit du mois d'août 1679, ment il exigeait, ponr qœ la presoription 

DeoonTsit être coavert nipar^ mort, ni commençât à courir, que le crime on ]« 

parV|reBcription de vingt ou trente ans, délit fàt connu et légalement constaté (4). 

uijir aucune antre, à moins qu'il n'y On avait agité, sons l'empire deoesdeax 

eàt «i oxéoution , ni oondainnation , ni Ci>des, la question de «avoir, 1° oomment 

pUale; et oe orima pouvait être pour- la connaissance dn crime était acquise; 

Htii, après quelque laps de temps que ce 2° comment il était légalement constaté. 

fût, contre la personne ou opntfe sa mé- llpasaait pour constant, d'après la jaris- 

iwâre. Des auteurs enseignaient , et cer- prudence de la Cour de cassation , que le 

Uii)s parleinens avaient adopté comme crime n'était connu que quand il avait 

iMBt de joriaprudeiice, que le orime.de frappé l'oreilte du megirtiat, et qu'il as 

lèmnajesté était iny^escriptible: les uns pouvait être constaté légalement que par 

pnt^adaientmèmeque l'exception devait des officiers de police, oo autres nagia- 

g'élaidre au parricide i d'autres voulaient Inits de l'ordre judiciaire. 

j oo|>|vendre l'incendie, d'autres l'adol- Cependant cette règle était néc«etair&> 

lire qualifié. Une expression incertaine ment susceptible d'exception*. En matière 

dala kn romaine (1) semblait a utoriaer de comptabilité, par exemple, lorsque le 

Mtt« divAgence d'dpinions , et l'on sent déficit d'un comptable était constaté par 

(ttabiea celle incertitude prétait à l'ar- on inspecteur dn trésor public , on ne 

Utraire (2), pouvait nier, à ce qu'il non» semMe, qu'U 

Le Code pénal de 1781 , qui fixait la ;ie le fût légalement, 

inaoriptiouà trois et six années, suivant En mati^e de douanes et de droits 

qall y avait en on non des poursuites , réanîs , puisque les préaoaés de ces adml- 

aoflM r^lea particulières pour cerlains nistrations ont reçu de la loi un caractère 

fait) (3), ne Faisait courir la prescription spécial pour constater les délits ou les 

<jpB du jour on l'existence du crime était contraventions de cette nature (5) , il est 

connue on légalement constatée; ce qui, évidentque leurs procès-verbaux en con- 

indéneadanmeat de la difierence dans Je slatent légalement l'existence^ et cepen« 

lapsMtaoqts, était aussi, BOUS ce rapport, dant ni cm préposés, ni les inspecteurs 

iiMiBnovaUao,HinedérogationàI'ancîen du trésor pnblic , n'appartiennent è l'au- 

ML Di reste, ce Code n'oyant excité lorilé judiciaire (6). Enfin je croîs qu'on 



fVyitre it VActio* qui, najt 4tê «n'nM* , pag. uit su civil, li, dans l'intemlle, il u'tvsît pas 
w , tl Huysrt (û Vougbas, LoU criminalU*, £té coo damné oor difaut ou par osatunocs. I« 
FH-%i- '^"r d'appel lïe Farit avsit jngà, le i8 janvier 

(>] QwRvZii faUi tuKftraUlni* pn»tvriplio»i- tSti, (jueraotioacivileijuite I routait prorogée 
i» utUitar, nui vigimti atutorum taetftion; |Mr cel article iIsd* le o» d'une coudamaation, 
*"TrtaBw» nsacrtisûa. mime par défaut oo par contumace, l'était à 

. (s) tliei le* saleuri ci-destut eilés. pliU forU raismi , daut U ow d'un* eendaminf 

Pj r«Tai«rl.i",set5dulit. VI, Impartie. ti#« <Myb»'fw«,tt restait alors dans Ici termes 
f^««wi l'art. i5 du tit. IX de la loi du i&^ dcdroilordinMre.(Vo7eiSire7,an iSii , page 
>9 *tplcBbrBi79i , cenceroant U police de 8i dr.i DMntitt divmft.) 
■■nié, la justice crimtDclle et l'élabliitemeat [5) Ytyjez ia leelion datpneit o«rip»g et )h 
■tsajana, loia qui; sont ciléei. Vojei aoasi !• chapitre^ 

SVoynart. g et :odu Code du Sbruouire ia Pneiàmt* niwatiértdtdima%*$. 
(6) On oe peut pas dire 1» méuis choie dea 
L'arLiopoTiait qu'aprct le terme deaiiana, gard» forestien parce (qu'ils oui le caractiK 
BnlnepDntùtttrcrecbercliét^taucriaiiBcl d'ofikiars da police jndici^re. 
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eût pa lonleair stao raiwa, A l'égwd dei prévoyanoe dont la loi ronuîo« n*oftait 

erÙBoa et df« àiiiU eu général, qaa les point de tracei, et qui arait ^gAnnent 

procës-verbaiix de aimplefl gendarme* et échappé sm anteari du Code de 1791 et 

desBons-offieiende gékidarmerie, qailei à celni dudbramaireanlT, leCode d'in> 

■ignalaiunt -aax nugiBlrati, en oonata- strnctibn crimineile^tablit «OHi dearè- 

laient lègmlament t'eaiRtence, du moina gle* différentei pour la prescription, «ai- , 

pour fixer la date delà prescription: car, vant qu'il a'agit de orimes, de délits, on 

quoique ces agoni de la force publique de simples contra Tentionit (4). 

n'aient pas, oomme les oSoien de l'arme, Dans le premier cas, c eat-à-dire, à 

le oaraotèred'offioiers de police judiciaire, l'égard det crim«t,i» prescrîptioD ettaty 

et que leun aotes ne puissent servir que qnise après dix années réTolnes : dans le | 

dereaMigii«nens,pai«inelaloile«diarge secondi'enceqoioonceme/etiU^'b, après 

de dresser des procès-Torbaux des crimes trois ans; et dans le dernier cis , pomr Ut 

qui parviennent À leur connaissance (l), simplet c»ntrmnmHoiu , après une an- 

y semble qne l'eaistence des faits est fixée née (61. 

d'une roanière'/^a^ perr ces procès-ver- Lesdélaiapourlapreacription oonuneo- 

banx; et c'était peut-être aller an-defà centÀconriràconipter dn)ODronlecTinM 

de la loi qne d'exiger davaHtage pour on le délit a été commis, si dans cetin- 

£alre courir la prescription. tervalleil n'a été Fait encnnacted'instnw 

Quoi qu'il en soit^ l'exam^i de ce* tion ou de poursoite (6). ' 

questions devient aujourd'hui sans objet. Si, pendant le terme de dix. on de trmi 

et le nouveau Code d'instruction crinii- années, il s été fait qndques actea d'ia- 

selle, conforme, en cette partie , à l'an-' struotion oudeprocédare, la pi^psoriptîoii 

eienne jarisprndence, ne s'inquiète point décennale autriennaleneoourt qn'àdaler ' 

de l'époque où le* crimes et les délits ont dn dernier de ces actes. 

été ojastatés, mais seulement de celle où Cette règle est commune auv grwsdt 
ils ont été commis (2). . crimes et aux délits correction oels (7). 

Le Code pénal divise en trois classe*' Mais, indépendamment des délits qai 

les infraction* sasfleptiblos de donner lien sont soumis à une prescription perticnli^e, ; 

à l'application d'une peine (3)} et par nne et dont nous allons nous occuper dans la 

Ti) Voyei «ri. tsS de U loi du 38 germJnil (4) Voyez arl. 637, 658, 63g et64oda Code 

an VI et leiart. 179 et mit. de rordonnaoce du d'inriruclion crimiDelln. 

Roi du ng aclobre 1830. (5) La prcfcr'tption anianliitant le crine, oa 

(a) Vo7axarL637 du Code d^inrtruction cri- le délit, ou la coalravealion , le* c)iaat>n«da 

mineilo. cooieil et lei chambres d'aimaatioii peuvcalj 

* Cependant en natiére de déaoncialioa ca- ilaluer d'aprèa lei cèglea Ifaoéei par le Coda 

lomnieuto, la pre*cription ne commence A cou- d'instruction criminel Ee. ( Cela a été jugé par un 

rir ( relalivemenl au rainiiljre public) que du arrêt de la Cour de caiiation, en date A» 18 

jouroâ la calomnie de la dénonciation a étére- juin 1 81a. ] 

Gonniie. — [Arrêt de la Cour de caualion du 6 , * I.aqueitiondopre*«riptionpeutéln>eian)i- 

aoAt 1636.— 4irey, iSafi, Impartie ,pag.4i3; née et décidée pn^Hminairemcnl loit par la 

et Dalloz, i8i5. Impartis, pag. 457. ) chambre du conieil du tribunal de preroîir« 

II rciulle même doa motifi de cet arrêt que inatance , uuf l'ojipotition intoritée par l'arti- 

l'eiceplion qu'il contacte n'est pai roitreinte au dei35 du Code d instruction criminelle, soit 

cas de dénonciation calomnieuse; par la chambre d'accusation , sauf le 



» en pour objet de donner 1 la prescription un nn bénêficedelaloiqtll raitobstaclell'exerciee 

» pointdedépirtfiie.el d'en abréger lesdélais; deractiofl publique et itou te pouranil«.(Vo]ra 

» mau que leun dispositions ne peiiTenls'appJi- aussi un autre an^ldu 8 novembre i8lt, dté 

> quer qu'aux infractioM dont la criminalité par Sirey , an 1816, 1" partie, pag. 4â> ). — 

a est, pour ainsi dire, notoire et actuelle, et Jhtetrgitr. 

9 non acellesdoatia criminalité est su quelque (6) Voyeiari. G37 du Code d'iniIroctïOD en- 

V sorte évealuelle.s — DmctryUr. minelle. 

(3) Voyei art. i<* du Code pénal de iSio. (7) Voyet art. 6S7 et 658 OU. 
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■ito^ m chapitre, il exiite nne espace nm; en lorte que cette jivispmdenoe m 

és^ts prévue par une loi ipéciale qui , perpôtnant , si cinq ou six faits d'usure 

^MqjteTéf^fl par ta règle commune en peuvent, comme il y a lieu de penser, 

M qui concerne le temps de la presorip- être considérés comme an conslituaut 

liuL, forme néanmoins , d'après la jurift' l'habitude, un homme qnî'à la fin de sa 

pradence quis'est établie, une exceplion earrière aura fait un seul prêt déparé 

fort remarquable dans la manière de frxer usuraire , pourra se voirooiidnuinéoomme 

l'époque où la prescription commence à coupable d'habitudo d'usure , si ,. en re- 

ccvn, et oti elle est définitiTemeat ac- cherchant dans tous les actes de sa yie, 

qiDSS : oe délit est l'kalntmde d'utvre. De on joint k ce prêt quatre ou cinq faits 

cetpe le délit ainsi défini est seul punis- isolés, oubliés de lui-môme en remontani 

tsUe, et de ee que chaque fait isolé d'u- à trente ou fpiarantc aas, pour en fbrmt^ 

raraqiii concourt à établir ce délit n'est le délit d'habitude (1). 

pu la délit même, on en.a.cooclu que la La prescription-n est point interrompue 

prcKtiption triennale iL'est pas applicable par des actes de poursuites faits. par un 

m fkits particuliers d'usure qui peuvent magistrat qui n'avait point qualité poun 

lerrir à coastatcB le délit d'Aa£tfiM(a li'tt- poursuivre} ainsi ]a^cttation.qnedouiio- 

IcCode d'iBstraclion criminelle elle Code ferprclslion dît actes pour» fairrrossorlir nnr 
péadseformeBt qu'un seal corps de icg'iilalioa caraclèrc uiuraire.el d'un mode cilnordinsirc 
enaÏMlle. Les riglei de preicriplion ^IdLlict de lupputer la prctcriplioo pour rcuair iei élô- 
dHilepremier de ce* Codei l'appiiiiuent aux ineD*aorbalii(uded'uMre,peut coniprttmetlK 
<f»ei, aux délits et aux coDtraTc niions prévus chaque jour cl esposer à des condamnatioai te» 
et JclerBiiBés dans te lecond. L'cicepLion portée pérei de famille Ici pku honnétei, les négocians 
JMH Tarticle 643 du Code d'initruction crimi- les plui eilimiiblet et le* mieux fauté» , d«nl l'eu- 
ufie se we réfère qu'aux délits et contravention* vie et la mauvaiie foi auront dcRré au> tribu- 
qsi KHI 1 l'objet d'une légiilatiou particulière, et nsiix quelques spéculation* < quelque* osoratioas 
ar laqaels le* anciennes loi* spéciale* sont commerciale*. ( Voyez l'aprât~dejà cité de la 
■nslenllei. ( Atrit de la Cvur itçatatiou, du Cour de caisalion du 4 B0i)t.i8ao. ] 
iSosdo 3o octobre i8i3. ) * Depui* l'époque à laquelle AI. Le Grave rend 

(l) Voye« arril* de la Cour de ca*i3tion du 4 écrivait ce* oWervation* pleine* de ju*te*se, 
Mtt:8io. (Sirey,an i8ii , loui. 3t, i"paT^ ropinion.pubirque t'eatmodiGéB.et tout en rs- 
tic,[i. 19} et du 1 5 juin 1631 (Bulletin ofliciel connaisianlque le* faits d'uiure ont aouvenl un 
ds taCOnr de cassation , an 1811 , partie crimi- carte té re odieux , on peu *e gêné ralemeul que let: 
■><ne,w>. 34a.) — Quelque peu iai«rable que loi* répreisivea sur cette matière sont non-iau- 
•Mlle omldMt il s'agit, je ne puis croire que lement iuulitet ; mai* qu'elles vont même contre 
ceHJt liTespril dé la lof, et je ne laurai* ad- le but qu'elle* *eprapo*eot,elque te légitlsleur 
Mettre celte jnrhpntdence. Da loi ne p<init*anl doit laisier toute liberté aux transacliooi relati- 
4M l'Iubitode d'uiure , il me aemble que le* vement au taui de l'intéreL Voyez t Ecrit d* 
fnttqniHicon*lituettt, les êlémen* dentelle *e Bmtham^nr Pâture, Au lurptu*, le tyttine 
brme ne doivent et ne peuvent être recherchés contre lequel l'élèse M. ii» Graverend c*t au~ 
qiedan* l'intervalle aprèi lequel les délit* *ont jourd'hui complètement abandonné et leslribu- 
paeriU. Je croii fermement que li l'on e*t naui ne croirsieoLpa* pouvoir réunir i un fait 
' W% éi fcj sortir de ce oercle pourarriver i éta- réceut d'usure , de* fait* éleiené* de celui-ci , 
^^il y a kofttfwJf, l'habitude n'exi*te pat; de trente ou quarante année* , pour conqwier 
*m nar cons^aent , il n'y a point de délit l'habitude d'usure. U *uflil que trois aas sa 
f4able. J'ajoute que la jurisprudence adop- soient écoulé* depuii lejouroû a eu lieu un prêt 
Ut wla pre*criptioD du délit d'habitude d'à- uiuraire pour que ce prêt ne puisse plu* être 
Wijiritpnidencequilend.pour ain*i dire,l rattaché 1 un fait pottéricur à l'espiralion do 
UsMMidérercedéiilcomineimpretcriptible, troUsnt ,et constituer avec ce dernier, le délit 
■tpinitd'antant pluidangereuieqneletjuge* d'uiure. Mai* si plu*ieun prèl* *o •onttuccâdâ 
switciionsel* étant en même temps aiitM-iié* , à moins de trois année* d'inlcnalle lei un* des 
^l'appréciation de* fait* qui carictéritent le autres, on oourrale* oréien ter tous comme élê- 
^t d'uiure, i déclarer la simulation de ccr- men* de rbabitude d'uiure, bien qu'entre les 
^ ute* tel* que de* effets de commerce né- premiers et le* derniers , il y ait pfu* do trois 
C°™Uei, et pouvant y reconnaître de* prêta années écoulée*. 

—'-- dont l'enicmble.coMtituc le délit d'u- (Voyez arrêts de la Cour de casialion du 8 
' "" , cette coïncidence du droit d'in- avril et du a6 aottliSsâ , Sirey , iSaS, 1" partie. 
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nH, fln mMiàre oiMTVotiofinfeJle, nn pro- ta dittinotion, toniie inr l'erlstanos 

onrevr da Roi qui ne lerait ni Qeini da ou le défaut de ponrsuitei , ne i'applîqne 
lieu du délit , ni celui de ]h rësidence ou point anz contraventions de police ; on 
de l'a rresia lion da prévean , ne ponrrait contraventions «Uit prescrites , dans font | 
Aire oansîdéréfl oomme un acte de pour- les cas, après une année révolue, à comp- 
suite légale pn^ire à înterronipre la près- ter du jour où elles ont été commiaet, 
oriptîon (1). Maisii unjagnaentdacon- lors même qu'il y enrait eu procèS'-vw- 
damnation roidn par un tribunal OOTTBO- bal, saisie, instruction ou poursuite, 
lionnel est fr«ppé de nnllilé, parce qu'il pourvu toutefois que, dans cet intervalle, 
n'y a pas en un délai de trois jours entra il ne soit point survenu de condamiia- 
oe jogomeot et la dutîon , la citation, si tîon (4). 

elle est donnée par nn magistrat compé- Si , dans cet intervalle, il a été rendu 
tent, n'en coDservepasmoiDs l'effet d'in- un JBgemBntdéfinitiF(decondaninatfoi]), 
terronipre la prescription , parce qu'en de nature à être attaqué par la voie m 
pareil cas, c'est le jugement et non la ci- l'appel (5), la prescription n'est acquise 
tatioQ, qui est frappé de nullité (2). qu après une année révolue à compter de '-. 

La «ondaranation par oontumace ÎDter- la notification de l'appel qui en anra été 
roniptlaprescriptiondel'aotion,quelqu'ir- interjeté (6). i 

régulier que puisseètrel'airètrendnoontre II résulte de cet disposilKms, l"qneles { 
lecontumax (3). jugemeDspréparatoiresoainlerlocotoîra 

p«5. 358 et Mi*. , <la 4 mars 1836 , Sirey , t8i6, miaelle et un arrêt de !■ Cour de cMsalim Ai 

in partie, pag. 56i , et dn 34 décembre i8i5, 36 février tSt^ — (Balletin officiel de cou- 

Sin:y,i836, Impartie, pS(;. 371, et Dalioi, 1616, lion, aoiSig, partie «rimiue Ile , pag. ^.S- 

I" partie, p.'iio.— Voyei auui arrtli dn 35 rey, «01819, i"parlîe, pg.aSi.) 
juillet i8a3, Sirey, i8a5, i" partie, pag, 43<» * Voyeiauuî nn arrit de rejet de la Ooorde 

e«43i,du ag mai 1834, Dalloi, i8i4, 1" par- caiialioti.da 18 jaavier iSiï. — Sirey, 1811, 

lie, pag. 386, et du aS février 1836, Sirey, impartie, pag. 300.— ftiow^iw. 
1836^1" partie, pa^.t38.) ^3, Voyei arrêt do U Cour de caualîoi. du 7 I 

Uetfaili daiureincoDnuilartd une première .,_:i',a,i rn,.iu>:.. ..n:..:.! J. .....1:».. •■ 1 

«i^....i™, . «,,.„■ .,».«),. A. cç.- r.'^;5 1- as rx .ë.r"''"' " 

damnation nouTelle, du moint, au cai où et • f "^ . „,:„,:„„ j. f>rîli;„_ i.kl! .. 

fi, j. .' , ' „ . La prucriptioD da I acLon pBbtiqne , en 

par.,, du dan,,,, t.,1 coualiluaul 'batod. '„,,„;„„„,„,, iT^\ élé f. 1 «au» M, 

d..u,,,(Vu,a.arrtlda e..«,l». d. 6 a.O. d'iua.ruaJou ou d. pounuila.-ArHil d. i. C«ir 

i,«.'„i ',■■'"'?«?'''■"'• à' "<"'»■ du3i aoOi ,8.,._Sir.y, ,8.8, 

lo. .ea,,P-p.,l,.,p.jS56) ,»p.,li,,pa8...o,alD.U«,.8a7,>"l-f 

Une faut point coniidérpr rMcompiadefTeti ,■ "^ ,.&/ n " />• r-" 
«ésoei.ble.^H,meu,.pr^(du«^:iCdifîère '"l'^'f '^ «YT:^' ., ...■ ,- ■ 
eiaanUellemenI, en loVte qne l'o.complc i un W Voyeiarl, 64odu Code d'i-alniolioaoïi- 
intirèteiorbiUnletblenau-deuuidel'uMKedu miDelle.— U prejcnpt.on «anale etJ>lw par 
commerce, et par coMéquenl l'habitude de ce UrL 64od^CodedloUructlon<lrlmulel^e,p«^r 
gwl^e d'eMomplo ne peut condituer le délit '«pourtuitedeicontraTention. deanaplepolKe, 
ithairittidf d'utim. "^' point applicable & 1 action intealoe poar 

lleBaeraltautrâmeBlairescompten'étaîtpai conlrmrenlionten tnaCière de co»uil«tion»»- 

ràeletquec'eillététeulementon artifice pour dj^ec'»» . conlraTention» loujours pnamaMw 



ArrtU de la Cour de caiMlton.du 8 avril l?"-""!» ^h d» Code d'initmctio» crim.nJl 

183S , et du 36 août i835a— Sirey , i8i5, i" par- (^"1" "r^\ ^ '» ^! de oawation du^aS n*- 

lie , page. 358 , SSg et i^—Divergier. "^'^^'^ i8i8.--Bullel.n oificiel de U Cou» * 

(tj Voyw«rr6tdoUCourdeeai<«tioo;duii «"afon.an »8i9,paM.ecnminelio p.8-«'' 

-.1819. — (Sirey, an 1819,1" part., pag. Si™y.«i8'9. '" P"t">. P«e- >79-) 
) (6) Vojezarta 173 iMrf. 

) Voyciart. iS4 du Code d'initructlon cri- (6) Voycj; nrl. 64o Oid. 
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«le pearoiit {ms itriarompre la prescrip- Vne ploitUe, mm* dfiumeiaiiim, ont-«tha 
Min «D raati^v de contreTonlton , ttX- ee caraelèn? 

^màa qna la loi exige un jugement dé- Ja ne le oniif p» «n généntl, pane' 
Cttltf de condamnation ; 2° que lorsqu'il que la pkintB et lu déBcneiatïon n'ont 
ai M renda na jug^enent définitif qui pour objet qne d'éveitler l'attention de 
m'eil fMU miceptible d'être attaqué par l'autorité, et de provoquer des ponrsni- 
li TBÏe de l'appel , on contre lequel on tes : ainsi la dénoncintiou, qui n'a été 
n'kfH employé oette voie, te jugement saÏTie d'aucun acte d'inslrnction, ne peut 
pMt Mn mis à-exécutîon , tant que la janiaii empâcher de prescrire Water du 
pfliava'flBt pas prescrite (1). jonrque lecrime ou le délita étëcommis. 

liBarqtioitB , au sarping, que, poi»- Jlaii lorsque ]eplaig;nant s'est conttitaé 
fa'aprèi on jagenent définitif eontre le- partie otrile, et ne s'est pas désisté, ri 
fMlily a appel^ledelaide la prescription les magistrats, oe qui sans doute est trèg< 
n—iaiwiee à conrir dn jour de la noiifi- peu TraîsemblaUe , mais ce qui pourtant 
aatia n de cet appel; remarquons, dis-je, peut arriver, néglifteaient ou remuaient 

ri le ninûlÀv publie, dans l'intérêt d'agir, et que le plaignant lui-même, par 
l'action pabllque, et U partie oivile, des circonstances possibles, ne prit, pen- 
. iim ton p^pre intérêt , s'il j en a une , dant long-temps , aoenne mesure pour 
I aa Aohent pas négliger de Faire statuer eioit^ leor zèle, la plainte, qui doit, 
lUê^Tement sur l'appel , avant l'eipi- en pareil cas, être considérée comme une 
rabn de l'année , puisque l'appelant , demande, comme nue introduction d'ae- 
loB de£airo des diligences pour h£ter la tlon civile , portée devant les tribnnaux 
Measion, serait directement intéressé i de répression, ainsi que la loi la per- 
la proroger pendant une année pour a o- met, nesaffireit-elle paspourqnebipres- 
fMtir la prescription , et se trouver cription ne dût oonrir qne do jonr on 
dnti d^nitivement à l'abri de tontes celte plainte a été portée? 
ponrmites. Je pense qu'il faudrait le décider ainsi, 

Lorsqn'en matière criminelle , oorrec- du moins à 1 égard des crimes sascq>tibiea 
lioBBdfe on de police, les prévenus ont d'emporter peine afflictive ou infamante, 
M eondamnés, il faut recourir aux tègles attendu que la plainte, et la déclaration 
particnlières que la loi a tracées pour la de se oonslilner partie civile, sont véri- 
fnteriftiM* d«« pmnw portét* par itt or- lableroent un acte de poursuite de In part 
réis •« par let jugemeiu. de celui qui se prétend lésé; qne les offi- 

Cettenatière m'a pamdevoir être sépa- oiers de justice penvent seuls faire , en 
réedela^rwsen^feVm(fe« délit*/ je m'en suis nnitière de grand criminel, les actes d'in- 
oeeiq>é en parlant de l'exécution dex COU' struction et de poursuites qui précèdent 
iamsadons par les divm^s tribunaux, k toujours la mise en jugement d'un pré- 
Ixpelle elle se rattache spécialement : venu; que la partie civile n'a aucun oa- 
Î'm era que cet ordre était plus régulier, ractère à cet eSei (2); et que si la plainte 
!*■ convenable, et jo renvoie me» leo- qu'elle a formée, en pareil cas, n'intor- 
icBi an chapitre on il en est question. rompait pas la prescription , elle n'aurait 
bas avons vu que lorsqu'un crime ou aucun moyeu d'atteindre à ce but, et se 
■aèfit a donné lieu à quelqu'ncte d'in- trouverait toujours exposée à être victime 
AailiMi OB de poursuite, la prescription de l'incurie ou mèoie de la manvaise vo- 
MWMBenceàoourir qn'à daterdader- lonté des magistrats chargés delà ponr- 
uir Jb ces actes; mais puisque ces actes suite des crimes. 

■atnwnpent la prescription, il importe Ces raisons, qui me semblent décisives 
Je Hm se fixer sur ce que l'on doit con- pour le grand criminel , «ont applicables 
ndjrer comme un acte d'instruction ou jusqu'à un certain point aux délits cor- 
liepoarsoile. roctionnels: cependant elles n'ont plus 

cr Ju Code d'inilriiclioii cri- 
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n mAiTÈ M u iteHUnoH chodheue. 

«lors la mAoK tene , «Uenda q>e U loi qae la loi esîgwit pou- intenoi^pe b 

accorde à la partie civile U fMulU^ do pmoriptiMi ; mais, aujourd'hui <|ue Itt 

Miur eQe-mème le tribunal oorroctkm- Coda a coiuacrë de nouieaux pniKmpv 

nel / uns l'iutcrventiou préalable d«i à cet ëgvd , uu du nioina rappelé en par* 

magiilnti (1); et que, »i elle s'est bor- tie les principes antérieurs as Code de 

née à porter plainte , au lieu de douner 1791 , elle ninis semble mériter exanen. 

dùeeteinent In oilalioa qui peut en tenir Cependant, conttne tous les oficiende 

lieu (2), et <Iui, a coup sûr, interrompt police judiciaire ont on caractère légal 

nécesaaiiWUBBt. la preacriptian , puisque pour constater les crimes et les délits psr 

c'est nn acte de poursuite, elle doit s'un- des prooès- verbaux; que leju^ d'ùulnc- 

pnter sa [wopre n^li^nce; et comme la tiott est plus spécialement charge de ce 

prescription est de faveur , on peut din soin , en m qualité de premi<ir offioier de 

qae le prévenu ne doit pas souf&ir de la polioe judiciaire de l'arrondisseDMnt, ei 

piéfiéronce que la partie civile a donnée de lurTeillant de toutes les opéralioni re- 

î une marche qu'elle savait furt bien être latives à la rediMobe et à la poufsnile 

uoiiueipédîtive, et que si la plainte n'a des délits; que le procis-verbal ert, an. 

été fluirie d'aucun acte d'iostruolion on général, la base Condamentale do toute 

de pooranile , . et que trois ans »e noient procédure , je n'hésite-point a penser que 

éoouléa depuis le délit, la prescription le procès-verbal est ua acte d'instro»- 

£st acquise, néanmoins, je le répète, tion f4), et que oontéquemment il «iffit 

dans ce ons comme dans l'autre, la plainte pour interrompre la prescription -. mais la 

réunie â la déclaration de se constituer procix -verbal ne peut produire œtcfist 

partie civile, est une véritable demande, qne lorsqu'il a été dressé par an oCcier 

uue introduction d'action civile, résnl- de police judiciaire, ou par les pr^MKw 

tant du délit; et puisqu'aux termes de la qni, dans les matières fiscales, sont in- 

loi , la citation directe que donne U par- vestis spécialement par la loi dn droit de 

tie civile tient lien de plainte (3], la dresser des procès-verbaux , à l'effet da 

{dainte, à son tour , réunie à la déclara- constater les délits de frandej et les pro- 

ticn de se constituer partie civile , n'é- oès-verbanx des gendarmes et des sou»- , 

quivaut-elle pas à la citation , et ne doit- officiei's de gendarmerie ne peuvent pas 

elle pas en tenir lien pour l'interruption aujourd'hui interrompre la prescription, 

delà prescription? parce qne ce ne sont point dès actes i£m- 

Le prooi*^t>9rbat qui conttate «» orime gtrmction. 

«H iM délit , a*(-ti wt acte d'itutructiv» o» Il en est de mâme des procès-TertMBi 

de pourtuite ?.... Interrommt-tl la on*- dresséspardes préposésquî n'ont pasreçu 

«riptitm ? Sous l'empire des Codes de la loi le privilège d'en être crus, d'a- 

de 1781 et du 3 brumaire an IV , cette près ces actes , jusqu'à inscription de 

questiou ne pouvait pas faire la matière faux (&J. 

d'uQ doute, puisque ce prooès-verlial Je n ai pas besoin de dire qpiB.tonsles 

constatait ligale»tent l'existence du délit, mandata d amener , de dépôt ou d'arrêt, 

et que c'était précisëmenLcetle condition décernés par les oESoisTs de poUoe jndi- 



' i5 janvier i8'i4', qu'une Owrd'àsiUei n'avait 
violé aucune loi en décidant qu'un prctcèa-verl»! 
(a) Vove» arL i83 aid. ^"^^ «"■ 'S°7 V* «"• ia»pecte»r de l'enrep*- 

„, „ oa I j* UemisnljClrenvoyéiminediatemeDlparledirto- 

[à) yoyctirL |Ç3 %lnd. leur au procureur-eénéral. n'avait pas cWMlalê 



(4) Ce a'eit pu un acledepouriuile) mai*, la UgaUment un crime, aiii icrmcxJciarLgel i<i 
loi ayant emplové tet deuil raol* iattruction cl i' " ' ' ' " 
pnurtuiit, on doit contidérer li iet sctet ton! 



déii(;nét par l'une ou par l'aulro de ce* deui Dan* l'etpèce, i) *'sgiMait d'un faux comni 
éaenciation*. par uu ijotaire dan* la menliondc* droilad'ca 

(&] La Cour de caitalion a Jnco , par arnït du re(;is(rcui<<n( lur le* acte*. 
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')îiitemHnp«nthpratorTplian,pait- mnfeorea on nriassraa qui atanieut |ni 
M sont Tëritableai«nt des nolei de être lésées (I); et toute prétention «an- 
mite, traire <iDit être proscrite comme nse yé- 
unl «Qx réqniaitioiu da ministère ntabte sabtilité , eomroe Hne miiénible 
&c tendant à provoqaer des ponrsni- dneane (2). 
*,el ft«x infomuMiona qne le juge in- il uY^'p^nl aojourd'lini de (M/t(* ïm- 
'~ ygfat peat'fiiiTe avant de décerner des jM-e«(n^(ti/M, puisque le Code n'en excepte 
tais, ili inlorrompenl également la aneun des règles qu'il trace pour la prêt- 
er ^Mcrialion, p>r«e que, si ce qne noua criptïon. Ainsi le «rime de lèv-majesté 
m imm * mift» procèa-verbanx «st applica- et ïe parricide, las seuls qui fussent de 
JHkieesicla*, sioe nesont pasdet pour- nature à rédiamer une exception, à raison 
■MftH {m>preaient dites , oe sont du moins de leur atrocité, se prescriTent dans les 
4v «êtes d'iustmotioa , et qne la loi a déhiis et'saîrant les furmes ordinaires. 
allMclié le même efiet aux am et asx as- Ainsi le erine de faux se preeerit , comme 
ta*. toat antre , par le laps de dix années ; 
X^ea prinàpea aëtablis par le Code d'in- mais respiration de «e délai depuis U 
i erinrinelle, sur la jHvsoription Fabrioatton de la pièce fausse, qui met- 
:de crimes, de délits et de oon- trait l'auteur dn faux à l'abri des poarsDÎ- 
a, s'appliqnent à l'action civile tes àraiioBde cette fabrication, n'empè- 
làl'aclion publique. LeCoden'ad- oherait pas qu'on ne reoberohAt celui qui, 
m0Ê,i cetégard, aucune distinction , au- -depBiscetteépoqne,aaraitfaitsoiefflmmit 
«HMB exception; il suffit qu'un fait quel- nsage dn faux. En effet, l'uâoye d'un» 
«■■qne soit de nature à être porté devant ptdM/étMse est un crime distinct et séparé 
IM( Irïbananx criminels, correction nela du onniede fanx; c'est un fiit priuoîpal, 
«■'depolice, pour qnel'on nepnisteplna dent la prescription ne peut courir qoe 
V^ ftdre l'objet d'une action quelconque , dn moment on il a eu lien, et non de OMui 
«Ipli les délais rcspectivemcDl détermi- où le Faux a été commis. < 
■H ^Mr prescrire. La loi est absolue, ex- ftemarquons, ou reste,'qne la presorip- 
étttnt] «Hé s'applique à tous les délita, Â tiondnfaaxprincipaln'empècherait point 
liBtoles oonlfaventions, aux personnes que l'on n'employât la voie du faux îooi- 






t) Vajn dani Jouue, Traiti d» lajutlie» V" jugement irrcgiilirr dnni la forme lufllt 



lUt, et dan> Huysrt de Vouglani, Ma- pour empêcher la preirripfioli 

■■■■■ rrimimtlhi, l'opioion dct ancieni auleuri toil crimincll» , conlrr l'action civile en réps- 

t met tgtrd. mu l'empire de l'ordonnance de niion dci domaiaee* fuiit par un erine. — ■ 

ih o. Celte acilon n'ott plui loumiio eninite qa'i U 

jja) Vojtx,in reste, le dernier ehspitre roU- preicriplion civile ordinaire, 

m la preKripUon dei peiaei et i lei effeti. ^,^1 de la Cour de Caen.dn 6 avril 1816. 

- Le priDCipe ne doil pat cependant * enlen- -. „ . ,ot 

«Sd-nlie maliiiK ,i absolue, que dans ancnn S>rey, 1816 , 1" parl.e, pa-. 585 et .uir. 

«traction civile ne puiue être exercée aprii Un *nit de la Cour royale de Parit du 95 

HndfMKM *le* délai» ûxét pour la prercriplion mars i8ï5 , ■ jogd que l'action du Gouverne- 

« r>cTioa publique ; ainsi la pretcriplioD de ment contre un comptable, étant indépendante 

iNbaai, éublie conire l'aclion réiulUnld'un de l'action qui pourrait rétullcr du délit de ce 

4pt caneclîanncl ,'à partir du jour oil le délit comptable, n'eit pai loumiae i la preicriplion 

_;«McMDiU, ou du dernier aclode poursuite, ordinaire des crimes et délits, qu'elle n'est 

^^ncBirlêfiit.n'ni pas applicable aucaaoù, prescnplilile que pr trente ans. 

;Mrriefi«a publique, il est inlerrenu un juge- /ci.,™ ,o_, ......1:,. „,„ ■ 1 

l*,«S.„.;,io;o...r.l.aé»i,,u..i.- (S".ï, 18=7. «•!>»"•, l»8-70 

leecat , l'action civile n'nt soumise <fufi la Enfin un arrêt de la Cour do cassation du 

nniplïoii ordinaire. ao aiars i838(Dalloz, 1818 , i'* partie, pag. 

"Jbrtt de U Cour royaIedeCaen,do8j»Bvier 186 ,) consacre celle règle mtc lorsjjue celui 

* i.SircT 18:18, 3* partie, pag. si. qui a une action, résultant d'en délit corree- 

nnilesmalérîauiqueH.LcGraverendavait tionnel, a opié pour U voie civile, on ne peut 

I préparés pour la Iroisiéme éditima , il pas lui opposer la prescription de l'sclion poblt- 

_■__; que. — ihtrBrjsw. 
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deotDoalnkpièc«£lu«e,Jon.iD&Beçii« pour aiori dire, âads an éM pennaaait 
l'auteureuBersit conauet«ncure vÎTaoli ils flagrant délit ; et parce que, quant à 
comme auwi les poursuites que l'on a pu la dàMertion , la législation nailitaire n'au- 
FaireiMir la voie du faux incident, n'em- torise pas le )Ugeiiient par contumace (4), 
pâchent pas que l'oB ne poursuive le faux et quant à l'éoatioti du bagne , la pnràé- 
par action principale , ûnt que la près- dure par contumace ne peut avoir lieu , 
«iplion n'wt pas acquise (IV puisque la reccnnaissaDce d'identité aop- 

Cepa&dftnl lea principes genérauc de U posenéoeuairauenirarreslalionetlapré- 
prescripi^n ne peuTont s appliquer oar seocc de l'évadé : mais , si la désertion A 
crimes «ucce««i/(, c'eit-Àrdire, À ceux qui l'évasioa ne se prescrivent point, tant 
ae perpétuent et se rwiOHvellait à ohaqne qu'elles se perpétuent, il n'en est pu 
instant (2). ainsi de* crimes que peuvent comsaottre 

Ainsi, par exemple, la prescription dès les désc«-teurs et les forçats évadés pon- 
onmescommiipar unraMetni/éfnantàrwJ dant qu'ils sont en fuite, et la preeorip- 
(^nlre la force légale ou contre des ci- tion doit être , à cet égard , réglée par k 
Loyens, ne peut dater que du jour où oe droit commun. , 

rasaemblementaceaséd'exlster, paroequfl Le n^, peut, sans doute, avasi être 
les faits criminels dont se cendanl coupa- rangé , jusqu'à no certain point , dans la 
blet les rebelles réunis, sont la «uîle et classe diéa 4élitB snooessifs, car il aepo^ 
l'effet coDtinn du rassemblement qui, par pétne tant que la personne enIeTé« reste 
lui-même, a le caractère d'un crime, et sons la puissance du ravisseur (5) : mais 
qne tous les actes oriminels auxqaels.se il faut remarquer que le Code pénal ne 
livrent les individus rassemblés, soDtcon- punit que l'enlèvement ou le d^plaoe- 
sidéréscopime une série non interrompue ment des mineurs, et lorsqu'il est opéré 
de faits panissables , qui se propage et sa par fraude ou par Tiolence , ou l'enlévo- 
perpétue jusqu'au moment où le rassem- ment, même avec consentement de la 
blement cat tout-à-fait dissipé. personne enlevée, lorsqu'il s'agit d'une 

îârmieania»àe détention arbitraire ne fille au-dessous de l'âge de seîie ans. Je 
peut également commencer à se prescrire pense donc que dans le promis cas, Jon- 
que .de l'iMstant où la détention a cessé, que, depuis l'enlèvement, lesmineon sont 

Ainsi la désertion, tant que le déserteur parvenus à la majorité , et dans le second, 
n'est pas rentré à son- corps, ou u'a pas lorsque la jeune fille a atteint sa seitième 
été arrêté, et Vivation detforçati, tant année, le rapt ne conserve plus le cano- 
que les individus évadés ne sont paa re- tère de crime successif, et la prescrip- 
pris,ouiant qu'ils laissent ignorer le nom lion doit uommencerà courir. La raison 
BOUS lequel ils étaient oonnusaubagne, (3) enest que, si le fait se passait alors, il ne 
sont aussi des crimes qui ne peavmt se. serait {Hos criminel aux veux de t» loi, et 
presoriire, paroe que les coupables rast«nt, ne poun-aît pas donner lieu à despoor- 

(i) Voyeï, >u re«le, le chap. de la Prucèdnr» — Sirey, an iBiio, i" partie, pag. Uy.) Vojw 
particaliàTt lur le faux. auKJ le chap. dei tribunaux ta 

(a) Vojei, »ur la preacriptioD de» c" — 
tucceuifi.J ' ■'■ ' " ■ 

1", pag. 585. preicnra 

(3] La preioription pour le crime d'évasion (5]Vi>yei Is TraiU d* ia justice crimùutit. 
An bagne , el poar loua le* crimet de la compé- par Jnuue , tom. I" , 3° partie ; liv. l" , til. i''. 

LencauM Iribuqaui niBritimei , coDtÎDuc d'étro La Cour de caitalton a jugé, le 5 Kpiembrt 

nglêeparla loidu iioclobre i7gi,et non par 1813, die 4 juillei, 1816, que la fiyaiu* n'ot 

le Code d'inttruclLOD criminelle i il en eit de pai un de ces crime* mccattift qui se renov- 

mène pour toute* leipreicriptioniCiéespardei vellenl cl se perpétuent chaque jour, et (ont, 

loii ipeeiatci. — Arrêt de la Cour de caiaotion par cel^ieul, impreipriptiLUii maii qu'an «w- 

dM 17 janvier 1820. (Vopz Bulletin ofTiciel de traire la bigamie caL praicriplible k partira 

caMalion,aD 1830, partie criminelle, pgo 37. Jour du «econd miirîag«. 



k, ion,. ,.., 5. p.rll., li™ ,< lii« "i.»S'"!; '■ "'"• ~ !«'" ^ '^""''" " 
tàc • r ) f preicnrait comme Mnl antre. 
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nia, cA qafl MUtbleralt trop rigonrenx, le déretoppement de notre opinion à oot 

à même contraire à la jnstîce, de faite égard. 

nqiendreindéfininientla prescription par An reste, la prescription est si favora- 

I éea OÎnKiastancea qui n'ont rien en etiea- ble, malgré le wntiinent de qnefqacs 

méat» de répréhensible (1). crinrinalislei (3), qaela démence ne l'em- 

L'%*a^e du favx, crime distinct de la pèche point de courir en faïcar de celui 

hbrioation dafanx, et futage frandu- qni, ayant ^ déclaré atteint de cette 

knsqn l'on pent faire de fausses oblïga- maladie, n'a point été poursuivi ponrun 

tiou M ïlécfiarg^ résnltant de l'abus du crime commis par lui ou dontitétaitpré- 

H uw t tin g, ne sont aussi suscepliblea de Tenu d'être complice. La démence peut 

M pnerire qu'à dater da dernier acte bisn empêcher la prescription de courir 

fange, parce qne chaque fois que l'on au préjndicede l'insensé, mais non en sa 

. tût «âge de la pièce fausse on dn blanc- favenr. 

' mu, le crime d'usage du faux ou k dé- Incivile eitea qua infavorem quorum- 

6t iahtu de blanc-seing se produit (2). dam inlroducta êunt , %ontra eos retor- i 

hnt-on appliquer le bénéfice de la queri (4). 
pnteripHon à on prérenH défaillant, à 
an KCiué contnmax? 

rdrcoatÎTe de cette question nvme $ ''■ 
pvrïpas dotiteose : en effet, la prescrip- 

tioB eouTt au profit de tous ceux contre »» «netLB ninieie an axoLB xa FBESCHir- 
kifûU oo peut agir ; et comme le dé- *">" '*■ »"•''» ^^ passaoi d*b«b iéoisia- 
faal de comparution d'nn prévenu, et f"" * ™= *"'««■ 
rétat de contumace d'an accnké, n'em- 
pêchent point de diriger des poorsaites Celte question importante mérite un 
croire eux , et qne la loi , an contraire , examen sérieux , parce que les cas anx- 
Ssprii soin d'en régler spécialement le quels elle s'applique doirent se présenter 
mode en pareil cas, il est évident qne , liong-temps encore , à raison de l'époque 
n k ministère public a négligé 4o faire de la mise en activité dn Code d'înatrac- 
pcnMsrvre et condaerner, dans les ^élaig lion .criminelle. 

% loi détermine, les auteurs d'nn Divers arrêts de la Cour de cassation 
DO d'nn crime, et si les parties lé- attestent que cette Ccnir avait établi, 
sMiWBt également restées dans l'inac- comme pointde jurisprudence, sousl'em- 
tion, Is prescription courra en favenr pire du Code du 3 brumaire an IT , que 
des prévenus ou des accusés, malgré la prescription qoi avait commencé sous 
leur absence. le Code pénal de 1791 , et qui s'était cou- 
la prescription conrt-dle en favenr tinuée sous celui de l'an IV, devait se ré- 
Its foDctionnaires et agens administratifs gler à la fois par l'une et l'autre de ces 
prèveniu de délits dans l'exercice de leurs lois, pour le temps qui s'était écoulé sous 
huctions, tant que l'autorisation néces- l'empire de chacune d'elles, et d'après 
>ûe pour les mettT« en jugement n'a ces principes, appliqués alors aux dépar- 
|H été accordée par le Gouvernement 7 temens qni avaient été réunis à la France, 
B but distinguer les espèces pour ré- on supputait aussi, pour fixer la près- 
Miibi cette question ; l'on trouvera , an oription des crimes et des délita commis 
pmgn^ite deê Preâcription» partiMtlièreê, dansées paya avant la réunion, le temps 

l'i} V. Bonr^îcnoD profeiie la m^e doc- commencer li pretcription , 1 dater du momeat 
bW Toyez not« IV , lur l'art, 637 , Code d'in- où elle eit f«i(e. — Voyez le dictionoiir« dei 
(tamiDs criminelle. — DttvargùT, arrêt* modemei. 

FMI: 

le 34 juin i8i3, aae U déclaration de ne' plut aTriïtSi's. — Voir le dup.XIlI, danitetomell, 
Tonkiru icrviv a'une pitcefatiue, pcutfiire g. II. 



qoe ■ 
Mb 01 



S.'8rVi'ï?c"™rd?oij l3)Vo,e.Jéré«icBea.ham.dojàci.é. 



SerafTon. — La Cour de canatioa ■ jugé , (4) Voyez un irrét de la Cour de canaljon du 
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qui avait coora lOiu la léfp9laUon-.q«ila qui .Ferait ré^er la preacriptloa , Jmu 
régissait alors, et celai qui avait coarn Umile» ctu, par la loi sous l'empire de 
depuis , et l'on faisait une espèce de pro- laquelle on eu réclame le bénéfice, pour- 
portion dont le résaltat servait à décider rait être défendue avec plus d'avaalage. 
si la prescription était acquiseouDon (1). En effet, on ne peut nier, ^ ce qui me ! 
Sais, indépendamment de la complica- sembla, que la prescription des délils.oe 
tion minutieuse de cette op6ratioD,je^e tienne aux règles de la procédoie , 
crains pas d'afiirmer que cette manière de l'instruction en matière criminelle; 
de procéder était entièrement contraire elle y tient comme la réhabilita tioji , pt 
auxrégleset en opposition avec les grands exemple) et si l'on reconnaît cette vérité, 
principes. de la législation et de la justice, il faudra convenir aussi que la prescrip- 
C'eùtété, sans doute, un syetème plus tion des délits commis soas l'empire d'une 
raisonnable que celui qui eût pris pour loi antérieure doit se régler entièroment i 
règle exclttiîve de la prescription la loi d'après la loi nouvelle, sous lleayiîreda | 
I sous laquelle le Aime avait été commis , laquelle la.queslion seprésenle. Xaiaisoa ! 
sans s'inquiéter de la loi nouvelle, dont de le décider ainsi , est que toat ce qtû 
les effets seraient l'esté» étrangers à ce se rapporte à l'instruction , à la forme de 
crime antérieur à son empire. On est de procéder , à la compétence même peut i 
suite frappé des motifs qui auraient pn âtra,réglé par la kii existante, sans que ! 
' déterminer à adopter cette marche : un le principe de la non-rétroactivité des 
examen approfondi Fait bientôt reoon- lois se trouve violé (2). Ainsi , «u adap- 
naitre, il est vrai , qu'elle serait vicieuse tant cette opinion , on n'aurait jamaisi . 
sous plusieurs rapports ; mais il faut con- examiner , quant à la prescription , sons 
venir pourtant qu'elle semble toute nalu- quelle loi-le crime ou le délit a été com- 
relle, et qu'elle n'ofire pas du moins cette mis, ipais seulement quelle est , à cet 
singnlaùté que l'on remarque dans l'an- égard , la loi en vigueur au luomeDtoù 
cienne jurisprudence de la Coar- de cas- l'on élève la question de prescription, 
sotion sur ce point. ]IaiBoetteopinioD,qui.aeineparattpis i 

Je dis que cette marche serait vicieuse, devoir éprouver d'objections sérieuses, ! 
parce que, si le délai pour prescrire sni- lorsque la nouvelle loi est plus avanta- I 
vant la loi nouvelle était beaucoup moins geuse à la prescription que l'ancienne, i 
long que celui qu'avait fixé la loi précé- peut être fortement combattue par la I 
dente, il poorrait arriver que l'on mil en crainte d'aggraver le sort du prévens, i 
jugement un individu pour un fait com- dans le cas où la loi nouvelle serait I 
mis sous l'ancienne loi, et bien anlé- au contraire moins favorable qtje l'an- | 
rieur à d'autres faits de même nature qui cienne. 

se trouveraient prescrits suivant la loi II. est de principe général que, dans le 
nouvelle , sons l'empire dé laquelle ils au- concours de deux lob qui peuvent ètra 
raient été commis^ et cette contradiction, consultées, ou dans le doute sur l'appU- 
qui Frapperait tout le monde, serait re- cation de plusieurs dispositions , on (luit 
gardée à juste titre comme une inconsé- toujours prendre pour règle celte qui est 
quence du législateur, et ne peut pas se la plus favorable au prévenu ou à l'ac- 
supposer. cusé. Un décret transitoire (3) , relatif à 

L opinion absolument opposée, celle la mise en activité du nouveau Code pé- 



(i) Voyez nolammenljSD Bulletio de b Cour s crimes et aui délits les peines proDoncée* par 

de cassation, un arrât du aSjuin i8o8. > les loU pénale* eiiitaotei «u moment od il> . 

(i) Voyez ce que je dii tom. III, ««clion de» a ont été commit; néaDmoini, >i lanaluredels \ 

PrincipeMjinérauXiparmgVp^e'ielanon-ritroBc- » peine prononcée par le nouveau Code péwfc , 

Hviti dta lois. s était moins forte que celle prononcée par k ! 

(5) Voj» l'art 6 du décret du aSjuilIel iSio; » Code actuel, lea Cours et IriouDaui appliq<M- ; 

il eit sini! conçu ; s ronl Ici peioea du nouveau Code, s _ j 

« Lea Cours et tribnaaux appliqueront aux « Dans le concours de deux peines aRlictînt | 
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m), a f»H de oo priacipe nne application la compétence et le modede jugement en 
fini remarqnable , en décidant', à l'égard mati^^ criminelle, deviennent exécutui- 
ies crimes on délita eommû soai l'ancien re9,aiasîquejeI'Hidéjàdit, dumomentoà 
roJcj-qu'on appliquerait la disposition elles sont publiées ; et comme la prescrip- 
Al noeveau Cnde toutes les fois qu'elle tiôn fait partie de l'instruction crimi- 
MTHt moins sérère que celle du précé- nelle, la prescription des crimes et des 
dent. délits doit nécessairement , d^près ce , 

Geqnele législateitr a vonlupeurrap* principe, être régiée par la loi lo>s ac 
ptiealioadela peine, il l'a nécessairement taelle. ?I'est-il pas d'ailleurs exactement 
T(iahi',et àpluifdrternison', pour Ta près- vrai de dire que le systcine précédem- 
cripboB, ftoit des délits, soit des peines, ment adopté par la Cour de cassation 
et pùqu'i) résulte implicitemeot'du dé- donne aussi à la loi un véritable efFel ré- 
cretdii23 juillet 1610, qu'on ne pourrait troactif, puisqu'il aiàtDei proporiionneiîe'- 
fHpaarmîvrBaujourd'buirauteardufaît ment la loi nouvelle pour fixer la pres- 
qû, coiuîdéré précédemment comme of- cription d'un délit commis avant qu'elle ' 
fhail le« caractères d'un crime ou d'nn existât? Et si le principe de la non-ré- 
iSà\, ne se trouverait pas classé comme tToactivité des lois était violé par l'appli- 
\A <biu la loi nouvelle, il faut en con- cation des lois nouvelles à la prescription 
cive, à foriiori , que l'on ne pourrait des délits anciens, ne serait-il pas évi- 
pupQursuivre an crime on un délit près- dent que la violation aurait lieu da us 
RÏld'ai»^ la loi DouveHe; mais a l'égard l'un comme dans l'autre cas? Et pour que ' 
doipid la prescription ne se-tronrerait pas la Cour de cassation ait iugéj comme elle 
Kqnise, suivant les dispositions de l'an-' l'a fait , sous Tempire clu Code des déKts 
cira Code (1). et des pteines, n'a-t-il pas Fallu, de toute 

Les partisans du système adopté préc^ nécessité , qu'elle rendît elle-même bom ■ 
lionment par la Cour de cassation , qui mage au principe que nous invoquons 
tenleat écarter notamment celui qui con- relativement à l'application des lois cen- 
ùte à prendre la loi nouvelle pour règle cernant l'instruction et la procédtirâ cri- 
Dniqmmi matière de prescription, sou- minelle? 

liena^t que n'est donner à la loi un effet D'un autre cAté, le Code civil même , 
rétraetîf dont elle n'est pas susceptible; tout en décidant que les prescriptions, 
et Us lappellent, à l'appui de leur opi- commencées avant qu'il fût promulgué , 
niM, ^article 2281 du Code civil, rela- seraient réglées conForménaeDt aux an- 
lifaDiprescriptiouscommencéesavaatle ciennes lois , fait de suite une exception 
Cade(^. i ce principe général, et restreint au 

lais, d'abord, les principes de la lé- terme de trente années, à dater.de sa 
psktion civile sont entièrement distincts publication, toutes les prescriptions qui , 
knozsur lesquels repose la législation suivant les anciennes règles, n'auraient 
niatBdIe. La manière de procéder en été accomplies qa'après iin laps de temps 
ulière civile est réglée par des Codes pins considérable, à compter de la mémo 
priicatiers , comme la procédure crimi- époque. 

atUt par les siens ; et l'on ne peut pas ap- En résumant donc tout ce que je 
|^I«t à l'une les règles qui concernent -viens de dire sur la prescription des cri' 
r*sln. Toutes les lois sur l'instruclion , mes, des délits et des cuntraventions, je 

■ Inporaîrei , ceKe qiri emporterait la marqua (a) L'art. n9\ e>l ainii conçu : 
*NnU(^oHrirépBlJ« laptui forte, v a Lea pretcriptionicommenciesi répoqaede 

[i}-U coar de canalion a jugé, le iSjuin la publicaliou dQ préicnt litre leroat réglées 

>8ii, ifos, d'âpre l'article 6 du décret du 23 conformcmenl aai loii ancienoet. d 



. -I, k« diipmiliona de l'art. 638 du Code. i Nâanmoimlei pmcriplion* alon 
«riutraclion criai in elle ton I applicablei aux céei , et pour leujuelle) il faudrait encore, ii 
diliU commU avuiiU publication de ce Code, vanl le* ancienne* loi), plui de trente ani 
et ipH le w IronTeraienl pai prescrite d'aprit compter de la mfme opotjuc, leronl accompi 
I'OkIc du 3 brumaire an IV, par ce taps de IrcDte aat. » 



iby Google 



sa TRjUTE de la UËfilSUTION CSûJBmim. 

! 

le une rbf^ par le Code. Puùqa'elle noonnAit qi'i ' 
n se ràjdd ea l'égard de )a preicriptioa de l'action il ' 
tière qni tont faut conmller le nouveau Code oomnie la : 
> question de plus faTorable aux condamnés , eUe doit 
[ne, par une reconnaître qu'il en est do mèmepoorla ! 
par analogie prescription des peines. Je dois, au reste, 
, si la loi qui examiner dans un autre chapitre cetteei- 
it s'est passé pèce de prescription ; mais je puis , dis ■ 
éUiit plus Farorable au prévenu qui peut présent , énoncer ici comme un point Ak 
înroquer la prescription , il fandrait, long-temps fixé par les inslraotions dn 
dans ce cas seulement, recouriraux dispo- ministre de la justice, que Ton dtnt, 
sions de cette loi. pour cette prescriptiou , consolter amâ 

La Cour de cassation elle-même, aban- h législation la plus favorable. i 

donnant depuis sa propre jurisprudence 11 en est de la prescription comme de j 
pour revenir à nn modo plus régulier, a l'incompétence, elle est de droit puUici > 
déjà jngé, par plusieurs arrêts (1), qu'nn et quoique le prévenu ne l'allégne pas, lâ 
délit correctionnel commis sous l'empire juge doit suppléer à son défaut de récU- 
<ln Code précédent devait se prescrire mation, et en appliquer le bénéfice, à | 
suivant le nouveau Code. Il n'est pas à elle se trouve accomplie an moment où il I 
ma connaissance que cette Cour ait dé- prononce. La Coor de cassation l'a aimi 
cidé la question depuis le nouveau Code, Jugé, même en matière de délit forestier, 
(inant a la prescription des peines ; mais malgré les réquisitions contraires du nu- 
it est évident qu'elle ne pourrait , sans se nistère pubUc (2). Le magistral qui pot- 
mettre eqi contradiction avec les arrêts tait la parole considérait que la preicrip* 
que je \iens de citer, revenir au mode tion est de par droit privé , lorsqu'elle ne '. 
qu'elle avait adopté pour déterminer l'é- tend qu'à éoarter une action civile par , 

i toque de la prescription des délits. Ainsi, son objet , quoique oorrectîonneUe pu la 
orsqo'à partir du jour où un crime a été forme, et il rangeait dans cette olasie !<• i 
commis, il s'est écoolé dix ans sans qu'il actions résultant des délits forestiers: mais | 
ait été fait aucune poursuite, l'action le CourD'accneilUtpoiatcettedistinptioi^ j 
publique est prescrite aux termes de i'ar- et suivant cet arrêt , que la preecription ; 
ticle 637- du Code d'instruction crimi- soit alléguée ou non par les oontievenans, i 
nelle, quoique le crime ait en lieu sous parles prévenus oupar les aoousét, le juge 1 
l'empire d'une loi qui ne faisait courir la doit, dans tous les cas, et pour tons les | 
prescription qu'après que le crime avait faits qui peuvent donner lien a des pour- 
été légalement constaté, et que, depuis suites criminelles, correctionnelles , on 
cette circonstance, il ne se soit pas écoulé de police, ordonner la cessation des ponr- 
un temps suffisant pour prescrire aux ter- suites , lorsqu'on a atteint le terme fixé 
mes de la loi ; ainsi le même principe est par la loi pour l'exercice do l'qotion pu- 
iipplicabie aux délits et aax coutraven- blique et de l'action civile. On peutdôoe 
tions dans les délais respectivement fixés affirmer , en. s'antorisant de lajarispm- 



(i) Voyez l'arrêt du iSjuÎD iSiz déjà cité. — (Bulletin oflîctel delaCoardeca 
Voyez auui lei arrélidei 3o juilIcliSii, 5 lep- 1817 , parlio criminelle, pag. ig4. — Sirey.u 
lembre 1812, yjanvierieiS, 6 mai et 33 aoûl 1818,1" partie, pag. 81.) — La Cour de cimI' , 
uAme année jet un irrAt du 31 aoAt 1817, qui lioe (reconnu, comme ona rigle tbadameatak, I 
CMH un irrit de U Cour de justice crimiitelle que la preicription doit l'opirer d'après lei loi* ' 
de Car>e, «n date du 4 juilleEprécêdent, lequel Douvellei, quoiqu'ellei soient postârieuret as 1 
en .-ippliquant tout à la fois les diipoiiUoDi du crime commit , si eliei «ont plus favorable* t* 1 
('■ode du 3 briiiDaire an IV et celle du nouveau prévenu on 1 l'accuié. j 

Code, proportion oeil emcDl à l'intervalle quis'é* 

lait écoule lout chacune des deux légiilation* , (1} Voyei les arréls de laCovr de 
rn availconcUi que la prncriptioti n'était pas endaledesiG février 1607, 38 jaa 
arqnisc, et avait prononcé une condamnation. aoAl 1808. 
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faM» omutante de la Coar da oaMBtioo , oëoérHl , dëclar* qoe oea di^xmtions iw 
•t n^çré les Rirèts on décùions contrai-^ dérogent point aux lois particulière* rela- 
naqai auraient été retados/par d'autres tivecâla prescription desactionsrésullaat 
tribaoHix (1) , que lorsqu'on orime ou de certains délits on de certaines cootra- 
WileatpTeBcrit, ledéfaotde pourvoi da v cations (6). . 

h part de l'aocnsé contre l'errét de ren- Ainsi se troavent expressément main- 
im devant la Coor d'assises n'autorise pas tenues les règles oonoernant la pre»orip- 
ertla Coor i juger sur œ orime ou oe tion des délits forestiers et des délits ro- 
dffît. ' raux. 

larè^ établiepar leCole oïtiI (^ n'est Le Code des délits et des ]»eiDes n'avait 
apffeable qu'en matière civile. point oousacré cette exception i et commo 

Qwlqœc anteors pensent pourtant qoe il était postérieur de plusieurs années aux 
U jaeaoription doit être opposée par le lois cpii indiquent ta manière de potumi- 
pnTMiB on l'nooosé par forme d'exo^n- Trelea délita ruraux et forestiers, onavait 
tioD , et qn'autmaent elle ne peut loi d'abord induit de oc silenoe que la prêt- 
[vafiier (i): mais oette opinion , oombat- oriptiondeoesdélitsétaitsouBiiseaudroit 
lae par d'antre* jnrisconsultes, ne nous commua, et deux jugemens de cassation, 
pumtpasfbndéeijecroiscependantqa'il du 8 vendémiaire et da 1 1 bromaire anVl, 
fnltnre , à cet égard , une distînotiou l'avaient ainsi jugé: mais na examen plus 
ealrelapûneetla réparation civile; que, appn^ndi de la question fit reconnaître 
ikas le premier cas, ta prescription doit que des lois générales, quoique posté- 
ctrs suppléée par te jnge ; mais que, dans rieures à des lois spéciales , ne pouvaient 
k seetmd , on doit l'opposer de même pas y déroger, à moins que ce ne fiit p»r 
qa'cç matière civite. une disposition expresse; on en revint 

Dest toojonrs temps d'opposer la prea- dono à consulter les lois de la matière 
aifrtion , pourvu que ce soit avant le ju- ponr déterminer la prescription, et cette 
gôwntdéfinitifet en dernier ressort (4); jurisprodenGe , consacrée par une foule 
et si elle était acquise avant l'époque de d'arnits de la Cour de cassation (7) , n'é- 
ee jagement définitif, il n'est pas don- pouva plus do variation, 
tan que oe ne f àt un moyen de ca»a- Le nonvenn Code , plus prévoyant que 
tion (6). l'ancien , a prévenu à cet égard toute es- 

pèce do difficulté, 
f Ql Suivant la loi du 16-29 septembre 

1791 (8) , les actions en réparation des 
déUts commis dans les Forêts de l'Etat doi- 

trois mois où ils ont été reconnus , loraqu» 

Le Code d'instruction criminelle, après /es dHinquant «ont détigtés dam ht pro- 

vnia &ié les délais de la prescription en cit-verbaMa ; après ce terme , les aclioos 

(<)T*yss SD Mmùtew du 9 Jicembre i8si, oauie, même apiii la d^oUntioa du jury, sar 
K 1663, un arrélcle UCoard'uiitesda Psrit l'eiuleBeeducriiDSoulacalpabililéderaccnté. 
■•tèiBéneinaii,relaliveHiealidea chuiODi —Dnurgiar, 

'*,''■* Béruipir. (5j Voyei, an e\itmln it la XatUàn â» pn- 

W T«T«i l'.H. asa3 du Code civil. cWw «rw» Ui innntii et let furtn* prit>tnnt 

m fajtt FarinMius, quesL lO/B" 35. j, Mlit», quel, loot, reUtivwheot i la preacrlp- 

W Toyei B^rlhola, ta i. /, paragraphe fia. don , lei effel» de la dêmeacB lurvenue depuis 
"■m ^ttùmiiut , et Joaiia, JVaiU lUtaju*- l'action criminelle. 

%«w»«U. lam. 1", 3' partie, liv.I", lit. l-i (g, y „^ 543 j„ Code d'inilruclion cri- 
PifMdelbSp. mioelle. 

Unarrttde laCour de catMtioaduaomsi ,.„ , , . . 

*1. (Sirey, i894, 1" partie, pag. 3io, et W Voyeinotammeotoeus du i4 Bonamalao 



WlM, i8a4', i"i^rtie, pae-'aBa), décide XUI, ajanvier itk.6. . 

•fM PncaKjon de U prescriplioa d'un crime (8) Voyei art, 8, lit. ia,ioi ouia — ag 

•"i'wiltlii est pro[M>>ablc en tout état de lembrc 1791, lurl'admiatstntion Torcsticr 



iby Google 
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*. SI IsB^ dMbi- tendudu'ileatpréTuparl'art.445daCode 

< flt-désignéi , le pénal (2). 

»t d'iiD an. H«iilo9art. 444 et 44S«hiCMle pénal, 

I par cet articio relatifi aux délits de -dé>r as talion* et d'a- 

liactiftn,àtonle hattU de planta ou arbres tor le terrain 

Iwrsations dans d'aulmi, ne sont appiioaliles que lonque 

défaut d'obten- ces délits ont été comoiis tfnns un champ 

Iche-t^H le-eours oavert on dans des pépinières , et nou 

-de la prescription en faveur de l'adjodi* dans dos ISois ou forêts. 

cataire d'une coupe de bois pour dea dé- Ainsi, l'enlèTement à dos d'homme de 

lils reconnus perdes proeès-Terbaai.? Ces fagots appartenant à autrui ne peut être 

questions ont été jugfées par arrêt de U qualifié, aux termes de l'art. 444 do Code 

Cour de cassation, la- première affirnuti- pénal, de dévastatioa de planta vennsna- 

vement, et la seconde négativement. Le tarellemont on faits de -main .d'homme: 

marne arrêt a jagé que la responsabilité il constitue ledélil domasandage tniieil 

de l'adjudicataire a l'e&et de le réputer prévn par l'art. 36-'du l^itre ll-db la loi An 

auteur des délits commis dans sa coupe ^ 6 octobre 1791, el qui, aux twaaeadeli 

mais cette qoestion«at étrangère à la près- même loi, est sujet à la preacriptioad'un 

cription (I). mois. 

Les dispositions générales du Coded'in.- Ainsi encore Venlèrement de jennes 

slruclion criminelle sur la prescription arbres coupés dans un bois n'est pas le 

des délits dérogent même aux règles par- délit prévu par l'art. 445 du Code pénal, 

tïcnlières relatives à- la prescription de mais bien un délit forestier qui rentre 

tel ou tel délit , si ce délit est prévu par dans les dispositions de rordonaancç de 

le Code pénal. En conséquence, quoique 1069, etqni estsi^et a la prescriptienide 

la généralitédesdélitsruraux et forestiers trais mois, aux termes de l'art. 8, titreK 

se prescrive conformément à des lois spé- de la loi du 29 septeabre 1791 (3), 
ciales, le délit de obupe d'arbres sur la Uue citation irrégulière n'inteiTomprait 

propriété d'autrni n'est plus soumis à <nM pas la prescriptioa , si elle n'était renou- 

r^les particulières de prescription, at- velée- régulièrement daBslwJrois mois, 

(i) Voyez arrêt du 17 avril 1807 , (Sirey et déduire cette r^gle générale qae Uprescriplion 

Denevcn réuni* , pag. i3o dti tupplémenl.) du délit ruroJ réiuiuit de degit dam naboii ; 

(Voyei pareil arrêt de la même Caor du aî particulierest d'un mou,— Qu'elle e»t deir«ù ] 

m«n 1809, Beneveri et Duprat, pag. 118 du noû quand le délit eit /î)r««twr, ou qne a'élaal ' 

SupplémeoL ] pat prévu par let diipoiitîoni spéciale! de U loi 

[3) Voyez UD arrêt delà Cour de casiation du du G octobre 1791, il rentre daoi les toii elor- 

33 octobre 1811, déjà cité, et que quelqueiar- donnancei foreiLièreij qu'elle rit de tnittat 

rêlistei datent du 3a octobre. quand le délit d'abatlîi et dérastioni de bail ' 

* Egalement le fait d'avoirconduildeicbevaui étant commis encbamp ouvert ou dlo* le* pépi- 

*ur le terrain d'autruîeniemencé,e*t aujourd'hui niérei, n'eitni rural ni foreitier el qu'il eitpu- 

puniuable, «us terme* de l'art. 47S, n" 10, du niisable «uivani le droit commun dèipeiaesde 

Code pénal el non aux termot de l'art. 37, tiU JI l'art. 444 du Code péual. 
de U loi du a8 teptombrc — 6 octobre 1791 ;en Ainai et par eiemple,le déKt de dépaitunce 

conséquence c'eit la prescription d'un an établie dam un taillit communal n'eit preicriptible que 

par le Code d'inilructroo criminelle et non U par Iroit moi*. Ici l'applique la preicriplion de 

prcicriplion d'un moi* établie par l'art. 8 , lecl, Iroii moi* fîsée pour let délita foreilien inr 

7, tit.I<'dela Ioidui8ieplembro — G octobre rarUS.tll. IX de la loi du i5 — 39 «eptembre 

■791 qui eit applicable. — Arrêt de la Cour de 1791,01 non U preicriptton d'un moii fiifc 

caisation du 30 juin iSaS. — Sirey, 1836, 1" pour Je* déliU ruraui par l'arLS, lecU 7, 

pAriicpa^^Sg. — Duntrgier. til. I^de U loî du iSieptembre — 6 oelobi* 

(3) Voyez arrêt de Id Cour de casiation du 31 1791- 
février 1821. — (Bulletin ofSciet delà Cour de Arrêt de la Cour de caisation du Si janvier 

caiiation, an 1811, partie criminelle, pag. 69. )834. 
— SircT.aniSii, 1" partie, pag. 346). — Sirey, an i8a4, 1" partie, pag. 338.— 

'iJc l'arrêt quccilcH.LeGravcrcDd, on peut Duvtrjitr. 
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ans. i". jHSFOsmoi» bréuiirâibes. 8& 

d l«|irév«na dempt élrer«iToyé , oamme fa4^i«n>- C'ert «a imnblire public A faire 

ill s'f avait point en de citatiojj (1). les dUigences cunvenab!e« dans l'inter- 

Ùs 1b prescription se trouTe'interroin- valle qui s'écoule depuis le délit Jusqu'au 

pno par an ninadat d'arrêt décerné dans moment où la prescripliou serait acquise; 

les trois mois contre on prévenn, par el si la nécessité d'une exception est évi- 

wite d'une procédure crimineUe dirigée dente lorsqu'il s'agit d'ngens forestien 

iiUfnis contrecelai-cielcvatredesagens prévenus de délits forestiers, parce que 

Eonrticra prévenus d'aroir, moyennaiït le mode de prescrire en celle matière est 

ar^M, autorise des malversa lions. On Ini-mèrae une exception , il ne )ieut y 

Mit (3) ne , par suite de l'art. 75 de la avoir aucun motif pour s'écarter des rè- 

loi dn 22 frimaire an VIII, les tribunaux gles générales dam les cas qui sont soumis 

ne pMreok, en pareil cas, diriger des à ces règles. 

poomites contre les agens, qu'après que La Cour de cassation a jugé, par cinq 

Il mise en jugement a été autorisée par le arrêts rendus le 27 décembre 1811, que 

direcleur-général de l'adminUiration fo- lâ prescription de trois mois établie par 

mtftra,pràwdemineiitsubslitHé,enocUe la loi du 29 septembre 1781, contre les 

jMrtie, an Conseil d'état, ou par une or- actions en réparation de délits forestiers, 

doBtttiMMdo Roi rendue sur l'avis du co- estacquiseparl'éebéancedesmoisjdatepar 

nùlédu contentieux du Conseil d'état, diite,qudquo5oit le nombredêjoursdont 

lonqnele direcleur^générala refnsél'au- ils sont composés (5). Ces arrêts déclarent 

loréitian; et comme ces formalités préa- que l'art. 40 du Code pénal n'est applica- 

bbln enliainent nécessairement des dé- ble qu'au seul cas qu'il a prévu; et les 

lais, on sent que, si la prescription en motifs sur lesquels ils reposent seraient 

ctUe matière, qui est acquise au bout de peut^lM susceptibles d'être combattus, 

troismoisond'un an au piu8,suivantque Dans l'espèce que rapporte l'arrétiste, il 

lodâinquanssontoanesont pas désignés s'agissait d'admettre on recours de l'ad- 

daasles procès-verbaux, n'était pas inter- niinistration forestière, et la nécessite do 

rMipueparlademaadcd'autorisatioiique réprimer les délits forestiers a peut-être 

fenît à cet égard l'autorité judiciaire, influé sur la décision de la Cour. Hais, 

cette demande deviendrait toujours un lorsqu'une loi pénale fixe la durée des 

brevet d'impunité pour le'délinquant : un mois, il me semblerait naturel de la pren- 

urèl de la Cour de cassation (3) a établi dre pour règle en matière criminelle , et 

celte disUniction que prescrivait la néces- il me parait étrange d'employer des rni- 

sité; et les motifs de cette décision sont sonnemenset d'invoqucrles lois romaines 

développé* dans le réquisitoire du miois- pour fixer, d'après des bases variables, le 

lèrepablic qui a précédé l'arrêt (4). délai pendant lequel onaledroit de pour- 

lus l'interruption de la prescription suivre les prévenus de délits forestiers , 

M peut pas s'opérer à l'égard des délits et quand on pourrait induire d'une loi cri- 

crimea ordinaires , même par la demande minelle française que ce droit peut lou- 

d'iatorisalion nécessaire pour la mise en jours être exercé pendant qUatre-vîngt- 

i>{eaieDt des administrateurs qui en se- dix jours , et jamais pendant plus loug- 

rôal prévenus dans l'exercice de leurs temps. 



(])IiCourdecusiIioal'a«iB*ijUBépar«rTil criptiametleidichéapceiDCcoureiilpoiDtcontTe 

<!■ islDréal an XllI. ceux qui ne peuveat pasasir, it que let empt- 

(') Toyei la cbap. li* la mit» ta Jugtmenl dtt chemeni de droit lool loujouri uue exception 

^•xAinuvw, paragraphe lU* Âjeni ojninû- lufGtante pour le défaut de uounuitct dam le» 

*«ft/». délaii flic» par U loi qui règfe l'exercice de l'ao- 

P) Vojei Brrèl du i6 féTrîer 1807, Un autre tion, arl. aiSi du Code civil. [ VoyeiSirey, an 

uritdeU Cour de cauation, dui3 avril iSio, 1811, pa{;.64.) 

4is«GnDëcçttejuritpru(ieace, du moini quant (4) Voyez le iVouDiau Riperlairê dtjurUprU' 



X ann* rorutien contre leiqueli l'autorita- (l*nc>,sux xaai» Délit foreitier , $ i< 



n jugement a été demandée. Cet . (5) Voyeifiecueildo Denever*,!! 
urtt coiuacre en principe Qcnéral que le* près- 360. 
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. An reile, ta piriBpnidfliice de la Oihr oirfoir s'applique à tow le* ou où k 

le 0UMti<m pitfatt fixée sur I 
les cinq arràti dont il s'agit. 



de ousatiMi jOtiàit axée sur ce point par presorJptj^ doit se oompter par moù/t). 
it, et cette dé- La prescription à l'égard des debu 



[>) liM inolift ia U décîiioa de U Cour de d« I* loi du sa teptembro 1791 , et ■ fn- 

CBiutJon toniâuiai npporlét au n<> 8 du Bulletin noocé U cMialiou de.l'arrft, par les molirt 

det arréU de cette Cour pour l'an iSii^ dam lulTani : * 

un arrêt da 37 décembre, tur la demande da B.Oui,elc. 

trocnreur-général de ta Courde Floreace(atora » Vu l'art. 8 du tit, IT de la loi du *g*ep- 

■■■çaiM),cn aaaulalioa d'uaarrSt raadu par tembre 1701 tur radmiaiilratkin foreatièrc; 
ooUe Cour, le 9 aoTembre jw^cédent. > Attendu qu'il eit receoBU et déclarvpw 

■ Carlo Conti , préraiu d'un délit forMtier , t'arrei dont la oauttion Mt dem«»dés, <^ la 

■Tait été cité , par l'adiuiiiitlralioa de* aaui: et délit foretlier pour lequel Carlo Coutï te troufe 

forJU, devant le tribunal correclîoDnel. poursuivi avait été conilaté par un protêt- 

B Ce délit se trouTanl reconnu et légalenieal verbal régulier du 18 mai 181 1, affirmé de- 

Gonttaté par ud procèi-verba) du 18 mal 1811 , vant le juge de {lail; 

M l'aclÏBn n'ayant Ht Intentée aire le 17 aoilt » Elque Faction, h nhoa de ce délit, ^éli 

tuivant, il t"*;!*»!!! de aavair ri la ^reaonpÉion tnlmtàe le 17 aelU wrirmirt, rniii^nniiinM W t 

qu'établit l'art. S du lit, IX da la loi du sgaap- dualei tnjia mDii,eac«l«alia( deqMaptii»Bi 

lënibre 17911 faute de ponnuilei daai le délai quantiime; 

de troia m(ù>, était acqulie. > AUendu i}ue , auivant le calendrier erég»' 

» La négative de cette queitïon ne aemblail rien , qui ett celui de U France , [es moïi cirib 

■usceptible d'aucune difRculli , puiiqu'en cal- ou uinclt étant inégalement compotes , c'est par 

«ibnt, d'apréa la règle de droit commun, le ce calcul seul, c'est-Jhdire par l'écliéaaceilM 



:haque mois , de quantième i quan- moii , date par date , et ooa par tel Mombra di 

iwmq," nnit évident qae du idBM»i7aoAt, joura, que doiraBi «s régler le* délai* finéapar 

tel Iroia moii n'ctaicnl pat eipiréa. aoii | 

a Mai* laCour,aulieu(l'aoopler cetteréçle, » Que de cette TègJe,coaiacrée parlai lait et 

l'est déterminée par dci consioérationi pritea par la juritprudence , rétulle la difTéreDce qui 

de ce que, tuirant le calendrier grcgorleo, (et existe et qui doit eiittcr entre Ict délaisde tel 

mois ciiiltouusueliiont inégalement compotèt; nombre de mois, et ceux qui te uietnreiit et te 

de c« que , d'un antre cAté , diverse* loi* ro- déterminent par tel nombrede jours, 

naine* »aient fixé dîna telle eepéce parties' ■ Qve, ai quelques lois roouinet , rclative- 

liér« le terme d'un mois i trente jours, dans rnant à dei eu pallicslier* , oal Giéi trealela 

telle autre à trente et un; et de ce que , dans nombre det jours de chaque iBoit(leg. ult. Code 

noir« droit même, lorsqu'il a'a^t de la durée dt Jur, dtlii»T.leg.5i ,^mt(- dtadiiitiv Edû- 

d'une peine correctionnelle, l'arL 4o du Code tu]; d'au très, i trente et nn(leg. ult. Codedr 

pénal Te fixe 1 trente. 7>mpor»i.appeiii(.)i d'aulret, i treoteetitrente j 

> Ceit en combinant, tant 7 être Buforiiée et unaltemativement [lcg.ioi,fr.iJa)I*;. Ar.], 

par aucune loi , la dispenliOD de cet articlo chacune de cet lait n'a dé servir ds rtgle ^ 

«TecGelledelad*rniér«loiauCode,jBr.iJ«/t6«r., pour lecatauquelellei'apptiqnait; 

de la loi 3i , g 33 , ff. d* adiiitio Edielo , de U s Qu'il en ett de mène de l'art. 4* dn Cod« 

loi 5 au Code, de Ttmporib. appellal., et de la pénal de 181 1 , portant que ala peine d'an mwi 

toi 101 , tr.dt Bij.jitr,, que cette Cour a jugé, a d'empritonnemcnt est de Irentejourt >;qu< 

par l'arrêt attaqué , 1" qu'en matière de pref- celle ditpoiition spéciale , donnée pour ce cat 

cription , le délai d'un mois devait être réduit k seul , et par des motifs inapplicablet i d'antre» 

trente jours , lorsque le fait de U pretcriplion caa, loin de détruire la règle générale, doitèlr« 

présentait un caractère de faveur , et que ti au coniidcrée comme une exception qui la COD- 

contraire , il s'agissait d'un délai rigoureux , ou firme : 

devait le porter i trente et un; 3°(jue la prêt- » Qu'iltnîtdeli<TuerBCtioDiDlenlée,lei7airi( j 

cription opposée par Carlo CoDii était d'une na- 1811, par radmîaittrationforeitîère, pour M 

ture favorable; d^oik elle a conclu que l'action délit reconnu et conilaté lé 18 mai précédent, 

intentée contre ce particulier, le i7ao(lt iSti, l'avait été daot lei trois mots de la couitataliw i 

pour un délit constaté le 18 mai précédent, de- du délit; j 

vaitétre considérée comme prescrite, par cela s Et que,coniéquemmenl, )aCour,eDdéd>- 

•eulque, du 18 mai au 17 août, il te trouvait rant cette action preicrite, tur le motif qnc 

un etpace de plut de troit foit trente joun, chaqtte mois devaitétrecompoiéde Irenlejoin 

contéquemment de plut do troit moit. teutemeni, et que, du 18 mai au 17 aodt, il" 

B La Cour a vu, d.<nt cette modificalion ar- trouvait un espace de tempt de plut de qnitn- 

bitraire uKe violation de l'arL 8 du tîl. IX vingKdii jourt , ou phit an Iroi* foit treolf 
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dan» I« baîs ctnDinnnnux est ré- n'avaient pas reça plus d'atteinte que cel- 

^4o, comme celle qui concerne les dëlils les qui conceraent la prescription des dé- 

fiMsiais dans les forêts de l'État , par In lits forestiers (4) , et le nouveau Code 

\ù da 2i) septembre 1791 (I). La raison d'instruction établit comme aoe règle ee 

n est qu'un arrêté du Gouvernement, en point de jurisprudence. 

\ Ittedn 19 vendémnire an X (2), assimile Toutefois, la prescription d'un mois 

'; hibois des communeii nui bois de TEtat, régilcc pour ks délits ruraux , par h loi 

pow le .régime de l'adminigli-alîon ; ce de 171)1, n'est a)qilicable au vol d'un ar- 

qtfi»g)prend le mode de procéder contre bre qu'autant que oe vol a été commis 

Uidâliti, comme le délai de prescriptinn dans un terrain en plnnlations, futaies 

^^confond. Lesobserrations relatives ou bois tnillîs , dans le sens de l'article 37, 

^ i llBterrtptîon de la prescription des dé- tit. II de ladite loi. Sans tous les autres 

te conmis dans les forêts, sont donc cas , le vol d'arbi'es ne se prescrit que par 

eonaïuDes à la prescription des délits le laps de trois ans, conformément aux 

cooHms dans le* bois communaux. dispositions générales du Code d'ioslruc- 

B&Ies délits commis dans les bois des tion criminelle (5). 

I pnticnliers, ainsi que tous les autres dé- Il est à remarquer que, pour être censé 

u(s-Tvanx, se prescrivent par d'autres avoir agi dans le mois , il nesuffit pas d'a- 

ii][tes. Aux termes de la loidu28scptcm- voir rendu plainte devant les magistrats 

bn— 6oolobre 1791 (3), la poursuite chargés de l'instruction préparatoire, et 

dea délits de cette espèce doit se faire au qu^l faut avoir cité le prévenu devant le 

fbu tard dans le délai d'un mois, suit tribunal qui doit connaître du délit. Cela 

par les parties lésées , soit par le ministère résulte d'un ari-èt de la Cour de cassation , 

jnMici faute de quoi il'n'y a...p1us Heu à en date du 2 messidor an ]U1I. 

rrsoite, et la prescription est acquise. Ledélai de la prescription pour délit de 

Cour de cassation avait jugé, sous cAcuie est également fîié à un mois par la 

ranpîre da Code des délits et des peines , loi du 30 avril 1700 (6) ; mais un arrêt ré- 

qw les règles particulières fixées par la loi cent delà Cour de cassation établit, rela- 

pour la prescription des délits ruraux, tivement au modo de répression des délits 



jonri,!, par une modlllca lion arbitraire, violé Cour de cmulIod du ii novembre i8i5.— Si- 
la diipatîdon de t'arlide 8 dii litre IX da la loi rey, i8i5, i" part., pag. io5,) — NoLiDimcnt 
da igtcptcmbre 1791 siir l'adDiiniitrjlion fo- par l'ordootiancc de , renvoi rendue par la 
rMîért; chambre tlu conseil du tribunal de. pri^niljre 

> Par a motif la Cour catie el annnlle l'ar- instance : ainsi h délit ne icra point prescrit 

rtt rendi le 9 novembre dernier , ete. ; bien qu'il te toil écoulé plut d'uD mois enlrn le 

■ Ordonne, etc. délit el la citation, «'il n'y a point un moiad'iu' 

Hor*. Quatre autm atritt rendu» le mitae lervallo «oit entre le délit et l'ordonuonce de 

JBT expriment /ra nèmee vuHfs. renvoi , loit entre l'ordonnance de renvoi et 1^ 

[.) Vojei arrêt do la Cour de cas. a lion , en ci tali?-- (Arrêt de la Cour royale dePari. , du 

^•lïda g janvier 1807, 9 ni»i'8ï6, Sirey, 1837, a' partie, paj-, 118.) 

W\IJ _i .«j- 1 i.' . I <> j Avant le décret dii 4 mai 1813, le port 

Yovei .rLi"de cet.rrêtoet le Code dvme. .an, permi. éUil considéré comme un 

I m' *^; . , ', ,lélltcorrectionnerenliii-mèmfi,e[commeteni 

I PI ïoye» art. S , »ecl. 7 , ti(. I" de cette loi. ^lait loumio â la prescription ordinaire. Vojei 

iW Toyei arrêt du 16 floréal an XI. Sirey, tom. VIII, 1" partie, pag. 367, et (ont. 

(5) Toyn arrêt de la Cour de cassation du 8 XI , 1" partie , pag. 60; maii comme dcpuit le 

jnâifao. — (lullclin ofTiciel de la Gourde cas- décret du 4 mai 1813, le port d'armei sans per- 

■*'>M, an 1820, partie criminelle, pag. 23i. — misn'ettdéclarépuniisablequ'autanlqu'ilestDnï 

Sity,an 1821 , i" partie, pag. 147.) aufaitdechauej el le failaelrouvaDt couvert par 

(6) Voyez art. 13 de la loi du 3a avril 1790' , la prescripLioo d'un moi* , le port d'arme* ne 

•tntêtde la Cour de cassation du 3o août 1833. peut plus, après le même délai, donner lieui 

-OttUctîaofHcieldecatsalioo, an 1833, partie l'application d'une peine. — (ArréU de la Cour 

wMnelle, pag. 54i ] decasaaLion du 1" octobre i8i3,et(1u 17 dé- 

* Celle prescription est interrompue par les cembre i&i4. — Sirey, iSaâ, i*^ partis, pag. 

•clnda poursuite et d'inslmclion- (Arrêt de la i85 et 186.) — DuBtrgier. 

IMI I. »7 
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s , une dis- nierait ou Teiidrail une nouTelle édition 
coniiaitre, d'uu onvrage quelconque d«Dt le conv 
de >a déci- raerce eit en poiseuioa depuis un temps 
m d'un dé- immémorinl (4). 

li sont des Rappelons loi, comme un principe re- 
imoii. Il ne connu, que la criminalité d'un Fait, on 
ni la loi du ce quj touche la prescription , est détw- 
de chaase , minée par le jugement qui interrient su 
nilaloïdnSHaeplembre — tfoctobrel7Sl, ceFait, et non par la qualification dm- 
sur les délita ruraux; roais recourir à l'nr- née à ce fait dans raccusalion. 
ticle 8, tit. iX de la loi du 29 septembre Ainsi, un délit est prescriptible park 
1791, qui sert à régler la matière (2). cessation des poursuites pendanUrois ans. 
Les délits commis par la voie de la ffresse en qualité de délit correctionnel, si le 
sont aussi soumis à une prescription par- jury le déclare tel, bien qu'il eût été qna- 
ticiiIière;etlaloi veut que la prescription lifié crime dans l'accusation (5). 
soit acquise an bout de six mois, s'il n'j Kais lorsqu'une affiiire qui pouTait oF- 
a point eu de poursuite; ou d'un an à frir le caractère d'un crime, d'un menrlre 
compter du dernier acte d'instruction ou par exemple , a été réglée oorrecliunneU 
de poursuite (3). ïement parla chambredu conseil, la pres- 

On a demandé , à ce sujet , si ce terme cription de l'action est-elle acquise à l'ex- 
fatal delà prescription s'étend à une non- piration du terme fixé pour les poarsuitM 
Telle édition, comme à la première: et si, correctionnelles, quoique le minislèra 
lorsque six mois se sont écoulés dopub public pensequel'afîaireaétémal réglée, 
que l'ouTrage a paru pour la première et quoiqu'il soit' survenu de nonvelles 
fois, il est à l'abri de toute pourauite, charges qui peuvent donner au fait le ca- 
lorsqu'il n'en apas été Fait danscet inler- ractère de crime? 
valle. L'affirmative ne me parait pas sus- Je. crois que la question doit être réto- 
ceptible de doute, sauf le cas où les chan- lue affirmativement ; en pareil cas , il ne 
gemens , additions ou suppressions opérés peut y avoir lieu à diriger de nouvellei 
dans les nouvelles éditions seraient seul* poursuites contre le prévenu, 
incrinûoés. Autrement, et si l'on établis- En vain dirait-on que le ministère po- 
sait en principe qu'une nouvelle édition bUc peut citer directement te prévenu 
devrait être considérée comme un nouvel à Vaudietice du tribunal correctionnel, 
ouvrage, et que pendant six mois elle pût pour y Faire déclarer l'incompétence de 
donner lieu à des poorsuites, quoique la ce tribunal, à raison de la gravité préteO' 
première édition n en eût point provoqué, due du fait; cette marche ne saurait être 
il faudrait reconnaître qu'aucun impri- soivie, parce que le ministère public, qui, 
meur ou libraire ne serait à l'abri des re- en matière correctionnelle , a toujours la 
cherches de la justice, lorsqu'il réimpri- faculté de donner une citation directe, na 

(i)Voy«iarr*tdu5omaii8ia.— -{BuilelinoIB- mintslère public, encore qu'il cooLienBC daoa- 

cteldeoaiMlion, sn i83i,psrt, criin.,pag. a53.) trugei k i» taoriile publique, cela peut nilfire 

(al VovM irréi de la Cour de caMttioD du 8 pour ewaser l'éditeur, mût non pour jutlifer 

MPtembre. i8io. — ( Bullelin oKiclel de cam- l'ouvraçc , qu ainii l'ouvrsge e*l delruU m.» 

lion «D i8ao, IMB.341. — Sirev, an i8ai,i" le libraire reale wni puniiion personnelle. - 

MrLp.18.1 (Sirey,i8a5, a»par[ie,paee34i.) 

P"^'*^ ' , , ,., ^ . „ Mainunarrèt de la Cour royale d'Amieni, (lu 

{3)Voyw»rl.a9delalo.diiï6iiiaii8i9.-- 8 mar. i8î3, . déclaré qu'en pareil — ■'— 

Voyei a««i arrtl ie \» Cour de caMRlion dil 18 (,„„ ^^^■,^ purement, et limplemenl B 

j.im<rr i8ai. — ( Bu Ictin offiod , su l8aa, ble.-(Sirev,l8a3, a'parl.,| ' ' 

psrt. crim., pag. 38i. ) (51 Voyez arrêt de la Cou 

(4) * La cour de Parii a décidé, par arrêt du janvier 1818. — ( Bulletin officiel decsualios, 

■ & janvier ]8i5, que lorsqu'un ouvrage a déii an 1818, part, crim., pag. 3^. — Sirey, ^ 

iti publié et ■circulé taiii aucune poiiriuite du i8ao, i" pari., pag. Soi. ) 
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CHAP. l". DISPOSITIONS PRELmUfAIIlES. 89 

peut phu eo agir ainsi lorsqu'il a préféré par les déposi 

(irocëder par voie de réquisition , en pro- dans l'inslmc 

loqnant mne instraction (1), et il ne lai cRraclèrcs da 

(stpas permis de faire ainsi a bs trac tioa jugement, si 

Je la première procédure et de la décision forme & ses c< 

in trÛranal par laquelle la compétence a pèce que non 

ctéîndiqoée, et àlaqaelleil n'a pas formé peut plus ml 

oppoeition. D'un autre côté, le tribunal correctionnel) 

comclionnel, étant saisi d'un fait qoi a plus de trois a 

été considéré comme étant de sa eompé- l'instruction, 

leoM, ne peut pas s'occnper du fond ni l'action pnbli 

delsgTBTitédeccfaitiSilaprescriplîoaest trouve prescrite. 

■c^iee^ et comme il ne peut ni Faire une 

instruction, paisqne le fait, tel qu'il se SECTION TI. 

présente et se trouve caraolérisédons l'or- 
donnance de renvoi, est couvert par la gohmert soht iiÉrRiHis, eh fhahcb, les nÉ- 

preacriplîon, ni se déclarer incompétent, lits goumis par xes étr&ngbbs. 

sans aToirfrocédé à one instruction sur 

lehitidont il est saisi, il en résulte que, -~*'*" — 

soof qndqiie point de xae qu'on enTisage 

l'a&ire, l'action est évidemment près- 9 ^ ' 
criledsns l'espèce proposée. 

On ne saurait faire une nouvelle procé- eu quels cas les frahcais , et mCme les 

dure aaiu égard à l'ordonnance de la ÉTB*iiofias , pectikt ïtbb roDnsrivii m 

diambre du conseil qui est intervenue, feabcb »oob hblits commis bob» nv soi» 

nuce qu'un tribunal légalement saisi de tebritoibb. 
U fionnÛBsance d'une affiiire ne peut en 

être tenisi que pnr un acte qui épuise sa Les étrangers, comme les nationaux, 
juridiction. ' sont soumis en France, à l'action des lois 
JD'nn antre cAté , il n'y a plus nncun répressives et à la juridiction des tribu- 
moyen de réparer l'erreur qui aurait été nnux français, pour tous les crimte, dé- 
Gommise dans't^tle ordonnance, en ad- lits et contraventions dont ils se rendent 
mettant qoe le fait constituât un crime coupables sio* le territoire français (2). Ce 
et non nn délit. Lorsque le ministère pu- principe de droit public n'admet aucune 
blio n'a pas formé opposition à une or- exception ; car on ne peut considérer 
donnance qui renvoie mol à propos le comme telle la garantie générale dont 
prévenndevantlctribunal correctionnel, jouissent, cbex tontes les natioas, les 
il peot reqnérir ce tribunal de se décla- agcns diplomatiques, à raison de leur ca- 
rer incompétent, s'il parvient à prouver, ractère (3). 

(i]Vojec tom. lU au cbapitm dci Irihaïautc Iri, l'ir. 5, tt.de Offieiopneaidit,el qui »'»fp«le 

frntUnnuU, section i,ce que j'ai ijiliur l'U' auui lur la ditpoiition générale de l'art, i", 

«p delà citation directe, et de qui a été jugé lit. 1", de l'ordonnince de iCyo. Voyez encore 

pT la Caar de OMalion. Voyez luui k U lection Roiitieiiiid de lu Comlic , qui cite une teolence 

^ r^f^J, même chapitre, ce que j'iii dit tlu du ChiteleldcPariidc lySi. 

débul d'appel du minllt^re public, dam le cai (5] Vqyei la section VII de ce chapitre. 

iM^nn oé ai| fait jugé correclionnellement au- Les ètrangen faisant partie de l'équipage d'un 

rail dd être poortuivi criibiDellemenl. vaiiteau entré dans un port de France ou mouillé 

(ij « Les loii de police et de ailreté obligent iiir let eiStca du royaume, qui commettraient 

BOBt ceux qui habitent le territoire, s (Art.Sdu des crimci, soit à bord, loit à tem, sont juati- 

^^^nde civil.) Ce principe est conforme i nos an- ciablet de leurs tribunaux, pourvu- qu'aucun 

^eanes ordonnances et i notre apcienne juria- Françait ou habitant de la France n'en aitiouf- 

'^ttdmce. Voy» Jonsie, T^iti dt la justice fert; et ili doivent £lre r^mit ou laliiétiladis- 

''T-nimlU , (om. I", pag. 433, qui cite d'Aryen- poiilion de leurs chefs. Il en serait toulantre- 
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is êlre ponrsuî- vont une joslioe élrangère, elle» ttibn- 

leation ne peut naux seronUils impaissana à le proléger, 
et incompélens pour jafter par coatit- 
nn crime en mace? La jutice et la raisou s'y refusent : 

ans BC9 foyers, égalenieat. 

B ponrsuivre de- Un étranger est sujet à temps de li ; 

i 

ontrcuoPrançaii: TentioD deTol, par la chambre du (wnieil iM ! 

lient alon en r«le- ipbunal d'ivelol; ' 

der au jugement ; g Vu l'article iS d«t capitnbtioDi (>oiicIb(i ' 
*auf toutefois à ea rcfcrer au GoiiTerncmcnt, entre U France et Im cantoni Suiuei , en 1816, 
en cal de réclamation. Voyez l'aTÏi du ccoieil «inii conçu : J 

d'Elal du a8 octobre 1806, approuvé le ao no- „ j^, troupe» luiwei con»erTeront le libre 
venilire luivant. , eiercice de leur culte el da leur jnttice, I 

Lei inilitairei itditet au terricede la France , comme avant 17S9, el leibomme^ qui^sfe- 
ioot auoijuaticiablci de teuri tribunaux parti- ^ ront p<-irtie ne inronl, dant aucun ca«, juttt- 
culien pour la punition det dé tiù milUairet ; „ ciable. pour des faiude diicipline, da. délid I 
maiilc« IriIjunBlii français «ont competcni pour ^ ^^ ^^ crime», que det tribuBV** militaire» 
juger le» miliuire» suisse» qui k rendenlcou- ,ui»te«i» ^ 

pable» en France de crime, contre les loi. çcné-. Considérant que le. lermei de c^taHid. 

raie, de la .oc.ete. Dan. le. cas ou les mi hta.re. ^^ „'ldmelUnt aucune e.ceptÏM, 

frança», nuoique soumi. ordinairement a det „ „ . , ■ ,.,.. 

tribunaui ii'eïcepLion , .eraicnl eu»-même. ju.- " Sont d'aYi. que es del.U commun. c«nn>u | 
liciabtc.de. IriÊunauï ordinaire., le. Sui.«r. hor. du corp. el de U garmson , par de. wldaU 
ne peuïCDl pa. invoquer le. article, de leur. «""»«», appartenant aui regimen.capiiulCjap- 
capflulalion.,qui.on.re.treiolc8 auservice ni- P«^"f"t S '» J"rLdirt,on de. consols de guerre 
liUire I ain.i, lorsque le. Sui«e. sont prévenu, •■"l^cl.c. aui rejjimens .ui.se. el qu en coo«- 
de crime, donlla connaissance est allribuéeaiiï quence , dan! l'ejpece particulière , il ya fiea j 
Cour, spcriale, ou au» Cou., prévùlalc, comme de femellre le fu.il.er .uis.e, Marstieral, .11 ; 
la compétence de ces Cour, e.l eiclu.ive cl cap ita. ne grand juge de »on régiment. » 
n'admet aucune eiception , c'eat devant elle. D'abord il nou» lemble que 1 aréole d^capi- 1 
que le» prévenu, doivent MrelraduiU, »an. que tu la lion, cité par le con»eil dEtat, aedilnoint 
leur. capiluUlion., qui .ont applicable» ktou. ce qu'on lui fait dire; il parle de. fait, de dua- 
lei cas ordinaires , puissent en pareille circon- pline, elen.uilp, il est rrai . des délits et de» 
«tance soustraire les prévenu, à la juridiction crimes, uns dislinction entre le. crimei et de- 
.péciale- liumîlilalre», cl les crime, el dellU ordinaire»! 

A'ofa. Celte dernière oliiervatlon est mai nie- mais le r»iiprocbemcnlél^bIienlre le.crime«et 
nanl sans objet, puisqu'il n'existe plut ni Court déiiU el les faits de discipline , le point de W 
.DéciaUtniCounprcTiïljle.. »om lequel les capitulation» considèrent lt« , 

■ * Dans les note, manuscrile. binée» par Suisse», prouvent qu'il n'e.t quesUon que de» ; 
BI. Le Graveren.l, se trouve un aïi. du conseil crime, et dclil. miliUire.. Pourquoi dailleur. 
rt'iilal en date du 7 février xRii , qui décide refuser aux militaire» suiues l-- bénéfice de ta 
que même k raison de» délits ordinaire., com- juridiction ordinaire, dans les cas où leimili- 
mis hors de. corpi et de la garnison, par de. luire, françai. peuvent le réclamer? niJego»- 
mililairn» .ui.scs, ils ne tont Ju.liciables que de vernemeni français, ni te gouvernemenl .ujoe 
leur» tribunaux militaire». Voici comment e.t n'ont intérêt i le. olacer dans une pareille ei- 
conçu l'avis; ccplioni enfin ,enadmellantquc le. SuilMtco»- 

nLc. comités de Icjjislation eldu contentieux , sidérés comme soldaU et à raison de» faits ftili- 
rcuni.,nuiquelsJ)er. le garde des sceaux» ren- tiliret aient pu être placé, par le» capitulation» 
vojô la quclion de^voir, hort de cette régie du droit commun que leslou 

B l'Si les délll.coniini.lior.de»corp»etde de notice el de .ilreté obligent tous ceui qui : 
la garnison, par dci soldaU suisse s, appartenant liabilenlle territoire (Code civil , art, 5); il wat | 
aux régimens capilnlés , sont do la compétence reconnaître que celte règle reprend toute sob 
de» tribunaux du royaume, ou s'il, rentrent autorilè lor.qu'il .'agitée SuiHCt hora du lerriM 
dans la juridiction des conseil.de guerre a t ta- militaire, et de la garnUon , el au'il n'eit pM 
chè» aux régimcn. suisses ; possible de violer par la clause d un traite » 

» 1° KH -u . Im.. .1» f;.ir» ilrnii il lu r^rl a m » lin H nrincioe fonncllemfnt con.acrc par le. lois de 



~Ji° S'il y a lieu de faire'droit à la réclamation principe formellement consacre par les lois* 

faite par le comte de Sali. , colonel du régifflenl notre pays. —M, Bourguignon penM delà mèlM 

.ui.se'^ de ce nom , de la perwnne du nommé manière. -Vojex noie V, sur l'.rl. 6 du ûA 

M.irgu^rat, soldat do ce régiment, mi» en pré- d'inilruclion crimioctie. — Duvtrgitr. 
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CHAP. 1". DISPOSmORS PBÏUXUfAULES. 



■iMince dont H habile le territoire. Il leur territoire, et n lesaeMuë* étrasgctre 
Mneat ja^iciable de >e* tribuaaux; il poaviiient exciper d'une lorle de privi- 
M pent décliner ane juridiction à la- i^ge pertonnel : ce qu'ils ne peuvent pré- 



pdle il s'est librement et volontairement sens , pourquoi le pourraient-ils abtens ? 

uamis. On dit qoe pour être réyité cootumax il 

Selon notre Code civil , qui n'est en faut être en Fuite, «t que celui qui est 

oe point que l'expression du droit com- dans ses foyera n'est point un fugitif. 

mon de toutes les nations, et de la raison Hais le conturaax n'est poiai celui qui dé' 

publique du genre humain, l'élrangei serte ses foyers; c'est oelqî qui se dérobe 

méma, non résident en France, peut cl résiste à l'action de la justioe. C'est la 

tHre cité devant les tribunaux français , désobéissance, et non la-fuite , qui eoB- 

poor Pexécation des obligations par lui slitoo la contumace. 

* «Bt/actéee en France avec un Français , Rien n'empêche les tribonanx françila 

d même pour des obligations par loi déjuger par contumaceon étranger qui, 

contnctéai en pays étranger envers des cité devant eux, ne se représente pas. 

ïnnçais. Sou gouvernement peut le soustraire à 

Ce que les citoyens ne sont pas obligés leur action , il ne saurait mettre ohilaole 

de bire pfci les actions civiles, com- »lenr marche. 11 peut r^user l'extradi- 

iMBtDparraîent-ils être forcés de le faire tion d'un- coupable; il ne peut empocher 

rttitt plaintes en matières criminelles? sa condamnation, 

loi françai:ie ne saurait avoir almn- ChaqncÊtat asur son territoirejurtdic- 

iaané anz tribunaux étrangers l'hon- tion pleine et entière ; elle ne peut dé- 

uar, la propriété, la vie, lorsqu'elle pendre de la coopération ou du oonsente- 

fett soigneusement réservé le droit de ment d'un autre Etat. Le dnût des gens 

[ntéger les transactions. veut que chacun trouve chei soi la jus- 

11 est des faits qui peuvent donner ou- ticeqnilui est due, et que chaqneeouve- 

rarture à une plainte dans un pays , et rain la rende à sas sujets. Nul ne peut 

s'y pas donner ouverture dans 'tin antre, être forcé d'aller se présenter devant une 

ta Français irait-il dcmande/à des tri- juridiction étrangère, pour lui demao- 

tnaaux étrangers la' satisfaction qne loi der ce que les magistrats de MU pays ont 

■coorde la loi française et qne lui refuse- le droit de lui accorder, 

nil leur propre loi; on faiidrait-il qu'il LeGonvernemest étranger peut, s'il le 

renoM^àt a cette satisfaction , parce qu'il veut , ne donner aucun effet sur son ter- 

I aurait été outragé par un étranger? Cela ritoire au jugement qui intervient en 

ne •aaraîl être soutenu. France, contre un de ses sujets; mais il ne 

SJaBFrançaiBavaitcommisdansnnpaya pent empêcher qu'îlinterviennejlesdroits 

étranger nu crime qui blessât les droits d'un delà toureraincÀé sont intéreasésà ce qu'il 

njetde cet état, les tribunaux du pays ne soît rendu. 

reponsneraientpDintlaplaintedelenrcom- Aucune action publique ne pent être 

(Stricte, étudie renverraient point à se dirigée en France contre un étranger ^ 

yourvoir devant un tribunal français. La prévenu d'avoir commis un délit, en pays 

Mice doit avoir son cours, en quelque étranger, envers nu antre étranger oo 

p^ que ce soit. Il n'y aurait plus de sA- même envers un Français (1). 

r<Û n les juridictions locales ne pou- Il ne peut y avoir lieu qu'à nne action 

• viicg) connaître des crimes coramb sur civilede la part de la partie qui se prétend 

(>]*Lit étrangers ijui demeurent en France, tion, . sont dct loii ile police et de •ùrelé qui 

Hat jaiijcubles des tribunaux français, à rai' obligent, tans exception, tous ceux qui habitent 

■sadéi délits (par exemple du délit de diffama- le terriloire. (Arrêt de la Cour de caiiallon du 

lios) qu'ils commettent en France, mime ». 31 juin 1836.— Sirey, 1817, 1" par(.,pag. 200. 

i'c|ard dn étrangers non réiidant en Francp. — — Dalloi, 1816, 1" parLjpsg.SSy], — jDursr- 

t«)oiides 17 et 26 mai i8ia,et aSmari 1833, gier. , 
tr II presse, qui puniMeot le délit dodiflama- 
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Uaéo , lonqoe- le pHiigiuat et mini dont d'une partnlle meiure ptùuent Faire onûn> 

il sa plaint se trouTont tons deux en dre la prescription , il est dn devoir des 

France. ■ magiitrntsdeBolenniserlacontnmaceponr 

L'étraHger qui ne réside pas en France, ne pas laisser périmer l'action (2). 
et qui est prérwin d'y avoir commis un La loi veut qoe la punition des inèmei 
déJit, ne peut être eoniraint à se préAn- crimes puisse aussi être provoquée et as- 
ter devant las tribunaux Ertnçait; mais il surée en France, et par l'autorité fnn- 
peut être jngi par défaut : les condamna- çaise , contre les étrangers qnî les oom- 
tioniBOntexécBtoiressursesbiensetméme Riattent on s'en rendent oomplicea, mênie 
eontre sa penonne, s'il vient à être trouvé en pays étranger ; et l'on sent que l'espèce 
■arle territoire français. de solidarité qui exisleentre tontes les na- . 
L'aolion de la justice françaiw, qui est lions civilisées et lenrs Gouvnrnemens , J 
naturellement circonscrite dans le terri- lorsqu'elles ne sont pas en état de guerre, ' 
toire du royaume, et qu», dans les cas a dûdicterunescmblabledispositîon ponr 
ordinaires , ne peut atteindre qae les au- prévenir, «otant qu'il est posrible, det 
teun on oomplioes des délits ooramis en manœuvres désastrënses dont l'effet est de 
France , peat recevoir, en quelques eir- bouleverser les Etats en sapant les bases 
constances , une pins grande extension > sur lesquelles ils reposent (3) !\nai» on re- 
par la nature et -la gravité des faits qu'il marquera facilement qae cet artiolB de la 
a'agit de réprimer. lui ne peut recevoir d'exécution que lors- 
Ainsi le Français qui, hoct dit territoire que les étrangers viennent à être arrètéi 
d» France , se rend coupable d'un crime en France , à moins que , sur la demande 
attentatoire à la sêreté de sa patrie, qui qui en est faite par le Gonvemement rm- 
eontrefait lesoeaa de l'Etat, les monnaies çais an prince ou an GouvernemeAt dont 
nationales ayant cours, les papiers natio- ils dépendent , l'extradition ne soit ac- 
nanx et les billets de banques autorisées cordée; 
par la loi , n'est point à l'abri de la juri- 

diotion des tribnnaux de France , et peat § II. 
y être poursuivi , jugé et puni d'après les 

lois française. (1). „« „aL, cas et na «ïellb «wiiaa xas 

Po« procéder oonlradiotoiremenl on ^^^^ „^t, „ „^„ 

pareil cas, lorsque le Français n est pas ^ 

■_". . J, ^j . , v T pouB nas nSLin PKiVEs connu «D DBBoas. 

rentre en France depuis le crime oomnus, 

il faut d'abord obtenir l'extradition dn 

prévenu; mais, si le Goawnemeat au- La loi vent aussi que l'on puisse poer- 

près duquel on la réclame ne veut pas suivre et juger en France , lorsqu'il vient 

l'acoorder, oa que les retards inséparables à y rentrer (4) , le Français qoi s est rendu 

(■) Voyei arL 5 du Code d'initrnclion crimi- ce principe que lei diverse* Dation* doivesl se 

■elle. Suivant rancieaDejuri(prudeiie«,lacoin- faire, dan* la juix, le plui de bien, eldiub 

pétence de* Iribnaaux, en cette circonstance, pierre, le uoinide mal qu'il e«t possible, Mat 

B'Alait pas Buuîcirconicrite, et l'on tenait pour nuire à leur* véritable* intérèla. 

coDilant que le juge du domicile étant compé- L'objet de la guerre, c'eit la victoire; cdaî 

tent.U capture faite ea France de l'accuté don- delà victoire, la conquête i celui de la conqnite, 

naitaux juge* difce royaume le droit de leju- la conierration. De ce principe et du précèdent 

gCT pour tau* le* crime*. (Vojei Jouue, lYaiti doivent dériver toute* lei loi* qui forment le 

4J<fo/Kr(ûi«i:rt'iitii«Ite, tomI«,pag. 4a3et4a4, droit de* gcni. [Moniciquieu , Etprit dt» laù, 

qui cile un arrêt du i6 mai 1^77 et un autre du liv. 1", chap. 111.) 

i4aoai 1633.) (4) Il e*l utile de faire remarquer que le* 

(3) Voyei le chap. dei CotUumiKU. terme* de la loiiuppoaeot la préaence «atonfoùv 

(3) Le* rapport* que le* peuple* ont entre eux, du Français en France depui* *b condamnatiM 

«ont filé* par de* lois ou par de* usage* ; et ce* arononcée par le* (ribunaoi étranger*; aoM 

loii ou ce* H*asct forment ce qu'on appelle le l'arL 5 du Code dont il e*l ici que*tioQ ne leriil 

droit de* gen*. ]>•* applicable , ri ce Françai* n'était pas renlri 

Le droit de* gcn* est nalurellemeDl fondé sur inr le territoire , et ne t'y trouvait que {W nt 
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gmiUe, hon do t«ml«ire da royaome, l'aruioe, et deroir trouTcr ns ap]^o«- 
faa crime cmire tm Franfaù, lonqn'U tion à l'eapèce (2). J'estûne donc que le 
lipuélépcmrauivietjugé, pour ce fait, ministèra public ne peut, en pareille oir- 
cn pif s étranger: mais ii faut, pour don- constance, ni poursuirre d'office,' ni pren- 
Mrlini à des poonuites , que le Français dre la dénonciation de k aeoonde Femme 
o&Qi£retiiteplaiiitecontreledélinquaDt} pour base de ses poarsailei, et que la 
oUe fonnalîté eat ici exigée impëricuae- plainte portée par la première femme 
mentjïiroffioier du ministère publie ne pourrait seule l'autoriser à agir. laquée-- 
Mot fH alors agir d'office, comme dans tion deyrait être résolue difi^vmmeut, ai 
In drmutancea ordinaires , parce qu'il la seconde femme était Fnnfiàie , ot 
ne l'ifik point de réprimer un trouble qu'elle eût porté plainte; les deux oon- 
.CHiïiU société dans la juridiction du ditionseaigéesparleCodeie trouTeraïent 
Lmndontil est le délégué , mais leu- alors remplies, si le Françaia dénonce 
ieMOtde réparer un tortparticulier,iouf- comme coupable de bigamie était de re- 
foi pu ns Françaû dans les £tats d'un tour en France. 
pmiceéJnioger(l]. Au reste, si, d'après la plainte del'é- 

Ifipm ce principe , peut-on pounoî- trangère délaissée, lé GouTerBement an- 
ntm Fnnee, pour crime de bigamie , quel cette femme appartient, et sur le 
imisJiTÎdB qui, d'abord marié en France territoire duquel ce second mariage a été 
i BBafnaçaise, a contracté un second contracté, croyait devoir récloiner le 
Dunift en pays étranger avec une étran- prévenu de bigamie, il sérail sU tué sur 
)tn, at est ensuite rentré en France? cette demande par leGouvernemnitfran- 
La ponmilea pauvent-ellea , dans l'e»- çais, dans la forme et suivant les règlea 
f«eepnço«ée, ovoir lien d'office, ou sur éUblies pour l'extradition. 
UpMale de la seconde femme ? la question a été jugée d'une manière 

Udonlenait de ce que le second ma- eon traire à l'opinion que je viens 'fl'ex- 
nipporteatleinteetfait outrage an pre-i primer, dans laffiiire du général Sarrauit 
■wlien.etdecQ que la premi^e femme qui, étant engagé dans les liens d'un pr»- 
ot indnaffleot autorisée i former sa mier mariage, en avaK contracté un antre 
pbiatc. en Angleterre. Ona pensé one l'étrangère 

lui le Code d'inslmction criminelle épousée est française, à linslantméme 
I m i«nU avoir résolu cette question à du mariage orimind que le Français con- 

■'«Um, h iiéiwiiient de force majeure, ua iDvariabtemenl fixée , il paraît que , lorsqu'il y 
■cH isJçpndioi d« M Tolonlé. (Voyei plui avait plaiote, et que U preuve du délit pouvait 
iM.Mclioa IV de ce chapitre relative i l'eilra- élrefaiteeuFraDce, leijugHfrançaiswcrDyaieDt 
Wi, compéleni. (Vovei Jouue, TretU d» lajattiet 

(i] Tayfiart.7 du Code d'instruclion crimi- ertmûieito, tom. l<'',pa([.436et>uiv. Voyez luni 
*<Ut- Vajei soin le paragraphe d* ricUanpu- Routieaiid de la Combe, MaHèrtr crimùulUt, 
^w. pag. iâ6, iSoet 161.) Aujourd'hui leurincom- 

^1 l'ou peut ajir, en pareille occation, péU^nce serait eerlaine, puiique la loi qui a ex- 
^IBwitm imquiniionU, nui* ptr viam aecit- primé touilcicaioû l'ou peut poBrauivre en 
'"wù,c'ei[-4.tlire,iur la plainte deUp*rtie France , oe bit pai meution deoelui-li. 
''^MkAalrtfoi* il n'eu était p«* aiati, et l'on Cependant, a il y avait tlipulalioa canlraîra 
P°">l hwjonn pourtuivre et punir en France entre laFrance elle Gouvernflm«nlélran(^r dont 
~ ''■^ii qui I était rendu coupable ^ en paya le prévenu terail le aujel, nul doute que, d'après 
|^pr,d'un crimecoDIre un Fran;aii.(Voyet lei règle* gén étale* de compétence, le tribunal 
'"^.Jivili d* la jutiict criMimllt , loat. I", frant^iidu lieu du domicile ou de la ré*idenca 
Pt Ùt, qui cite i l'appui de celle aiter- momentanée de l'étranger prévenu du crime ne 
''■■iTuL la de ledit dei duela du moUd'aoAt fat coinpélent pour !<: juger. (Voyez leiecond 
'>7f ) paragraphe deTart. 18 du traitédu 37 leptembre 

Ciuere*triclîoan'ét»it établie quedan* le cai i8o5 entre la France et USuiise,qui «l copié 
°H crime conmia en paya étranger , par un pluibiadani cetteiecltoa.) 
^I'>i{tr, contre nnétrangerquiie rcfuginitCD (3] Voyez art. 5 et 7 du Code d'iMiraclîai^ 
t'ne*i *l qeoîqne la jurisprudence ne ftlt pu criminelle. 
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■i onnepent, le crime même; <!ar, sil'oit nie, malgré 

'altëgalion que le Code civil , qn'an Français paisse ipcn- 

uneëtrangère, ««r nae é^vHgèr» , on ne niera pasqu'il 

Ine; mais je ne puisse le tenter (1). 

oi. Que le Code 

igère qui aura 

la condition de $ HI' 
qui lui donne I 
enFrance, wnrespootivenientàiaFrance, combkt se pheschiteut les délit» col- 
les droits oinls d'une Française, ne lui ^„ ^^ dbhobs pab des fbahçiis ot 
enlève pas la qualité d'étrangère qu'elle p^r' des irBAséias , Èi suscBPTDLEt 
avait au moment oà le mariage a été eon- b'ëtbe TOcasnvis ek fbakcb. j 
traot^. S'il en était ainsi, si comme on l'a ' | 
prétendu^ l'instant où la qnalité tPépoitte 

et celle de Frimçaiie se fixent simultané- La loi n'ayant point fait d'exception, 

ment sur Fitrangèrê ipoutie sont indiTifii- les principes généraux fixés par |ft légtt- 

bles, et sHI n'eiisle pas un moment où la lation française, sur la prescription des ' 

orime que peut former le mariage con- délitsetdespeines, s'appltqosntaui pour- 

tracté avec elle puisse être réputé commis suites à diriger contre les Français et les 

envers une étrangère, il faut donc soute- étrangers poar les crimes par eux corasiii 

nir qu'un français n'époute jamais une au préjudice de la France, mais hors de 

éirimgèrt, et qae l'art. 12 du Code civil , son territoire (^ : la procédure , dans ce 

qui sert pourtant de base au système que cas, est aussi assujettie aux mômes rigkt 

je comt)ats, est un non-tent dans la loi; et qne les antres procédures, sauf les eicep^ 

il serait à cunp sur impossible de conci- lions qne nous aurons occasion d'indi- , 

liercesystèmeavecladispositionduCode quer en parlant des différons modes et | 

ilénal, qui veut que l'on considère et que des divers degrés de l'instruction oriini- | 

l'on pnnisse la tetUalive du crime, comme nelle (3). 

(i) Voyeiarrét de la Cour deotualioD du i8 milles; et fnoîqu'en géDéral U ci^bitiliw wil 
lerner 1819. — Sirey, an i8ig*, 1" parlie, le but dei ccupablei de bigamie, on peut cod- 
page 348 et tuivaolet. cevoir cependant que d'autrci inolifi et d'au- 

Mea obierTalioni contre la doctrine qui aert trei contidériiliooi pulilenl porter k ce crime. 
de baie à cet arrêt de la Cour de catiation , ont Dana tou* Ici cas, au reste, la cohabitdtibn n'a- 
été comlwtluei par l'auteur de la jaritpnidcnce joute rien toui lea rap]>orti légauian crimede 
dei Codei criminel) , qui a'eit rangé du parti de bigamie , elle n'ajoute rien à la culpabilité da 
l'arrêt; mais comme aei argumeniie réduiiaient bigame, et le crime eil conaamwii, indépendan- 
Â'Muleoir, comme l'exprime l'arrêt, que l'ê- ment de toute cuhabitaiion, aiTtiitâl que l'acla 
IraDgére épouiêe eit Françaiae à l'initaW même de l'étal civil eit revêtu de (ouïe* lei formalrlél 
du mariage , et que le crime de bigamie n'ayant légales. (Voyez Bourguignon, t. 1", p. 7? et ■ji.) 
été phyiiquement coniommé que par la cohabi- * A cea raiioni que donne H. Le Graveread , 
UtioD, la coniommation de l'outrage a luivî pepoarrait-on païajonterquele tecoadn^age 
l'inataDtoAellea commencé d'itre réputée F ran- contracté arec l'étrangère étant CMealiellemenI : 
çaiie , je n'ai trouvé dant cet argumens aucun nul ne peut lui donner la qualité de Française, ' 
iBOtif pour modifier l'opinion que j'ai exprimée bien qu'aux termes dei articlei 201 et aoi di 
cl qui me aemble la seule légale, quoiqu'elle Code civil, le mariage produit tous les cfTelt ci- 
toit en oppoiilioo avec l'arrêt. vils, en faveur lie l'époux de bonne foi? —Ih- 1 

J'ajoute seulement i raitoa de la dernière vtrgisr. | 

irf>iervation de IH. Bourguignon , qu'en fait de (3) Voyei le paragraphe da la Prenriplùi» itt | 
bigamie, je ne voll pa* comment la colubi talion aclioiu, et le ctap. dt la pmcriplion dei pttaa. ! 
peut changer la poiîlion de la femme épnuiée jjl] Je eroti devoir placer ici une obKrvatioi , 
par le bigame. Ce.(|iii est t^riminel dant la biga- qui me parait importante. ! 

mie, ce qui constitue le.crime de cette eipêce, Rétn1Ie-l-il dé l'art. 7 du Code d'initractiss ' 
c'eada ^nlalion du Hen locial contracté mhii la criminelle, qui emploie aenlement le mot cfùu, 
giMUtie de* lois; c'est le scandale elletronUe que l'on ne peut pai ponrtuivre en France h 
qui en rftullcnl pour la tociélc et poar les fa- Françaii qui te serait rendu coupable, hors i' 
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CHAP. 1". MSTOHnONS PBJfJIHWAmitfi. S6 

f IV. mV. la plainte pourrait dtre poonolvi et 

jagé en Fronce. 
I Mais si leFranoaîi, aulear d'un crime 

< griL EST KR FB&nOE I. EFFET DBS JUOSVGRS , c ■ . . J t:< 

" , oontre un Francau , est reotré en Franœ 

CTU »£. ru.ç.» (1). ^^^^^ ^ ^ juB,„,il donl il . éU Fob- 

jet peut lui avoir été favorable ou con- 

SaoB avons parlé jusqu'ici de In ma- tiaire. 

'ùteede réprimer eu France les délits (2) Sans le premier cas, tout est consommé 

«t les crimes commis à l'étranger par un à son égard ; il a été poursuive et jugé en 

Tian^siii , au préjudice .d'un Français , pays étranger ; il ne peut donc être 

iua le cas où l'auteur du délit est rentré poursuivi et jugé en France; et les triba- 

r ai france, après s'être rcndn coupable nanx étrangers ayant prononcé en. sa 

Al but qui a motivé les poursuites. Hais faveur , la loi interdit aux tiibananx 

• a vaque le Français qui se trouve dans français, de le recheroberen aucune ma- 

■Ue position ne peut être poursûyi et nière, et veut que le jugement rendu i 

jifém France qu'autant qu'il n'a pas été l'étrangar soit respecté. 

pmisilivi et jugé pour ce fait en pays Daos le second oas , le jugement qui le 

ébaager. condamne doit-il recevoir son exécution 

S'il en a été autrement, o'est-à-dira en France? 
s3 y a en paarsnites et jugement à l'é- Il faut diviser la question pour U ré- 
taanger , le fait qui y a donné lieu ue soudre. 

piiit plus devenir en France l'objet do D'abord quant à ta partie pénale, pro- 
' BOBvdtes poorauites. Hais s'il y avait eu prement dite , c'est-à-dire aux peines 
saoleoent des poursuites sans jugement et oorporelles , aux amendes, aux oonfisca- 
^ne, sur la plainte qui serait portée par tions an. profit du fisc, il est impossible 
le Français offiansé, le prévenu, de retour qu'on les exécute en France contre le- 
csi Frauoe , ne put pas exciper d'uo ju- condamné. Eu effet un citoyen français , 
pnent rendu contre lui et passé en force un sujet dn Roi no peut être muleté en 
dechosejogée, il est évident que la con- France, dans sa personne, envQrtud'ac- 
ditioD à laquelle la loi atlacbe la prohi- tes et de décisions émanés d'une jnri- 
bîtioB de nouvelles poursuites ne serait diction étrangle. Ce serait tout & la fois 
psk> remplie , et que le prévenu désigné une atteinte à l'autorité royale et une 

Fnaee, d'un délit contre ud Françaii, quoique ce lysfème : il nooi pirstl cependsat devoir é(re 

B|laî-ci en ail rendu plainte? admii uns diniculle. Tonteloiiun deiargumen* 

le ne le crois pai. L'art 7 doit, 1 mon srii, sur leicjucts te fonde M. Bourguignon minqutt 

ttre combiné, pour l'exécution , avec l'arL a4 , dejuiteue; il fait remarquer qu'avanl le Code 

fi* employé lei mots crt'm««el dilitt, e[ pourvu pénal, le mot crimt et le mol délit étaient eni' 

n'Q y lit pliiofe de la part du Français of- ployéi l'un pour l'antre et qu'jjt n'avaient pas 

n^, et qge le plaignaol loît de retour en chacun le ten* précis et limité qu'il* ont nuiiale- 

Fniee,ja ae douta poiDl que le* poursuite) di- nsnl ( Voyez art. 1", Code pénal }; d'où il eon- 

riféc* k l'occaiioD d un diUtnt aoieiit auui ré- dut que le mot crime employé dam l'art, -j. Code 

{slières que celle* qui le géraient i raiion d'un d'inatrucliou criminelle , peut embraiter le* di- 

<ria«.' t'il en était autrement, il y aurait lacune liU. Il y a erreur, en ce que le mot délit a bien 

dui ta loi; oui* il me umble que le* art. 7 et été employé d'une manière générique, comme 

3t nfEsent. embra*ïjuletlei crimeiel lea délit* proprement 

* JV. Baargmptan >ur l'art. 7, Code d'initruc- dit* ; mai* le mot erim» n'a jamais pu Ctre con~ 

ItBa criminelle, observation II, profeste la mime lidéré comme embrasasnt lesaimples délita cor- 

JedHne; ÎJ cite comme autorité, l'opinion de rectionoeli. — Duttrgiêr. 
U. Strriat St-Piix dam son cour* de droit cri- (i) * Ce paragraphe tout entiers été.SJODlé 

■iiel , eliap. IV, n° 4 , pag. 33 ; et un arrêt de par M. Le Gravereod ; je l'imére tel qu'il a été 

U Conr de Colmar du sS sodt iSio, rapporté laiué par lui, uns aucun changemenL — Du- 

dn* le Journal de la Porte, 1811 , 3° partie, vmitr. 
|iag. 3i. — Ml Carooi, tom. 1", pag. 67, combat (3} Voyei la not«3 de la page procédante. 
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09 TRAITE M LA IJÈGISLATn* OtlHINELU:. 

violation da dnil dA gem ef ane inniHfl profit da Français lésé par le fait qoî a 

A la dignité de la nation, dont tons loi donné lien aax ponnôitea, il n'eat pas 

membres doirent trouver protection an- dooteai qoe cette partie du jagement ne 

tour du trAne. La limite da lerritoire est puisse recoToir en France ion exécntion. 

amiioelle-dela juridiotion, el le sonve- La législation aotuelle ne contient ploi 

rain qui a le droit d'atteindre ot de pu- commelaprécédentodesdispositionspro- 

iiir rétraAger lorsqu'il «o trouve dans ses hibitives à cet égard , et le Code civil t 

états et qu'il sV rend coupable de crime, iîiit disparaître l'article 121 de l'or^Mi- 

est déponillé de toute puissance à son oanoe de 162D (1). 

égard , aunitdt que celui qu'il poursail a TonteFoii une exéoution ne peal pas 
franchi la frontière. avoir lieu de piano en vertu du jugesBeat 
2* Quant aux peines pécuniaires aa rendu par lestribunauxétrangers; elilesl 
profit d'un souverain étranger, les mimes indispensnble, toujours d'après les notilî 
nmtàta s'opposent à ce qu'un Français , prëcédemmeot développés sBr les limites 
de relon-en France, y soit lésé dans sa du droit de juridiction, quelaparlMlMa 
fiDrlnna, en vertu 4'octes d'une juridic- qui a obtenu le jugement , xe po«n«iB 
tioa étrangère, et le receveur desdeniers devant les tribunaux français, pour Mm 
pobUo* en France ne peut pas plus prêter déclarer son titre exécutoire en Franoe. 
Btm ninistère à cette perception , que la L'article 646 du Code de procédim ci- 
loi qui l'environne dans l'exercice de ses vile contient à cet ^ard une dispositim 
fooetioDS d'une protectioasi puissante ne expresse et rappelle Im deuxacteadu Cade 

Peut lui pràtar son appui pour assurer civil qui ont consacré des principaa dm- 

exéofation de décisions judiciaires qni veaux, 

n'émanent pas des autoritésfrsnçaises. Icri se présentent de nomelles qws- 

entendant si le jagement rendu contre tiens. 

on Français rentré en France, avait dé' 1" Les tribunaux français devant Iss- 1 

terminé une demande d'extradition de la quels est produit le jugement, poor qu'ils 

part du Gonvernement étranger, etque enautorisenl l'exécution, peuvent-ils et ' 

cette demande eût été aocneillie par le doivent-ils faire droit à oette demande, 

Gouvernement français, le jugement sans examen et sor la-seule représentation 

pourrait produire son effet en France, dn titre? 

«n ceaensseuleraentquelfiFrançaisoon- 2* Le condamné doit-jl an eontraôre : 

tre lequel il anrait été rendu , serait arrêté être admis à ooutester la jnstioe , la vaH- j 

en France et remis è, la puissance qui le dite, la régubrilédu jugement, et àdé- ! 

réclamerait, pour exécuter le jugement fendre ses droits devant les tribunaux | 

ssr son territoire ; mais, dans ce cas-là français? 

ni6me, comme il s'agirait d'un Français d* Dans cette instance on dans cette difr> 
coapable de crime envers un antre Fran- cnssion, l'existence du Fait qni a doiiné 
çais , le Gouvernement pourrait , comme Heu à la condamnation , et la culpabilité 
je l'ai vu pratigner, mettre des conditions du condamné , peuvent-elles être oonles- 
A l'extradition , si la gravité on la nature tées de nouveau , on le tribonal fitaafab 
delà peine lui semUait réciamer-à cH doit-il unanimement les prendrepoorean- 
égard son intervention. stantes, d'après iejogemcnt qui lésa n- 
Haissilejugementrenduenpaysétran- connnes, et partir de ce point poor ran- 
ger contre on Français rentré en France, dre sa décision 7 
a prononcé des condamnations civi-7s au La premièredeces questions, examinée 

(i) L'article lat de l'ordonnance de 1619 irc lesquelfilaanroHtélé rendus, poarront, de 

ttsit ■ÎHÎ conçu ; s Les jngenicni rendai, coa- nouveau débatln leurs droîli cDinipe ealicH 

IraUoa obligslioni reçu* éi-royaame* et sou- devaht nos oflicicn.'B 

vsraiaelés élranaires, n'auroat aucane hvpo- „ . n < /■ i 

lUquo •( etécSlion ea notre rojaumei .A»i . Y^ï" ''-m. k^ .Yl.cie. aiwel i.^SduCoJt 

tisndroal les eonirsls lieu de siôiplei ptwne»- ■=!*'' ■ *!' ' ""■ ^''^ «1" '^'î ''• proecdùre «- 

■Mi et Boaobslantcei jngnneni, nos injett con- '' 
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■•r diSireiM «Eteiirs quiont écrit mit le l«)u|;MMiit élniiger avant d'en ordoa- 
|C«decivil, sur le Cotîa de procédnre ou ner l'eiécotivo, il mtévîdent queleoon- 
; ^ le Code d'initrodion GriaÛDelle , ■ été damné est adiuia à faire valoir aeB moyens 
îginéralement décidée d'une usnière a(- et à défendre te» droite avant que Is tri- 
4nuU*e par mix, pour le cas où le juge- banal prouonce. 

■eut rendu par les tribunaux ébiing«H« Hab dans oette diacuaùon contradio- 
l'a é(A eeatre un Français (]] ; et c'est ici loire ( qai s'^gage pour dec intérêts ci- 
W Mole hypothÀse qui paisse nous occ»- vils ) , dans cet examen nouveau , auquel 
pv. Aianqnaad mèine la jurispradence lecondanné prend unepart active, l'eus- 
n'auiil pu donné une plut grande Uti- tcnce du fait qui a donné lieu au juge- 
tmiêtBi dispositions des lois françaises, ment, et la culpabilité ^nconnue par les 
^là dtfeadent d'exécnter eu France les étrangers, peu vent-ellea encore être mises 
^HgÉBanaétrangers.letarguuensdonnéi en question , et résulte-t-il des solutions 
art fa|Hr de cette opinion , et l'espèoe piéoôdentes qaa le point de fait, et la mo- 
tfbwiMilitunt général dont die eat envi- ralité de l'action puissant être niés ou 
viBiée,devnieDt&iireprendrepour cou- contredits par le condamné, et que sa dé- 
■hnt , ^06 le jogemmt de i^ipression feuse et le diuît d'examen du tribunal 
nadaconlrenn Fronçais, par un Iribniial français s'étendent jusque-là? 
mi^Êmget, ae pest être exécutéett France, Je ne conçois pas que celte troiûème 
Ansta partie qui protMMUie des eondant- questiunpuissefoirelamatièred'undoute, 
■■tiMs oinlet au profit d'un autre Fnui- aussilàt que les solutions données sur les 
^■s, que d'après une autorisation des tri- deux précédentes ne sont pas contredites, 
kwuax français, rendue à la suite d'nn et puisque le tribunal français a le droit 
dibil et d'un nouvel examen, et non sur etle i^otr d'examiner , il ne pourrait 
^simple Mrwotû. ni exercer son droit ni remplir sondevoir 

Sais ind^eudamment des opinions du* s'il était arrêté, entraîné, domini parla 
w * » i, il existe un arrêt de la Cour de déclaration des juges étrangers sur OW 
csMstioa portant que /'r^aiNSN ^a/o^^ points foadamenlanx.etanlieud'nnexa- 
éth pHt dm Iribunaus fraaçais est né- men approfondi que le tribunal français 
M«re nénae lorsqu'il s'agit d'un juge- est tenu de faire avant d'autoriser ou 
■entélrBBgar,fmuJwcoMlr« NRrfAviMrerjet d'ordonner rexécntion, il n'aurait donc 
^t«iade«AnderexécBtionenFrance(2); réellement à examiner que la forme ex- 
et l'o* voit qae cette décision , bien plus térienre du jageraent ; on en reviendrait 
géaérrie qae l'opinion des auteurs que ainsi par une voie détournée au sysièine 
j'ai cités, et contraiie, mêmeenoepwat, que la Cour de cassation a vonlnproscrire, 
i la doetrine de plusieurs d'entre eux , doit oeluide l'exécution parus simplofiarsatis, 
àyfas farte raison s'a {cliquer a uxjugemens et qootque des aoteurs semblent adopter 
iMJIuii OÊÊtln 4m Fronçai», enpaysétran- l'opinion que la foi est due aux jugemens 
iv, et qae l'exéoution n'en peut élro or- des tribnnanx étrangers, relativement au 
■waéa par les tribunaux français qu'en FBitreG0nnaconslantparGesjuge[Bens(3), 
WBaissanoe de cause. il faut de toute nécessité , a mna avis, 

Eda posé, la solution de la deuxième ou que l'cH-dre d'exécution se borne n une 
fMion est une conséquence forcée de siinpleformalité,cequi, surtouten ceqoî 
(Mi)Keaiière règle; et pnisque les tribu- oonoeme les jugemens rendus contre des 
UU&auçaispeovent et <^tcen< examiner Français, est reconnu contraire à la loi, à 

(i) Voyez Haleville, surleiarlicl» aiaS et <i) VoyciarrâldelBCourdecsuatioii du 19 

aiiSdtiCode; Pigesn, turU procédure cirile, avril 1819 (Sirey, 1819 , i" partie, p«g. 3S8 <^l 

Um. li , pag. 36 et 37 i Carré , )«r le même saiv. ) 

C»fo,lam.U,pag.536,3'éditioOiOrnol,dB ,,, ,, „ ^ ..,.-,,- -, 

riuruelio» cruïiMlle , BoarguleMMi , j.iri^ (3) V"!" 81- Carnol , <\el ,»slruclum enmi- 

?ndeae« du Code d'iaskriielUw criroioellc, "fto, oUtrYjiJou» XI elXII lur larl. 7. 
loo. 1", pag. 76. 
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se TTLtflÊ m lA UtelSUTKHI OinONSlIX/ ! 

U nbon, an dimt de toavenântHé «t i da ministres poblioa, undi qu'il oliivriMl ' 
l'indépendance des tribunaux , oa que te à le limiter pas des exoeptioni qui eu dî- | 
condanméMitlibredeprodniresad^feiue minoaientaingulièrement leseAata (3). 
entière, comme il le jnge convenaUe, et Dans le projet de Code c^vil, tel qn'il 
de la faire porter à sou gré aor le fait dé- arait été arr^ par la leotion de légnla- 
claré ccmstanlet sar la déeleration de col- tiOD du Conseil d'État, il se trouvait, à b 
pabililé rendue contre loi, comme snr suite de l'artiole 3 , que j'ai rappelé plu , 
tout autre point qu'il croit propre à em- haut (4), un article d'exception ainii 
pêcher l'ordre d'eiéculion du juge- conçu : Z^m étnmgarâ revéttu d'un ctmo- 
luent (I). tire npréMntaHf d« leur motion, «* ma»- 

lité damboêtadeur* , de minitireê , i'et^ 
SECTION TII. e«yéf , on mue quelque autre dénommatiai 

fue ee $eit, im teroiU point UraduitM m: m \ 
va MiitisTBu rUBLics, BSTiTTs EU FBAHflB utatière oivtie, ui «i wiaHin cnmfntU», 
n'oN ctRAoriajE DiPLOxtTtaes, ^BUTBHT- dmant ha tribunaux de Frmnce. Il «w fsra 
iw Axns TBADDiTs DBT&MT IFS THiaiinÂUx ^ mime det Hnmgen qui ccmpeemU km 
M*«ç*is EU MATiiRB DE CBiMES 00 M dA- famille ou qui teroMi de Uur ludte. 
LITS i2). Mais cet article fut retranché dan» Il I 

séance du 6 tfaerniid<»- an IX; et le triba- 
~'~ nal s'étant plaint derant le Corps législatif 

du silence de cette partie do Ciode sur les 
$ !"■ ministres publies , l'orateur du Gou- 

vernement (M. Portails) répondit, le i 
DBS maUTBESPCBUcs. 23 frimaire an X, en ces tertnes:«Ce 

u qui regarde les ambassadeors tffr- 
On sait que, solvant le droit des gens , d tient au droit des gens. Soaa n'avons 
les ambasaadears et antres ministres pu- » point à nous en ooouper dans une kn 
blict jouissent à ce titre d'immunités u qui n'est que de régime int^enr. » 
qnî les afihranchissent en général de la jn- Aucune autre disposition législatif I 
ridiotion des tribunaux. Pour connaître n'ayant réglécette matière, elle est nstés 
àoet égard que tel était l'usage en France dans le domaine de i'osageet du droit des 
avant la rérointion, on peut consulter un gens ; mais le droit des gens, quoique fixe 
mémoire du ministre desa&ires étrange et invariable sur certains poiB^ prinoï- 
res,H. d'Aiguillon, envoyé en 1772 à paux.estfortincertainetfortvaridrieinr 
tontes les cours de l'Europe, à l'ocoagion d'autres , et l'usage peut ehangu sni- 
d'une D%te qui lui avait été remise par vant les lieux, les temps, les positiou et 
les ambassadeurs auprès de la ooor de même suivant le caractère de eeax qai 
France, pour réclamer contre la signî- gonrement. Quoi qu'il en suit, eiaulgr^ 
fioalion d'un exploit faite par huissier à )a diversité d'opinions des pnblioista* et 
l'un d'eux dans son h6tel, au moment où la oonlrariété tles' exemples sur lafqiwb 
il se disposait à quitter la France, pour se chacun d'eux cberche à appayer sa doe- 
soustmire à de nonibreuxcreanciers.il trioe, recherchons ce qui semble le plas 
en résulte que l'ancien Gouvernement re- confwme à la raison , au maintien des 
connaissait le principe de l'indépendance relations entre les étals et le plus géné- 
pi) Voyez rirrôt'dtji cili de U Cour de cai- et je n'eiceple que les codiuIi ou agea* codm- 
sslioD duigayril 1819, liirei doatil Kra queilion aa $ lldeceUeieo- 

[1) Sont teoorode niimilrripDbliei,jeco>n- tion. 
prendi tout lei dilé{piét d'un hUt où d'un prince (5) Voye^ înililulion du droit da li asture ei 
étranger, qui lonl accrédités en France tout det ^oi, ptr H. Oérard de Rajnevtl, >■*• 1[, 
quelque dénomintlioD qu'Jlt i'ytrouTenl,légilt, DOlc 43, et le Répertoire de joritpradcace,«s 
noncet, ioterooDcet, ambusadcora ordinairet mol Mùiitin public , leodoa 5. 

X extraordinaire*, minittrei pUnipolentiaires (4) Voyez su conBOBoemcat de la wclks 
limplelininittrei, eoToyét, rendent, etc. , précédente. 
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lémttmt reMmoD ponr jatte et oonTeaa- f«it , et ai le tMaps ne lui pennet pas de 
Ht; «t ai' nom no ponvona rien ofirir de l'adreaier aa gonvernement de ce laini»- 
MBtif à noê lectean, pr^ntons-lenr da Ire ponr faire r^rimer se» écmis, ilfant 
MÉH un aperçu succinct de la manière bien qu'il trouve. dans la propre p«lrie 
éist eei qnesûoui importantes ont été une autorité qui l'eu garantius. 
■HJwgée» par ceux qui s'en aont pioa De même si un Gouveroemeut prévoit 
fKtiouièrement occupés. qu'une démarche étrangère aux fonc- 

Lbmku de protéger la sùrelé publique tions de l'ambassade peut causer det 
et nrnlaelle, faisant partie des droits et désurdreset troubler le repos publier^. il a 
des immn de chxitie Gouvernement , le faculté de l'interdire à l'ambassadeur 
FiilBrité pnUtqne da liea de la résideooe qui se dispose à la Faire. H serait sans 
ifaa ministre étranger, peut sans doute doute plus régulier (dans le système 
«MMer sur loi des actes de juridiotiea dWeiudépendance absolue) d'en prévenir 

£pa tendent qu'à prévenir on empé- son cemmellant posr que la dtfèase vînt 
h» erioies qu'il se prépare i, commet- de la part du Gouvernement qu'il repré- 
Ift -■ R y ■ , dit Byn^rsboeck , une leole; mais il faudrait que le temps le 
» «fèce d'autorité qu'on peut exercer permit. Toutes les fois qu'il y a urgence, 
» m les> nriniitres pnblioa; c'est celle le bien public doit l'emporter s^ la oon- 
» «itend i protéger les sujets de l'Ëtat sidération due an caractère , et tout «e 
■ PilM qu'à contraindre l'ambatsadenr. ^'ou peut faire alors, par égard pour la 
a If f^ a donné tant de privilèges à ces ministre, c'est de revêtir l'ordre qu'on 
s aiustree étrangers, c'est afin qu'ils lui adresse d'un extérieur d'honnêteté qui 
> rivent plus (^mmodément dans le pays, puisse le faire passer pour une prière. 
W » MH être troublés en aucune manière Cette dootrine a trouvé, à la vérité, 
» dhas les fonctions de lenr ambassade , des contradictions, et on cite même une 
» «1 Bon pas afin qu'ils puissent troubler lettre de Louis XIV , adressée , le 13 août 

■ 1b habitans en usant de violence et 166i, à son ambassadeur à Londres, dans 
s «Bportn impunément ce qui appar- laquelle ce monarque témoigne «on mé- 

■ tient à autrui. S'ils l'entreprenaient, contentement de ce que le ministre eût 
« peut-être ferait-on bien de mettre en obtempéré à l'invitation qui avait été 

■ «ssiga contre eux ces sortes d'actions faite, ainsi qo'i tous les ambassadeurs et 

> q« emportent plutôt une défense envoyés étrangers près la Cour d'Aogl»- 

» (|>'snonlre defairetelldcfaoae £n twre, de ne pas envoyer ses carrosses à 

* «Bel, daque puissance a droit d'cmpè- la réception d'un ambassadeur, parce 
a efareldedé^ndre tout ce qui tend i que le Gouvernement anglais était in- 
s l'aBenhie. Ce n'est qa'un simple formé que cette cérémonie devait être 

> aote de défense, et personne n'oserait l'occasion de rixes et de désordres , rela- 
qu'il fût ilÛcile de se défen- tivement à la préséance entre l'ambassa- 
reun ambassadeur. » L'indé- deur de Franco et celai ' d'Espagne (2); 

loee du ministre public ne doit pas mais cet exemple ne prouve rien contre 
«rcT en lioenoe : Il ett iniépendànt, les principes ci-dessus rappelés , et Vat^ 
fit-VatcI (1), moM il n'a pat le droit de noUmment n'a point hésité k blâmer la 
fwin Uul ce qu'il lui plait. démarche de Louis XIV, et a déclarer qu'il 

Sa conséquence, si un particulier est était dans l'erreur, et il se fonde sur le 
■eaaoé de violence dans sa personne ou droit qui aupartient à u chaque Gouver- 
nails ses propriétés par un ambassadeur u nement de défendre à tous ministres 
■■ astre envoyé diplomatique, il faut » étrangers de faire, dans son pays, 
, biCB qu'il hd soit permis de recourir au » des choses dont il peut résulter du dés-. . 
jigc du pays pour prévenir cea voies de » ordre et qui, d'ailleurs , ne sont point < 



(t)Toyesleifr«tf^aS«n«, livre IV, cLspl- (a) Voyei CUntaoaùit d^ffaltf«*> H 
««7.ps6*93- P»r *• 
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MO TAinÊ IK U ÏÈBSUrtaS CRIimEIU. 

B méoesBiâm» à l'eiercica de lesn fotio- rainvent. « Les mmiea an JwMiA éir 

« tions (lY II eles, dit Bfnkenhoedi, notu ibunuMit 

Mais ri 1b droit de prérenir et d'etnpé' od ti grand nombre d'exemple* d'anbif 

cher le détordre ne aeoiUe pai pDareir Mdears cunpBbles de diren orînMi dnit 

être contesté an GtiorernAnent du paya ib n'ost pourtant paa été pnnia par !■ 

dans lequel réride le jaiinistre publie , le pnissanoes ches qui ili étaient en mnlMii 

droit de juridiotion en matière orimi- sade, que l'on est emborraaaé à tiknm 

nelle è l'égntd de oe néme ministre, s'il Sonvent on a fait sembUat de m'itre ^ 

yieat à comnettre un crime oa vo délit infonné de ces crimes. 8omT«Bt le onnii- 

ordinaire, n'est point une oonsëqueuce tre coupable a été ren-royé à mb nrit», 

oéceMaire de la fooulté dont te Gouve»- afin qu'il le ptastt. Kûi la (rfnpait i» 

pement jouit dans le premier cas. Un bemps, os a SMiiplanieBt otm^edié oatd 

grand vombre de pnUicialas ont «ou» MoilMBsadear. » 

tenu, il est Vrai, * qa'nn prince doit et Un fait reasarmiable, q«i rcaonle m 

■ peut se snidr d'un amhassadeur, ]'ac> emnmenosmeat du X'Ûll* aÎBoIe stqà 

« ovser. et le punir comme un partlca- se passa à la ooor de Vienne, prosTC ifN 

» lier, lorsqu'à ofiense la répntation l'on tenait alors en AntriiÀe la eowhiti 

M deaesjois on qn'il fait -des prati- que Bynkerskoeek r^arde eomsa gM- 

B qae8anpr^adiee....d'Hn particolier; » raie; etdans nnelettreadresBée.ea U13> 

cl qoe ri, de fait, on ne panit pas le^ par François I", an dne de Mil^, qui 

ambassadeurs dan« les pays où ils se avait &it pnnir de mort un aDUMsndeni 

sont rendus coupables de orinte, c'est Français, pour meorljre ooipnùs damM 

parnn principe d'humanité on par des Etats, ce roi de France avait sontara 

raisons de prudence, et non pas en rerta qa'on ne pouvait jagw son nînistmauu 

d'iMie obligation fondée en droit (2); et lui en avoir réf^, et avait aaaefloi 

l'on voit dans Procope que cette opinion qo'il allait en écrire à tons les ^Bcei 

avait été professée dit long-temps par «hrétiens, ses aniû, alliés etoeuéicrci 

11iéodat,roidesGoths, dans an disooars comme étant intéressét à Tinjare qa'il 

aux ambaBBadeiirsdeConstantinople, qui, avait reçue dans la pemniBe desMam* 

Aant accusés d'an «rime, detnandaient à bassadeur (6). 

être renvoyés devant l'Emperenr leur Ainsi , soivant l'opinion la ^os awré^ 

maître : « Le caractère des ministres ditée, l'es ambassadeurs et antres agnu 

a publics, avaitditeeprinca, est àlavé- diplomatîqœe' qni OMnmettenl nn délit 

u rite fort respectable, et on le respecte dans le lien on ils excerceBlUnTafoDC' 

» en effet dans Ions les pays ; mais ils ne tions, ne peuvmt pas être ponnairii, 

» conservent leurs droits et leurs privilé- pour raison de ce délit , par le* Iribaaoi 

» ses qu'autant qu'ils soutiennent la de oe pays. L'intérêt puUic exigeant <|ii* 

»< dignité de leuM Fonctions, par une la personne da ces agens MÙt saeiés, ce 

M conduite sage et réglée (3). u serait violer le droit des gens que d« les 

Malgré ces diverses autorités, Topinion pnnir dans les lieux on ils se trvnnn'i*' 

oontrnîre, embrassée par divers autres vôtus d'un caractère diplomatiqM; eu no j 

poblioistes (4), parait avoir prévalu gêné- peut pas même en pareil eas, s'asnnc d« 



*(i) VoyM l« Droit deiageiu.nr. IV, cliajii- (3) Vo^pz Procope, doS«/& jb(A»m,Iî».!"; 

tre 7, n° g3,nolca. chap. II,(|ui cJIft un ^icoura delliéadit, M 

(a) Voy«s le Parfait AmlMstadcat', par Anto- dei Golht , aux av^MSudeurs de ComttÊÊ^BOjk- 

, -nioda Vera, a» 45. — Legatuà , ditt. i3, par (4)Voyet Mornac , BynkcnhiMck , '»». 

, ïrédéric de Manclaer. — ib^'urtjmUtGs, tome Uonteiquicu. 

II , discours a I , n" 48 et 49 , par Donitnii]ue (6) Voyez , pour le TaK rnlalif k l'Aolricb* , * 

Arumfeui. — Le Traité de l'ambaiiadeur de Jean Cirémmialdiplamatiqae, toai. 1", pag- ^^ 

Holman, chap. XIV, □"tS. — La bibliothèque 485, et pour U lettre de Fraoçoii l^jUBi^ 

dn DrahFnDçai(,pardeBoachel,ia mot un- *ki^ du Dnit Frmfait, par de Ban^t" 

lauadeur. mot amlaisadeur. 
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<XAP. V. msRflinnH rRÉLOONAïUfl. loi 

iiw,«l3B'f a d'avtre parti à » penM-pas non pins dans la CDirtentioD 
qnedelesrenToy^àletiitoBYe- » tacite qui lenr donae acluellensnt la 
i(l). » droit de jouir dec«e privilèges. On lap- 

Mlant , parmi les anlenra qui «m- » p<ne ^m toat ambasMdeur est enToyé, 
it qn'en matiAre crîannellc ordi- » aiiion oonAne ami et parfaitement Kon- 
linistres pabliet ne a^t pas » nête homme, du moiAs comme non en- 
dea triboanox dei pays on ils » nemi , et par oonBéqnent sans anoun 
y en a plosienra qui pensent » deasdn de trakîsoa contre l'Etat on la 
HiM«a«ttniit autrement lorsqu'il s'agit » personne du souTerain^ d'où vient aostti 
Êm •ânes attentatoires i la sûreté gêné- » que, quand on soupçonnequelquechoss 
l^toriaees pays; l'auteur de l'ouTragein- " de semblable, chacnn peut refuser d» 
"^ " Jrtana 8uaû», met an nombre des » recevoir pour ambassadeur celui de qui 
îgea d'un ambôssadenr l'exemption u il aurait lien de se défier. Qu'an ambas- 
lin jaridiotion eiTile et oriminôelle , * sadeur s'endette et ne veuille pas payer - 
'Uf'agitéfunorime é»ièMv-ma- n ce qu'il doit à quelques particuliers; 
ikenhoaok cite celte opinion n qu'il les trompe de queltpi'autre ma- 
cammeuneantorité (â), et » nière; qo'it débauche leurs femmes, 
à FoccBsion de ce passage de » qu'il s'emporte même jusqu'à battre et 
' s'exprime dans les termes » tuer qnelque sujet de TEtat, ce sont des 
» actions de malhonnête homme, qa'on 
Mt» BTec notre auteur, et je t'ai n a pu croire qu'il coniroettrait , et doqf 
osn, qn'un ambassadeur re- h néanmoins on n'a pas jugéà-propoide 
■«■■■nu et rsçnpour tel est, par-li et n prendre connaissance dans lesfarmes, 
■MMame tel , indépendant de toute jnri- » jur les raisons alléguées ci-dessus. Il ne 
■^-Atîoo propreraentBinsinoramée,tanl n rerient de là du tort qu'à quelques par- 
■"•MeqneeriannelleiduEouverainchei » ticuliers , et un tort dont les mauvais 

> ^jà iL réside en ambassade. Ainsi, de u effets sont compensés par l'utilité pu- 
is ^wiquc manière qu'il agisse, il ne peut « bliqne des ambassades. Jnsqnes-là , il 

> j^uis être pnni comme sujet, puisqu'il n n'y a point d'acte d'hostilité bien mar- 

> ne J'est point et qu'il ne le devient pas » quée; l'ambassadeur agit en quelque 

• non plm par cela seul qu'il (Mjramet u manière comme particulier envers un 
a ^orifjnectMse decriminel.MaîsIa ques- s antre pnrttcnKer; et si cela va trop loin, 

• tion eat de savoir quand et comment il » on peut arrêter le mal en congédiant 

> peat être regardé comme ennemi et > le ministre étranger qui abuse ainsi de 
' Tvni sar ce pied^Jà avec toute son in- » ses privilèges. Hais pour ce qui est dea 

de la juridiction du pays. » complots ou des attentats contre l'Etat 

nie qu'il n'y ait des cas on » on le souverain , ou l'on n^ a point 

•'iBnnilxiaaBdear peut être traité en en- » pensé, ou, si l'on y a pensé, on a 

■ Mbî , mais on ne convient pas d'un » excepté tacitement de tels cas dont il 

'^lifal va commence cet état d'hostilité, n n'y a oerlainement que les intéressés - 

*^naB^ me paraît bien éloigné de nous » qnisoientjuges. Antrëmentje voudrais 

'''iMmir quelque règle fixe , et je doute n bien savoir à quoi s'engage un ambas- 

■* V^eqn'il en établisse jamais aucune, a sndeur. Dans toutes les conventions an- 

> Ikniaon est que les cas d'hostilité sont ■ torisées par l'usage , chacun de* con- 

* ^féBa nature qu'on n'y a point pensé ii tractans promet de son côté quelque 

* (B établissant, par la coutume, les prt- » chose qui est tel que s'il y manque , il 
F*fl^e>deBamlMssadenrs,et qn'ou n'y » met par-là l'autre dans la liberté de ne. 



fe 



iJVormt AiranlljliT. I", 4" partie, n» 12 dalajualic» crijnintlU, loin. I", pag. 435. 

»», Voyei QTol\iadtjarehtUiitpaci», lib. (ij Voyei Pekhoffer, Ârcana Siati* , li*. I 

!<fhâp. XVIlI,5 4cliuiï.~Bynker,hoecli, 5 io,i3cti4. 
jl*iU d»iw€ tompiUHldes amlastadtiirs , cha- 

^SXVII «1 iaivsnt. — Voyei Jom», TWiM (3) Voyez toto c(f., cbsp. XlV,-§ la. 



.y Google 



m TRArrÉ «e u lësbuth») ouhneue 

■ pu tenir ce qn'il a promii. Ici , on » iériea dans lei ministrei • 

» donne aaxambaimdQurs de gnnds pri> a qnoiqn'Hlesne toientpQS tonjoin 

H villes ; on leur rend de g^nds hoo- » honnètea ; il en eit qn'on ne peut n^ 

» neora ; ils peuvent inipinénient com- > primer par dea peines , mais aeulenieBt ; 

» niettrebiendestromperiesetdescrimeB n en ordonnant au ministre de le retîrv. 

H dont ordinairement on ne se formalise n Comment marqaer toajonra les Iwitat < 

H guère que qnand iU ont port^ les obo- » de ces divna degrés de &ate* ? Oa I 

» ses à un grand exoès ; du rooinstfoit-on » chargera d'odieuses couleurs les inlri- : 

H su{>poser qu'ils se sont engagés i ne n gnes d'un mîniatre qa'on Tendra troa- 

» rien attenter contre l'Etat on le soQTe- n blerj on caloniniehi ses ioteaiticMU «t 

» rain , fautu de quoi on serait dispensé d ses démarches par une înterprétation 

» de les épargner, et l'on pourrait en user n sinistre; on lui suscitera mfan« da : 

a contre eux de même que contre tont » fausses accusations; enfin, les eotre- 

B autre eeneini étranger qui aurait tramé ii prises de cette nature se font ordî- 

u qudque chose de snDblable. Notre an- » nairement eveo précaution ; dles i> 

u teura établi ci-dessus, chapitre XXII » ménSgent dans le secret: la pr«iTa 

» dn $ 3 , qu'on est dégage de l'ablïga- n complète en est difficile et ne s'obtient 

n lion où on était enti^ d'accorder à un n guère que par les formalités de la jas- 

» ministre étranger les privilèges des am- n tice. Or, on ne peut assujettir i ces foc^ 

» bassadenrs , lorsque son maître a mal- n malités nn ministre indépendant de-Ii 

» Iraité'les ndtres; ponrqnoi ne le seroît- » juridiction du pays.En posant les prio- 

n on pas aussi, lorsque l'ambassadeor a » cipes dn droit des gens Tohmiain, 

a commis , soit par ordre ou de son pur » nous avons vu que les nations doivent 

■a mouvement, qœlqae attentat de telle » quelquefois se priver nécessairemenl, 

» nature qu'on n'anrait jamais tooIu re- u en faveur du bien gèn^l , de certains 

> cevoir un tel ministre, si on l'en avait » droits qoi, pris en eux-mêmes et abs- 

» crn capable 7 x traction faite de tonte antraoonsid^a- 

Toulefois,maIgréoesnison8,aQxqadles » tion, lenr appartiendraient natnredle- 1 

il parait difficile de faire une réponse sa- s ment. Ainsi, le souverain dont la cause! 

ti^aisante, Bynkershoeck et Tatel pré- » est juste a seul véritablomeat tous les! 

tendent qu'à raison dea Ineenvéniens qui, n droits de la guerre , et oependani il est i 

dansla pratique, résalteraientdei'opinion d obligéde considèrersonennemiocMiUDfl i 

qu'elles tendent à établir, elledoitètre h ayantdes droits ëgauxaox tiens, et de 

restreinte aux cas oà l'ambassadear en » le traiter en conséquence. Les màmei 

vient à des voies de fait , prend les armes n principes noos serviront ici de règle, 

et use de violence. Alors, sansdoote, » Disons donc qu'en laveur de la grande < 

disent-ils ,, on pent le traiter en ennemi. » utilité , de la nécessité mène des am- 

Ceux qu'il attaque pedvent le repousser; n bassades, les Bonverains sont obligés de 



ladéfènsedesoi-raémeesldedrott naturel, n respecter l'inviolabilité de l'a» 

Hais il en doit être autrement, suivant » denr, tant qu'elle ne se trouve point 

eux, àl'égardd'unambassadenr qui, sans » incompatible avec leur propre fûraté et . 

aller aoiui loin, ourdit des trames dange- n le salut de lciir£lat;et par conséquent, 

reuses, excite les sujet) à la révolte; en » quand les menéesde l'ambassadear sont ; 

QD mot conspire contre le souverain et ii dévoilées , ses complots déoonverts , , 

l'Etal. « Si nous donnonnau princeoffensé ii quand le péril est passé; en sorte qoe, ; 

u (dit Vatel, liv. IV, ch. VII, n" 88 ) le a pour s'en garantir, il n'est plus néces- ; 

> droitdepunir en pareil cas un ministre » saïre de mettre la main sur lui; il faal, : 

u étranger, il en ri^ultera de fréqaens n enoonsidération ducaractère,renoncer i 

» sujets de contestation et de ruptare » endroit général de punir un traître, on 

» entrelespuissances;ilsera fort à crain- u ennemi couvert qui attente an salot de 

dre que le caractère d'ambassadeur ne ii l'Elat, et se bornera chasser le ministre 

» soit privé de la sûreté qui Ini est né- ii coupable, en demandant sa punition an 

n cessaire. n est certaines pratiques to- n souverain de qui il dépend, u 
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CHAP. I«. DISPOSmORSFRËUimAIBES.. 103 

Otteitede nombreux exen^lei à l'ap- pose point, en pareil cas, à ce qu'on le 

■à de cette doctrine (1); mais plusieurs fasse arrêter on garder à vue (3). 
iùlÈ pronTent que si on ne croit pas pou* L'analyse qui précède démontre que la 

roirjngerun ambassadearacousédecon- difiëren ce des opinions des publicistes, et 

ipntion contre l'Etat onlesouTeraia près la contrariété des faits et des exemples, 

deiqMli il est accrédité (2), on pense ne permettent pas d'en extraire des r6- 

néanmoins que le droit des gens ne s'op- gles fixes sur les questions importante! 

(i) ToyeiTîle-lWe, liTre II, chip. IV, reliti- moiiu, dil-il, jvand il* ont enfrtint tl tnat— 
mMil im imbassadeun de Tarquin , tcdu* i grtni Uurs tenu» al canimii la charge iPatn- 
BaK.KHii prêteite de TécUmer lei bieDi de batiadevri tn ttmu tU Irattret tl cotupirateiirt 
InrmiJIre, cl dont la conipiralion fut décou- contri ceux on letgveti iU tant emun/ii, tU 
itrtr. — Wlcquefort, Ht. I", lection 3 et 37, lont pvnùtahlot i autti Itt con4anni«-i-im coptm» 
parUconduite tenue par U Cour de Londrei, pertennes privàet, 
a 1S71 , i l'égard de Jean Leiley , évtaue de El page Si; du mime volume. 
tme, unlHmdeor de Marie , reine d^Écoue) j^ paiement léanl à Chiloni ordonna que le 
« 1618, enveri Leclercq , agent de France i cardinal de Plaijance , enroy* par Ciémeiit VIII 
LC«irde Londres, elea 1634 enTer.de Bm, iu,i.[er, comme légal Ju Sl-Siége , «x 

wUwdeur de France en Angleterre, accute à^„ ^^ la Ligue, cl j faire élire un roi catbo- 
dccw>p.ralion contre Cromwell. — Cambden , yi ,„ y,^„ ^e Henri IV, lerail aMigné en 
m. Hg., année uSBy pour ce qui concerne c^'no compagnie pour y £lre ool. 
KUflKU de l'A.ubetpine, ambauadeur de „ . ' " '^,. .^ , 
îrj.c«àLoodM.,eni587- — VoTezauuirhi». Quoique ce cardinal no fât pas ne >ujet da 
loi» d« conipiralioos, par Dgporl-Dulerirc , ^<» - =,' 1" '' «^t d ailleun le caractère do légal, 
Wn. Ul, pag. 3.0, relativement 4 la conduite ccpcndanl, eonma U, amba,tadeur^ m^n» ;n« 
IflHiepar la république de Veniie enveri, le Tameni dit contpirations contrs Us princes dam 
«uraiîr de Bedmar, ambassadeur de Phi- ''' *'"'' ^"T"^ '^ '™'. P'^^»' ^""pr.P^ 
bpt m. Roi d'&pagne. H" " "* *"" '"«S'"^' 9"» <^™"*<' ''<'* pfr- 

(1) Celle opinion même eil loin d'être una- »«»"f»priW", on JuBea que la oualîté de car- 
•ix -. d.n. l'affaire déjà cllée de Jean Lclcy , ^'"«' » eiMpU't point le cardinal de Plauai.ce 
nfcw de Koiae, ambasMdetir de Blarie , reine <" celle régie , et que ii I. luiiiance ne 1 avait 
JÏŒii* , i U Cour de tondre. , accuié d'avoir P»? ""'^'' '"J^' ^^ ^"^ '' '" devenait par soa 
'mmè dû couipiraliona contre la reine EUisa- '^''"f^* 
bnh, cinq dei plus faabiieijurii 
x....... ._._.. _, _ 

:e rébeltion contre moire de Nevers, lom. 11, pag. 858, relalive- 



tlà ftiurgél d'examiner la qiieilïon de savoir sur te fait relatif! l'ovéque de HoiH. ' 

fitmkttadtur gui txcite une rébellion confr* moire de Nevers, lom. 11, pag. 858, n 

Uftiteinfri* duqittl il riwidt doit jouir det ment 4 Bruneau , lecrélaire^ de l'ambaiiadeur 



1 caraeUri »l fil ne drii pai être d'Espagne préi la Cour de France, qui fui arrêté, 

>MU n «nuHi. Leur réponte fut que, parb le 6 décembre i6o5, traitant de la iarprit« de 

initia jeu», mmt Mcn que par la droit civil Harieille. Dca lellrei-palentet le* livrèrent au 

U fannas Bomt, un tel piinittre eet dichtt parlement de Parii , qui fil décapiler- le Fran* 

in prinléjet de 10» caractère et aoumia ave çait et douta de ton pouvoir de juger l'Es- 

f^ du Jeu. — On le borna néanrooini â ar- pagnol. Henri IV , relcuu par le droit de* gens , 

"•twel iMToyer Letley, aprèi deux an* de dé- reuToya ce secrétaire ii ton maître. L'ambaiia- 

tnlin. deur, loin de (avoir bon gré au Roi de son in- 

Os lit daet les «euvret de d'Agnetseau , tome dulgence , se plaignit fort vivement de la dé- 

^iPIf. 34o, mémoire sur la juridiction royale, lenlion de ion secrétaire. Mai* Henri IV lui 

'^ le cardinal de VendAme , ayant voulu insi- répondit que la droit det gotu n'empicke pat 

oMr (u parlement qu'on ne pouvait exécuter gu on «s puien arrêter un minieire pitblic pmr 

finit par lequel le chambrier de l'égliie de lui éler le moyen de faire du mal. Vatel observe i 

Toinnait été condamné i mort, avant que ce sujet ( livre IV, chap. VII, n° loi ) ■ qu'on 

'''^ïn nlt dégradé le coupable, le préaident « a même le droit de mettre en usage contre 

fiTeUi dit que la Cour n'ignorait pai les pri- ,» le miniatro tout ce qui cil nécessaire pour se 

"^rget des ecclésiaaliquei, mai* aue ces privilé- » garantir du mal qu'il a voulu faire , pour dé.- 

fjjisilear onl éléaccordéi parle* empereurs, n concerter aci entreprises et en prévenir les 

«■■ffitei exccplion dans le* crimes énormes , u cuites. Ceil ce qui autorisait le parlement k 

'<*nt Muit ceux de lèse-majeilc. Il ta ternit s faire subir un inlerrogatoirei Bruneau, pour 

^ futMflt dtt atiibtuiade»ri , ptrtonnti ta- n décoUTrir loua ceux qui avaient trempé dans 

">*tttiKtritiabletpar ledritildetgent, tlnian- » un complotai dangereux, v 
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BC vj ■^J^L*'? y^^'' ^^ °'*° '^"^ point délit, peoTentinBtniin contre loi de knr 

"^•.i^Sc&ÉSS-^ro que ce qne l'on propre monvenient, et le faire arrêter 

s, ou, pour parler aTant que le goaTemeinent ait ptononoi 

3 droit entre les na- lur son >ort. Une loi dn 13 ventoM an 

j qui comprend lei inierdit à toute autorité cotutituét t^al- 

i doivent olnerTer tenter, en aucune manière, à la fertotm» 

a gaerre , wit dans det envoyée dei gouvemetnene itrangtrt. 

, ïce de droit qui n'a I^et réclauMliona qui pourraient l'éleetr 

- ,ii^ '■pour dire exécuté €sontreeux,aym\e'\-e\\K, terontportie$uê 

que celle qne les i^eei de justice et d'é- comité du talui public, qui estseul compé- 
qnité «aturelle peurent lai donner, et tent pour y faire droit. 
i^'Ait'jtLav.cxmatflAotiXétaçénKXiLreqvx Et c'est pour avoir violé cette loi, ea 
puisse en aScrmir l'obsorTalion entre des même temps qoepouravoiraRefiMaudrotl 
princes ou des nations qui ne dépendent dei gent, qu'a été cassé , par un arrêt de 
poîhirunede l'autre, et qu'on tiepeut lui la Cour de cassation du 2D Ihermidoi an 
donnerleoomdcdroit quedansunsensgé- VIII, un mandat décerné le 22 nivoM 
nëraletuon pas dans l'exacte précision, précédent, par le juge de ppix de IW' 
parce^oe la notion exacte du nom de laix, contre lohn David, envoyé dau 
droit renferme toujoursl'idée d'une puis- cette commune parle gouvernement bri- 
sancetupréme qui puisse contraindre les tannique, en qualité de parlentenlain , 
hommes à s'y toomeUre. et prévenu d'importation fraudnlenie da 

A cette réflexion, (jue j'emprunte à l'il- marchandises anglaises (2). 
lustre d'Agnessenu (1), je crois pouvoir 

ajouter que la pnissance ou la force dont g n 

le secours lui parait nécessaire pour assu- ' 

i^ le triomphe du droit, pouvant souvent 

4lre«mployée et dirigée dan» un système »» oo"™ " "E" coasBums». 
absolument contraire au droit des gens et 

à l'esprit de justice et d'équité qui doit Les consuls et agens consulaires pea- 
lui servir de base , suivant que le fait qui vent-ils être considérés comme des minii- 
s'y rattache se passe chet oae nation fai- très publics ? Penvent-ils s'autoriser de 
bleou forte, prépondérante ou dénuée leur qualité pour réclamer le droit des 
d'inflnenoe , il en résulte que ce droit in- gens et décliner la juridiction des tribn- 
ter-national n'est réellement que le droit naux da pays où ils résid«nt 7 ' 
du pins fort, sauf toolefois les principes C'est une question qui s'est présentée 
d'humanité et les règles oommnnes du en France, qui peut encore s'y repréwii- 
bon sens et de la raison , auxquelles une ter, et qui mérite d'être examinée, 
espèce de pudear publique doit empêcher a On ne peut, dit Wicquefort, dans 
de portertrop ouvertement atteinte. n son Traité de l'Ambassadeur (3], don- 

Qnoiqu'il en soit de l'absenoe dérègles » ner la qualité de ministres pnbUci à ces 
précises snr ces matières, il est nu point » marchands qui mendient un titre des 
sur lequel il existe en France une loi po- » couronnes de Suède et de Danemsrck, 
sitive} c'est oelui de savoir si les autorités b afin de faciliter par là leur commerce; 
inférieures dn pays cà un ministre pablio » ilsn'ontpointd'affiiiresd'étatànuniw, 
s'est rendu coupable d'un crime ou d'un » et ne rnident point auprès dn souto- 

(i) Voyez Œarresde d'AgnessuH, ton I*r, pertoire universel de jariiprudeace dn ntM 

!'• iDilruction , page* 3680(369. luleur, aux mots MinittrtpiiUie,teeLb,i i- 

Ces! dani ce deraier srlicle que j'ii paiM. ^ 

(3^ Voyex le Bulletin otSciel de cassaliqn , lei rapprocbsat det sources , une ^rsude V*'^ 

partie cruninclle, su VIII, a* vol., pag, 34i. des ^jcumeot dont te compote le p*nei'*P*' 

Voyei ansH le Recueil det qneilioai de drMt qu'on vient délire, 
de M. Heriio , an mot Parlnmiairr , et hKi- (3) Page 76. 
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■ non, qui «stoelul <rai la peut flaire ils toDtconiiil*,ineis raspoiuable«, dans 

> jooirdelaproteotion au droit de* gens, les lienx oà ils réaident, du préjodice 

• Les contab, ajaute-t-il, ne sont que qu'ils portent anx nationaux. 

■ des mardiands qui, avec lenr charge La prétention qu'auraient les consul* 

• de juger des ditfêrends qui peuvent d'être jugés par les ministres serait tout-à> 
I naitre entre Cenx de lenrs nations , ne fait inouie. S'ils jouissaient des privilèges 
» laissent pas de faire le tra&c et d'être des ambasssidenrs ou des envovés , ils de- 

• sujets à la justice do lien de leur rési- vraient être jngés par les tribunaux de 

> deoce , tant pour le civil que pour le leurs souverains, et non par les ministres 
» ciiiiinel. Ce qui est incompatible avee du Roi. 

■ k qualité de ministre public. » Que s'ils voulaient prëlendre que le 
Vipràs Tatel (tome II de son Traité du minbtre des affaires étrangères , parce 

droit des Gens), « les consuls sont de qu'il s'agit d'un agent étranger, ou le 

■ dmples commissionnaires des princes ministre de l'intérieur , parce qu'il s'agit 

■ ponr leurs affiiires particulières; sou- du commerce, devraient décider entre 

■ vent raéme ce sont des sujets des pays eux et les nationaux , ainsi que les minis- 

■ où ils résident j ils ne sont pas ministres très prononcent par des arràts dans cer- 

> publics , ni par conséquent sous la pro- taines al^ires administratives de leors 

> Icction du droit des gensj mais on leur départemens, sauf le recours au Conseil 

■ doit une protection plus partioalière d'état,cettepréteBtionnoseraîtpasmieux 

■ qa'ji d'autres étrangers ou citoyens, et fondée. La juridiction administrative ap- 

> ^uelqpes ^ards , en considération du partient bien plus aux conseils de préfec- 
t prince qn^s servent. » ture et aux préfets qn'aux ministres. Ik 

I. de Real dit la même chooe (tome V prononcent quelquefois entre les particu- 
le l« Science du Gonvernement , page iiers et l'Etat, dans les cas on l'Etat s'est 
58 M suivantes). Il cite une capitulation réservé d'être juge en sa propre cause; 
èi 12 niai 1740, par laquelle nos consuls mais ils ne prononcent pas entre deux 
dans le Levant sont obligés de comparai- particuliers. 

Ira en justice lorsqn'ils y sont appelés par La négociation des traités appartient 
dcsloiulmans; s'ib ont des drogmans, sans doute an ministre des aSaires étran- 
Ui peuvent se faire représenter par eux. gères , mais leur application , en ce qui 

le ne m'explique pas ce que pourrait concerne les particuliers, et les contesta- 
faîre nu citoyen à qui un oonsul,>oiis tion» qui peuvent naltreentre eux, appa^- 
préteile de ses fonctions, porterait uo tient aux tribunaux, 
prrjodiee. A quel juge en demanderait-il S'il résulte des traités uu privilège d'in- 
K redressement, si ce n'est au jvge na- digénot , une abolition du droit d'oa- 
Inrel du lieu, au juge du domicile du baine (1), ce sont les tribunaux qui en 
consul? \ fi)nt l'application et jugent les contro- 

Si , suivant la doctrine do plusieurs verses qui en naissent , soit entre denx 
pnblioistes et l'usage le plus général, on citoyens, soit entre un étranger et un 
M peut assigner les amxiassadeurs et les Français. Les* traités sont des lois queJea 



publics devant le juge de leur tribunaux peuvent et doivent appliquer, 
ràôdence, c'est parce quelle ne leur comme toutes les autres, entre tous ceux 
donne pas domicile. Us sont censés, dans qui sont soumis à leur jnridieliou. Or, 
leur maison, snr le territoire et sous la nous avons vu qn'il n'y a d'exceptés que 
juridiction de leurs souverains: ils ne lesambassadeurs.envoyésetantres, ayant 
■ont pas soumis à celle du souverain au- unministèrepublic, parmilesquels on ne 
fris duquel ils sont envoyésj ils ne pen- range pas les consuls, 
vnl pas être jugés en son nom, pas plus llais,dira-t-on, les tribunaux pronon- 
{nies ministres que par ses juges. Hais oerontdoncsurdesfonctionsconsulaires? 
|1 n'en est point ainsi des consuls , agens 

inférieurs et particuliers , commissionnés (■) Laloidui4juillet iSig & aboli le droit 
pwr aider les nijets de la puiaoanoe dont d'aubaine et de détraction. 
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Poaraaoi pat ? Comme ils doivent les main- prendra pour coustmt que tons les onmas 

tenirlorsqu'elles sonl eiercées danslenn proprement dits, c'est-à-dire, tons les 

limites, ib doivent les restreindre lors- faits qui sont de nature à être poursaivii 

S 'on en sort. Les consuls sont des man- par la voie criminelle , et à donner lien i 

laires cbargés de proléger le commerce des peines afflictiTes ou infamantes , pei^ 

et lescommerçans relevant de leur eonsU' vent serrir de base à une demande d'ex- 

lat, tant en justice qu'en dehors : ils ne tradition, sauf la décision des Goayeme- 

doivent doue pas décliner les tribunaux, mens. 

Un arrêté du 22 messidor an VU porte Quant aui simples délits, de quelque 
qu'ils commaaiquent divectenient avec les nature qu'ils soient, il est évident qn'iis 
autorité» ju^dairet et administratives de ne sauraient donner lien à l'emploi de 
leur arrondissement respectif. cette mesure. En efet, le Gourernemeot 
Je pense donc que la qualité de consul français neponmùt pas, sans se mettre, 
n'est pas unmotifdedikuinatoire; qneiea en quelque sorte, en contradiction avec 
consuls lorsqo'en cette qualité ils portent les principes de sa propre lé^Iation , ao- 
préjudice à des Français, peuTent être toriser, dans l'intérêt du Gouvernement 
assignés devant les tribunaux de leur ré- étranger, l'extradition, même momenta- 
BÎdence, et qu'ils peuvent être jugés par née, et par conséquent l'arrestation et la 
eux, soit en matière civile ou commer- translation, avec des form^ rigourenses, 
oiale, soit en matière criminelle, correo- d'un de ses sujets ou d'an sujet étranger 
tionuelleoa de police. qui aurait commis, hors du territoire 
français , un fait pour leqiuà le grévena, 
dans le cas même où le d^ aurait été 
SECTION VIII. commis en France, pourrait, pendant 
toute l'instruction de la procédnre, restar 
SB L'BXTRÀninoii , ET ne LA MANiiiaB os u. en liberté sous caution (1) ; il serait égala- 
aÉounsa. ment trop rigoureux d'accorder l'extradi- 
tion pour des faits de cette espèce, même 
après qu'une oondaranatiou par défaut 
Les magistrats étant quelquefois dans anraft été rendue, parce que le délit n'ap- 
le cas de solliciter l'extradition des' pré- porte pas dans U société nn trouble asseï 
venus, il me parait utile d'examiner en considérable pour recourir à ces moyens 
quelles circonstances cette mesure peut extraordinaires; et, par suitedmprininpe 
être réclamée, et quelle est la marche qui de réciprocité qui dirige, à oet égard, les 
doit être suivie à cette oocasion. actes et les opérations dm Gonveruemena, 
Les faits qni peuvent donner lieu, à la si la France refuse l'exlradition de ses 
demande d'extradition ne sont pas fixés snjets, ou de sujets étrangers réfugiée sut 
pardesdispositionsprécisêsietîln'existe son territoire, lorsqu'ils n'ont commis 
même pas, eu général, à cet égard, de qn'un simple délit sur le territoire in. 
conventions écrites entre les divers Goo- Gouvernement quiles réckme, il semble 
Tememens. Cependant , oatn les crimes qu'ello ne peut pas non plus réclamer, en 
désignés par le Code d'instruction crimi- pareil cas, l'extradition des Français ou 
nelle comme devant être jugés et punis en des étrangers qui auraient quitté son ter- 
France, quoique commis hors de son ter- ritoire après y avoir commis des délitts de 
ritoiro par des Français , ou même par des nature senlemeni à emporter des pdiuee 
étrangers, il me semble qu'on doit encore oorrectionnelles (2). 

(i) Voyez le chapitre 4a la Sitt «« IHtrli Voyeiunarticleextriitdu JfoaitMir.— {Sîrey, 

yneitoirt tovi caution. aa i8a4, a* pari., pag. loGet luiv.) 

(i) * Esl-il vrai que le* ilalidoiveDlie livrer La gravité de* crime* n'est pat toujourt un 

réciproijuemeDl le* coupable* de crimes politi- moiif délerminiint pour loULciter l'eitradillonj 

Sue* ; ou bien aii contraire le droit d'asile doit' d'autres conaidéralioDi peuvent engager le gon- 

Clre plui étendu en matière do criins* politi- vemement ■ ne pa* exercer le droit qu'il a ; vat- 

que* qu'en matière de crime* civik? Dure Min^at en doune b prmive.— VoynH- 
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LanffBie rinttrnotion d'une prooédore sont adreaiéea aux miaislres do Sa. Ka- 

oige remploi de c«tte mesure, qui ne jestéi mais leur ministère ne doit pas aller 

doit jamais être provoquée légèrement , aa-delà (2), et ils ne doivent même se 

la magistrat instructeur , le procureur du permettre d'en agir ainsi qu'à l'égard des 

StB, on. le trilpnal saisi, doit en rendre étrangers réfugiés en France et réclamés 

compte as procureur- général en la Cour par les anioritéa étrangères , ou à l'égard 

royale, ainsi que des motifs qui nécessi' de vagabonds et gens sans aveu, qui, qaoi- 

teat l'extradition ; ce magistrbt en réfère que nés en France , n'appartiennent , ea 

n»4o-oluunp au ministre secrétaire d'état quelque sorte , ^ucun pays , et jamais à 

deljjaaticei celui-ci communique la de- l'égard d'un FtStiçait domicilié ou pré- 

mude au ministre secrétaire d'état des sentant, par son étatou ses moyens d'exis- 

aAiree étrangères} et, sur les ordres tence,qaelqueresponsabîlilépersonnelle. 

tpfSt en reçoivent, les agens diplomati- Si les magistrats sont sans caractère 

<pu français accrédités chez l'étranger pour réclamée directement la remise des 

■dressent dos réclamations au Gourerne- prévenus qui se troBvent en pays étran- 

laoït près duquel ils sont délégués. gert, à plus forte raison doivent -ils bien 

Cette règle doit être observée, soit qu'il prendre garde de déférera aucune de- 

l'agisae d'un Français prévenu des crimes mande d'extradition qui pourrait mal-à- 

oi-deasns spécifiés et commis en pays propos leur être faite, quand même l'in- 

élianger (1) , ou d'an Français prévenu dividu réclamé ne serait pas un citoyen 

de crimes commis en France et réfugié ^français. L'extradition d'un Fraofais un 

depuis ^rst^e son territoire, soit que d'un.étranger réfugié en France ne peut 

ToB demande , dans les mêmes cas , la être autorisée que par le Roi , sur le rap- 

remise d'un étranger. Jamais les magis- port qui lui est fait par le ministre de la 

tnls ne doiveiit se permettre de sollici- justice. Cette forme doit être suivie, soit 

Itr directement l'extradition d'un pré- que l'individu réclamé ait été on non 

nan auprès de l'autorité étrangère ; c'est arrêté, et quand même l'arrestation aurait 

«a aete de droit public, qui doit être été ordonnée et effectuée par l'autorité 

Inîté dans les formes diplomatique et administrative^ et oeseraitporteratteinte 

nùvant les conventions et les traités qoi à la précogative souveraine, que de livrer 

Keot lea nations entre elles. Ils peuvent à des juges étrangers , sans que le Roi en 

toatefbîs, si le cas est grave et pressant, eût donné l'ordre, un sujet de Sa fflaj esté 

inviter les autorités étrangères à arrêter ou un étranger qui s'est placé sous n 

fe détiaqnant on à prévenir sou évasion , protection (3). 

en Jenr uisant part des réclamations qui Je dois rappeler aussi que , lorsque les 

lniTfiii^on,noleIV,«urrarf. 5,Coded'init. siret du 6 juin 1833. — Sirey, iSaa, i"pari,, 

cri*. — Dtmergitr. pag. 439.) 

(1^ Voyez l'arL 5 du Code d'instructioD cri- Apre» avoir cité ces deux arrêt*, H. LeGrave- 

«Mllc. rend ajoute : 

{3} Si les gouvernemens étrangers forment a CetledoctrJDe me paraît fiuue et coalrairB 
b taime demande , l'arreitation provisoire peut > & la dignilé des tribunaux, v — Je croîi , au 
f*n ordonnée, daoi les mCmei cai, par les contraire, quCcctledoclrinecit toutp^l'falt coo- 
uloriléi françaises, et )ei frais d'arrestation fonncauiprincipcsdcreloppct parM.LcGrave- 
eldcdélention sont, comme ceni d'feilradilion, rend, et desquels il rcsullcquc le GourerneiaeDt 
^ la chai^ du Gouvernement qui a requis ces eat seul compétent pour demander , ordonner 
mcsarei. l'eitradition , en régler les fermes, etenappré- 

ÇS} Ud tribunal de justice répressive , uolam' cier la régularité. 

oint na conseil de guerre ne peut se déclarer * Unarràt de la Cour de cassation du 3o juin 

'■'oiiipétent par le motif que l'eitradition du 1817 , proclame dans ses conaid^ans la règle : 

pireiiB a éléaccordée illégalement par un Gou- que le droit de livrer nn étranger prévenu da 

<«rnnDent étranger. — Il doit surseoir et ren- crime ou de délit dam ton pays, aux tribu^anx 

i>jer la question de légalité au Gouvernement de ce pays, etl up droit que le &oi lient de ta 

Ml comptent pour en coaoattre. — (Arrêt de uaisKince cl qu'il peut exercer , soit d'apréi les 

Il Cour de cassation du i&mars i8ai.'— Autre traités inlcrwut entre la France elles nations 
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ar an étranger dont orimepoUtiqae, st à raison de w gnrité, 

ccordéfl, Us doivent ce seraït violer 1« principes da droit dei 

: leê conditions qu'-oa gens que de ne pas s'en tenir rigoureuse- 

sont communiq nées: ment à l'objet de l'extradition, et de faire 

i, oomme cela se pra- statuer par un jagemenl oontradicloire 

îoavernenient étran- snr le Fai( qui avait motivé la condamna' 

émise de l'on de ses tion par contomace; qne le condamné 

la facnlté de pronon- devait , sous ce rapport , être remis dans 

1 pd&e d'après le ré- la même sîtoation qu'an moment de sou ' 

I Cour on ie tribunal extradition , puiaqn il n'avait point été 

qui coonail de l'affoiro ne doit pas outro- livré, à raison de son jugement de conln- 

passerles bornes qui lui sont prescrites en mace, aux autorités françaises; et cet in- 

s'éoartanl de son mandat. Le Gouverne- dividu fut, eu conséquence, reconduit 

meut français a donné à œ sujet , dans par l'ordre du Gouvememeat français, «t 

une circonstance importante, un exemple remis au Gouvernement qui n'avait anto- 

qui doit toujoort . être soivi eu matière rîsé son extradition qne pour le crime 

d'extradition. politique dont il avait été reconnu non 

Cn officier supérieur, an service de coopable. 

fVance, avait été poursuivi et condamné Un nouvel exemple, postérieur à la pa- 

par les tribunaux français, par contu- blioation de cet onvrage, est venu oon- 
mace f à une peine inftimante , pour nn, firmer l'autorité du précédent. 

crime dont il avait été déclaré coupable. Le sieur H , condamné en Fnnce pu 

Jja GouTeruement français ne fit aucune contumace, en 1815 ou 1816, ponr fait 

démarche pour obtenir, en vertu de ce politique, et réfugié en pays étrange, 

jugement, Vextradîlion de cet individu, fut accusé d'avoir pria part, comme com- 

qui s'était réfugié en pays étranger. Mais, plice, àunetentatived'assassinatcomBÎse 

ce même officier ayant été ultérieurement à Paris contre le duc de Wellington, 

accusé d'avoir pris part a un crime politi* général anglais , et manifestée par l'expie- 

Se contre la France, le Gouvernement mou .d'un coup de pistolet qui eut uen 
nçais réclama son extradition, à raison auprès de sa voiture , an moment où il 
de cette accusation, et elle fut accordée, rentrait à sou hAtel. Le gouvem^nent 
. Ce Français fut mis en jugement et ac- françaîsdemandaetobtintjdrawmdeceUs 
quitté sur la nouvelle prévention dont il acctMotton, l'extradition du sieur M...., 
était l'objet; mais le miiùptre de la guerre qui fut mis en jugement devant la Cour 
âeva alors la qneatîon de savoir si l'on d'assises de Paris. Son innocence y ayant 
pouvait traduire en jugement et faire été reconnue et proclamée, le Gouverae- 
juger cottUndicloimnoHt cet individu à ment français se garda bien de retenir le 
raison du fait qui avait motivé sa con- sieur M.... pour le faire juger sur le fait 
damnation par contumace. Si cet indi- quiavaitmotivésacondamnation paroon- 
viduavait réclamé loi-méme ce jugement, tumace; et il lui fut accordé un sauf-oon- 
il n'y aurait pas en de question dans l'es- duïtponrretourner librement danslepays 
pèce, attendu qu'il sagissaït d'un Français où il se trouvait avant son extradition, 
condamné pour nu crime commis en Remarquons, l°qu'ilnépeutpasyavoir 
France: mais, comme cet individu récla- lieu d'autoriser l'extradition, d'un étranger 
mait au contraire contre sa mise en juge- condamné en France ponr un crime com- 
ment, de ce chef, il fut décidé qne l'es- mis sur le territoire français, avant qn'U 
tradition n'ayant été autorisée qoepourle ait subi sa peine ^ 

tlnne^re*, loit en l'absence de toulei cooTen- l'ei tradition et notamment sur l'eilraditiondi* 
tioDk diplomatiques relalivet à cet objet. (Sirey, déiertcun. Voyez onlonnancet du ii sepleiBbic 
1837, irc pari., pag. 438, ctDalIoi, 1837,1" 1838 (Prune). Du 33 leplembre 1837 (SuiM). 
P*<1-> P*S- =>881- Au iiirplui, il existe entre Du 9 mai 1637 (Baviôrej. Du 30 eclobreiSii 
plusieurs pays et la France de%G«MVen(iont sur (Pays-Bat). — ftwefyfw. 
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B'Qiie,l'extradiUonëtantaatori*éepar jets arec cenx de la société en géaénl, 
le Roi, snr le rapport da ministre secr^ dont tontes le« nations ne sont que des 
taire d'état au d^rtement delà jaslice, branches, ne Fût disposée à aatonser, en 
la prooarenrs-^néranx de Sa Majesté pareil cas, l'extradition des Français (3) 
lont néceesaimaent chargés de requérir sur la demande des GonTernemens res- 
t'éx«CBli«n des ordonnances royales en pectifs , lorsque cette demande lai parai- 
eetle partie, et que, s'il apjiartient à l'an- trait fondée sur des motifs graves et légi- 
torité administrative de Faire conduire les limes : déjà même le Roi a rendu des 
inârridas dont l'extradition est autorisée, ordonnances fondées snr ce principe. L'in- 
inrlapointa où ils doivent être remis aux térét qu'ont tons les Goovememens à la 
mUrités des Gonvernemens étrangers, ce répression des orimea , assurerait sans 
tiusport ne peut régnlièment avoir lien doute une parfaite réciprocité de leor 
qw d'après la réquisition que les procu- part } cependant cette rà;iprocité n'est 
mn-gcDéranx de Sa lajesté adressent, pas, quant à présent, consignée dans des 
t cet égard , à Tautonté administntive, actes publics. 

(ohn notifiant les ordres du Roi, et que L'extradition serait accordée, dans ce 
l'eiécution de ces ordonnances doit être cas, commo dans tons les autres, sur le 
constatée, soit par des procès-verbaux, rapport du ministre secrétaire d'état de la 
Kntpar des récépissés dressés on délivrés justice; mais le secrétaire d'état ministre 
psrles ageits étrangers, chargés de rece- des afinires étrangères devrait alors don- 
Toirles individus qni sont remis aux Gou- ner préalablement son aviasar la demando 
Tcrnemens respectifs, et que les agens de d'extradition, 

lu force publique sont tenus de retirer et Ledéoret da 23octobre 1811 arempli, 
Je représenter à l'autorité qui les a mis à cet égard, une lacune du Code d'initmo- 
a mouvement. lion criminelle. 

Le nouveau Code d'inslruotion ciînii- D'après ses dispositions, tonte demande 
Ddlen'ayant, commeon vienldelevoir, en extradition, faite par un Gouveme- 
ntorisé les poorsnites contre les Français , ment étranger-conlreun Français prévenu 
■ raison des crimes commis par eux hors d'avoir commis un crime contre desétran- 
da Writoire français, qoe lorsque ces gers sur le territoirede ce Gouvernement, 
; crimes sontd'unenalnrespéciale, et qu'ils doit être soumise au Roi par le ministre 
I peuvent, à raison do leur gravité, être do la justice, pour.y être slataéainM qu'il 
I conùdéréi comme intéressant tons les appartient. 
Gonvememens (1), ou lorsque ces crimes A cet eSet, la demande, appuyée de 
ont été dirigés contre des Français, otqu* pièces justificatives, est adressée au nà- 
k4 FrmtfaÏÊ offietuit <mt porté plainte (2), nistredesaSairesétrangères, quilatrana- 
il al facile de s'apercevoir que cette res- met, avec son avis, au niinistrede la 
triction, fondée toutefois sur les principes justice. 

dn droit des gens et du droit de souve- ' Indépendammenldesdemandesd'extra- 
nineté respective , pourrait fréquemment ditîon qui peuvent être Formées, soit de la 
hionaa l'impunité de grands coupables part des Gouvernemens étrangers, soit de 

r', après avoir commis le crime faon la part de la France, à ces Gouvernemens, 
France, rentreraient snr le territoire et sur lesquelles il doit être itatué de la 
inseais} et l'en ne pent douter que S. H. manière que nous avons indiquée, il ai^ 
jaloûe de concilier W intérêts de ses sn- rive souvent que lea tribunaux français 

(i) Toyei article 5 dn Code d'insInictiOD cri- venus de crimei cominii hors do (errtlaîre IVaii- 
Ktaelle. çaii. L'arlicfe du Code était aioii coDf u : 

K Tout Fraofaii qui l'eit reodu coupable, 
(>) Teyei article 7, OmI. b hors du territoire français, d'un délit auquel 

a iei loii franfaite» iofligent une peine afDiciive 
SoM l'empire dn Code du 3 brumaire an » ou infamante, e*t jugé et puni en France, 
'pouvait jDgercn France leiFraofaiipré- » lortqn'ii y (■' Orftté.» 
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in, pour {nononcer sur et les magistrats Français ne doiTent-ja- 
devant «nx, de pren- mais exécaler les GOmmissiona rogatoi- i 
de témoins étrangers, res, on faire notiAer les cédules émanées I 
IX étrangers sont dans des tribunaux étraugdts , sans en btût ' 
les d^positioDS de té- reçn l'ordre ou l'antorisaéon du ministre ', 
s'agit de faire appeler secrétaire d'état de la justice. Cette mar- 
ns étranger», on même che dérive de la nature des choses, qoi 
de receroir seulement, par commision ne permet pas qae les tribanaox on M 
rogaloire , les déclaratians de ces témoins, magistrats soient rois en monTement jw 
sans les déplacer , les magistrats an nom des actes émanés d'un souTerain étranger 
desquels les citations ou les commissions ou de ses détéguéa , sans l'assentiment da 
sont données doivent les adresser au mi- Gonvemement auquel ils appartiennent; 
nistre secrétaire d'état de la justice; et ce et si, au premier aperçu, on est portéà 
ministre les fait parvenir à leur destina- croii'e, qne l'exécution d'nne comraitsian 
tion par l'intermédiaire du ministre secré- rogatojre étrangère , ou la notification 
taire d'état des afFaires étrangères. d'une citation également émanée de tri- 

La même forme doit être observée , bnnaui étrangera, présente peu d'incon- 
danslesmèmescasjdela part des tribunaux véniens, parce que, d'une part, les indi- | 
étrangers qui ont besoin d'appeler de vidns interrogés en vertu des conunis- > 
France ou de faire interroger sur les lieux sions rogateires sont libres de faire tdia 
des témoins Français, c'est-à-dire que les réponses qu'ils jugent coovenables, on 
citations ou les commissions délivrées par même de s'abstenir de répondre , et que, 
les tribanaux étrangers doivent parvenir Ae l'antre, les témoins cités peuvent te 
«nx tribunaux français par l'intermé- dispenser de comparaître sur la citation ! 
diaire successif du ministre des afiFaires qui leur est donnée (1) , il est évident, ! 
étrangères el da ministre delà justice; pour peu qu'on y réfléchisse, que, s^'on i 

(i) Les inilructiona dn minii tr? de la juitice " qui uraient pourtuivU comme leli en yerla 

•aot préciiei lur ce point ; et il a d'ailleurs été i> de* mandata décerna par l'aulorilê lééale, 

lonjouri reconnu que lei jugel d'un royaume n K réfu^iaieDl d'un paya dana l'autre, leur 

n'ont paa le droit d'obliser dei t^moiot d'un s eilradilion sera accordée i la première ré- | 

payi étranger i venir dépoier devant eui, » quiaitioo. Lei choieivoléet daad'undpideui 

(Voyei Jouiie, 7>aili de ta justice criminelle, » paya et déposées dam l'autre, teront fidèle- 

lom. I", pag, 424). Cependant, lorsqu'il eiisle i » ment reitiluée»; et chaque état supportera, 

ce Sujet de* traité* et de* convention* entre la > jaiqu'aui frontière* de *on territoire, le* frais 

France et le* tiouvernemens Alrangeri , les Pran- s d'extradition el de transport, 
^is sont tenus de t'y conformer. Ainsi , par > Bans le caa de délita moin* graves , mau 

eiemfje, deux traités fait* entre la France el la s oui peuvent emporter peioe afilictire, chacun 

Suisse , l'un *ou* la date du 23 fructidor an VI , » de* deux Etala t'engage, indépendammcrit dei 

l'autre sons celle du 4 vendémiaire an XII (a7 » restitution» à opérer, à punir lui-même le dé- 

aeptembre iSoS], ont stipulé que les témoin* » liuquanl;et ta sentenccseracommuotquéci la 

français seraient tenu* de comparaître devant » légation française en Suiiie, si c'est un citoyen 

le) tribunaux de Suiaie dans les procédures cri- > français, et respectivement k renvoyé belTé- 

minelteipourdélit* gravas, qurseraieiit instruites o tique, i Paria, ou, l*on défaut, au Undammao 

par cet Irilninaui , et réciproquement , que let » de la Suisse, »i la punition pesait aur un ci- 

tribuBaoi français pourraient, dans le* mêmes > loyeo luiaie. 

cas, réclamer le témoignage des Suittet ; el ArL Lg. a Pour prévenir les délits de conlre- 

comme il peut être utile de connaître ces dispo- » bande cl la dégradation des forêts vwiines 

litioni, je copie ici let article* i8et 19 du traité > des froDliêret, le* administrationtdes douane* 

du 17 teptcmble i3o3, dont te premier rappelle > et les agences fo^estiéres qui seront organisées 

l'article i3 du traité du 23 fructidor an VI. » dam Ifs canton* luiaset limitrophes, tecon- 

Art. i3. n Si les individus qiii seraient décla- " certeront avec celles de France, et convien- 

n ré) juridiquement coupables de crimes d'élat, » droot, sou* l'autorisation de leur* Gouverae- 

» at>a**iDati, em poison Dément, incendiée, faux i mens respectifs, des mesures à prendre povr 

B lur de* actes publics , fabrication de faiitse s unir leura moyen* de lurreillance et ponr se 

a monnaie, vol* avec violence ou«ffraelion,ou » soutenir réciproqiiement ■ 
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lécsUit àe la marclie tracée, l'emploi pelée), et qui sont fond^Burle droit de» 
ki ooromÎMioDB rugaloireu pouirsit être gens , soient prescrites par l'auturité , 
10 moyen, de la part des Gonverneniens pAir qu'ellet doivent être exactement ob- 
(triDgers, de se procurer des renseigne- servécs j et je n'ni pas besoin de faire re- 
BenMie le GouTernemeutFrnnçaispour- marquer que, dans des maLières de cette 
lût mir intérêt à ne pas lui fournir, et nature et de cette imporlanve, la nuin- 
qieb citation donnée à un Français pour dre négligence, le plus petit écart, poor- 
eonnnûtreen qualitéde témoin pourrait rait avoir les conséquences les plus gra- 
éUe nue voie détournée pour obtenir Tes, et coni promettre les magistrats oa 
l'nindition d'un sujet de Sa najeslé. II les officiers qui l'auraient commis (I). 
loSl d'aillenn que les règles que j'ai rop- 

[i) Ui jugement rendu en payi élranger ne (Voyei arrtl do la Cour de caMitton, *acli«i> 
«•léti«décl«rée»éculoire enFraoco.par Ici civile , du 19 avril 1819. — Sirej, an 1810, 
Irikun frincai», qn'apr*i eiamen et réviiîoa, i» partie , page :^8.) Voy« ci-de*tus le 5 iV 
Ion ntme que c'est uo Prinqaii qui VècUma de la section VI. 
raécalicM du jusenent contré un étranger. 
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CHAPimE n. 



DE LA TENTATIVE. 



Ta ttniain» des crime§ on de* déliU menacée, n'eslpaaréellenientplac^âani 
pnnnt qnelqnefou donner lien A dw nn élat de danfcer : et quoiqu'il >oit afBi- 
punnîtea, it e«t îndiipeuMble d'esloii- géant de voir dm hommes connus pour 
Dcr ai quel cai lo crime on le délit tenté avoir médité le crime jouir de* tnémes 
tiMD consommé doit provoquer l'actioa avanlages que l'homme paisible , que le 
bUjailice. lujet fidèle et le bon citoyen, quoique 

•Oieaoïidère.danBl'appréciotîon d'une cet inconvénient ait souvent été l'objet 
«tioDcnrainelle, non-seulement lerésnl- des méditations des publicistes et de ceux 
tit,>mfiM,maisencorel'întention,cotMt- qui ont écrit sur la législation (2), l'im- 
ii'ra(l). La peusé«n'est point, en général, possibilité d'atleindre les auteurs de cri- 
IndoDuinede la loi : ainsi un crime pour- mes ou de délits projetés, sans tomber 
nil iToir été médité, combiné, préparé dans un arbitraire efirayant, sans recou- 
firoB ou pluHieurs individus , sans qu'il rir à des mesures inquisitofiales et vexa- 
TcnllieB a diriger aucune poursnitecgn- loires, a d&faire préférer, en pareil cas, 
Incmxquî ont pris part a cette combi- dans tontes les législations libérales, le 
saiwD, lorsqu'elle n'a point élé manifes- parti de i'impunilé à celui de la répression 
■m par des actes extérieurs ; les actes d'une pensée coupable, dont la preuve 
nlirienn troublent seuls la société. Tant serait presque toujours incertaine et équi- 
^\t crime reste dans la classe des pro- voque (3). 
jeti,dcsconceptions, la société, quoique Un a voulu d'ailleurs éviter de placer , 

lj)Iaf/<aditinttr]mlatûmtiiimnentutduif lîoa de légiilitîon du Corps légisUlir, séance 

^^, itd tnrilium tptctattr.L, ig,n. lit Rtg. du 17 fcTTier i6i r.) 
F"- (3] Cependant , si la loi répresiiva ne doit cl 

(]) c SiM doulc celui qui & codcu le dewein ne peut atteindre ordiniiremenl <iue le* actes 

''HeapoiioDaement.d'unparricîde.oudetoul eiiérieun, la grande coniidéralion du bien 

Mk crime, n'cit pa* coupable aut yeux de la public, et la uicetiitê de prévenir de grands 

'^.UmonJe l'accuie et te condamne; la jui- iroublei dont la société aurait pu aroir k louf- 

'■«Hfeutlui deipaDder compte de ta pentes : frir, ont déterminé le légiilatcur fraoçaia i dé- 

^^iH celle-ci se manirette pârde*faiti,lalai cerner des peines, eu nutiéru de crimes de 

■"•util, elle les ciraclérite; et cependant, jéte-majeslé et de complots, contre ceui qui en - 

'<*netl|ernpiie à regret elqu'elleahne mieux ont eu connaissance, et qui ne les ont pas ré- 

(■{■édier le crime que de le punir. Ici actes Téléii mais celle exception, modifiée d'ailleurs 

■pi l'est préparé ne sont le plus souvent pasii- par la nature de la peine applicable pour ce leul 

)iUa d'aucane peine, ti leur auteur, par ua défaut derévGU(ioa,esl même réputée non eiis- 

•nboeal libre et spontané, t'est arrêté snr le tante, par rapport aux parent et aux alliés <iui 

°°^ de l'abtme. Cett un appel aux remorda , le sont abstenus de dénoncer un crime con^u 

'^jétniHion , une grice accordée au repentir et médité par leurs alliés et leurs paréos. (Vojei 
"iMUire, Fuissent ces dispositions paternel-- |e* articles io3, io4, io5, 106, 107 et 108 du 

^ M bienbitanles trouver leur application 1 a 0}de pénal, ainsi que le chapitre de la Campli- 

luinii dn rapport fait au nom de la commis- tité ilau cet ouvrage. Vojei lusti , au chapitra 
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par one rignenr eiofluive , celui qui & ou dantré^QÎt^^^tioK'^'^ '^ ^ 

ta penaée da cri me , dam I'obîî(ratkui les donble quandl'elfet suit Jai 
d'exAoater, pour sa sùretë, lecrime qft. L'adlimi par laquelle oh commence oa 



a conçu j an a voulu lui laisser le temps délit, dit Beccaria , mérite une pose 
du remordi, du repentir, da retour à moindre que celle qui est décernée contre 
l'honnenretà la vertu. Mais, si lesjoisne lecrime mis à «écntion. Unp peineest 
doivent pas punir la sente pensée du nécessaire, par^e qu'il est irap<MrtaDt de 
crime (1), ce n'est pas à dire pour cela prévenir les premîfres Icntolîves des^ 
qu'une action pat laquelle on commence mes ; mab comme entre <^ tentativera 
un délit, et qui marque la volonté de le VexÀcution il peot y avoir un înterulle 
commettre, oe mérite d'être punie (2). de temps, il est bon de réserver une pane 
Delà, les disposilionsdnCodcpénal Fran- plus grande a« crime consommé, paar 
çais, qui punissent la tentative, maia qoi laissar i cefcû qui a commencé le crime 
ne la punisient que lorsqu'elle est mani- quelques motifs qui le détournent de l'a- 
llée par des actes extérieurs, et suivie chever (5). 

d'un commencement d'exécutiuo , et Miiiile législateur français a rejeté cette 
qu'elle n'a élé suspendue du n'a manqué opinion. Tr^-circouspect en gâterai dam 
son effet que par des circonstances fortui- la punition de tentative, lorsqu'elle a at- 
tes ou indépendantes de la i^olonté de teint à tes yeux tous les caraclèret da 
l'auteur de la tentative (3). crime, à l'exécution près, il vent qu'elle : 

Si la plupart des écrivains et des légîs- soU punie comme le crime même, 
lateiirs se sont accordes è considérer la Cette règle était admise dans l'ancienoe I 
tentative du crime , manifestée par des jurisprudence , dn moins quant aux atta- : 
actes extérieurs, comme étant de nature quei préméditées du guet-apens, qui | 
à donner lien à des peines, quoique le étaient assîmiléesàVassassinatconEommB, | 
crime n'eût pas été consommé, beaucoup et quant aux crimes atroces de leur ni- | 
d'enirê eux ont pensé que la peine de la ture (8). La marche suivie jpar lea ancieiu ' 
tentative devrait être moins sévère que tribunaux, quoiqu'elle ne fût pas, en gi- I 
celle du crime même. déral, tracdènar des lois nrëcises, était ' 

Zoroaslre ne regardait pas l'accomplis- fondée sur la loi romaine (7), sur une dis- I 
sèment de la faute comme indispensable position d'un dea capitulaires de.Cfiarle- | 
pourqu'etlefâtsoumîseàranimadversion magne (8), et sur un article de l'ordoa- . 
publique ; un dessein bien conçu , une nance de Blois (9). 
intention forte, suivie et connue, lui Le Code de 1791 ne s'était point écarté, : 
semblèrent assec dangereux pour exciter à cetégard, del'usage établi en^nmoe, 
la vigilance des magistrats. Û eut cepen- et il punissait de la même peine que le 

dei BUpontians priliminaim , tect. de V Action l'on évite plulAtua grand crimeqD'annKnndrfj 

pviNqvt , co (jui eit mialif t l'exceplioa rétul- el ailteun , que quand la peine ett sans mewre, 

Unt de Vaffiniti. oa eat louTent obligé de lui préférer L'impDailé. 

(OOn liloucbap. XXXVl,n> iS.dei ita- (Voyez Eiprit dtt loU, Ut. Vi, chipitre lU. 

blùseuMAs d* laint Lnuù , que celui qui a en aeu- VoyeraaHÎ leCodepru>aieii,arl.4o,4ietniiT., 

lemenl le deiiein de luer «lueiqu'un , (ant l'exé' lecl. i", tit. XX, 3* partie , l«m. VdeUtraduc- 

culer , n'enconrl aucune peine. tion publiée en l'an X. 

(i) Vo^ei Traduction du TWiW dii dilùt el (6) Voyer Muyarl de Vouglani dan* m Lmi 

dttptine* do Beccaria, J i4, et lei IntlntctioM trimùmlltÊ, chap. l", ^12, pag. i5. Voyeïanai 

de l'impéralrice Catherine II. Souaieaud de la Comlic, SSatiiret erinmeBti, 

(3) voyeiarl. a du Code pénal. yajje ii4el ii5. 

(4) Voyet M. de Paalorel , aur Zaroattr» , Coa- {7) Voyei L. ^,{f,de Rtg.jur., et L. iiK facta, 
fteiKt et Makamel ei>mpaf^>, pag. 87. 16, S 6, ff. de PVnxi , et diTcri paragraphe* d* | 

(5} Voyez Beccaria , loeo cUato. Ce ayatéme pa- la loi Cometia , dt Sicatdi*. 
rslt aussi conforme 1 l'opinion de Monleiquieu. {S}yo-^tzCapil. Caroli Mag»i,\ih.yn ,e.iS'- 
En parlanl de la Ihéorie dei peinea , il obaerre ' (9) Voyei l'article 1 gS de celle ordonna»»», 
qu'il e*[ néceaaaire tpte lea peinei aient de l'hai^ relatif au deaaein de tuer, manifeaté par àtt 
monte entre ellea , ^rce qu'il ett etaentiel que actes eilérieurt. 
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aine oonsomméla tenlative d'onpoison- pea prés les eipretâons et la d^jiMlba 

Dément et celle d'assasùunt (1)/ de la loi qni l'aTait précédé (3). Ba 

Le (Senc* qne ce Code arait gardé lur Amda hux tentalivet ae délits les règles 

h tmtalirs de tout aatre crime ayant applicables aux tentatÎTes de crimn, 

pun oSrir une lacnnedansla légîalatioD, mais seulement dans lea cas où la loi l'au- 

It kn qui fut rendoe quelques années rail déterminé par nne disposition spé- 

Eponr y suppléer, assimila égale- ciale (4); et les discours pronoaoéa par 

dàas l'application des peines, la les divers orateurs du Gouvernement et 

Te du crime au crime consommé, du Corps législatif, aa moment Qii oe 

lonfi'elle serait accompagnée des circon- Code devint loi de l'Etat, indiquent les 

tltbée*qn'dledéteniriiHi(2)> motifs qui ont porté le législatenr à en' 

le nou-veau Code pénu a emprunté à agir de la sorte (S). 

'aéléiuipendiicoun'iiDRnquàMinerret 



(i)Ln article* i3,i5 et t6, première lec- < 
iiM,lit. II, 3* pirtie, duCode pèasi d« 1791, < 



ti conçue a dantëtde la Tok>nU du coapabis. 

■ L'auauinat , quoiqoe non coaiomme , tera ■ Il a comBii le crime autaot qu'il était en 
I nrai de la peine de mort , lorsque l'attaque k lai de le commettre ; il a donc eacouru la pehie 

■ OEMein de tuer aura été cHiectaée (trl.iS). pKmoncée par la loi coatre le crime. La BAreté 
. I L'bomicide par poboa , quoique non cai- publique vfait déjà provoqué cette dîipotition , 
j lanmé, sera puni de mort, torique l'empoi^ qui se (rouie (eikiellomcul écrite daDi une de 

> mmemeDl aura été effectué , ou lonqae le no* loli. Oa peut même dire qu'elle ett un dé- 

■ poiton aara été préienlé ou mêlé avec des ali~ veloppemt^toécmaire de deux article) du Codo 

■ BCH ou breuvage! ipécialemenl dei tin é( , >oit péoal de l'jqi , qui infligent aux (entai ives d'u- 
I 1 raiage de la personne contre laquelle ledit laaiiDal et d'empoitonnement le* mêmes peinel 

■ aUeatat aura été dirigé, toilàl'uiagedaloute qu'au crime coDtommé. 

t BBC Cimilla , lociété ou habitani d'une même » Mail -cette diapoiïtion ne peut pal être *i 

> naiioD, loiti l'uiage du public ( art. i5 }. généralement adoptée pour le* délita , parce que 
1 Si toulefoii , avant l'emjioiioDnemeDt ellec- le* caractère^ n'en loot pai auuî manfuéi que 

. .-1 .^ a,|M qug l'empoiionnemonl dei ati- lei caractère! du crime : leur exécution peut 



1 Aeni et breuvage! ail été déc^vert, l'empoi- tréi-bien avoir été préparée et commencée par 

■ Manear arrêtait reiécution duCTiine,ioiten deicircoaitanceset desdéraarcfaeiqni ,enelle*- 

* Nppriniaiil leiditi alimeni ou breuragei , loil mémei , n'onl rien de réprébeniible , et dont 

> n empêchant qn'on ed faiie uiage , l'accuié l'objel n'eit bien connu qne lomjne le délit eri 

> Mra acquitté ( art. 16 ). coniommê : il a donc été lage de déclarer qna 
{!)( Tonte lenUlive de criine, manifelté* lei tentative» du dflit ne leraient ooniidéiéei et 

> par dei actes ettérieuri et luivîe d'un com- puniei comme le délit même, ^e dan* ces o«* 
iiMDcqneat d'exécution , lera punie comme parliculieri,déteriniBciparunedl»poiitioni^ 

> le crime même, li elle n'a été ■uipecdue que ciale de la loi. d (Extrait dei malifi du projet 
1 NrdeicircODiUnceifortuitei,ipdépendantei du Code pénal, livre \=. ) 

1 ïe la volonté du prévenu, s ( Loi du 22 prai- « I^ tentative dn crime devMtMMi être prê- 

riil ui IT. ] vae ; celui qui , par de» acte* «ténenn et Hîvis 

(3) Vovei arl. 1 du Code pénal. '*'''" commencement d'exécution , manirette la 

;,, „ ' . •" . , volonté d'un crime que dei cirf oniUnces for- 

H)VoyMarL3.*W.— Ainii.parexempe, fc,i,„ rempêchenl de commettre, n'e»t pw 

U p»M d'empri*oanemeD(, éuMie, par le» moini coupable pour ne l'avoir paaconiomméi 

«t 4i9e( 4ao du Code pénal , con(re ceux nul . ,„„; |j nouveau Code repreduit-il la lévêrc mai» 

pw Tciei dheflei, ron( hauiier le prix dei den- ,j_j dUpoiition de la loi du aa prairial an l\, 

rtei,B'e.tpa!appiicable«ceui qui ontieule- q„i déji' avait puni cette tentalive comme le 



I > ■> É tiui , déji , ii<ai> u 

e lenlauve de ce délit, maigre ^^^^^ |„i-mème. 
•» gnvile. — Voyei arrêt de la Cour de c»»M- „ j^ tenULivc dn délit n'appelle pu la même 

■ ti* du 1, janvier 1818. ( BullcUo orGciel de la rigueuf lei résultata »ont moin* Gravei; le dé- 

ûwrdeeaiMtion', an 1818, partie crimiaelle, ijtneiuppoie pa« toojoun la corruption; ottte 

mi8. — Sirey, an 1818, 1" partie, page lentatire , bon lei cai ipécialement prévui par 

'®- ) la loi , n'eit donc point coniidérée comme délit 

(5) a Ubecond article préliminaire piroit de» par le projet, qui, »ur ce point , ne fait encore 

laênei pelBei que le crime lei tenUiive* mani- que confirmer la juriiprudence actuelle, d ( Ex< 

'Mée* par des acte* extérieur», et luiviei d'un Irait dn rapport fait,a« nom de la commiiiioa 

^Mmcnccmenl d'exécution, loriquc cette cxé- du Corp» légiilalif, iiir le livre I'' dn Code. ) 
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lis eKistantes, tout? qu'ilfnt déclaré par le jurf que la tenU-, 

ttoujours être pour- tive u'arait pas été saÎTie d'uo comroen- 1 

le le crime mêmey cernent d'eKëcation , et qu'^e n'avait 

•feitée par det acte» pas été suspendue senlement par des cir- : 

î'im commencement constances fortuites et itadépeadantes de 

^eséevtùm, n elle n'a été tutpettdHO et la volonté de l'accusée. 

u'a ma»q»i ton effet qae par dei cireon- Ceux qui n'étaient pas familiarisés avec 

ftance* fortuite» ou indépendanUê de la \e» matières criminelles furent extrènug 

veUmté de l'auteur (l); et dans les cas où ment surpris d'un semblable rësultu^ 

la loi punit la tentative d'un délit, ce dont ils ce pouvaient se rendre compte; 

NR^nt aussi ces circonstances qui la ren- ceux qui n'étaient pas étranglera à la lé- 

dent criminelle : maU, si la tentative gîslatiun se demandaient si ce a'élait pu 

n'offre pas tous les caractères auxquels un vice, une lacune dans la loi, et si des 

la loi attache la criminalité, il ne doit peines correctionnelles ne devraient pat 

être décerné aucune peine contre celui au moins, en pareil cas, prévenir le scan- 

qùi l'a commise, et il n'y a même pas de dale aoparent ou réel d'un acquittement 

poursuites à diriger contre raulemr. pur et simple, malgré l'existenc» recon- 

Un procès fameux, jugé à Paris en nue et la manifestation eit^eore delà 

18II (2), fixa particulièrement, à celte tentative. Quoi qu'il en soit de cette ' 

ëpoqae,l'altentionpubliquesnrlalégisla' deruière opinion, le Gouvernement ne- 

tion française relative à la tentative. Une crut pas devoir faire modifier la loi soi 

jeune femme, accusée et convaincue, d'à- uneroatière aussi délicate, et les choses 

prèsia déclaration duinry^d'uuetentative restèrent, et sont encore aujoard'huij à ' 

d'empoisonnement commis sur sa belle- cet égard , fixées par le Code pénal (3), 

mère, tentative qui avait été manifestée J'ai dit , en m'appuyant sur le teite 

par des actes extérieurs, fut acquittée et même de la disposition de ce Code qni 

datl'ètre, conformément â la loi, parce concerne la tentative^ que lorsqa'ellea 

(i) Suîraat l'opinion de Filangieri, h tenta' tontefoii Ici comji/atf contre la personne du Roi | 

tive , c'e>t-l-dire , la volanti d> viatar la loi, ma- el de w famille , et contre U tûreté intérfeure et ! 

mittttit^r ractù/nquaprahiti la loi mine, doit eitérieure de l'Etal ] t la peniée , quelque cri- i 

être punie comme le crime coniommé. Le cou- tnioelle qu'elle puiue 4lre , n'eil point lia tm- 

pable, dit-il, ■ montré toute u perrenité; U tort de la juitice humaine, 

•ociélê en a re^ le funeite exemple. Quel que a° La tenUtire du crime, manlfetlée par de* 

•oit le luccii de l'attentat, lei deux motif* de aolei extérieur! , mail luipendue par det cir- 

punir n'en eiiilent pai iDaint. La même came conitancet non forluitei el dépendanlci de la 

doit donc produire le même effet; c'eil-à-dire, Tolonté de l'auteur de la tentative, *erait punie 

l'égalité de U peine. ( Voyez la Scitnct lU la U- d'une peine correctionnelle , que lei magiitnli 

gitlalioM, cbap. \lll , du Dilil en général , page pourraient graduer dani un cercle donné, lui- 

174 et 176 , tom. IV, Édition ia-8°. Voyei auwi vaut U nature, la gravité et lu circonalaDcei da 

le mime ouvrage, chap. 1", même volume, crime : Uiociclé a été troublée par cette lUBi- 

pas.5,n>l3.) fetlation eiléricurci et ce trouble qu'elle a 

La loi françaiteest conforme! cette doctrine; éprouvé doit être réprimé, 

et les «rgnme'n* *ur leiqueb elle l'appuie méri- 3» La teatative du crime , manifeitée par des 

Itnt d'être petél. acte* eilorieur*, lulrie d'un dKmmenCement 

(3) Le procéi relatif k la veuve Levai liant , ac- d'exécution , el luipeodue par dei cireontlance* 

ciuéé de tentative d'empoiaonnemeot tur la fortuites ou indépendante* de U volostè de 

dame Chénié, sa belle-mire. l'auteur, lerait punie d'une peine d'un degra 

(S) S'il m'eit permit d'exprimer mon opinion immédiatement inférieur Ji celle du crime cna- 

pereonDelle lur ce grand problème de legiila- lommé. Quoique le haiardteulaitempécbél'eié' 

tion, voici ce qui me paraîtrait convenable : cution, on ne peut nier que le trouble ne Mil 

!■> Le projet de crime qui n'aurait poinfétê moindre, el cela doit être pria en coniidération. 

manifesti par dci actes eitérieun ne pourrait . J'obaerve mémlquecetteéchelleeitcoDfDrin^ 

donner lieu à l'application d'aucune peine, ni â une diipoiition du Code pénal (art 5io],<]>ii 

•ervirda baie i aucune poursuite , quand mime ne punit que des travaux forcés i perpéluilc 

Felittcnce en serait contfainle et prouvée , sauf l'auteur de uleuures faites avec ptémédilatiBotl 
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I h» earacUm exigé* pour la rendre cri- être censée n'aTOir manqué son eSet ye- 

I BÙnelle, elle doit êtrê pnnie comme le par la Tolonté de celniqui en est l'anteor, 

crime môme , qnel qne soit le fait crimi- puisqu'il dépendait de lui d'augmenter U 

m1 qni a été tenté ; cette règle générale force ou la quantité des médicamens qu'il 

idmet pourtant des exceptions. administrait (3^. 

Ifibôrd, le Code pénal ne décerne de L'articleduUHlepénal qoi punit l'avor- 

|dncs contre la femme qni a consenti à tement est divisé en trois parties j et la 

■m nsiif^ des moyens qui lui ont été in- circonstance, que le premier paragraplie, 

aqiifa ou administrés pour lui procurer en décernant les peines contre qKtconquv 

Ytmkment, qn'antant que l'avortemcnt (antre que la femme elle-même on le^ 

l'es at ensuivi (]). 'Ainsi la tentative gens de l'art] procure l'avortementd'nne 

d'iTorlement qne la femme ccAnmet snr femoie , soît qu'elle y ait ounon consenti, 

^e-Diéaie,desonpropren)onvemeut,uu n'indique point comme nne pondition 

d'apriiune indication ou une impulsion nécessaire delà pamtîonqneVavortemenl 

étnngire, n'est pas considérée, par laloi, s'en soit ensuivi , ainsi que l'exigent im- 

«mne un crime , lorsque l'avorUment périeusement les deux autres dispositiona 

B'ipisentieii. , relatives à la femme qui se fait avoi ter, et 

uloinepunilégalementles médecins, aux gens de l'art qui la dirigent dans 

dàraigiens et autres officiera de santé , cette coupable opération j celte ciroon- 

linsi que les pfaarmacienB qni ont indiqué stance, dïs-je, pourrait faire douter, an 

m «dmjnistré des moyens d'avortement, premier aperçu, si la tentative ne peut 

([ne dans le cas on l'avortenient a en pas être [K)ursi)ivie et punie, en ce cas, 

Em^; d'où il résulte que la tentative d'après la rè^commnue à loaslet genres 

ft^ par eux, à cet égard, ne pent être ds crimes: mais le doute cesse, si l'on 

mniidérée comme criminelle, et est éga- considère d'abord que la loi ne punit que 

hment i l'abri dMtonte poursuite, si elle celuiqui a|ii«o«rdravortement, exprea- 

l'iptuenson eS^. sion qni Baisse néceasairement le fait 

lâdiScolté, l'impossiUIiténièmed'ap- consommé j ensuite, que, les gens ds 

pneier exactement , do distinguer avw l'art, envers qni la loi déploie avec raï- 

jutcsseceqni, dansl'emploidesipnèdes son une plus grande sévérité , n'étant 

cl dans la pratique de l'art de guérir , est punis qne dans le cas où l'avortement « 

on doit être utile on noisible, et est ad- en lien, il serait absurde de prétendre 

Kàiûstié dans une mauvaise intention au que la tentative de la part de personnes 

lien de l'être dans des vues droites et étrangères à la science médicale pftt être 

iMnfaisuites , a tans doute déterminé le réputée criminelle, tandis qu'elle ne le 

Icpalstenr à laisser, en pi^eil cas, hors serait pas delà part de ceux qui, par ds- 

du domaine de»J,pi»^|^alea nne tentative voir, -par état et par conscience, ne 

'xléesansrésurtât, qu'il aurait pu quel- doivent tmploger leur art q»'i ixmttr- 

iwfoîj considérer mal-à-propos comme rer(4). 

fntsinelle , et qni pent raisonnablement Ce qoi prouve, an reste, de plas en 

**l*tt-apnt» dont il Ml réiulLi incapacité de {*) Voy«i art. Siy du Code pjnal, 5* partie. 

''*nil pendant pJDi de vingt jonni et leulement (5) Coaiaie, d'un autre câ(é, l'homme de l'art 

d'eaipruonnenient (arL 3ii), li leibleuareionl qui procure un arortemeat, e<t plui coupable 

'■çgitériei avint ce terme, quoique l'aïuuinat que (onte autre penonne, la loi tetnoalre pliu 

"■ilpanide mort, que le meurtre loi t punidci lévère i ton égard, torique l'avortement a été 

■rinai forcé* ■ perpétuité, et que, l'intention le r^ultat dei moyei» qu'il a indiauéiou em- 

TiMigcileélantbîcnconitaléeparlapréin^dtta- ployéi, {Voyez article 317 du Code pénal, 9*par- 

■wset le gnel-apent, U durée de la maladie ré- tie. Voyez, au chapitre dsM Couri d'attitu, 

uhtntdn bleuurca faitet ainii toit auuréinent paragraphe d» Itur Compéitnct , un article lUr 

rtflttdn hasard, et non celui de la volonté de l'aTorleoienl , où l'ou trouve rappelée la juria- 

■nlcar dei bleuurei , qui a médité ion action pnidence de la Conr de caaaatïoD relative k la 

1<j«i a attendu la victime. ttntatit* de ce crime.) 

0) Voyei an. 817 du Code pénal , 3* partie. (4) Voyez le diicoara de l'orataur da Coaver- 
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^is,qaa oelt« mani^ d'entflndre lee utiige ééê tHogetu à tH« indiquée au çJmi- 

anpositioni da Code est la seule admis- ni ifréê à cal effet , ei uuMoaieal à lidai ok 1 

aible, c'est qu'à l'instant même où la loi elle t'eât procvré àeile-mêwte l'avort*»i»iU, \ 

fut présentée au. Corps législatif et revêtue sans le concours de qui^ob ce suit , puis- ; 

de sa sanction, le rapporteur de la com- qu'alors la loi suppose, comme dans la ! 

mission de oe cor^ énonçait formule- première partie de l'article 317 , que 

- ment et sans distinction, dans l'analyse l'avortement a eu lieuj de manièn ^ 

qu'il faisait du projet, que la seule tenta- ponr être conséquente avec .sa doctri^ 

live de l'avortement volontaire ne devait la Cobt de caa&ation derrût .décider JP 

^jaœBisdaDDer IteuàaucnQepeine(l). ' tafemmeqni, de sou propre mouvement, 

Holgré oe rapprooliement des dispcsî- Unie de se procurer à elle-nxème'ra,VM- 

tioBs du Coàe, relatives n l'avortement, lement, sans qu'on lui en ait indiqua on 

.maigri le texte dtt discourt du rapporteur administré les moyens, doit être ponr- 

de ta votumietion du Qtrp* i^9**latif, la suivie et condamna, ea |>areil cas,fKMr 

Cour de cassation a jugé que la tentative tentatice, quoique l'avortement n'aU |Mh 

d'avOrtement était punissable, comme la été oonsommé; 8° entin, malgré le teîte 

tentative de tout autre crime , contre précis de la troisième partie de l'artïils 

tonte personne autre gMfi ^ /«mMe y mais, 317, qui ne punit les médecins, ohinr- 

poar arriver è cette décision , elle ta été giens, officiers de santé et pharmatùans, 

forcée de marchw de contradiction en ponr avoir indiqué ou administré ks 

oontndletion. Elleii d'aliord déclaré que moyensd'avortement, que danslecasoà i 

lemof^recMr^l'aTOrteuieDt, qaisetrouve l'avortementa eu lieu, maiaqui les punit I 

dans la première partie de l'article 317, d'une peine pins grave à raison de leur i 

n'axoluhitpaslatentativedel'avortMsent; qualité, elledécideqneoetteaggrtfratioa I 

comme si celte expression , qui suppose de peine , applicable à l'avprtemaat cou- \ 

évidcimment l'avortementiooDsommé, et sommé, n'eùlutpoifiUateatatived'avar- j 

qni ne doit pas être isolée des autres pa- lement, laquelle doitloora être pumie un- , 

•ragraphesderarlicle,n'étaitpsaévidem- lement de la peine jtrtmoncie oondn tout 

Bwnt ci<duflive, aortout d'apr^ l'expli- «irire mdmdtt; quoique, d'unautrecAté, '. 

oation officielle , solennelle et légale la loi feuille que la leftative da oâxae, i 

donoée par le rapporteur de la commis- kfsquelleeal réputée critninaUe,iaHpaaie '■ 

■ianâuCorpslégisûitif; 2° dleadmetque oomtne le criwte méMa. Il me semble diffi- | 

le deuxième paragraphe de l'article 317 cile, je l'avoue, d'aocQmnlerplusdBsnb- I 

lue permet pas de poursuivre et de con- tilités «t de contradictions pQor arrivera { 

'dasnnw la femme enceinte ponr (eM/ah'oe nue décision contraire au texte du Cpde, , 

d'avorteineat , tandis que ce deuxième ainsi qu'an j^mmeutaire légsJ ^'en a 

paragraphe emploie , dans sa première donné le rapporteur de la cfuxuuiwnn da 

-portio , le mot prçcuri comme il est em- Corps législatif, et également eo opposi- 

ployédansIepreniierparagrapbe,etçH'«7 tion avec le bat morAl du Iég;islateïir et 

Sfiie»rf«itqaBla condition si /'aportoment l'intérêt delà société. Antsi, malgré cet 

t'en eit fttt'ri, np s'applique et ne peut arrêt, motivé avec beaucoup d'étendue 

s'appliquer qa'à la seconde partie de ce et de soin, je n'enpersitte 'pas avec moins 

denxième paragraphe, c'eet-à-diro au cas de confiance dans l'opinion que j'aidéve- 

oit la femme enceinte a conieuti à faire loppée, et je faiades vataxpourqnequet- 

oemeat, char^ de prêienter te projet de loi qusnd il o'ett pat contoaimé , outre qne U M- , 

doDllesdispoutiontcoacernaDirATortemeal (ai- ciélé a'éprouvc aucun tort, c'est i{u'il eitlort i 

Mient ptrlte. dîfGcilo de constater légalemcat une iotenliM | 
pretque toujaun tnctrlabe, une lentalive trop 

{■) « 11 est cependant un attentat de* plui gra- louvent équivoque, turlout dant la luppONtio*' 

ve*, et pour lequel Ici rsdiicleun delà loin'oel de l'impuiuance de sa cause et da la nuUiléd' i 

pas cru devoir punir la seule tentative de le ie> réuiltal*. Tout doute ceiie «i Pavortemeili | 

coromeltre ; c'en l'avortement volontaire. eu lieu ; dèt-lort, le fait conduit à la culpab'lil' 

» Le «rime porto souveatsur des-crainlesiet de ses auteur*- » 
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f«o oiraonsUAee mette la Cour daiu la « lyaillears, laproToèation an fans té- 
aéceMÎtë d'examiner et de rénitet u jo^ u moignage ne pent être oonfondue aret) 
rii(wndi]nee, eiiatidiflDoeM>leDnBlIe(l). n la tentatÎTs de ee crime : oeUe-ci ert 

Iji loi établit, relatlTemeiit a JafHÎor- » toujoanpenonnelleautémoin;etquand 
mAs» dea témoin*, une seconde eicep- » ce dernier est innocent, le gaborneur 
lion à la règle qni auinnle , dans let cas a n'est coapableqna d'un projet oriminel 
détarminët, la leiitaliTe au crime même. » sans commencement d'aiéoution) con- 

K Quant à la miboroation de témoins , » damfté par sa conscience , il ne saurait 
« «aqaelqae manière que ce soit, disait » l'être par les tribonaui (3). a 

■ Uvateor da Gonvemement , lescoapa- Halgréles termes de la loi elles Inmiôm 
• HMseront oondamnflBàonepeined'uD qne rendent snr le sens de sesdisposi- 

■ itfié aapérienr A celle qne subiront les lions relatives an suborneur les disoours 
» hns témoins Aras la même a&ire : les des oralenrs do GoaTememeut, quelques 

> noi et les autres ne seront condamné* Cours avaient dirigé des poursuitatet pro- 
1 i la même peine q«e lorsque les Faux nonoédes peinescontredeprétendus faits 
1 témains devront être punis de mort, de subornation, sans que le» témoins qui 
1 Cette sabornation est une espace de avaient été l'objet de ces subornations 

■ pierocation si dangereuse, qu'on a ensaent fait ou tenté de faire, devant les 

> pensé qae le coopable devait être puni triliunanx , des dispositions contre la vé- 

■ plos sévèmnent que la personne pro-r rite; mais cette marche illégale, cet excès 
I voqaée. » de pouvoir, ont été réprimés comme ils 

Cet exposé des motifs est entièrement devaientl'ètre pflrIaCourdeoassation(4). 
coaformeantexledelaloiqni, en parlant Remarquons toutefois que le crime de 
les divercea peines applicables an crime faaxtémoignagepeutexisterindépendara- 
de lobomation , suppose toujours que mentdel'eSetqn'il peutavoirproduit(5), 
le Emx témoignage a en lien on a été et qae si le suborueor ne peut être pour- 
laDlé(2). suivi qne lorsque celui qu'il n suborné 

On ne pent dono ni poursuivre ni punir est lui-même punissable, comme la loi 
b tentative de subornation, puisque la punitlatonfa<ivedeFauxtémoignage,ainsî 
nbomation n'est punissable qu'autant que celle de tout autre crime à l'éganl 
qae le faux témoignage qui en est l'ot^t, dnqoe) elle n'a paafait d'exception'; si un 
a étéréaliséontenté: lelégislateurapeosé témoin a commis, dans dea débats, une 
<pa, jusqu'à la déposition , le suborneur lêntaUv» de faux Umoianage susceptible 
peatarrèter ou désavouer le faux témoin, de provoquer l'application d'one peine, 

(il Tojci arrêt de 11 Cour de eaiulion du 16 d'initruclion ou devant le juge de paîi p«r lui 

Dctobre 1817. — (BulletÎD ofllciel d« cMtatioa , délégué. Un arrËt de la Cour de caiiatioD, en 

u iHiy, partie crimineJle, pag. 355. — Sirey, dite du 36 avril 1816, ajugi de même que la 

M1S18, 1" partie, pag. yâet luir.) fauMedépoiilionneconilituelefaux témoignage 

* M. Camol et M. Bourguignon profeuent la que lonqu'die eit faite dam lei débata d'aprèi 

BAae opinion qbe H. LeGraTerenâ;Toyeino(e lesqaettil doit être prononcé dêfiniliTementi et 

nr rarticle Siy du Code pénal; cependant un par luite que let [ubornationi de témoini u'é- 

inêl da 17 mars 1837, rapporté par Dalloi, tanlqu'unfaitdecomplicilédefiuitémoignage, 

1817, i" partie, pag. SgS, coD&rme la doclriue l'il n y a point eu de faux témoigna(;e , la lubor- 

•doptée par la Cour decaiwlion, en 1817.— • nation neit point puniiiable. — (Voyex Sirey, 

fcictjîw. ap i8ao, 1" partie, page 4p4. — Vojei auui 

(1) Voyei art. 365 du Code pénal. Bulletin oflîciel de cauation, an 1816, partie 

(3) Extrait da diacoun du rapporteur de la crimineltc, tom. 31. page 54.) 

cvnminioa du Corpi légiilalif tur le cinquième * Voyci auui arrêta de la Cour de cassation 

pr^etde loi'dn Code pénal, liv. III, liU II, ditiG novembre 1831, [Sirey, 1833, ir^parlie, 

ehap. 1". - page 53), du i4 et du 3oieptembre 1836}-.— - 

(4) Voyei lei arréti de* 4 décembre 1813 et [Slrey,i837, impartie, page a97,etDalloz 1837, 
i8 (irrieT i8i3. Il eat ■ remarquer que, dan* i" partie, page 31.) — Dwtryitr. 

Pcipéee da tecacid arrêt , il y avait eu , de la (5) Voyex arrêt de la Cour de cassation du 7 
pM de> témoÏD), dépoaition devant le juge aiarsiSie. 
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conform^ineDtà'la définition qu'ena doa- par celai qui aorait-conçn le crime, avait 
née le Code pénal, le subomear doit être été suivie d'nn oommencement d'exéca- 
pnni lui-même comme si le fnux Icmoi- tion et n'avait élé tuspendae oa n'avait 
^a^ avait eu lieu; et it est utile de rap- itianquésou effet que pardes circanstenees 
peler qne l'on considère comme une ien- fortuites et in dépendant es de la volonté 
talive punissable de faux ténioignag'e , du mandant , il n'est pas douteux f[u-'il.ne 
l'action d'un témoin qui, ayant commencé dût être puni eomme autear. d'une tenta- 
à déposer, contre la vérité des Faits dans tive crinÛHelle aux yeux de la loi , quand 
une procédure criminelle ou correction- même le mandataire, agissant d'après se* 
nelle, est empêché, par une défaillance, ordres, n'aurait point porté, dans ce oom- 
de laoontiouer et de la terminer (1). mencement d'exécution, une volonté cri- 
Dans le système de la 4égislation fran- roinelle , et se serait mis à l'abri de teite 
çaise Bupla tentative, comment devrait-on prévention , de tonte poorsuite , en réré- 
considérer l'homme qui en a chargé un tant à l'autorité la commi])sioiM]u'fci aurait 
autre deaommetire un crtine;qaia mani- reçue, eteudésignanteeluiquirenaurail 
festé cette volonté , cette tentative, par chargé (2). 

des actes extérieurs, -qui n'a rien fait pour II y a encore use-qnestion importante à 
en empèolier l'exécution , et dont les in- examiner relativement à la tentative du 
tentions'iL'ontpascependant été remplies, crime de faux /lar sup^asiVion de jiersoiUH: 
parcequelemandatairearefusé d'agir?.... mais, quoique la discussion sur c« point 
Cette conluile est, sans doute, bien cou- pût être placée ici d'une d'une manière 
pableuMx yeux de la morale j mais est-elle convenable, j'ai préféré la renvtkyer aa 
atteinte par la loi comme une tentative chapitre de cet ouvrage qui concerne la 
criminelle... La négative nepeut être dou- h procédure e»r le faux, matière qui fait 
teuse. aussi l'objet d'un chapitre particulier daoi 
Il est, à la vérité, bien nlHigeant qu'un le Code d'instruction criminelle ; j'Mété 
retour à la Tcrtii, au repentir, un remords déterminé par des considérations impor- 
qui n'a [^r tient qu'eu mandataire, et qui tantes à réunir sous un seul point de vue 
est tout à fait étranger à celui qui l'avait tout ce qui concerne le faux [3). 
ehoisi pour l'instrument de ses sinistres Après avoir exposé les principes sur la 
projets, soit néanmoins profitable à ce tentative des crimes et des délits, voyons 
dernier; mais la loi l'a voulu ainsi. Cette comment on doit en faire l'application, 
espèce est , en quelque sorte , semblable à La tentative du crime n'étant réputée 
celle d'une subornation de témoins non le crime même que lorsqu'elle réunit ton- 
suivie de faux témoignage; et, dans l'un tes les circonstances déterminées par le 
et l'autre cas, il faut s'arrêter devant la Code, elle ne peut, hors ce cas, donner 
barriàre que la sagesse du législateur a lien àla mise en accusation et àl'applioB- 
fiiDc. Toutefois,' si la tentative ordonnée tion des peines (4). Un acte d'accusation 

(i) Voyez arrêt de la Cour de caualion.dd aS aelei eilérieurei, etc. , doit être punie comme 

février iStt. — (Sircy, an 1817, i" partis lecriaieiiième. — (Arritdeli Courdecutitioa 

page' 89.) du 18 juillet 181C). — Dvuergi^. 

(z) Cette clrcontlanc« te rencontrait dans l'af- (4^ Vojei l'arrêt de la Cour de ciiialion , e« 

faire d'empoiionnement dont j'ai déjii parlé j et date du o janvier 1611. Voyez arrêts de la Conr 

comme le mÎDiitère public et la chambre des mi- decastatiOD dei i8j.nnvier,i8avrilet3omBi i&ifi. 

■es en accuiation avaient vu , dam les dèUils de — ( Bulletin officiel de caiMlion, an 1816, partis 

cette aftâire, un commencement d'eiéciilion, criminelle, pag. 1 , 44, 6q.) — Arrêt de la Cour 

aiiipendu par dei circontlaacea indcpendant^s de caitalion du 10 décembre 1S18. — (Bulletin 

de la volonté de la principale accusée, la Cour officiel de cauation , an 1816 , partie crimi' 

d'aisiaes avaîL élé saisie, anai toutefoit que le nelle, pag. 4Si.) — Voyez auiii iin arrêt de la 

mandataire figurât danj la procédure autrement Cour de caitation du i4 septembre 1830, cils 

que comme témoin. au cbapilre de» Cma-s d'atiiteâ, teetiim IX , p>- 

(3) Voyez le chapitre da la procidura partictt- r^rapheifs la jmaUian des ijoettiam. — (Bullelii 

r la faux. ollicielde cauatioD, an i8ao,parlJscriniinrllr, 

" a de bigamie manifeslje par de* p. 34C.) 
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dreitë contra an indiTidn pour cause de légalca qui donnent à la tentative le carac 
iCBlnlive d'un crime, doit, en couse' tère criminel (1); et s'il arrivait qu'an 
qsrace, énoncer toutes les circonstances acte d'accusation portât sur des faits pré- 



(i) Voyez l'arrêt de U Cour de caiiation , en manuicritet un avril de b Cour royah de Tou- 

iOt do a6 juillet 1811, Dan» l'ctpèco, U Cour louie, du i*'aDllti895, rapporte par5ircy,ie3f!, 

dccMMtion a aunulé un arrêt rendu par la Cour 3' partie, pag. 3o5; et il fait remarquer que ce 

Siaitet de l'Aube, contre ua individu coa- dernier arrêt ticciilo d'aillcursque lea Iroii cii^ 

niica leiileineul d'une tatilalice de vol gui n'a- comlancei canititulivei de la tentative du crime 

TtShi avapendue que far dit circtuttanccs indé~ tonl lellpincnt iodcpclidanlcs l'une de l'autre, 

padantude ta volonté. L'nccuaalion ii'indii|u.ill que daoi le caa orï un fait ett coniidéré connue 

pu que (il lenlatiTe eâl été manifeitêe par dei acte extérieur, il ne peut en même lempt être 

iclnaitérîeun,et luivie d'ua commencement regardé comme commencement d'exécution. 

felêcatiaD. Ajoutona-que la tentative ne peut rciulter qne 

Hait il rëiulte de divert arrëla de la Conr d« de la réponae afrinnatiTe du jury <ur la» Irati 
unation , 1° qkie lortqii'il eat déclaré conitanl circonttancu inanciet dans l^arlicU 3 du Cède 
^n'une Untativeàe crime a eu lieu avec un com- pénal; il ne lurTirailma que le jury eût répondu 
nncrrnenl d'eiéculion , il ■'eniitil qu'elle a été afliinDativemcnliur d'autre! faiUou circonstaur 
Bisireiléc par dèi aciet exlérieiira [arrêt de la cet que la Cour d'aitiioi aurait coniidéréei 
Cnr de conation du a^ janTÏer i8i3) ; 3> que comineconili tuant daui le cai particulier la len- 
quad il ('agit d'une tenlalire d'homicide, a'il lative du crime. (Arrêt de caiiation du 35 >cp> 
fila circonatance qu'eHe a eu lieu, en tirant tembre i8a5. — Sirey.iSaS,.!" partie, p. 1975 
un coup de fuiil , celteênoncialion indique tuf- — Oalioz , i8i5 ^ 1" partie , p. 4o). 
Gtiminent qu'elle a été manifeitêe par dri actei Cependant pour qu'il y ait tentative de crim« 
«térieura.et tuivie d'un commencement d'eié- il n'eit pu> n£ce*saire que cliacunede» troitcirr 
mlion [arrêt de' la Cour de caKaliou du 33 conltancci conttitutivei de la criminalité êoon- 
uat 1811); 3° qu'aucune loi n'ayant déterminé ceci en l'art, a, réiulte ttxtaellevtent de la dé- 
la faiti^Ldoivent caraetériter le commence- claration du jury. Il stiflit au contraire que cet 
Bcnt d'eiéculion dam ime tentative de crime, cïrconilancea en rétultent impliciltment. 
ili'cniuilqu'i cet égard. On doit t'en rapporter [Arrêt de rejet de la Cour de caiulion du 1 
' la contcience dei jugea qui ontÂ statuer lur novembre 1627, rendu aoua la préiidence do 
laniae en accuiAtion d un préTcnu de tentatlva M.Bailly, contra lecconaluiionade AI. Laplagne- 
de crime, et que, quelque grave que «oit l'er- Barrit , arocat-(;énéral. — Voyez Gaietle- de» 
nar dei juge», elle ne peut former un moyen Tribunaux du 3 novembre 1837.) 
deeaiutiou (arrêt de la Cour de caualion dB37 Par exemple, ti dani une accuialiea:dc,teil- 
■ott 1813. Voyez Sirey, an 1817 , 1" partie, tative de crime, lea queitioni poiéci aux.juréi 
p^.89]fet qu'en coniéquencc, li en ne recon- énumérenl toutct lc»circonitancei conitilutive* 
■uiuaat pai dant lei circonatanccs de l'rscalade de In criminalité , dam lea termei même de l'ar- 
elderelTraction opérée dana l'intention decom- ticle 3 du Code pénal, et ti le jury y répond : 



DKlIre UD vol , le commencement d'exécution Oui, l'accusé eil cuupaiU auec toatat Ittct 

dececrinie,uneCour royale parait De pat avoir itances aggravantet ) cette déclaration foi 

lUriboé i cet ciroonilancei le caractère qu'ellea tiifGiamnient qu'il y a eu tentative criminelle , 

doiTcnt avoir et l'effet qu'ellci doivent produire en ce que let circcnatancss aggravanUt , décla- 

dui lei préventiqnt de IcnlaHvc de vol ; néan- réct contlantea par le jury , doivent t'entendre 

■ûiw, elle n'a point-commia devioUiion de loi dca cicconitancei conttitittiveâ de la criminalité 

dcuMDt ouverture k caitation. (Voyez un arrêt de la tentative. 

de rejet rendu par la Cour de catution, dont je (Arrêt de la Cour decaaiaOon , du 16'noTem- 

«11 pia retenu la date, lur un pourvoi du pro^ bre 1819. — Sirey, 1836, 1" partie, p. 3i4.) 

"reur-génjral «d la Cour royale de Nancy, D'ailleun la déclaration du jury portant que 

MBtre an arrêt de cbambre d^accuiation.) l'accuté ett coupable de tentative de meurtre 

* Li doctrine contacrée par l'arrjt dont parle manlteilée par dea actea eitérieun, et luivio 

KiH.LeGraTerend,a été confirmée par pluiieuri d'un commencement d'exéculioo, emporte avec 

'■trei arrêta do la Cour de caatation. Voyez no- elle implicitement la volonté de commettre le 

ttamentceux du 33 leptembre i8i5, et du 4 crime. Hii'eit paa néceiiaire que la déclaration 

Wtolire >6i7. — (Sirey, 1816, 1" partie, p. a3i. du jury porte expreuément que l'accuté a agi 

— Btlloi,i696, Impartie, pag. 36. — Sirey, volonlairemenl. (Arrêt de la Ô>urdecaMaëon, 

1838, 1" partie, pag. 130. — Dalioz, 1837, du 35 août 1816. — Sirey, 1837, 1" partie, 

'"partie, pag. 108). • p. 356; et Dalioz, J837, 1" partie, p. la,) — 

M. in Graverend cite en outre daot tet notci Dmim^ûr, 
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tendiu de tantaUve qui n'enssent pas an qa«tiondot«aUtiTe,qaoîqw Taota d'ae* 
oaractèra raffisant de orimiiialité (1), il cusation n'en parla pas, atlcuda qoa ^ 
devrait éiro annnté oomine oontraire anx d'après lea lois lur la tentative , il ea eat 
lois, quand même ni le préTenu, ni le de la question sur la tentatÏTe comme de 
minist^ pnblic, ne l'auraient atta- la question sar le crimej et que l'accnsa- 
qiié devant la Cour d'assise* (2), parce lion du crime consommé cereprend né- 
qa'on ne peut tradaife devant cette Cour eeuairement l'accusation de la leatalÎTe 
qae les individus qui sont aooosés d'un de ce «rime (3). Dn arrêt de la Cour de 
crime caractérisé, cassaiNn, en date du 14 mai 1813, aftxé 

Hais, si un individa est mis en juge- les principes à cet égard; les motifs aiir 
meut comme accusé d'un crime consommé, lesquels il est fondé, et le réquisitoire qui 
il peut régulièrement être jugé et con- y a donné lien, doivent trouver ici leur 
damné , s'il y a lieu , comme oonpable de place. 

la tentative de ce crime, lorsque les dé- « Le procureur- général expose qs'il 
bats font connaître qu'il y a eu seulement est cbargé, parle &>uTemement, dere- 
tentalivedeta part, etqueeette tentative quérir l'annulation d'un arrêt qui viole 
n été accompagnée des circonstances qui ouvertement la loi. 

lui donnent le caractère de crime. Le rai- u Le 22 janvier dernier, la Cour de la 
sonenest que, la tentative du crimeétant Haye met en accusation, et'renvoîe dé- 
considérée comme le crime même, il s'en- vant la Cour d'assises du département fie 
suit que l'accusation d'une tentative doit l'Ems -Occidental, les nommés Sekkel Har* 
être consid^ée comme l'accusation du log, Samuel Daniels et Hichel-Benjamin 
crime même, etréciproqueoRnt.Ondoït, Cohen, prévenus d'avoir Tolé deux sac!i de 
an reste, poser alors subaidiairoment la grains et une couverture, pendant la nuit 

(i) L> Gonr de caststion a jugé, le 9 jan- d'assises, ni pir l'accosi, ni par le miolilèreim- 
vier 1813, tjy'il n'y a pai teoUIive de vot cri- blic; mais laCoarde cassation a ]^iué aneJ ar- 
BiiBelleelpHBiuable,âaDilacircon>Uncequ'un (icie A96 du Code d'iaitructioDcrHninelle,por- 
individu l'eit introduit dam une cave avec l'in- tant quela nullité eit couverte par le lileoce des 
lention d'y voler du vi*; et quoique ce fait eût partiei, n'ett pai applicable ea cecai, puisque 
été déclaré conilanl , die a décidé qu'il ne con- l'accusation repoie lur un fait qui a'est pas cri- 
stituail point la tentative de vol tdic qu'elle eit minci aux yeux de U toi. 
définie par la loi , et a eaisé , en coniéqiience , 

l'arrél qui , sur cette déclaration , avait appliqué (3) Dans toui Ici ca* txi l'on interroge le jnrT 
le* peioeade la tentative criminelle. ttirûiintativ», sa réponse doilesprin^rlescir- 

La m£me Cour a jugé, le 30 octobre i8i3, conitances qui la rendent criminelle; ainsi, par 
que l'introduction du voleur dam une maiion exemple, la tmlative d'un attentat 1 la pudeur 
aveorinteution d'y voler, accompagnéeda l'ou- aveo violence différant eisentiellemeDt d'une 
verturedet annoires, constitue le commence- tentaiist de viol, pour que la première de ces 
ment d'eiéculton quj caractérise la tentative, et tentalivel >oit puniMable il favt néceisai rement 
qu'en pareil cai i) n'a manqué tjue la louitrac- que le jury ait déclaré que cette temtaiiif * eu 
lion même âet objets, pour que te crime fût lieu aitc rioltnce. — Voyez arrêt de ta Coufde 
consommé. Dam l'cipéce , une chambre d'ac- caasation du 17 février 1830. — (Balleliaanî- 
cutation avait ordonné la mise en liberté du pré- ciel de caualioD, an iSao, jvHie crim.,p. 6fl. 
venu de la tentative) ion arrêt a été cassé dans — Sirey.an 1820, p. 103.) — Mais si le jury « 
l'intérêt de la vindicte publique , sur le pourvoi reconnu qu'un attentat â la pudeur a M itmti 
du procureu régénérai en la Cour royale. avèe vioitiKe, cette déclaration fait rentrer ce 

(3) Voyca l'arrêt de la Cour de eaiialion , en f^it dam l'appli<9i(ion des art 53i et 3Sa dv 
date du i4 février 1813, Dans l'espèce de'l'ar- Code pénal, lans qn'il.y ait (ieu de s'Apliquer 
rêt annulé par celui de la Coor de cassation , un lur les troii circomlancet déterminées par f'ar- 
individu avait été déclaré coupable ie complU tlcte 3 du même Code pour les Uniiilivtt ma gé- 
cité dan* une tentative de meurtre avec com- aérai, attendu que la lintatin ttioUMt d^iit al- 
mencementd'exécution;maiil'acted'accuia[ioB tentai i, la pudeur, renferme en elle-même lea 
ne portail pat que l'eiécution n'avait manqité circonstances eiigéet par l'article 3. — Arrêt de 
ton elfct que par des cîrconitance* fortuites, U Cour de cassation du 10 mars i8ao. — (Voyv* 
îadépendanl«s de U volonté de l'auteur. Bull^Mi officiel de cassation, an 1S30, partie 

Cet acte n'avait é|é "attaqué derant la Cour criminelle, pag. iii.^irej, an 1810, p. a5^ 
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AaSaaSteptoBbrelSlS, dummemai- mener, niivant les diatiaclions établie* 
wam habitée. par l'airtiole 91, et mêine en état de lunn- 

1 Le 27 dn même mois , Te procureur' dat d'arràt, a'ilréchet, devait le jugo 
•éaéral dreaae un acte d'à oousatioH' dont d'instruolionde 1 arrondissament où ûége 
le lÀmnéeat calqsé mr cet arrât. la CoMvponr être procédé à une nouv^le- 

■ Le 24 février aaivant, le procès eit instmclian. 
■MmU «vxdétMta: avant la position des »> Mais, œqt^ilestiitipouiblederéTO- 
fTwstion* , le procureur criminel {ait u» qucr ea doute, c'est que î'arril de la Cour 
réqnintoire fax lequel , coMÎdërantqoe d'assises qui a précédé cette ordonnance, 
l« coMBil drt accusés a sootena dans s» et rejeté le réquisitoire du procnreur orî~ 
que, d'après les circonstance* ré^ minel tendant à la position d'une question 
des débats, l'accusation oe pour- sur la tentative, contient une violation- 
nul s'étendre, toat au ptus, qu'à la tenta- mnnifoste de l'art. 337 do Code d'initmc- 
thre^ Tol, B requiert que snbdiairement tion criminelle et de l'art. 2 du Code- 
■luitproposéaujurylaquestiondesavoir pénal. * 

■i ha accusés sont coupables de la tenta- n Par le ftremier de ces testes, il est 
tive, d elle a été manifestée ptir des actes dit que la question résultant de l'acte- 
SxUi'ieurs, et soivie d'nn oommencement d'accusation sera posée en ces termes: 
d'nécsiîon, et si cette néoolioo n'a été L'accusé est-il coupable d'avoir commis 

Tié son efiet que tel meurtre , tel vol , ou tel autre crime , 
rtuite* et indé- «vec toutes le* circonstances comprise» 



delà volonté des auteurs. dans le résumé de l'acte d'accusation 7 

■> Le défenseur des accusés s'oppose à u £t par le saeond, que tonte tentative 
M qiie oelte question seit présentée an de crime qui aura été manifestée par des 
inry. actes exténeurs , et suivie d'un commen- 

■ Kt aprii «n avoir délibéré, la Ceor enuentd'aiécntton, siellen'aélésuspen- 
il'answ, coDsidéraiit qoe, dans le Code due on n'a manqué son efiét une par des 
ii'inatractionoriDrin^e,il n'est peint fait circonstances fortuites on indépendantes 
meatiaa de la qoestion proposée subsi- de la'volonté de l'auteor, est considérée 
ditirementparleprocurenrcrhninel, or- oomme le crime mâme. 
douneque cette question ne sera point v Sila léniativedu volavait étéénon- 
pesée. oée dans le résiimé de l'acte d'aceusation 

D En fsécntion de cet arrêt, le prési- dressé contre Uarlog, Daniels et Cohen, 
dent ae borne à poser la seule question de avec toutes les circonstances qui ont été 
nvoir ai les accusés sont coupables du vol relevées dans le* débats par le procureur 
Innt il s'apt. criminel , la Cour d'assises aurait-elle pn, 

' X Et le jury l'ayant résoina négative- sans vi(der l'article 337 du Co de d'in- 
. atot, le président rend une ordonnance stractîon criminelle, empécber qu'il ne 

Claqomle, en acquittant les accusés, il fàt proposé au jury la question de savoir 
met en liberté. si (es accusés s'en étaient rendus oonpa- 

. ^ ■ L^KPOsanl n'examinera pas si , par blés? Non certainement. 
Me ordoenanoe scandaleuse, le fnrési- u tb bien! l'article 2 du Code pénal 
. AtHtdelbCoBr d'assises a on n'a pas violé assimile la tentative du crime, telle qu'il 
\- ftrtîdelBl du Code d'instruotion crimi- la caractérise, au crime consommé, et il 
. «elle de 1808, suivant leqntl, lorsque, l'y assimile purement et simplement^ et 
- lam le emrs des débats, l'accusé aura il l'y assimile d'une manière absolue) il 
> 'béiseiifpé sur un autre Fait, soit par des l'y assimile ^ur tons les eSets possibles. 
■*^lèMi, soit .par les dépositions de* té* » La Cour d'assises devait donc, en 
"^■■u, le préaident, après avoir prononcé vertu de l'arlide 2 du Code p^al , con- 
...^mS est acquitté de l'accusation, ordon- sidérer la tentative da crime dont les dé- 
-VM qn'il sera poursuivi à raison du nou- batscbargeaîent Hartog, Daniels et Cohen, 
'Mb Mit; en conséquence , il le renverra oomme substituée par le* débats m^ne* 
^Etit de mandat de comparution on d'à- au crime consonamé que l'acte d'accnsa- 
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lion leur imputait; elle devait donc foire, un crime; mais en jugemNvt, H-prouw 
pour la tentative du crime, ce qu'elle eut qiie«o crime n'est point «on ouvrage di- 
dû faire pour le cfinie consommé; elle reot etiranlédiat ; mais en même teinp*io 
devait donc ordonner que le jury fût in- miuMOèrepuhHc prouve contre lui qu'il » 
lerrogû sur la tentative du crimÊ. fournrà l'auteur du crime le» armes ella 

u L'article 2 du Code pénal, n'élanl instrumens propres àlo eommottre; qu'il 
pas même nécessaire pour la porter à cette l'aaidé etaasité dan* le»nioye« d'exée*- 
déterminalian , les seules lumières de la tion. Les choses en cet état, qucdoïtCair» 
raison devaient l'y Conduire. le président de la Cour d'assises? U deil 

o En effet , qu'est-ce qu'un acte d'ac- appliquer la règle le moint eêt mtfen»i 
casation? Rien autre chose qu'une de- dan* le plus; il doit dire qu'accuser un 
mande judiciaire qui tend à faire décla- homme d'avoir commis personnel leincnt 
rer que tel crime a été commis et que telle un crime, c'est, à plus forte raison, l'ac- 
personne en est l'auteur, cuserd'avoir aidé à le commettre; ea con- 

1) Or,' il est de principe que, dans toute séquence, il doit poser la question de 
demande judiciaire, Iemoius«streDformé complicité; et l'exposant croit se rappe- 
dans le plus. lerquela Cour l'a ainsi ju|^ plusieurs fois. 

I) Ainsi, en matière civile, celui qui, i> Tin homme est mis en aocusatiau 
se prétendant créancier d'une somme de commeprévenud'aveirfnbriquéunepièce 
cent mille francs, conclatàoe que son Fausse; traduit devant la Cour d'assises , 
débiteur soit tenu de la loi payer, est, à les dépositions des (émoitts le convain- 
plus forte raison, censé conclure à ceque, quent, non pas d'avoir fabriqué celle 
dans le cas où sa créance le trouverait ré- pièce, mais d'en avoirfait usage aacJiaDt 
- duile à cinquante mille francs, son débî- qn'elteétait fausse : le président considère 
leursoit condamnée lui payercetlesomme. que le crime consistant à faire 'sciemment 
s Ainsi, en matière criminelle, lorsque usaged'unepiëce fansseentreessenliellc- 
le vengeur public demande, par un acte ment dans les élémens du orime consis- 
d'aocnsntion , que tel homme soit déclaré tant k la fabriquer, puisqu'on ne peut fa- 
coupable d'avoir consommé un vol, il est, briquer criminellement une pièce fausse 
à plus forte raison , censé demander qae que pour en faire un unge criminel, et 
le même bomme aoit déclaré coupable qoe même on en fait un usage criminel à 
d'avoir tenté ce vol, d'en avoir commencé l'instant mèmeoùoula fabrique; qa'aiasi, 
l'exéontion , d'avoir fait tout ce qui dé- de cet deux crimes, 1^ second n'est qu'un 
pendait de lui pour te coMommer. diminutif du premier; et, d'après cela , 

u Et de tnéme qu'en matière civile, le au lieu de ne poser que la question qui 
juge qui trouve que la partie assignée au résulte littéralement de l'acte d'accu- 
paiement d'une somme de cent mille sa tion, c'eU-à-dire, celle de savoir 
francs n'est réellement débitrice que de si l'accusé est convaincu d'avoir fa- 
la moitié de cette somme, n'en est pas briqué la fausse pièce , il pose en même 
moins obligé de la condamner à payer temps celle de savoir si l'accusé est 
cinquante mille francs; de même anssi, convaincu d'avoir fait usage d^ celte 
en matière criminelle, le jbge qui trouve pièce sachant qu'elle était fausse. Le jury 
que l'homme accusé d'avoir consommé répond à la première notij et à la seconde 
nu vol n'est coupable que de l'avoir tenté, oui-.- en conséquence, arrêt qui mindainnc 
n'en est pas moins obligé de prononcer, l'accusé aux peines du crime de faux- 
ou, ce qui est la même chose, démettre L'accusé se pourvoit en cassation : mais, 
le jury à portée de prononcer sur la ten- par arrêt du là octobre ISll, son recours 
tative dont il lui parait que cet homme est rejeté, u attendu que l'usage fait 
s'est rendu coupable. » sciemmentd'unepiècefansseconstitue, 

» Quelques exemples frappans par leur » ainsi que sa fabrication le crime de 
analogie avec l'espèce actuelle vienoeqt i> faux; que ces deux faits, semblsUes 
à l'appDÏ de ce raisonaement. ii entre eux dans leur caractère, dus 

11 Un homme est accusé d'avoir commis » leur criminalité, et dans la peina que 
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I h loi leor applique, ne diffèrent que l'espèce dont il a'agit en ce muinent , la 

dans les moyens de lenr exécution; question de «avoir si les nommés Karlog, 

que, sur l'accusation de fabrication de DanieJaetCohens'ëtaieotrenduBCoupnbles 

pèces fnusses, tl peut donc être posé d'une lantativedecrinie devol, résultait 

nibsidîatreroent, et d'après les déirâtg , de l'acte même d'accusation qui leur im- 

sne question sur l'usag-e sciemment fait putait un crime de toI consomme; et, par 

de ces pièces fausses, puisque cette suile, que la Cour d'assises du départe- 

qaeatîon, se rattachant ainai aux pièces ment de l'Ems-Occtdental n'a pn, sans 

. Fausses qui sont l'objet de l'accusation, yioler l'article â37 du Code d'instruction 

I ne peut pas être réputée porter sur un criminelle, rejeter le réquisitoire par le- 

■ bit nouveau et étranger à celui de quel le miuistère public demandait que 
I l'acte d'accusatioD, et sur lequel il faille cette question fût posée. 

I procéder par instruction nouvelle, oon- a Et in util entent , pour soustraire cet 
lAirmémeatà l'article 361 du Code d'in- arrêta lacasiation, viendrait-on dire que 
I ilractîon crimioelle. o l'art. 337 ne porte point la peine de nul- 

I Sn homme est accusé d'nn crime de lité.el qu'aux termes de l'art. 408 les 
•«1; par les débats, sa eulpabilité dispa- formes prescrites à peine de nullité sont 
aHquantà l'acte matériel du vol, mais les seules dont, en fait d'instruction et 
mdécooTTe qu'il a recelé les objets to~ de procédure, la Tiolation ou l'omissioa 
m; et comme l'accusation d'avuircom- puisse motiver la cassation d'un arrêt, 
ntj un Tol renferme essentiellement celle i> Si, méprisant l'injonction que lui 
fiToirsonstrait frauduleusement la chose fait l'article 337, le préaident d'une Cour 
fntmi, et par conséquent d'en avoir d'assises, au lies de poser la qnestioa ré- 
Ulnn recélement, qui n'est qu'un mode snltant de l'acte d'accusation, en posait 
leja soustraction, il n'est pas douteux une qui fût absolument étrangère à cet 
[w le président de la Conr d'assises ne acte, ou si, n'en posant aucune, il orJon- 
luisse et ne doive poser la question de naitau jury dedélibérer sur tel point qu'il 
aïoir si l'accuso est coupable de ce recé- jugerait à propos, la Cour puurraitHelle 
^ent; témoin l'arrêt par lequel la Cour casser l'arrêt qui serait le résultat d'une 

prononcé , le 20 juin 1812 , sor le ro- manière de procéder aussi vicieuse? 
oDTs en cassation de François Fabre con- » Sans contredit elle le pourrait , ou 
rcan arrêt de la Cour d'assises dudépar- plutôt ce serait pour elle un devoir indis- 
Mieut de la Seine, du 23 avril précédent: {icnsable; et pourquoi? Parce que la dis- 

Attendu (y est-il dit) qne le recelé position de l'art. 408 n'empêche pas que 

d'objets volés n'est pas un fait essen- l'on ne regarde la peine de nullité comme 
' tiellement dî&ërent de celui d'un vol , attachée de plein droit à la violation ou à 
' ^'il n'en est qu'nne modification ou l'omission desformes qui constituent l'es- 

■ flalêt me circonstance; que la ques- sence des actes substantiels de la procé- 
I 6on sur le recelé se rattache donc au dure par jurés : parce qu'au rang de ces 

■ bit d'un vol qui serait porté dans un formes , est éminemment celle qui est 

■ tcte d'accusation ; que cette question prescrite par l'art. 337; parce qne la Cour 

• (nt donc être soumise au jury lors- d'assises ne peut prononcer sur l'accusa- 

• «fiHninf résultée des débats, quoique tion que d'après la décLirationdujury sur 
> raete d[*accusation n'ait porté que sur les questions résultant de l'accusation 

■ jebit principal du vol; qu'il n'y avait même; paroequeladéclaralion dujury ne 
donc pas lieu, dans l'espèce, à l'appli- pent consislerquedanslaréponsedujuryà 

' atien de l'art. 361 da Code d'instruc- ces questions, telles quele président les a 
'tion criminelle, et que la question sur posées; parce que, si le président a posé 
'lldéeision de laquelle a été motivée d'autres questions que celles qui résultent 
'Il condamnation de l'accusé, n'a point de l'acte d'aocusa tion, ou s'il n'en a posé 
'^lé une violation des articles 337 et 338 aacune, il est impossible que le jury rem-.- 
«dudit Code, la Cour rejette. » plisse la mission & laquelle il est appelé 

^ Il est donc bien démontré que, dans par h. loi. 
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» Eh bien l'art. S37 n'est pas rooius snit eBoore qa'ïl en est de la 
violé par le défaut de poùtion doneqoes- le crime, cofome de la qoeslion ht It ' 
libn qai résulte implicîtemeat et virtuel- teutatiTe; | 

lement de l'acte d'accusation , qu'il ne le n Attendu que, sur une BOCOsaUoo ds , 
serait par le défaut de [wsîtion d'une crime , il est nécessaire de poser snbù- | 
question qui résulte du texte littéral d« diairement la question sur la tantaUve, 
cet acte; qu'il ne le serait par la position lorsque les débats ont appris que l'aocosé 
d'une question à laquelle cet acte ne con- est coupable , sinon d'avoir consomnté Is 
dtiiraitni directement, ni indireotement; crime, du moins d'avoir fait tout cetjiii 
qo'ilne le serait par l 'omission absolue de dépendait de lnipoarleconBominer;qa'en 
toute espèce de question. ce cas, demander senlmnent si l'accûiéa 

R Hy a doncnécesflitédecasserl'arrètde commb le erime, c'est interroger le jnry 
la C^urd'assisesdu département deTEms- sur un fait que les débats ont modifié (le 
Occidental, da 24 février dernier, pour orime tootefois restant le même), heu 
avoir refusé de poser la question de ten- l'intorrogcrsurlamodifioation ;c'ertBist- 
tative du vol sur lequel cette Cour avait tre le jury dans l'impuissance d'exprima 
i sUtuer, comme il y aurait nécessité de sa pensée tout entière ; c'est provoqoer 
le casser, s'il avait ordonné de poser une une réponse désormais insi^rnifiânte: c'est 
question étrangère soit à la )entative du laisser l'aocnsatton telle qu'elle est oipli- 
Tol, soit à sa consommation; comme il qnée par les débats, sans solution léeUe; 
y aurait nécessité de le casser, s'il avait c'est dénier justiee; 
ordonné qu'il ne serait posé aocune qnes- u Que si le président est tenu de posn 
tiop. les questions on sur les bits d'eiooM 

» Ce considéré , il plaise à la Cour, vu admis par la loi , on sur les cireinstaiice! 
Icsart.441 et 442 du Gode d'instruction aggravantes, lorsqu'elles naisscntdcsdé- 
criminelie, l'art. 337 du même Code, et bats, questions qui, résolues affinnstiTe- : 
l'art. 2 du Code pénal , casser et annuler, ment , entraînent des peines diffib-flBlsi, | 
dans l'intérêt de la loi, et sans préjudice à plus forte raison doit-il poser nnequcs- 
de son exécution, dans l'intéi^ de la tion résultant des débats, lorsque celle 
vindicte publique, l'arrêt de la Cour d'as- qnestionse rattacha aufait qoi était l'objet 
sises du département de rEms-Ocoidenlal deraccusation,lorsqu'ellepeutseslemeDl 
ci-dessus mentionné, et dont expédition en modifier le caractère , ou lorsqu'elle 
est ci-jointe; et ordonner qn'à la dili- tend à faire déclarer les oiroonstanoes que 
genco de l'exposant, l'arrêt à intervenir les débats ont fait connaître; 
sera imprimé, et transcrit sur le registre » Attendu que la sûreté individuelle el 
de la Cour. . la siireté publique seraient exposées au 

n Fait au parqnet, le 5 mai 1813. a atteintes les plus Funestes, si, lorsque le 

AanËT. — <i Ou! le rapport , eto. fait de l'accusation se trouve modifié par 

n Vu l'article 2 du Code pénal, aimsi les débats, les Cours s'arrogeaient le pon- 
eonçu, etc. voir de refuser, soit à Tacousé, soil i h 

Il Vu atissi l'article 337 du Code d'in- partie publique, les moyens de s'asnrei 
» stniction criminelle, ainsioonçn: uld les résultats de celte épreuve ; 
> question résultaotdel'acted'aconsation u Attendu que la positioades qnes- 
■ sera posée en ces termes. L'accusé est- tiens est un acte substantiel du procès, 
» il coupable d'avoir commis tel vol on comme la déclaration du jury; que l'ab- 
» tel antre crime, avec toutes les circon- sence de ces actes vicie radicalement l'ac- 
» stanecs comprises dans le résumé de quittement, l'absolution ou la fwndamaa- 
» l'acte d'accusation 7 » tion;qa'iln'yaniquesliunnidéclarati(iD, 

» Attendu que, la tentative du crime lorsque la question a été posée, et la dé- 
étant considérée comme le crime même, olaration donnée sur un fait élran^i 
il suit que l'accusation d'une tentative l'aocusalion et aux débats; que le meus 
doit être considérée comme l'accusation vice existe, lorsque la question posées»'' 
du crime même, et réciproquement; qu'il lement d'après le résomé de l'scte d'aoeu- 
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étant dvTCDoe muu objet, a dû tt'on crime coaioinraé, et de la tentative 

iplacéo par mie question qae les d'un autre , les jurés doivent être iiiter- 

léibats ont indiquée, qui résulte implici- rogés sur chacim des faits qui forment In 

nt et Tjrtuellement de Taete d'aceu- matière de l'accusation , notamment si 

D, sanslaquellele jury n'a pudomier l'un des crimes est de nature à entraîner 

déclaratioa selon son iaUme couvicit ooe peine plus grave que l'autre : ainsi, 

; par exemple, si un accusé était misen ja- 

Attoada que, le conseil des accosés gement comme ayant commis tout à la 

«faut iCMtena qu'il résnltait des débats fois on tenté de commettre un vol fsarao- 

m^-ipe les accusés étaient tout au plus eou' térisé, et comme l'étant, rendu coupable 

tfi|-yMUesd'uiietentativedevo],et leprocu- de violences à dessein de tuer, il serait 

Sa^ Mnr criminel ayant requis que la question indispensable défaire statuer sur ces deax 

la tentatÎTedevolfûtsoumiseaajary, faits distincts, attendu que le dériver est 

formément a l'art. 2 du Code pénal , de nature â être considéré ou comme ten- 

Coor d'assises du département de l'Ëms- tative d'assassinat, ou comme tentative de 

lidental n'a pu ordonner qoe la ques- oteurlre , suivant qu'il y a eu , ou non , 

de tentative ne serait pasposée, sans préméditation de la part de l'anleur (2). 

TT les lois citées ci-^essns ; Puisque la tentative d'un crime, accom- , 

Far ces motifs, la Cour, faisant droit gnée des circonstances qui la rendent cri- 

le réquisitoire de S, le procureur- minelle, est réputée le crime même, les 

irai, casse et anaulle l'arrêt renda, complices de Ik tentative doivent être 

24 février dernier , par la Ceur d'assises punis comme les oomplices du crime con- 

dié^rtenientderl'£mS'Occidental,dans sommé. Cette proposition est la conaé- 

procès suivi contre Seklcel Harlog, quence nécessaire des dispositions dit Code 

luëlDanielset Michel-Benjamin Cohen, pénal relatives à la complicité. Mais com- 

s l'iatérèt de la loi et sans préjudice ment doivent être traités les corm>lices dïj 

l'nécution dudit arrêtj la tentative, lorsqu'ils ont pris seulement 

■ Ordonne, etc. (1). » part à la préparation du crime, et qu'ils 

Xonqn'un individu est accusé simnlta- sont rest^ étrangers ail commencement 

M^eat de la tentative de deux crimes ou d'exécution (3) 7 Cette question iiupor- 

(i) Divers aalrei arréd de \» G>ur Je caiia- dei gvfttioni, et Ici obtervalioDS auiquellca il ■ 

'ÛOD onl confinnê celle jurisprudence. Voyci donné lieu. — Duvergier. 
. arrtU de b Cour Je casaatlon du i4 mai i8i3. {i) Voyez arréL de la Gourde cauation , dn 33 

laTi — (Sirey, au 1817, i" parité , pag. iCi); et du avril 1810, 

Sfévrier 1811, — (Sirej, an i3zi, 1" partie, (3) L'arrCl de U Cour de caiiation, Ju 6 f£- 

'~ 6). — Lepreiuierdc ces arrju a mâme vrier 1813, ayant décidé un point très-dûiical, 

Fcaiarquable qu'il en résulte non-ieule- je croit devoir rapporter ici celarrOtelladécla- 

Fon peut propotcr au jury la queilion ralion du jury qui avait donné lieu i l'arrél de 

_ . .kw,tiel)e réiulledesaébaCt, quoiqu'il la Cour d'aaaiiei qui a clé annulé, 
l'awl point parle dans l'acte d'accu (alion ; « Le 3o novembre 1811, arrêt do Ta Cotir de 

même que l'on peut annuler une arion~ Paria, .qui met en accuialion et renvoie devant 

li'acquittemnl rendue en faveur d'un indi- la Cour d'aiiises du département Je la Scrue , 

accuaè seulement de vol conrammé, li la Jennnc-Ma rie-Victoire 'Tarin, veuve de Pierre- 

^^ [ioa de tetilatint de vol n'a pu été propoiéo Edme Delaporte , e^ de Frcdcric Horin ; An[^ 

' ^^B^j'n ' quoiqu'elle réaulUl de> débatt et que lïque Delaporte sa fille ; Nicolas Lefévre et Lucie 

il^'^paàiilèrc public e^t requii qu'elle fût propo- Jacotin , aes domealiquet. 

ijifjjftt— Le second arril a rejeté le pourvoi du » En exécution de cel arrCl, acte d'accuia- 

^iS^itBsj Signorel, condamné à la réclusion pour lion , dant le réiumc eit ainti conçu : En conic- 

i^M'Vbitw de ctupt ttvioivncf enver» son père , quence , JeanDc-IHarIc- Victoire Tarin, Angéli- 

^(iBlioae l'acle d'accuMiion ênonçilt seulcmenl queDelBporto,NicolaiLe(évrcelLucic Jacolin, 

^^■««Mition de violtnett tBtiê parler Ae tenta- toataccu»éi,taToir,lavcuvcMorinelAnj;éliquo 

'^'A. Delaporte, d'avoir, le 1 octobre dernier , (enté 

Voyes ton tefoif dans le tome 111 de cet ou- Je complicité: i" d'eitorquer, par Torce , vio- 

.« an chapitre des Comts ifainics, un arrél lenco cl contrainte , de Jcan-Charlei Ragoulcail, 

«dccenibre iSiii, cité au $ IV de lapoiitûn de* tignature* de lOufcriplioD surquinubilleti 
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tante a ilé rëmloB dam 'one affiûre ezlnordînaàre qui a owt^ la capitde, 

1 erdre de Tingt et de dii mille franc*; s" de pableid'aToîriDen)feitépardet*«te«sxlëriean, 
oommeltre ToloDUircment , avec prémédiUlion It lenlalire d'eitonjuer , par force, violeoce el 
et de giiel-apeni , un liomicide tur la pertonrin contrainte, i«* aignalurei et toutcriplioiu par 
diidil Ragouieauj letquellei lentalivei, maui- Kagouleau de pluiieun blIleliÂ ordre; 
feiléc* par de> actei eilérieiin , et •niviei d'un » A la leconde : Oui , Nicolai LefèTre el Iivcie 
commeneemeDl d'exécution , n'ont élé mape*- Jacotin loal coupable* de ('èlre readiii com^i- 
daei et n'ont manijaé Innr cffel wie par de* oea de cette tenlatire d'eilortton da rigMatara, 
oirconttancet fortuite* cl indépendantéi de la «n aidant et auiatanl avec coonaiiianoe le* an- 
volonté ileiditei TeuveiHorin et Angélique Delà- tenri de la tentative dam le* faiti <fut ont pré- 
porte ; et Niçois* Lefèvre et I^icie JacotJn , de paré reitor*ion et qui devaient la consommer; 
l'élre rendu complice* deidilei tentativM d'ea- a A la troiiiéme : Oui ,celle lenlatiTeaenun 
lortioQ de *igDalum et d'homicide Tolonlaire; oommenccment d'eiéculion de la part de b 
•aToir , -LeféTrs, en frocurast de* arme* 1 la veuTe Mori« et de la fille Delaporle ; mai* die 
*BiiTeMorine(itafille,iachao(qii'elleidcTaien< n'en a pat eu de b part daNieolà«LeClTT« et de 
aerrir aoidil* crime*, et eacora leiditf LcKrra la fille Jacotin ; 

e( Lucie Jacotin, en iidant et aHiilaot, avec • A iaqualriinte : Oui, celle tentative dala 

connaÎMance et préméditation , le* autour* do- part de la veuve SIoHn el de la GUe Delaporle, 

dite* lenlaliTet dan* le* fait* qui ont préparé n'a élé Miipendue que par de* circonatance* îo- 

leiditi crime* , et qui devaient en faciliter l'eié- dépendante* de leur volonté; 

culioD. B A la cinquième : Non , Lefivre et la BHe 

nLeii janvier i8ii, Â la tnite d'un long Jacotin ne «ont pa* ooifpaUe* d'avoir maDiafètlé 

débat, le préiident po*e ainai le* que*tton* lur par de* acte* eitérieun, la teatative de coa- 

letquelle* le jury doit délibérer) meltre avec prémédi talion et de snAt-apa**, 

> 1° Jeanne-Marie-Victoire Tarin , veuve Mo- l'homicide de U p«r*onne de RagouTeau. | 

Hn , Angéliaue Belaporte , *onl-elle« coupable* u D'apré* celte déclaration , arrêt du mime 

d'avoir nianifeité par dci acte* eitérieun, la jour qui condamne la vaure Horia eltaSlIclll 

ive d'eilorquer parforce, violmceetcon- peine de* travaux forcé* pendant vingt an*; 

e, le* lignalurei el '*ouicriplioni par lU- mait,con*idéracl qu'il réuille delà déclaralioa 

■u , de plutieur* billet* é ordre 7.... du jury que Nicola* Lefèare et Lacie Jacotio 

1° Nicola) Lefèvre, Lucie Jacotin, lont-il* «oot coupable* de l'élre rendu* oompliee* d'aw 

ible* de t'élre rendua complice* de celte tentative d'exloraion de billet* , niaia que, dn 

ive d'eilortion deaignaturct, en aidant el leur part, celte tentative n'a paa eu d!e com- 

Btiitlant avec connaiuan ce le* auteur* deU ten- menceuMnl d'eiéculion; qu'aiii>i,ilcnr égard, 

lative dan* le* fait* qui ont préparé l'eilonîon , celle leotative n'a pa* acquii le* caraclère* la- 

el qui devaient la contommer? diqué* par la loi , pour qu elle aoit conaidéice et 

B 3° Celle tenUlive a-t-elle eu nn coatmenee- punie comme le crime même; fai*ant applica- 

menl d'exécution? Cette lentative n'a-t-elle été lion de l'art. 364 du Code d'inalruction crinl- 

ntipendunque pardescirconttancea fortuite* et nelle, ainti conçu : a La Coirr prononcera l'ab- 

indépendante* de U volonté det accuaé*?... s lolution de l'accuié, *1 le fait dont il ed dé- 

» 4° La veuvelMorin,la rillcDelaporle,tonl- d claré coupable n'eat pa* défendu par une loi 

elle* coupable* d'avoir Qianifeilé par dei aclea d pénale; déclare Nicolat Lefèvre et Lucie Ja- 

exlérieur* la tenlaiive de commettre, avec prë- d colin abuuia de l'accuaalion admiie contre 

tnëdiulion et de guet-apena, l'homicide de la a eux. » 

per*onnedeRagouleau7 * „ Rccour* en ca*talTon, Unt de la part dé h 

s S» Lefèvre, la fille JacoLin, aonl-ila GOU]^ble* „uve Morin et de *a Qlle , que de celje de H. le i 

de cette iGutative d'homicide avec prémédita- procureur-général de la Cour de Pari* contre 

tioQ et guet-apeni , en atshtant avec connaia- \^(i„^ et la Glle Jacotin. 

Moce et prémédiUlion Icaaul^ur* de celte leoU- , j^ f^^^ ■^^^^ ,^ pourvoi de ladite VMffe 

live dan. le* fait* qui ODl prépare l homicide , et j^^.^^ ^^ d'Angélique DeUporte , aa Glle. 

nui devaient en cooaommer leieculioo?... „ . i ,■ ■ 'j 

' . âî. i™i.li™a'bomicid. „.. prémMiU- " SUU.»l,«-»|.d I.™, ..r 1" p.;""^ 

... ,1 „„ „ „, j'r,i„„i:„„» procureur-général prè* la Cour do Pan* coalra 

v<jlontéde*accu*e*7... „ , , , . ,.. ^ i_ 

pLeiurv répood i la première que*lion : » Tu égalemenl la requête d'inlarwahoa dw 

Ooi, le. acÈn.é»Jeanne-Marie-Vicloire Tarin, dit*Lefèvt«et femaio Jacolroi 

veuve Morin, et Ai^éltqueDelapartc,*ont cou- vVu le* art. a, 59,6oet4ao dn Codepéad, 
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flt y ■ éM reconna qne ta oon^ion ds la tentoUre- répatée orimo dotTentr, 

d Part. 4io da Coda (l'inilniolion cHiii)ii«8a, airieur, «tnoiipaiteulement compliM) <|Be,iiir 

aiMt cODfu (îb «ont copiéi dam l'arrit); une accuialion de corn pli ci lé dan» une tentative 

> Atlendu que l'art. 60 a diUnaioé lei fait* de crime comme dam u ' ' ' 



oai eoaili tuent la complicité; qu'elle ne peut crime principal doit, lani doute, être d'abord 
MC étfv recherchée et jugée que dan»>le rap- eon*[até; mail qu'aprèi une déclaration afRr- 
ifaiti; que d'aprèi cetarticle, mative tur ce fait principal, il ne peut être 



on da fàîtt ciraclêriitiquei de la complicité , auealion , pour déterminer la complici 

^ett d'avoir aidé ou auiité avec connaiiiance de «avoir li celui qui en eat «ccuié a'eit rendu 

rMtcBT ou lei auteuri d'une action qualifiée coupable d'une dei cireonttancei que l'art. 60 

erioe, dan» lei faili qui l'ont préparée; que ce du Code pénal a déclaré devoir couitjtuer la 

bit caractériie la complicité dana Ici tectalivei complicité; 

coupable* de crime, comme dam le» crimeicoo- o Et attendu que, dan» l'eipéce, la veure- 

mnmét; qu'en effet, b teaUtivedu crime, lora- Horin et la fille avaient tÊà déclarée! coupable* 

S'rile réunit le* circon»tance» lîiéeiparrarl.3- d'une lenlativede crime accompagnée de toutei 
Code pénal , e*t une action qualifiée crime le» circon»laiicea qui , d'apré* VarU 2 dil Code 
far ta loi ; qu'elle fonoe nu crime principal ; pénal , rauimilaieiU au crime coniommé; que 
qi'elle ne diffère du crime contommé qu'en ce Lefèvre et la famme Jacolin avaient été recoD- 
qae, par de* circonitancei élrungérei i la vo- nin coupable* de lei avoir *ciemment ^idéi el 
lâaté de ion auteur, le fait qui en était l'objet aiiiitéi dana U* fait* préparatoire* do celle (en- 
a'ipaa recuia plénitude d'eiécntioii; mai» que, talive et dam ceux qui devaient la contommer; 
ibu la tentative aioti qualifiée , l'intention de que *i cette déclaralton relative i Lefèvre et k 
tom auteura loujoun été nécei*airemcnlde con- la femme Jacolin avait précédé, dam le* répOD- 
Bmmer le crime; quec'eitau*>ilcetle coniom- le* det juréi,la déclaration de* circonatance* 
malion du crime que *'eit néceiiairement réfé- caracté ri* tique* de la tentative criminelle i l'é- 
rée l'a*ii*tance donnée avec connaisinnce dan) gard delà venve Bloriii et de la fille, celte inler- 
ta acte* préparatoire*; que déi-lora la crimina- veraion irrégulière dan* Ici réponte* comme dan* 
lilé de cette a)(i*lance e*t demeurée lubordon- lea qucitioDi, ne cliangeail rien â l'effel qu'elle) 
tée au caractère qu'aurai idéiinilivemenl l'action devaient produire: que de l'eniemble de* réponie) 
principale dont elle devait aider l'exécutioo ; dujury, il rc)ultait toujoun quels veuve Alorin 
<|ae cette action n'a pa* élé conaommée , parce el )a fille a'élaieut rendue* coupable* d'une ten- 
•{ut )on auteur a été arrêté danaaon exécution tatîve criminelle d'eitorquer de* billet* et obli- 
pir de) fait) indépendan» de «a volonté, le [;nlion) par force el violence , el que I-efèvre et 
cinmencemenl d'exécution qu'elle a reçu lui a la femme Jacolin le* avaient aciemment aidée» 
impriné néanmoim le caractère criminel ; que dan* le* faila qui devaient la préparer, la faci- 
le tût de l'niiitance donnée avec connaii*ance Hier et la coniommer; que ai le jury a déclaré, 
dan* In acte* préparatoire* de celte action , i l'égard deidit* Lefèvre et Jacolin , qu'il n'y 
reilredonc alor* dam let dilpotiliom de l'art, avait pa) eu de leur part commencement d'exé- 
60 da Code pénal ; que celui qui a donné cette cution de la tentative, cette déclaration n'éla- 
auiitagca, doit donc , par ce *eul fait, loraqu'il blia*ait nullement qu'il) cuiienl concouru , par 
l'en aoa» détruit lacrlminalité en concourant à dei.failidc repentir, i arrêter la con)ommatioD 
raiptcher l'exécution du fait principal, être ré- du crime; qu'elle ne )e liait pa) non plui il celle 
palêcomp1ice,etpuDi,coDfornién]eiitirsrt.59 'pi'^i^^demmenl émite tur l'a*)iitance donnés 
ia même Code, delà peine ordonnée par la loi par lesdit* Lefèvre et Jacotin dan* le* actea pré- 
natre le crime con*ommé; qu'examiner et )u- paratoirei, a))iaIancealMolument étrangère, par 
ier, danaune accuiation de complicité pour f>iit le lemp*, le lieu el l'objet, au commencement 
ïauitUnco donnée )clemmcnt aux fait) prépa- d'exécution du fait principal; 
ntoiret du crime, *'il y a eu , de laprtde celui s Que, dca-loD, et laoaque la Cour d'a*)i)e) 

Iii eit accu>é de complicité, commencemont di1t)'arréleràla déclaration mal-i-propo*émi*e 
nécution du crime, c'eit violer la loi , qui a par te jury, relativement i Lefèvre eli la femme 
wbIu qne l'aaaii tan ce donnée avec connaiaiance Jacolin, uir le commencement d'eiécution d'une 
JU) le* fait* préparatoire» du crime conatitult tenUtiM dont il» n'étaient pa* accuaét, celte 
I) complicité par elle-même et indépendamment (^ur devait leur faire l'application de* arL S9 
de toute participation, de la part du.eomplice , et 60 du Code pénal, et, par luite , de l'art. 4oa 
■acommencementd'eiéeution dnfailprincipal; du même Code; 

t'ai confondre l'accujation de complicité avec vQue néanmoint la Cour d'asaiac) le* a abiou» 
crite qui a pour objet le* auteur* même du det'accuaaiion de complicité dirigèecontreeux; 
criaie, puiKiue, par la participation H'exécu- que cette abiolution ctt une violation formelle 
twidu fait du crime, eiv en cil eiicnliclicmcnt d^ b loi pénale qui, aui terme* de l'art. 4 10 du 



iby Google 



130 THAIlt DE L\ llGISLVnON cruhhelle. 

eti pareil o» , èlre punii de la même peine que les antean de' cette tentatite. 

CmIa d'initrnclion criminelle, donne lieu i U d'aprii là délibérabon priie A U dumlm di 

caiMlion; coateW, dennt la Cour d'axiiei du dépirlc- 

B D'aprèt cetinolifa, laConrcaueelanniille menldc la Seine-inférieure, pour, tur hdccU- 

l'arrjl de la Conr d'auiiet dn département de la ration déjl fmisc par la jury à la Cour d'iuiiei 

Seine, d» ii janrîer 1813, en ce qu'il a pro- da département de la Seine, laquelle eilnuîi- 

Boncé l'abeolation de Hico|ai Lefèrre et de Ln- teatte , être procédé à un nouTol arrtl , eoattir- 

cie Jacotin ; mément à U loi> 

1 RenToie ceux-ci et Im piicet dn procèt , 
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CHAPITKE m. 

DE U COMPLICITÉ ET DES COMPLICES. 



DÉFIHITIOH DB LA COMPLICITÉ EK atnihAL. 

Mm eomplidléeêlVtaAionàeodiii qui a In obstaeleson même en faisant icnlinelle 
Ktfanpé à la préparation, i l'eiécutioo, aatoar du liea da délit, est r^ntë co- 
H ooDsomnifitioii d'nn crime. aateor oa auteur de complicité (2). 

' Le complice est celui qui a eu part à on On désigne qtielqaefois boos le nom 
Brîme. commun de complices, tous les individus 

On ne peut pas être réputé e(nii{dioe qui ont pris partaacrime; et l'on confond 
â'aa cnme, par cela seul qvon a été pré- ainsi CBlni ou ceax qni l'ont commis, et 
(ait à l'exécntion d'au crime, i^'on n'a celui ou ceux qui ont fourni ou préparé 
Ufu empêché de le commettre, qu'on nà les moyens delà oommeltre (3). 
a'eat pas opposé à son exéoation (1). La U est de principe général, que les com- 
compUcilé ne peut rétulter que d'une plices d'un crime doivent être traduits 
«oopératioDqnelcpnqne, telle que la loi ■evantlesmômesjugesetpnnitdesmSmea 
Ta déterminée. peines que ceux qui en sont les princi- 

■aïa celui qui aide l'auleur d'un délit paux anteurs (4); cependant ce double 
tm d'an crime, dans le moment même de principe admet des exceptions qui sont 
li perpétratioB, ne fût-ce qo'en éloignant déterminées par la loi {5). 

{i) Toyn on arrti d« la Conr de cuiation , da i6 norembre 1837. Sirey, )8a8 , i" pariio , 
36; el Dalloi, 1&18, 1" psrlie , p*6. a4.) 



i 



ftm* l'art. 61 du G>de péail. Voyez un — Duvtnitr. 
kUCoi • ^ ■ ■■ 



Conr de cuulion, du g avril i8i3. (4) L'application dei mêine* peineiaui com- 

J| Mméme 1 remarqoer qu'uD vol commis plicc» d'un mime crime, e*( loujouri iiibor- 

jW wfc manière donne lieu à l'application de donnée pour Ici peinei temporaire! , i U faculté 

wriideïSôdo Code pénal, parce qnec'eil bien que la loi accorde aux jii(^*, de lei graduer, 

widcBiBeBl unTolcommiapardciixperMnuet, ( Voyez articles 19, 3i,93, 4o ct4i dn Coda 

Meada qoe dana ce cm, le« deux penonnet pénal.) 

thepércnl an fait même du toI. (&] Voyei l'art. Sa dn Code pénal. Cet article 

^PJ * Le fait d'avoir volonlairemcot donné la et l'arlicle 6a l'appliqnent à Ion* les {>enres do 

^^^ i antrui, mCme lur ton ordre ou de *on criminaKlé déleraiint* par le* divene* toit pé- 

~leiiient, co niti lue un Lomiclds volontaire aales , même potlérïeum i ce Code. ( Voyeiar- 

iaeartrc, on un auauinst, »'il y a ea rit de laCoor de caaialion, du 3i janvier 1817. 

ilation , et non un acte de complicité — Bulletin ofliciel de caiulion , an 1817 ,parl. 
Hikidc. — ( AjTât de la Cour de c '' 
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lî étant Hiumis, ù raison de u qualité, à ainsi VindiTidu , étranger à l'art de gaéni 

s JOK^ d'exception, et qai redeviMit et ft la phannacie, qui aura coopéré ji 

jnsticiabledestrïbanauxormnaîres, à rai- l'aTorlement d'unefemmedeconcertava 
■oa de sa complicité, reste soumis à la nn chirurgien, médecin, officier de sanlà 
juridiction d'exception quand il n'est pas on apothicaire, ne sera puni que deb 
pouranifi et jngé en même temp» que ton réclusion , quoique celuv-ci soit oondimw 
complice. Ainsi, par exemple, un mili- aux travaux forcés, àmotnsqu'aprèaaniir 
taire prëvena d'aToir Tendn se* efiets dénaturé la loi ponr arriver a punir 11 
militaires à on citoyen, reste justiciable tentative d'avortement (3), oa ne tiweauA 
des tribonanx militaires, ai celui à qni it céder les expressions spéciales du Codt 
en a fait la vente n'est pas poursoivi en sur la manière de punir l'aTortement ii la 
même teropi qne lui, quoique, conformé- disposition générale de l'art. 59 Au. ùtit 
ment à la législation, il dàt être Ihidmt pénal. Ainsi, dans mon opinion et nulgrê 
ainsiHfne son complice devant les tribu- la variation fréquente et l'incertitude dt 
nanx ordinaires s ils étaient poursuivis la jurisprudence de la Cour de caio- 
simnltanément. Ainsi, lorsqu'il existait tion sur ce point, le complice d'oa ^i 
des Cours spéciales , des Cours prévAtales commis par nn fonctionnaire publie 
de douanes on d'autres juridictions extra- dans l'exercice de ses fonctions ne doit 
ordinaires qui entraînaient devant elles être puni qne de la peine du faux commii 
les complices de leurs justiciables , à rai- en écriture authentique et publique (4). 
■on de leur qualité, ces complices res- Ainsi, dans mon opinion et malgré der 
laieni sonmii à la juridiction ordinaire décisions contraires (5), si nn alteDH 
•'îlsn*étaientpasjn§éaenmèmeterapsqne aux mœurs a été commis par un f^nM 
ceux dont la qualité déterminait la.cam- une mère, an tutenr , sur leur enfui iW 
pétencedelajnridiolionextraordînaire(l). leur pupille, le complice ne doit être pnni 

D'un antre c6té, le soupçon de complu- que de la peine ordinsire du crime oa dm 
cité qui V élève contre on individu ne sof- délit auquel il a coopéré, et naUeinent 
Et pas pour changer la compétence du tri- de l'aggravation de |^ine réaoltaot de la 
bunald'exc«ptionà l'égard du prévenu qui qualité personnelle de l'aulaur. 
euesljusticiable,Bicesoupçoneatreoanau Celui qui, aatu prémidiMio*, aaraitl 
sans fondement avant le règlement de la aidé à commettre un homicide prémé^té 
compétence et le renvoi des prévenus de- par le principal auteur de ce orime, poar- 
Tant le tribunal chargé déjuger; et dans rait-ilèlre pnui comme assassia, on sm- 
caoas, le jugement de déclaration d'in- lemenl comme auteur d'un homicide vo- 
compétence qu'aurait rendu le tribunal lontaira? la Cour de cassalton a jogé, 
d'exception, doit<^trervpnténonave»u(2), le 6 juin 1806, qu'il n'est coupable qoo 

Ensuite, quant à l'application de la d'homicide volontaire : elle a annale R> 
peine, outre les exceptions formelles du conséquence un arrêt prononcé par It 
Code, telles qae celles des art. 63, 67, Cour de justice oiïminelie du déparlanant 
138, 144, etc., il en existe encore d'an- de l'Ain contre Claude Velard, qui avait 



du i6nurt iSog.~-^if«j, (aa iSio, i" partie, l'un élailmiiiUîre et l'autre non, kpréitBM 
pag. 473.) contra la non mililaire n'êuit dm bndca : «. 

' Lonqu'uD forçat a pour e»-accuM un in- avait renTo^é dpvani le conteil de gu«rr« qai 
dividujuiticiabted» tribunaux crimineli ordi- a'éLiît d'abord dicUrô inconapétcnlt !>"■.'* 
Malrei , il doil Cire jugé par fa Cour d'aMÎaea et Cour de canation déclara ce jagenwDl a'ja- 
uon par un tribunal maritime. compétence non avenu. 

Arr«t de laCuardecaiaaliondu3 aoQtiRiy, (3) Voyez le chaphrc «ia la Tvittatint. 
— (Sirej, i836,i">paTtie,pag.7ij Dalloii837, (4) Vayel le chapitre <<>> Anur. 
>"partie,pas.446.) — ihwarjter. (5) Voyci un arr*l de la Cour de eatHH" 

(a) Vo}«i un arrêt de k Cour de «aMation dn 33 noiembre i8i6.-^ircy,an 1817, i"p^ 
du 3g nui t8i3. — [5ircy,an i8i3, impartie, lie, page 83, 
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èé Heiaré complice d'assassinnt , et ooo- Dolle , dans IHotérèt de la loi , la diipmi- 

AuBoé, comme tel, â la peine de mort, tioR de l'arrêt rendu leOanùt dernier par 

nns que la qiie«tioa de prémédilation , la Cour d'auiieidndépartemeDt de Seine- 
qui caractérise le crime, eàt éié poiée & et-Marne, par laquelle la Touve André 
tmigard, (F'oyox le Bulletin cciminel des Baillet a été condamnée à la peine dei 

irrèts de la Cour de cassation). -travaux forcés à perpétuité; i 

D'autres arrêts postérieurs, et nolam- d Ordonne qu'à la diligence de M. le 

ment celui du 26 décembre lé]2 (1), ont prœareur-général, le présent arrêt sera 

Aécidé, il «st Yrai, qoe les oompliees imprimé, et transont sur le registre de 

I d'wiaime doivent être punis des mêmes la Cour d'assises du d^iartement de 

' peÛKi que l'auteur prioeipal, quoiqu'ils Seine'«t-KBnie. » 

n'aient pas participé aux circonstances D'autres arrêts de la Gourde cassation 

Bf^nvantes qoi étaient à la oharga de ont confirmé cette janspmdence, et sut 

Faateiir-, mab cette jurisprudence ne jugé de même relativement aux complices 

{■nittrop rigoureuse. de^divers crimes dont la peine est aggra- 

' Boit-on punir comme complice de. for- vée à raison de ta qualité des persoBnes(2); 

ristids celui qui coopère à ce orime atroce, maiscomme la doctrine que ces arrêts con- 

qnoiqu'il no soit pas descendant de l'ho- SBerenlme paraitfausse, jene poism'em- 

mùndé, et alors même qu'il n'aurait pas pêcher de la combattre,et je pense que le 

m eonnaissanoe de la qualité de son eomplioe d'un assassinat ou d'an meurtre 

I complice? Je ne le crois pas , et Von trou- commis sur un asoendans, par un de ses 

^^n , au chapitre de la Procédure parti- descendans ne peut pas , s'il n'a point lui- 

Hpln tvrU faux, dans cet ouvrage, des même la qualité de descendant de l'homi- 

^Hbarvalions relatives aux simples parti- cidé , être condamné aux peines extraor- 

^Hbn compilées d'un faux commis en dinaires que la loi a décernées contre 

f faritores authentiques par un A>nctÎQn- le fils dénaturé qui attente volontaire- 

: naire 'public, qui sont également appti- ment aux jours de ses père, mère et au- 

I cables â cette espèce. très ascendans. £n supposant en efet, 

laîsnnarrétdelaConrdecassatioDduA que le monstre qui a souillé sa main du 

déc. I812adécidé, en ces termes, cepoint sang de son père, se soit soufrait anx re- 

^'détioat et important de jarispmdence: cherches de la justice et que le complice 

j ■ La Cour, considérant que la veuve seul soit arrêté, l'exemple, but principal 

1 André Saîllet avait été déclarée complice de la loi , sera non-seulement manqué , 

d'an parricide, et aurait dû être condam- mais Faussé, si ee complice est envoyé à 

née aux peines porlées par les art. 302 et Véobafaud avec les insignes du parricide 

\i da Code pénal j que la circonslanee et subit les peines accessoires de ce crime; 

sggravante qcî caractérise le parricide, puisque ce spectacle extraordinaire, ré- 

f est inhérente au erime même , et qu'au- serré pour un cas rare et destiné à ef- 

nae -disposition dn Oode pénal n'u ex- frayer le penpie, devient es quelque s<»'tQ 

eeptéles eotnplioes du crime de parri- ridicule et ne peut être considéré que 

(liée de la disposion géoérale de l'art. 69 comme une barbarie, lorsqu'il s'applique, 

Al même Code; d'où il suit que la Cour aw moyehd'wneficHtm, à un étranger que 

d'assises dii département de Seine-et- l'on mutile, par reprétenlation. Je dois 

Base, en ne condamnant la veuve An- toutefois rappeler que la décision de la 

dré Baillet qu'à la peine des travaux for- Couf de cassation est conforme â la loi 

•es à |>erpétaité, a violé les articles dn romaine, d'après laquelle les complices 

' Code pénal cités ci-dessus ; du parricide, qnoiqn'étraogOTs , devaient 

1 Pïr ces motifs, la Cour easae et an- être punis de k même peine (3). 

(i)Voyei1tnlletiD(itBcietdecaMili(Hidei8i3, MStttion dn aimai iSiS, nialif à la Enniae 

L Fnlie criminelle, pag. ââ6. — (Sirey,ao iSi3, Sslomé SchwarU. 

k i"fHrtie,p»e. 137. ) ' {3)VoyM/fj, VI , ad hg. Pompti. dt parri- 

U (i)V<>vez notamment un arrêt de la Cour de aid.tt dict.^C, I»*tit.4t putlKÙjud. 
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Un autre prÏDcifM général est que les nécessité qne la oomplûùlé se nttxdie à 

juges no doivent répotor complioes^ et un £ût cnnÙDel, et aux circonslausai 

punir commo tels, que les accusés à Vé- caraotérisquos ou aggrava ntos decef^;' 

gnrd desquels les faits de complicité sont car s'il en était aotrement, lemidds 

reconnus constans ; et il ne suffit pas que, complice serait vide de sens retatÎTemesl 

d'après une question, de eompHcité posée n l'application des lois pénales (2). 

d'une manière abstraite, l'aeousé ait .été Hais ,* si le jury a élé interrogé aorli. 

déclaré complice, sans que les ciroonstati* complioitéet surlesfaits qui la constituent, ' 

ces, qui, aux termes de la loi, oonsti- etqn'îlaUdéclaréraoCuÀécoi^il«,(^ 

tuent la complieité, soient établies par. déckratioosoffitpourniotiTerla'coudaii- 

la déclaration (1). Il faol aoin de tonte nation, attendu que, d'après le Codepé- 

^ * L» Cour do caïaalioD a pendréré dan» sa i.8a4 , Sirey , i8ï4, i" partie, paç. i&.\ 
, juriipmâence. Voyez unarrjtdu 2oaTrl( 1827, La déclaralion dujury portant qu'un ladiridi . 
rapporté daD) la Guette det Tribunaux du 31 eit auteur ou complice du crime éDosci et 
avril i8iT. — Saiu doute, cammc le dit H. L« l'acte d'accuialian , n'eit pas cerUine reUtîn- 
Gravereod, le complice qui D'estpaa deicendaut ment à la perpétration ; d'ail [ciirs elle n'eiljui 
de rhomicidé , parait moini coupable que l'en- complète relativement à la compllcilé , pniiqH | 
fant dénaturé qui atteotc à la vie de ion père ; elle ne constate pat Ici ci rconttancei coailidKi- 
matt ne peul-on pai répondre que le complice Tei, Elle est eiientidlemeiitnulle. 
d'un parricide annoDCC an plus haut degré de { Arrêt de la Cour de eauation du ig jsîUeI 

Errersité que le complice d'un M«auin ordî- i834,Sirey, an 1S34, i" partie, paj^SgS.) ; 
ire? * Lonqiu tur une quciUon de compliciliiiifa- 

H.BourgjoignonetM. CarDOtparaisMntadop- (Iveâ un accusé, et qui comprend plutieuncH 
ter l'opinion de M. Le Graverend; cependant raclérca de complicité déterminé* parla In, M 
H. Bourjjuignon reconnaît que l'arL 5g du Code jury fait une réponse affirmative tani ijiédivi 
.pénal cit conçu en tcrmei trop clair» et trop ab- aiHjuel de cet djtfércn» caractèreiie rappeMcMJ 
■olui pour nv'i\ soit possible a'admellre une dit- réponae , ccUe déclaration lufSt pour «errir d» 1 
tinction. — Duvtryier. baie à un arrêt de cond^un nation. 1 

(i) Voyez un arrêt de la Cour de eauation. Arrêt de la Cour de cassation du 37 lepleiiiW 
dD3Juîllcti8i3(Sirey,t8i3,peg;. 396]; deux 1617. — (Eejct.) Gazette dcsTribuaaiuilujB 
autre* arrêts de la même Cour, le premier du 3 septembre 1817. 1 

man i8i4'{Sirey, i8i4, pag. m), le second Surce(Brrêt,M.LeGraTerendditdant»e»no-l 
du iSdécemlire iSi4 f Siref,nD iSis, pag. 87 ]) tes manuicri tes qu'il lui paratl bien readii,pirca1 
cl d'autre» arrCli de la mime Conr, du 34 jan- que la réponif afllrmalÏTo du jury taitaituippi^' 
TÏer i8t8. — Bulletin ofBciel de cassation , an ler qu'il avait reconnu l'existence de chacun drt 
1818, parb crim., pag. a5, ^Sirey, an 1S18, caractères de la complicité eipriméi ^ai U 
i"parlie,*pag. i3i : du loaodt 1830, ( Bulle- question. Stais si, ajoule-t-il, la repooMclaitcu- 
tinofliciel, an >8io, pag. 3i6 ), Voyeï aussi, eue d'une manière allcrnaliTC, c'eit4Jin! h 
dans le 3*' volume de cet ouvrage , le cbapitre elle exprimait la culpabilité sur l'an ou 1 aiil>f , 
dci Court ifiuJifM , paragraphe dtla potiliim de» des caraclércs de complicité désirés dioi u 
qveslvmt. question , tant spécifier quel est celui doBll'ic- 

* Voyei arrêts de la Cour de cassation dn 5 cuié s'est rendu coupable, il me tèmbleqa'ilon 
février i8i4. — Sirey, i8i4, 1" partie , page on ne pourrait pas vaJaJilement coaduun't 
388. — Dallez, i8i4, 1" partie, pag. 17g, — parce qu'une condamnation doit repos» W un 
du i4oclobre i8a5. — Sirey,i837, i" partie, •fait prccii déterminé et non tur quelqn» «^o»* | 
pag. 4o. do vague et d'incertain. — Duvergier. 

Il convient de rappeler ici quelques arrêts qui [3) Un individu ayant élé condamné pir !■ 
ont fait l'application do cette règle S de» espèce» Cour d'a»ii»es de l'Isère, comme c«nplice « 
qui prcsculaientde sérieuses difficultés. banquerxiute frauduleuse sur une déclaralioD a» 
Ainsi la déclaration dujury portant que l'ac- jury d'où ne résultait point te fait de biaqat 
Gusé n'est pas coupable d'un crime de vol , roule , cet arrât fut annulé par la Cour de <^*' 
comme auteur principal , mais qu'il est coupa- sation. ■ — Voyezson arrêt du i4janvief iBm.— ^ 
complice, pour y avoir participé, ( Bulletin ofTtciel de cassation, an tSae, pii*- 
■ debasoiun< ' ' — « j" 



......»,....» , .le peut scrvirde oasoiune crim., pag. 16. — Sircy, an i8»o, 1" part"! 

condamnation, en ceque la déclaration n'énonce pag. 177. ) — Voyez au Ire» arrêts de la ménù dur 

pas les circonstances constitutives ds la compti- du 30 novembre 1817. — ( Bulletin onlciel,i> 

cité. 1817, pag. 297 ), cl du 4 octobre i33i( e»** 

( Arrêt de la Conr dp cassation du i5 janvier Bulletin, an 1831, pag, 46o). 
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nali il n'oBt pas néoeMaire que la compli- La complîoil^ résulte alon de fa.hs et de 
âtérétalte do toute* l«s oirounitanoei qui oirconsUncm tmtërionra au crime ou an 
Kut mentionnées dana l'art. 60 , moiR délit , et qni ne s'y rattachent pai d'nne 
KaIeaiflntdel'uned'eUait(l)ietilanièrae manière aireote et immédiate. Celai qni 
été jugé loraqoe, par exemple , lei faits commande de coininettre un Crime , en 
de complicité reprochés A l'aocaté, dans, est réputé le complîoe; onpeat mérac, en 
\ UB homicide TOioalaire , oonstilosnt la oertains cas , le considérer comme seol 
\ préméditation, la déclaration de oolpabi- oonpable.Si,parexemple,l'esécoleiirdu 
lité sor les faits de oomjriîoité emporte crime était placé dans une situation à ne 
iktaellement décbration sur la ciroon- pouvoir désobéir, la loi romaine Toulait 
itaneedela préméditation, sans qu'il soit qu'il ne fût pas pnni (6), et que la peine 
nëcwiaire de poser la qoestion sur ce Fût senlement aûdiquée à celui qui avait 
point relativemeut an complice , comme donné l'ordre. La loi BOUTolle déclare 
à l'égard de l'auteur du crime (2). aussi qu'il n'y a ni ciime ni délit, lorsque* 

Loraqoe l«« accusés sont déclaré* cou- l'anlearaété contraint paruiteforceà la- 
pables d'avoir commis le crime mienibla quelle il n'a pu résister (7) ; jnais ce prin- 
4s templiciti, il s'agit alon de la ooopé- cipe doit être restreint dans de justes 
ration directe au crime et les jnrés n'ont bornes, et n'est pas susceptible d'une ex- 
poôilÂ s'expliquer sur les moyens de com- tension qui serait contraire à la jostice et 
pliôlé déterminés par le Code pénal (3). aux intérèlsdelasociété. Sans doute, par 
exemple, si on père a ordonné à nn en- 
* Yi faut en bas âge de commettre nn crime , 

\ S • fjfi enfant ne pourra pas être pnni comme 

I celui qui a oommandéle crime. La loi veut 

[ K L4 conahioni siiitaft le «oinfïw com. gion, qn^ _ .nivanl qu'il y a eu ou non dis- 
isMu.. Gcrnement, t'anleur soit absous ou con- 

damné A des peines proportionnelles (8). 
Le titre in de la seconde partie dn Code Si un dépositaire 1^1 de l'Rntorité',- 
péhal de 1791 déterminait les caractères chargé de diriger une force armée quel- 
de h complicité; le nonvean code pénal eonqoa , abuaant ^ i'autoriti quiJui <ul 
k y a substitué de nouvdias ditpoûtioDB. eoit/Sée, donne l'ordre d'employer, sans 
nécessité , la force ou la violence , et que 
DiatincHon prtwiiin. le résultat de cet ordre soit oonsidéré 

[ comme un crime, les agena ^ la force 

« Seront pDDÎscommecooiplicesd'une publiqae qui n'anronl pu se dispenser 
L ■ action qualifiée crime ou délit , d'obéir à l'ordre qni lenr aun été donné, 

T ■ Ceux qui , par dons , promesses , me- pourront alléguer valablement cet ordre 

■ naces, abus d'autorité ou de pouvoir , comme l'excuse de leur action. 

■ machinations ou artifices coupables , Biais , si des domestiques , après avoir 

■ auront provoqué à celte aotion (4), on commis nncnne, prétendaient se déchar- 
I donné des instructions pour la ooifr- ger snr leur maître de toute la responsa- 

i ■ mettre (5). » bilité de cette action criminelle; si un fils, 



k «unlKW , k i6iiiin i8i5; autre arrêt du I3 Itg. Conut.da Sicar. 

fatrier i8i8i~(Bulletîa officiel de CMSatioa, (5) Voyez srt. 60 du Code pénal. Comiaun 

•a 1818, partie criminelle, pa|teii3.] dOrm vidatur ftti ptnuadtft imptHtl,gmv» in- 

(a) Vovet an srrtl de 1» Cour de caw.itiop , Wnrficwwii» <Ki/lirt™/â«(p«dii».L.L.,LV,3, 

4iioiaovieri8i4.— (Sirey, i8i4,pace341. (t. d» fiirtU. 

(3) Voy« srrét de U Cour do ea«ai.M du p,U0P*ldomi»i.L.lV.,U» lt'9-j^. 
'9 !»""«' i87».MBulle in ofDc.el de caMsCioo, '"( , Vo,„ „i. 64 du Code pénïl. 

U 1831, partie criminelle, page 34.) jà) Voyei srL 34o du Codrd'in.lroclloii eri- 

(4) JVikit iiiten»t a« ptr te qiit oetiJal , ttm mioelte, et arL 66 et 67 du Code pénal. 
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IM HtAITË DE LA liOBLAnOS CIIIIHELLE. 

parrenv A Vêtgé dà b> Im isiipoM on dii- dîtigiu o(Mitnrii«t nn, bonne) mtttn m 
caroement taffisant , prétendait s'avoir p«arent pai Atn vtéculéet et sont répo- 
po te dûpenser d't^ir à l'ordre de son téea non existaolei (4), i pins forte niaoB 
père, qui luiauntil oommaDdé le crime, et ne pe«t-on rBooRnaltre oonime un motif 
neprouTaitpai,né«nmaiiu, qu'il était, as d'eiciue, oa fareur d'an ooapaUe, le 
ntomeat de l'eséeution , donunë par cotte mandat qu'il aurait reçti pour comnettrs ; 
farcemajeHreettrréntiiiteqnelaloiexige lecrime, pniaqa'il avait une libellé ea- 
pour«fEaoerIa ciilpabili(é,cesallég;atiuoi tiare de s'f refuser, 
ne pourraient produireanoaD eSet enfa- Houa ne posTOBS pai admettre, ins 
veurdeeenxqvicharcheraient ik «'en pré- d'ancien* oriininaliatea , les dittioctioni 
valoir^ et bî l'ordre d'exécuter le crâne qn'ili étaUiiaaieoteatretecasoùlecriiBt 
aTait été donné , l'antew de l'ordre de- avait été eomaûi en oonfomûté da mu- 
vrait être puni enmtne complice, ainsi dat, et celui oà le mandataire avait ei- 
^na le détermine laloi : mais ki coadant- cédé les bornes de oe niandat: ainn,pir 
nation n'empêcherait pas que l'exécntear exemple, sinnbonime aehargjéimtatn 
dacrimenefjktégalementatteint comme d'en Inttre on troisitaie, en employaol, 
uitsur principal. .àoet ^fet, uneoo plnsieursdesnuDOD- , 

Celai qui, sans avoir anlorité sur qoel* Très que la loi désigne ocnunw caraetJri- | 
qu'on, le cbarf^d«oonimcttrenn crime, sant la complicité, et que les blesiiim 
estatu<iletxunpIioeâececriBie,suitqa'il aient pria un caractère grave , ouprodnil 
aitjMwrfjtnÀMO^oufMwtd'aateurducrime la mort j s'il a donné la CDmatiision ds 
)ioar le déterminer. Mais ce c'est pas coo- commettre un vol, et que le vol ail âé 
pérer à un crime, que d'engager un indi- commis avec des circonstances aggrann- i 
vidu à le commettre, ai, d'aillears , on tes, nous ne considérons pas comme lU I 
n'emploie ni d«n«, ni frométte», ni ma- moyen d'écarter la complicité de l'sDtnr 
fMic««(l). du mandat, ou d'atténuer le caractère d« 

Cependant il a été jugé que la eompli- cette complicité , l'allégation qu'il poom 
cité existe dans l'espèce d une pnsonne faire , de n'avoir pas chargé rnéculeiir 
intermédiaire employée ponr faire à un du crime de eonsomnier rbonticide, ni 
agent 4° Cnnivernemept un don oorrup- de ooinmettm des escalades, des tSnc- 
t«ur,eacoreqaeoetteperBonnen'Btt«lle- lions, etc. (5), et tonjoursavec du cii^ ' 
même pratiqué aocone ntanoeuvre répré- constances caractéristiques de 11 csmpli- 
hensible (2). cité , sauf toutefois l'examen des ciroou- 

On»ent,anreste, qu'en matièreorini- stances qui caractérisent la tentative, tî 
Belle le mandat ne peut donner lieu à an- les crimes n'ont pas été accomplis, 
cune action an garantie (3) , et que celui £nlin, oetni qui, sans donner d'ordn 
qui a commis un crime , comme manda-- ni de mandat , provoque par des moftn* 
taire,et pour le eompted'nn autre, si l'on frauduleux, l'exécution d'un crime, est 
peut s'exprimer ainsi , n'en est pas moins également rangé par In loi dans la cluM 
l'auteur du erime, et n'en doit pas moin* des complices ; il convient seulement de 
étrepnni oommeted. Cetlerêgledenotre remarquer qœ, ponr que la provocatten 
anoiendroitn'eitpasécritedansnosCodai caraotérise la complicité , il fant qu'Ole 
actuels, maïs elle l'est dans les Fastes im- suit accompagnée de quelqu'une d<s cil- 
prescriptibles de la justice; et si des con- oonslances criminelles que la loi déngas. 

(i) Voyez le* «rrAlide U Cour de MMation, (3) Tom let délittKHKperManelt; eoc^s"! 

do 34BaTeii>l>rei8ao,etdu3i«plembrei6iï, il n'y a point de garsDi. ( Voyei LoUcI , /iut 

Si ont CMio de* décitioai cootntrei de la coiit, liv. Vl, lit. l*r,iius.à). 
ur ipéciale du Gard et de la Cour d'auiiei de 

l'Aub«(Sire7, i8io, p*g. 5oB, et i8i3,pag. i53). (4) Voyez articles 900 et 1171 da CodecinL 

(3) Voyet l'arrêt de la Cour de caualion , 

da 6 iDtrt 1813, qui acautâ une décisioa eoa- (5) Huyartde Vouglina proreiieunad»ctnM 

traira de la Cour du département de la Stura oppoiée, dani (e>£«M crimintUa. (Vojtta*i, 

(Sirey, i8ia,p«geS7â). $ 1, lib U, lir. 1-.) 
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CHAP. H. BE lA COBUart BT US COHPUCES. 1^ 

liiui, le mKpte ooiunl qui aenit donoé DUUmetùM d»umiwie. 
Holëmeot de commettre uu crime, mu 

^Mcoiueil fùlMMompagnédetsIleon o Seront aussi réputé* oompIioM, ceux 

lelle d« cet oîroaluUincea , sermit trèft-ré- •> qui aorout procuré désarmes, dea in- 

péimitible anx yeux de la morale, mais » rtrunteDi , ou tout autre moyen qui 

se cuTaotériteroit pas la complicité, De > *oni lervi à l'actioo, lachaDt qu'ils d«- 

lenit pas un crime pusinable , sauf tou- >• vaient y servir (2). u 

idbiiles exceptions établies à cet égard, La complicité, en pareil cas, esteno^ 

raliliTBinent aux crimes et délits contre le résultat d'actes antérieurs an crime, 

Iscbose publique (1). mais qui s'y rattachent plus immédiate- 

L'irt. 412 du Code pénal pronoaçaot ment; et aussitôt que ces actes ont eu lieu 

an pane& contre ceux qui entravent ou sciemment de la part de ceux qui y ont 

ln)iiUentlalibertédaenclière8,etc;, par partioipé, il y a crime, et le coupable^ 

TtuM de fait , violences ou menaces , et doit-être attùnt. 
(mire Mue 9iM par dtmi ou jpmmtaté* mu- 

fMil^HrMfM«ncUr«M««r(, on a demandé Viilint^on kromèmë. 
À)» ioditidua qui auraient reçu de l'ar- 

imlpour ne pa » enchérir d oiient être con- « Seront encore poursuivis cotninecoin- 

ûdéréicontmo <!OmpIicesdeceaxqui leur u plices, ceux qui auront, oese comiaii- - 

euMldonoé pourlesécarterdesencbères; u mmcs, aidé ou assisté l'auteur ou les 

BÙje pense qu'il faut tenir la négative » auteurs de l'action dans les faits qui 

pm coHaine, parce que la ku , après » l'auront préparée ou facilitée, ou dans 

iTtûdéceroé despeinesaontrelesautcurs » ceux qui l'auront^consemmée (3) ; sans 

dslnmbles et d'entraiea, ayant désigné » préjudice des peines qui «eront spéoia- 

somiiiatiTemeat ceux qui anraient écarté » lement portées parle Gode contre les 

1(1 EDohériaseiin par dons et promesses, d aniears de complots ou de provocations 

ceqoieit'aneespècede complicité; il me » attentatoires à la sàreté intérieure on 

puiit évident que si le législateur avait >> extérieure de l'Èlat , même dans le cas 

wilopiiair ceux qui auraieotreçnlesof- a où le crime^iétait l'objet des conapi- 

Ins, îlPaaiait de même exprimé formel- n ratenrs on des provomtasn, n'aurait 

Icnnil; et qua, dans l'espèce, l'argent, » pas été commis, ii 

les d(KU on les promesses acceptés pour La complicité, telle qu'elle est ici défi- 

Dejasenchéiàr ne se rapportant pas à un nie, résulta-ou de faitsantérieors a l'action 

de'Mi, ■ ane t^iligation de la part de ce- orimioelle, maisquis'y rattachent essen- 

tai ^ Us accopte, mais à une simple fa- tiellement, ou de faits simultanés qui font 

railéérastnelle, et toute dans sa pensée, réellement partie de l'aetion principale, 

^«volonté, it œpeutyavoirdecri- etsanslesquelsellen'anrait pointeulieu. 

Knals et de punissables qne lés moyens \j^ loi n'ayant point déterminé ea quoi 

eoployés , an détriment d'un tiers , pour consiste l'aide os l'assistance oaractéris- 

■Mlialiaer el paralys» l'usage de cette tique delà complicité, tout se réduit, i 

^lé. cet égard, à nne question de inX qui est 

(i) Voyez le til. l"; II*. III du Gods péaal. est occetuire que te jury ait prODOncè tor la 
(i) Vojet art. 60 du Code peu*]. emnaùionc» du prélenda complice. Dant le li- 

(^•> fitt firf «tniûtertitM nffii* a^mtentam lence du jary lur ce fait , on préiame que l'si 



•■«nT^i«^<r«(pnai*l.'Liv. L, ff. de Furtit. cuté de complicité n'avait du U caniuMnino 

""■*'" ■ odactrit ad tf- qui leute conttiluc la cutp*Dilité. Arrêt delà 

, M/imioM ùd Cour decB«Mtion,du 4 février iSi4, qnia 



^nsiUsM Mcvt hhUnim «tu oMuifiim l'iitarra- us irrét de* sMitei du Pat-de-Calai*. (Bulletin 

■^■/Wrft'tMMhir. Liv. LlV, LV, 4, d4 Furtit, oKeiel , JToMrtj erMKûui/M, page 16.) Le pria- 

^)Sialùute%u'U,aliiuinl>miit,qn Un^l, eipe conHcré par cet arrit t'applique anui 1 

^*ittTtitcaHtamprahuit,lÀv.\l tS. LV. I, reipèce précédeole. [ Voyei un arrCI de laCour 

'l-ii'fp;** J^Btlmi.— Pour établir U compli- de essMlioa, du gavril i8i9, cité au paraf;"- 

(>iéiUulaseiMdsceU«diipMitiondelalai,il phe premier de ce cbapîlre. 
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XIUITË OS. LA itelSU'nOll CRimEIt^. 



résolue par le jury , si l'afbtra eit portée de ioBtioe crimiaelle da d^partomat de 

aux assises, oa par les jnges lorsqu'elle lallotelle, du 2maipréwnt mois; 

est portée devant un antre tribunal (1). n Que, d'une aqtre part , laConrdc 



t 



On trouve, dans le Bulletin dea arrêts juaticecriminelle, enacquittantGribliDg, 

do la Cour de caisalinn en matière crimi- et réformant , quant à lai, le jngemest 

nelle, et sous la date du 29 mai 1607, un correctionnel , déclare cependant qu 

arrêt qu'il nous parait important de rap- Gribling a indiqué à trois conscrits oa 

:1er ici, pour se fixer sur la définition inconnu qui pouvait leur procurer leur 

1 genre de complicité dont nous nous oongé, moyennant une somme d'sT^ODt; 

occupons i cet arrêt est ainsi conçu : que la procédure apprend que l'indiTik 

« Marchai, Gribling et Hauzef, con- qael'irrèt désigne comme dd ioconan, 

damnés, par le jugement correctionnel n'est antre que Marchai ; que, de ceifiiU 

dn tribunal de première instance de Sar- il résulte que Grihling était l'agent , k j 

guemines, à la reslltulicn des sommes proxénète de Itaruha! ; qu'il a aidé et u- 

reçues, non encore restituées , en cinq sisté leooupable dans les Ssits qnioDttîdé ' 

mille francs d'amende, et à deux ans ou facilité l'exécation du crime pour Is- 

d'emprisonnement, s'étaient pourvus par quel Ibrclial est condamné; que la cnl> 

appel : la Cour de justice cnminelle du pabilité de Gribling résulte du même làil i 

département de la Moselle a confirmé le qu'on ne peut excuser , en élisant qm ! 

jugement relativement à Marchai, mais a Gribling ne s'est roélé en riende ce qnii , 

déchargé les deux autres. pu suivre; qu'il n'a reçu aucune lomne 

iiCependantl'arrétdelaCourareconnu, des conscrits; 
pour les excuser, nnepartie des faits im- » Par ces motifs, la Cour casse, en es 

putésàHauief etàGribling.Lesfaits, re- qui concerne Gribling, l'arrêt de la Cour j 

connus k l'égard du premier, n'ont pas de justice criminelle du départ emeal de i 

paru démontrer avec asses d'évidence sa la Moselle, do 2 mai jHrésent moitin:- 

complicité, pour fournir des moyens de donne, etc. 

cassation; il n'en a pas été ainsi relative- Ainsi la Cour a jugé que la simple déai- 

ment à Gribling. gnationfaiteparuu individnàonaatie, i 

11 Sur quoi il a été rendu l'arrêt sui- d'une tierce personne comme s^snl kt j 

vaut : moyens de déterminer une aStire, peut { 

M Oui le rapport, etc. constituer la complicité du délit d'escro- 

D Vurarliclel^dn titrellldela2*par- querie,si la personne désignée s'eneat 

tiède la loi des 25 septembre — 6 octo- rendue coupable, et que la désignation 

bre 1781 ; ait été faite avec la connaissance qw Is 

n Et attendu que, par le Jugement de crédit de la personne désignée était iai- 

police de Sarguemines, du 7 mars. Char- ginaire, ou que cette personne nsenitds 

les-AntoineMarchalestdéclaréconvaincn moyens illicites : mais cette décision ns 

d'avoir reçu de plusieurs conscrits difté- parait excessivement rigonrense. 
rentes sommes, sous l'appât de leur faire On a demandé si celui qui, danslsiao- 

procurer des coogés de réforme par le ment d'an crime on délit , éloigne les 

conseil de recrutement; que lacondam- obstacles, sott en faisant sentinelle on h- 

nation prononcée pour ces faits par le trement, est complice dans le sens de Is 

tribunal correctionnel , contre ledit Har- loi; et cette question a été résoloesffir- 

chai, a été confirmée par l'arrêt delà G>ur mativement par un arrêt de la Coulée 

(i) Voyei DO arrél de la CoUr de cssialjoa , quetlion relative au bit de conij>licilc,d*>||i'' 

du 1 6 février i8i6i cet srrél décide que le prw- se ratlacbeiraccasation principsle et qn'ilt 

•ident des suites peut et doit énoncer dan* lei fievioat le rêsullat îsMiédiaL 

aueslioDS loulet let circoDtlancei résultant du _, , -, . <.,..> i ■ .ii; 
ébat , qosnd même elles L^ndraienl 1 modifier C'est la doctrine de l'arrêt du .4 »""»"- 

le caractère de la culpabilité el la nature de la *î « «."'<" "«'"• »''^'» «="«• '" *"'l""^ * 

l>einp, cl qu'il peut, en contéqucncr, poser la "<■"'"'"■', 
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, doQaTiil 1813, leqnelH cuM agréée rte m rapporte pai aa crime d« 
Doe décision contraire da tribonnl cor- lète-nujeslé, maisà quelqa'nndessutm 
reeticnnel de Cobleols (1). attantaU et oonplot* prérxis et détormi- 

néi par la Coda (6). 

VitHnetion q»aWiim9. 

,, , , , , , , ,. . , ' DiilincHon emquiime. 

L extension donnée a la eomphow, 

nkUvement anx compIoU et proroca- i^ j„i „„ ^in^i j^ns la classe des 

IMM «intre 1» Burete de l Elat , fart 1 ob- complices « ceux qui , connaiswnt la con- 

)«tdedupo3itionB particuLere» du Gode „ ^^^^ criminelle des nwlfailenr» exer- 

peaal, qi*a pris lom de fixer, a cet „ -ant de* brigandages ou de* Tiolences 

ëginl,Ie»nuancesetle»degr^deUcul- „ contre la sûreté de ITUl , la paix pu- 

FT!'iS'*^*'"ï'™°'""'^"^P®'"^ï^"' » blique, les personnel ou lespropriétés, 

l«difiiÉrenscas(2).AinM,enniatièrede „ ie„ fournissent kabHuelUmeiH loge- 

onp^ on daUentot exécuté, coDcerté „ ment,lîeaderetraitecnderéunion(e)... 

n irrtté entre deni on plnneors conspi- Q^ug, espèce de complicité ne tient rii 

nUfon, contre la tic ou la personne da à Feiécntion même du crime, ni aux 

Roi , ce qui caractérise le cnme de Tèse- moyens qui ont pu être mis en usage pour 

Dsjesté (3) , contre la i-ie ou U personne i^ préparer ou le consommer, et ne ré- 

dcs membres de la famille royale, on «nlle, commeon levoit, nuedesrelalions 

çon re 1 existence du GouTemeraoïrt ou habiluell» que l'oiia sciemment avecdes 

de 1 ordre de suooessibilité au trône, éta- malfaiteiirs.des brigandsdcprofession.et 

Ml par les lois de la monarchie ; en cas de jela faveur ou de la protecUon qu'on leur 

complot on dallenUt.executé, concerté accordeidesfacililésqu'onleurdonneponr 



ooairtlé entre deux on pliuieors per- -yg puUseot se soustraire aux regards 
«mnes, dont le but serait d'exciter les ^e la police on de la justice, et échapper 
°J^\ '"*,.^". '^?' û V*^"?^ * "^" « leur surTeilIance et i leurs recherches. 
;8ilyacom- j^ loi ne prononce pas, en pareille cir- 
is Tue oetOT- constance , la même peine (7) contre le 
punis de la i^ complice que contre le principal au- 
1rs même do ig^ (gj. 



rcontreranlorilédaRoi;8'ilyacom- j^ i^j „(, p„„o„ce pas, en pareille ( 
pudlé telle que nons I avons vue oéter- 
Biioée, les complices sont pu ' 
Btèoie peina que les auteurs i 
mme (4). 

8'il a y a pas eu de complot arrêté, n.- - - - ■ 

Vauleor d'one proposition faite, et non DùtiitcHom nxièwu. 

■péée, pour arriver an crime de lèso-ma- 

jesié (ce qui constitue plutôt un crime L'action de receler ^ciemmenl, en tout 
inrUcnlier qu'un fait de complicité) , est on en partie, deschoses enlevées, détour- 
pioid'uoe peine dîBiéreiile et moins forte nées ou obtenues à l'aide d'un cnme ou 
q« dans le cas où le complot a en lieu ;et d'un délit, constitue anssi la complicité (9); 
la loi fixe encore une antre peine moins la peine eat en général applicable au re- 
tnve, lorsque la proposition faite et non célenr , quoiqu'il ignore les circonstances 



(i) Voyn*u eoDnneHcemenl decechapitre , (j) Voyn srL 99 du Code péoat. 

>• wk 3, pag, i3i. (é) On dittiriRiie quelquefois dini les crim» 

(1) Voyez îet arliclei 66 , 89, go , g6, 97 , 98, le priitcipal et laeetâMirt ; Ici acceuoir«* tant 

S, iMt, 103, io3, io4, loâ, 106, 107 et loS det raiUanlérieunou poitirieura au délit, qui. 

Coda pénal, dans notre juriipnidence, caraclêrîicDt lacom- 

(3) Voyei arl. 86 du Code péail. plicilê. Lei loii BDgUiici admellent celle dii- 

(J) Voyesarl. 87 au. linction; et ceux qui n'ont prit part qu'aux 

f) V«yet arl. 90 HM, Voyei, an reste , acccHoiret, sont puoii moîni •évèrtmeol ea 

I* loi da 17 mai 1819 qui a abrogé celle Angleterre que lei auteun principaui du crinr. 

OB g Dorembre i6i5, inr le* cria et les acte* ( Voyei Btackstone , sur le* Ltiê ausiaiw, 

•""'ieo». lom. V, chap. lU. ) 

(6) Voj« arl. 61 iiU. (9) Qui pecuniam aeetplan ttl «uii*f(i>r«» 
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du Toi, «tqooiqu'ÎI a'aitpM en l'inlon- eo, «n tompi da recela , wmm ii M e a fa 

tion delesoétonmerà ion profit; il suffit ciroonitancei aaïquelleslaletattacliela 

qu'il tache que le* obj«ts qu'il réc^ peines de ces thiis gearea ; û cette con- 

i>raviennent d'une souttraclton fninda- victiou n'est pas acquise contre eni, ili 

eiue(I); mais dans ce cas de complicité, ne doivent lubir que la peine des Ininui 

qui pourrait, jusqu'à uu tierlain poiot , forcés à temps (2). fféanmoina , si l'applî- 

ètre regardé comme le complément du cation de Ja peine de mort , de* freTini 

crime ou du délit , la loi veut cependant furoéa à per|»lnilé ou de la déportalioa , 

J|ue la peina de mort , celle des travaux au complice ponr recélsment , peut iin\- 

orcésà perpétuité, ou celle de la dëpor- tflr d'une condamnation antérieure à dih 

tation, ne aoit appliquée «us recéleora peine «ffliotive prononoée ooKtre lù.J 

que lorsqu'ils seront convaincus d'avoir n'y a pas llieu à oonatater qu'an monent 

parttm divittrmHt. L. 11. tt. lU Ricf. (Toy. l'or- jafMMBl du ItiImmI cràninol dn d^HutaMil 

(loRDance de Bloii, art. igS.] ila l<S«rtbe,du a3 vendémiaira *■ IK. 

On ne peut pas condamner comnic complice > Ce jugement a ilâ caui sur It motif ^, 

d'un vol , commii i l'aide d'efTraelioD , etc., l'article 3 du titre 11 du Code pénal ne fiiMnl 

celni qui a rocdté Ici effela provenant de ce Tol, que répuler complice, le receleur &.a »ol, et 

■au kl recélar (oùmuitt, o'eil-Wire, sani ne prononçant en aneon cai la mine de uHrt 

lavoir qu'ili élueal volii. ( Vojci un arrêt d« contre lea àuteun de ce crime , le recéleir Aa 

U Cour de cattaliou du ii leplembra )8ii ), vvl ne peut ttra poitible da pcioea phii rijo»- 

maia il ne faut pai conclure de cet arrél , que , raaic* porléei par des 1<h* oeaUrienre* «obM 

Car être puni de (leinei afllictiTci et infaman- le« voleurs, i raison des circoBil>BC«i a|;n- 

, la receleur doit avoir en connaiiMuce des vantea auiquellei il n'eil patoauTaincn d'aïtic ' 

circoaitances earaclériitiques du vol, Lei ar- prii part. 

liclea 61 et 63 du Code pAoïl snal tonl-jt-tkil » Surqooijue«mentdecaMa(ionaiBiicosça: 

eenlrair«sàcelteinlarprélatioB.(Vo)mttnarrtl > Oui le rapport, etc. 

de la Coar de çaisatioa , du as aodt 1817.'— » Le tribanal , oanikMraBt, en ce tfti cea- 

BulletÎD ofliciel de caitalion, an 1817, parti* CMue François Pallier, tgue facta d'aeenialiM 

criminelle , p. 197. — SireY,an 1818, i"par' aété dreaiA cenformémeiatà la loi,laproe^n 

tle, pag. 35o. ) régulièrement intirui le, et ta loi bien i^Î^um, 

(1) Voyeiart, Gïdn Code pénal.— Voyeiausil rejette le pourvoi; 
nn arrCt' de la Cour de cassation du 17 plu- ■ Ordonne, eu conséquence, qu'à no égord 
viose an VII. — (Sirey, an 1830, 1" partie, le jugement du tribunal criminel du déparie- 
pas. 473.) meut de la Sarihe, du aS vendémiaire, ten 

(3) Voyei art, 61 et 03 dn Code pénal. «aéoulé) 

* Voyez arr£l de la Cour de caisalion du aa a Et e» c* qui regarda Anne Goyrt , •• 

juin 1837. — Sirey, 1" partie, pag. 38,Palloi femme, attendu que l'article 3 du tilj« llldu 

1837, 1" partie, pag, 437. — Dueergùr, Code pénal ne faisant que réputer coaiplî«fc 

Divert arrêta de la Cour de caisalion avaient receleur du vol, et ne prononçant en aveoDUi 

jugé , avant le nouveau Code , que l'on ne pou- la peine de mort cootm lei auteur* de ce crime, 

vait pas conéamaer i U peine ds mort le recé- I* receleur du vol ne peut être pasrible ia 

lourd'nn effet d*nt le vol avait été accon- painet plu rigoaTouseï ]]orlées parleiloit poa- 

pané d'ttoaiicida, parce qu'en reotlaDlaa effet térieures , à raison de cireontlaiices agfftna- 

volé, le receleur le rend complice du vol, maii tes auxquelles il n'est pas convaincu d'inHC 

non de l'homicide. Le BuUelm criminel de la pris aucune part ; 

Cour de cai*ati(»i rapporle, ea oes termes, un > Et attendu qns, dasa l'eepéoe, ladite km* 

arrti dn 17 frimaire an IX; Goyet n'est, par la déclaration ^"j<^^^i*|f 

a 11 s'agissait d'un vol ooMmia dans finie- ment , déclarée complice qve pour avoir racw, 

riaar d'une maison kabitée, avec port d'armes sciemment et dam le desseia du crime, fttUt 

•I rialence envers dci penannes; il avait été des efTeli voléi; 

fait usage desdilea arawi, dont il étak rétulté > Par ces motifs, le tribunal easK et ta- 

ocmtasioD sur nae îles peMonnei habitant ladite nnelle le jugement , en ce qui la eoneeraci 

nukiwn; > Renvoie pouTl'appHoarion de lBpeiite,Mr 

f Anne Goyat, femme Foltier, n'avait été la déclaration du jary anUislanlt, par-dtttf 

.1 '_ Ti' . j.. JT- __■ . . < I- -_:l I _^_iï_i j._ ji^ - H* If 



déclaré* complia* dndil vol, qu* pour avoir 1* tribwMl crimiBel du ftéparlemenl de !> 

recelé partie des effet* volés , el cependant elle Blaycnne ; 

ATail été condamnée k ta pein* de mort par * Ordonne qu'i la dili|}caee à\ 
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h raodéil mit eodnahuBoe dm eiFoon* le natté s'eat point un fKit abacdument 

UDce* a|fgraTa»te8 da Toi (1). ^fféront du toIj oela réanlto évidemment 

L> loi panitaant le menrtra de la peine Ab dispositioni du Code pénal , qni con- 

(t|HUle, lorsqu'il a prà)édé,aocampfl)^ Ridèrent le recelé comme an faitdecom- 

MiaiTi Dnautreorime OB délit (art. S04 plioitéj ainsi, quoique non énoncé dana 

it Code pénal), le reoéleur d'objets pro- l'acte d'aocnntion dressé contra nn pré- 

r«nw d'nn vol oummii à la saite a'uB Tenu de vul , il peut être l'objet d one 

Martre, doit être pnni de la ntoe prâie, queationaa jorf , et pkr anita d'une con- 

ton^'il a en G«Hinaiiraaoe du meurtre damnatùm (4). Au reste, oe que non» 

qiûa précédé le vol et qui es a été le disons de l'actiondereoèJereatégalement 

mofcD (2). applicable à tous las faits qui ëtabliatent 

Il ma parait importait d'observar qoe , la complicitç (5). 

pmr la validité des paorsultes lïontre le Pent-ou régulièrement condamner, 

rscéiemr, il est indispensable que l'acte comme complice par recelé, une femme 

faeoDiatisa feaae mention de la oonnnia- qui a reçu , dans le domicile coiûugal , des 

HDce qa^ait le prévenu, que les effiats effets volés par son mari ? 

élaieiit volés; car, si l'acte se bornait i Une expérience de tous les jours atteste 

tire qne^B^ e^ts Toléa qnt été rêoiUê, qne l'affirmative de cette queslîon ne fait 

cet acte serait oal, ainsi que toute la pro- pas de doute. Cependant, lorsque je con- 

eédare qui l'anrait suivi respectivement à sidère qu'ans termes de nos lois civiles , U 

l'tMssé de recelé, et notamment l'arràt femAe doit obéissance k son mari, et 

de eondunnation (3). qu'elle est obligée d'habiter avec Ini (6), 

i» GouTern«inenl , le prêtent jagemeal icra tcur lorK|ue la peine est trèi-gnive, prouve que 

i 'imprimé , afiîchc el (rantcril lur lei reglllrei mon observation cit fondée ; cir la moralité de 

' h tribansl criminel da déparlemesl île la l'action, et par conséquent la iuilice de la pu- 

I Sntlie. nllion , ne peut pas dépendre du plus ou moins 

> Fait et pratonci, etc. — Seoiwn oriai- de gravita de la peine «ppljaabte. 

, idle. > (i] Voyez arrêt de rejet delà Gonr de cana- 

J'olNerTerai,«ur l'arrêt du 17 frimaire ao'IX, tien du 35 février 1819, rendu sur le pourvoi 

' <p'uB avis du Conseil d'Etat, du i8 décem- de U femme Depitre. 

brc i8i3, a décidé que, lortiju'uo vol a été (i) Voyez arràl de la Cour de cassation, 

; rammii à riide on par suite d'un meurtre , les ^u 19 octobre 1813. — ( Bulletin ofGciel de l> 

f penoBBci qoi ont recelé les effets volés, ayant Cour de caMaiioD , an 1811 , pag. 459. — Sirej, 

ironnaiMaKe du menrlre qni a précédé le vol, an 181a, i''* p., pag. 5i3. ) 

doireal élra considérées comne compUeti dm ' Va autre' arrêt de la Cour de oasutioa, 

tuKrtn. Cet avis a été inséré au Bulletin dm du 8 janvier i8i4 , i)u^ qae l'accusé déclaré 

ioii, D" â45i et avant même cette interpréta- non coupable de complicité d'un assassinat suivi 

IJOB, la Cour de cassation avait rendu un arrêt de vol ou de provocation au vol , mais coupable 

' isafonne, sections réunies et présidées par d'avoir aidé dans l'eiécution du vol, et d'avoir 

le ministre de la justice , le 13 avril i8i3, recelé le* objets du vol, sachant que la souslrac- 

■ml CH*a un arrêt des Hsiset des Boucke*-de- lioa suivait l'homicide vobnlùre .mais sans *a- 

Mbiise, ( Voyez le Bulletin ol&ciel, Btatiint voir qu'il fAt le résultat delà prémédilatioB, n'en 

. TiaûuUsj, i8i3, pag, igS. ) La Cour de casaa- est pas moins susceptible d'être condamné 1 la 

: lioBajugédeméme, le 10 aodl ]8i5; etcelaest peine de mort, comme complice d'un vol quia 

"ideaiiaeBtfondésur la loi, oui ne dispensa, en suivi un meurtre, conformément aux art. 63, 

(>«■*, le* receleur*, del'applicalian de la peine 63 et 3o4 du Code pénal. 

^naâpala, que lortane cette peine est celle de (Sirey, an i8i4, impartie, pag, 4o4«tsaiv.} 

fcort, celle de la déportation, ou celle de* — DuBt r jitr. 

iravani forcés k perpétuité. ( Voyez Sirej , (3) Voyez l'arrtt de la Cour de cttsalioB , 

«1813, pag. 197.] Hais la- loi, daas re cas, dn la septembre 1613. — (Sirey, i8i3,p. i56.) 

Va»«lle pas d'une eicetaive sévérité , je le (4) Voyez arrêt de la Cour de catMtion , 

4|MlS>iiisi; et c'est, A mon avis, snpposer par dui5aoÉl 1818. — Sirey ,aa 1818, i» partie, 

^a* fiction, dans le receleur, la connaissance p- 384.) 

-aalévicare et la participation à de* aotes , i de* (5) Voyez »n obapîlre du Omt* J'attùt, le 

ûmoalaKce* qu'il n'a cosnu) que depai* le paragraphe i<* Js /'mM** Jm jaeaMMW. 

"a*. L'cxccpUon méma qn'a faite le ié(i*Ja- (6) Vojei arUdes. ai5 «I »4 de Gode eîvil. 
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U2 TRATIÉ DE lA LÈGBUTSHI CUHHEUE. 

je me demancle s'il «l juste Ao punir, naÎMUioe, MTont, lo» même qn'dbi 
comme complico dn Tol ooinmîa p«r «m »eniient rfloonnue» exemptes de toole 
mari , la femme qni n'y o participé qA complicité , puaiea poor le uni fut di 
comme aganl recelé , dam la maison con- non révélation , de la manière et Baivuil 
jngale, des objets ïoléa, et s'il e*l moral les distinctions qai suÎTeat: 
d'obliger la femme à dénoncer son mari , S'il »'a jit du crime delèse-majetlë, (ont 
sons peine d'être elle-même condamnée à indiTidu qui , dana le o«s oi-dessu» déUf^ 
une peine infamante, et j'aToue que ma miné, n'aura point fait les déokraliou 
nriaon ne me répond point d'nne ma- qui sont prescrites, ou ne les aura piuit 
niera conforme àl'iuage et à la joriapru- faites dans les délais voulu» par la loi, ten 
denoe (1).' P^^^^ ^^ '" réclusion. 

A l'égard des autre* crimes mentioiUMi 

«vf'Tinm fi ■" ol»"P*re l" (crimesoontre U chosej»- 

5El.Tiun 11. blique), toute perwnne qui, eaébal 

. , instruite, n'aura pas fut les déolantign 

DCDÉFH.TnBaavELiTiOi.DEQiiaT*i«sca«Es. p^^,^!^ ^ ^^ y^i^ d'un «nprisoo- 

oemeiit de deux à cinq ans, et d'une 
Après avoir ainsi analfsé les caractères amende de cinq cents francs à (||ai mille 
généraux de la complicité et les principes franc*. 

de la législation à l'égard des complices, Celui qui aurait eu oonnaiiBanoedBKUti 
nous crofons utile de faire connaîtra que crime* au complots non révélés, nestn 
la loi regarde, eu certains cas, atnon point admis à rexcoser siir k fondaoe^ 
comme une complicité proprement dite, qu'il ae les aurait point appnHiTë),cn 
cependant comme un acte punissable, le même qu'il »'f serait opposé et larail . 
d^autderéTélationdediverscrimesdont cherché à en dissuader leurs auleun (^. 
la répression intéresse plus particulière- La législateur a cru néanmoins denir i 
ment l'ordre public. ^ modifier ces dispositions à l'égard de* 

Toutes personnes (aux terme* de la lai) époux, mémedivorcés, desasceudtaiM 
qui, ayant eu connaissance de complots desoendans, frère* ou sœurs, oaailiàsoi 
K>nBés ou de crimes projetés contre la mêmes degrés; il a rraint deplscertlon 
sârelé intérieure et extérieure de l'Etat, ceux dont il exige des révélsliaoi entre 
n'auront pas fait la déclaration de ces leurs devoirs comme ciloyeai, et leurs 
complots on crimes, et n'auront pas ré- affections comme hommes, et a coiiû- 
véléau Gouvernement, ou aux autorilés lié,ju8qu'À un certain point, au moyen 
administratives ou de police judiciaire, d'une exoeption, les droit* delsMlun 
les circonstances qui en seront venues à etdn sanget ceux de la patrieetdebto- 
leur connaissance, le tout dans les vingt- ciété (3). 
quatre heures qui aurontsuîvi ladite con- n a également usé d'indulgence eaTe» 

(i) * Renirqaoat c«peBd«ai «jue la f^nna* s connaisMace de quelques trsiiéi, coupii*' 

n'est pai les je d'Mir k iod mari, lariqn'il lui > Uoni ou entreprise* à l'eacoaln) i» >^^ 

commandsuD crimeou uDdélit;d'ailleun c'ait > penonne et de imm lucceueuri &«■>>'*>' 

■ui jurèa ou auK juges i apprécier les circoo- « nei , ou de iFun eafani , et contra l'Ktit c< 

■Uncei , et s'il leur parait que la femme n'« eu s lûrelé de noui , ou d'eux , et de la choM M- 

aucnne iDauvaiie ialention ; qu'elle n'a re^u \et d btique , toiaot tenoi et répulia oriBiseli* 

objet* voléi. que par l'effet d'une contrainte > crimede lète-majeaté,etpuQii(leienibl>l>M 

morale) qu'elle ne tes a cODMrvéi que pour ne » peine* que le* priocipaui aoleurt detdilt 

pai rendre manifeste le délit de son mari, alors, » crimea s ils ne révèlent à noua on i eoa prif 

■an* s'arrêter au faitinalériel,llila déclareront r cipaox juge* etofRciendupajsoù iliHna^ 

coupable de recelé. — Jhtvrryitr, a le plus lAt que poiilble leur tara , ipr^i ^w 

.) Voyex articlet ,io3, io4 , io5 et io6 du » en auront eu conaaiMance. s 1 

^i pénal. f3) Voye» art. 107 du Code pénsl, el wï'»* 

L'ordonnance de Louii XI, de 1477, portail qui aété dili cet égard ait chapitre dtiBif- 

diiposilton ainsi confie ; titian* prilininairtt lection di PAttU» f^ 

OrdoanoDsque loutea penonnesqnianrODt hligut. 



Code 
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CHAP. m. M u cotsumi et des covpuceï. m 

lniB4i*id» ccw^sbles de orinw «tten- SECTION UI. 

tiloiroi à U lùrelfl de l'Etat, qui, avaml 
tmlttpoanuitetcommeiKieiiea auraient, * 
1m ipreBiiws, dénoncé les anteurt ou ooiui- 
pli(HMàl'aatorilé,ouqui, depuis loeom- _ 

Dwaeement despouriuites, auraient pro- 

earérarreatatioa desdita anleurs ou cara- C ]« 

plkei{I). . ^ 

• Bu peines sont aussi décernée* contre db L'inLmnc* db la iécidivb dr l'hh dm 
OHU qoi, ayant eu connaissoBce d'une aoodsbs sdk la maniékb de ihobb lu 
faliique on d'na dépAt de monnaies d'or, cok^lioes ani hb sont pa* bh KiouttTB. 
d'argent , de billon ou ouivre ayant coun 

lé^en Fmoce, contrefaites outiltérées, Comment doit-on procéder à l'égard â« 
a'anrBléht pas dena les vingt-quatre heu- plusieurs individus complioes du méfloe 
m, révélé oe qu'ils savent aux autontéa délit, dont l'un étant en récidive serait 
■dBinistntivesoudepoHeejadiciaire, lors susceptible d'étrepuni de peinesaffliclivet 
BHDeqa'ils seraient ext;mpts de toute eom- ou infamantes, et dont l'autre n'étant pas 
^ioité(34. en récidive neteraitaoamisqu'àdespeinea 

lien est demcmeà l'égard de ceiti qui correctionnelles? CettequeHtion,qaepoa- 
iBiMt eu oonnais«anoe de la contrefaçoo vattfairenaltreIa]oidn22jnillet 17dl(S), 
ou faltification du sceau de l'Etat, dea «'est surtout présentée plusieurs Foin avant 
billets de banque, des effets publics, etdes le nouveau Code pénal , lorsque la loi du 
paiDçons, timbres, marteaux et marques 25 frimaire an ^ÏUeut été promulguée. 
ie l'Etat, et cpii n'auront pas révélé ce Ses faits précédemment qualifiés crimes 
qa^ils savaient , et les exoeptions fondées furent rangés, par cette loi, dans la classe 
HT l'afinité ou l'alliapce des coupables des délits correctionnels^ mais , en cas de 
iTec ceux qni ont connaissance de leurs récidive, les coupables, aux termes de 
mrnee, et aussi sur la révélation faitea l'article 15, étaient soumis k des peines 
t«a|is par lee coupables eux-mèniea, on affliclives et infamantes, et, par consé- 
Hirl'arreatation procurée par eux des au- quent , à une procédure criminelle, 
leon et otHaaplioes des ciimes , sont éten- Devait-on diviser la procédure, et ren- 
dut à ces divra'ses espèces (3). voyerderant le jury d'accusation le pré- 

^RÙ les faits qoi constituent la coni' venuonlespréveousen réoidive,etdevant 
pUcité, nous avons vn que la lui range le tribunal correctionnel, celui qui s'était 
l'actionde donuerAa£tfue//e>nan< asile aux rendu coupable pour la première fob ? Ce 
ntlFaitears et aux brigands: elle punit moyen était contraire aux principes, et 
SDssi ceux qni i-écèlent ou font receler avait d'ailleurs l'inconvénient de suumettr* 
nomment des individus conpaUes de la même affaire à deux tribunaux, de 
sfines emportant peine affliclive ; mais donnerlienadeuxjagemensquiponvaieDt 
•De nelea considère pas comme complices, être difierens, quoiqu'il y eàt le même de- 
et ne leur inflige qne des ^ines correc- gré de culpabilité, la même masse de 
tionnellei, et établit aussi une exception, preuves. Il pouvait aussi présenter lescau' 
dsns ce cas , en faveur des parens et des dale de voir simultanément le principal 
sllics (I). auteur du délit acquitté par an tribunal, 



(i) VoyezsrI. loSdu Code pénil ,àlaicc(ioD (4) Voy«i articla 348 du Code pénal, et le 

dimB^. chapitre dei DiMpatitûnt prfliminaint , «ectian 

{>] Vojei arl. i36 iMJém, de la leclion dési- do i'Actifn puiliqnt. 

(3) Votez ari. i56, 1S7, iSfl et i44 itùlitn, (5) Vovciarl. 4a, lil. Il dr U bi dii ïiJKiltel 

cl UitelMB 4e PAttit» puUique , au chapilrt lyni. 
•*- "■ -■ <pTilim----— 
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144 TOAITË m Ik LÉGISLATION CRUINELLE. 

Undia qoe son complice serait condamné était regardée comme plna favorable q« 
par nn antre. celle qui a lien devant un tribunal com- 

Devait-on; ancontraire, dresser un seul posé seulement de jn^. 
et même acte d'accusation contre tous les Cette marche, prescrite dés l'origïae 
prévenus, les traduire tous devant la Cour par les instructions ministérielle* , adop- 
crimînelle , en cas de déclaration affirma- tée généralement par les tribunaux fraa- 
tiTcdiignryd'accusation qui existait alors, çais, fut consacrée par divers arrêts de h 
soumettre an jury de jugement les quea- Coor de cassation. 
tion résultant de l'acte d'accusation , et , Nons ne citeronsque ceini du 8 prairid 
dans la supposition que les prévenus se- an VIII; et nous le choisissons depréft- 
raient convaincaa, appliquera ceux dont rence, parce qu'il présente des circoa- 
la récidive était établie, les peines fixées stances particulières et remarquables. (X 
par le Code pénal , et à cenx qni s'étaient arrêt est conçu en ces termes : 
rendus conpablm pour la première Sois, les «La loi du 25 friinaire an VIU a ré- 
peines fixées par la loi ponr no premier duit è des peines correclionnelles cella 
déiit?....Cemoyeacontnmait,àla vérité, que le Code pénal prononçait contre cer- 
la forme ordinaire de procéder , puisqu'il tai nés espèces de Vols, mais a ordonné 
(oumetlait k un jury d'accusation et à nn que les coupables de ces vols enTécidiTe 
jury de jugement un prévenu qui n'était seraii^pt punis des peines portées au Code 
pasdans le CBS d'être puni de peines affltc- pénal. Dans l'espèce, un des accusés él>Dt 
tivea ou infamantes, qu'il attribuait de dans le cas de la récidive , n'avait eepea- 
prime abord à un tribunal criminel le jn- dant été condamné, parle tribunal cri- 
gement d'un individn qui n'était snscep- mioel du département d'Eure-et-Loir, 
tible que de peines correctionnelles , en qo'i des peines oorreclionnelles. Sonja- 
cas de conviction, et qu'il lui faisait sabir gement avait été cassé , et l'aftire rn- : 
uneprocédurecriminelle, dont lesfurmes voyée au tribunal du département de i 
entraînent nécessairement une détention Seine- et-Olse. 

préalable, et des retards que ne comporte » Ce dernier tribn uni a prononcé In 
pas l'instruction correctionnelle j mau il peines du Code pénal contre le coupable 
parut préférable, et il fut adopté. en réeidive, et la peine oorrectHumeUe 

On considéra que le prévenu qui ne conireles aotiMjmaisilapnKédécantre 
pouvait être puni que correctionnelle' tous par voie de police correctioanelle, 
ment, était néanmoins complice d'un in- et sans intervention d'un jurv, contre la 
dividu qni devait èlre frappé d^ peines disposition de In loi du 22 frimaire an 
plus graves ; que, totu ce rapport, sa si- VÏÙ, art. 62. 

tuatiou n'était pas la même que celle de » Le tribunal a rendu le jogementiu- 
i'individn prévenu d'nn délit correction- vaut : 

nol ordinaire; que œ mode de procéder i, Sur quoi, ouï le rapport, etc. 
conservait d'ailleurs le principe de l'indi- » Vules pièce«du procès, etlesmo^nB 
visibilité des procédures; qu'il maintenait contenns dans le mémoire ci-dessus du i 
l'unité dans l'instruction , dans les pour- substitut dn commissaire du Goarwne- 
suites et dans le jugement ; et que, quoi- ment près le tribunal criminel du déptr- 
qu'il en résultât une espèce d'innovation, tement de 8eine-et-0ise; 
' ^eélait autoriséeparleslois, puisquela » Vul'arl. 62de la loi du22friniiire; 
Cour criminelle éuit,daus certaines cir- » Vu pareillement l'art. 423 du Code 
constances, investie du droit d'appliquer de* délita et des peines; 
des peines correctionnelles, sans que le » Considérant que le jugement nltaq» 
tribunal de première inatance eût rendu condamne Sébastien Marchand en six 'O' 
un premier ingement ; enfin, que, quoi- nées de détention, «ans que In procédait 
qu'on flt subir une procédnre criminelle par jury ait été employée; d'oii râull^ 
à un prévenu de délit correctionnel, cette une contravention à l'article 62 de il l<u 
marche était cependant toute dans son du 22 frimairean VU!, oi-dessnscilê; 
intérêt, puisque la procédure par jnrés . » Considérant que la peine de desi | 
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CBAP. m. DE Lk comuan et des COMPUCES. 1» 

un d'empriniuieinent, prononcée parla vent la foira naître nltérienrement, nous 

même jagomeat contre Noël Mercier, l'a avons cm qu'il était indispensable de 
été sans que la procédure par jary ait été l'examiner, et qn'tdle offrait mémo an 
foivie , bien qne Noël Mercier , compris véritable intérêt (2). ^ 
duulemëmeacted'aocnaationqueSébaK- 11 peut se rencontrer d'ailleurs bèau- 
lien Marcbond, eût dû, aux termes dudit coup de circontlances où des individus se 
art. 423 da Code des délits et des peines , trouvent prévenus de délits çorreolionnela 
Mra examiné par le même jury, et JMgé qni se rattachent à des crimes, et il faut 
d'apèila même déolaralion; d'où résulte alors suivre la marche tracée par l'arrêt du 
ane contravention audit article : 6 prairial au VIH. Un arrêt de la chambre 
> Par ces motifs, et sans qu'il soit be- d'accusation de la Cour royale de Paris, 
soia d'examiner le moyen proposé par le en date dn 10 mars 1816, en fournit un 
nlKtilut du commissaire près le tribunal exemple remarquable : un concierge, pré- 
crimioel du département de Seine-et-Oise, venu d'avoir favorisé l'évasion d'un cou- 
le tribunal casse et annulle le jugement damné à la peine (mpilale, a été traduit 
ia tribunal criminel du département de devant la Cour d'assises, et d'autres indi- 
Sone-et-Oise, du 25 ventôse dernier; vidui, prévenus seulement de délits cor- 
■ ReoToie les accusés et le procès par- rectionnels relatifs à cette même évasion , 
devant la tribunal criminel du départe- ont été renvoyés, par cotuuxitè, devant 
Beat d'Eure-et-Loir, pour y être procédé la même Cour (3). 
confl^tiéHient a la loi j 
» Ordonne, etc. u C II 
Aujourd'hui que, suivant le nouveau ' 
Code pénal, la récidive, qni donne lieu à . , 
écspeincs plus graves, n'en changepour- d^ effets m la beciwvb sdr i,«puc*- 
Unt ni U nature ni le caractère (1), et "<>" »« " >'»="= * •- ^'"■'"' °« co«Pi.iCb» 
I mnmge pas dans la classe des crimes les am " m sont fas coupables. 
dâiltoorrectionnelB,îlBembIeqne,qaant 

à {vësent, la question ne doive pas se Quelle peine doit-on appliquer lorsque 
représenter sous ce rapport; mais, comme l'auteur ou l'un des complices d'un crime 
de nouvelles dispositons législatives peu- se trouve, i raison de la récidive, dans 



(>) ■ Quiconque ayant été condamna pour » Lei coupable* condamné! correclionnella- 

> criiB«,aaracommi>uoic<iond crîmeempoi^ s ment 1 un ewpriionnemeDl de plui d'une 

> lui b dcCTadalioD civique , aéra condaînoâ » année , seront auui , en cai de noureiu délit , 

> lia peine du carcan; v condamné* au moan'mum de la peine parlée 
1 Si le aecond crime emporte la peine du g par la loi , et celle peine pourra ilre élevée 

> carcan ou du baoniiaement, il le ri condamné » jusqu'au double : ih seront de plus au* apn> 

> IbpeineJa larccluiion; > li surveillance ipéciale du Gouvernement 
1 Si le second crime entraîne U peine de la * pendant au moini cinq aonéea et dix ana au 

> iklutioo , il ter* condamné k la peine des » plui. a (A.rU 58 itid.). 

> Iravaui forcés à lempi et à la marque ; (i) Voyez, dan* cet ouvrage, le chapitre da la 
> Si letecond crime enlraloe lapeine dealra- Bicidiiie. 

> fiui forcés i tempt ou la déportation , il ■^5] * Il a été également jugé lou* l'empire de 

> wra condamné lia peine de* travaux forcé* 1 )■ loi du sS juin i8i4, que lortiiu'un vol a été 

• perfiélnilé ; commi* de complicité par un individu au-deiiua 
1 Si le aecond crime enlratne la peine des tra- de i6 an* et par un aolre au-de*iout de cet Ige, 

> TMi forcé* 1 perpéUiilé , il *era condamné i le* deux pTévenui doivent être renvoyé* devant 
' la peine de mort (arL 66 du Code pénal). la Courd'asaiiei, attendu que le tribunal carrée^ 

* Quiconque , ayant été condamné pour un tionnel aérait incompétent 1 l'égard de l'un de* 

> aime, aura commii un délitde nature 1 ilrc préTenu*, et que la procédure ne doit paa être 

> puni correclionnellemenl , aéra condamné au diTtaée.— -{Arrêt de la Cour de casaation du iS 
>mtximum delà peine portée par la loi , et norembre iSzé.—Sirey, i8l5, impartie, page 

• cette peine pourra être élevée jusqu'au don- ]46.>— Voyei la loi du aS juin i8a4.— ^>«Mf^ 
a Ue (UL 5^ Oid). ptr. 
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148 TRAITE BE lA ÏÈGlSU.'naS CUmEUJE. 

leMs d'ane «■ffineatation de peina?.... veiit,à«mégird,ihînMnT«rliMiÉi; 

Diven «rtic]«* du nouTran Code péoil que, d'iprAs l'irt, 4 deUMdKzSbi- 

roadcnt néceuiire la lolution de cette inairean VIU, le Tol ^i» nae bottiqw 

qaestion; niBÛelleiiepeutiiotiârirauciiao pe doit ploa étrs poni qm d'iuepHt 

aiffiralté. Itstt bien évidtsitqae celui ou correctionnelle; qaecependcntkTdn 

oeus qui sont en rioiJwe, doivent être Coppin ayant commis ce criiaetTOiitt)- 

oondamnég i la peine que celte ci rcon- dive, oette circonstance, d'aprèïl'iri.ll 

itance rend plo* grave, et que les autres de cette même loi, lui a fait julamt 

doivent rotiir seolement la peine ordi- infliger la peine prononcée p*r la M 

naire. La raison en est que la récidive est pénal; mab que cette aggraTstioadtpàic 

penonnslie, et que le complice du noo- n'a pa s'ëleoîlre à sa complice, iU^iUe 

TcaB délit n'est point complice de la ré- le cas de la récidive était étraagw (l}j 

ctdivo. Un arrêt de la Cour de oauation , que le cas de la réoidiveecl telleDent pcr 

du 3 juillet 1806, a consacré cette jurii- sonnel, que le même art. 15 ei3ge<iM 

prudence et les mêmes motifs doivent l'un d'eux donne à celui qvi, i'tf^ 

aujourd'hui produire les mentes résultats, .cette loi, est condamné à uaepeiaecor 

, Le Bulletin criminel de cette Cour le rectionndie, lecture de la disporilîOB qé 

rapporte en ces termes : le soumet à uiie peine afflîctiTe tt ii&- 

« I^r arrêt de la Cour de jostioe cri- mante en cas de récidive, que Mt va- 

minelle du département du Bas-Rhin, dn tissement de la loi avait été donaÉth 

16 mai 1806, la veuve Coppin a été con- veuve Coppin, et n'avait pnêtrBd|ii^i 

damnée à quatre ans de réclusion, poar la femme Choin, qui n'avait psi A«e»- 

Yol dans une boutiqhe avec récidive. A j^oedelaveuveCt^pinlonwnFnnK 

BOn érard, juste a[Kilication de la loi; condamnation. 

mais Madeleine Rutt, femme Cboin, sa » La Cour casse la disposilioiidil'indl 

complice, a été condamnée à la même relatîveàla feinaieChoin, poirtimeip- 

peine, quoique l'aggFavatioti de peine plicationdelapaiBe, etc. 

relative à la récidive, parement person- » Ordonne, etc. a 
Belle à la veuve Coppin , ne fût pas appli- 

' oablea sacomplice, qui, d'après l'adon- g rn 

oissaroont apporté à la loi pénale par celle ** 

- du 25 frimaire an Vlll, ne pouvait être , _ „ 

condamnée qu'à une peine oorrecUon- anE!-"»' wcouacoKFBTamKwns» 

iiqIIq^ lbs cains oomia , db eomian, n> 

» Sur quoi la Cour a renda l'artèt sui- "" vasak.»»* , nas ssas ssai iv»M| 

ynjit . Dss oonnivREs a. des rEma tmia'"' 

n Ouï etc. *" 'l'F***''*^* , ET Pin d'aiv»» ■'■''' 

»Val'arl.'456duCodedoïdéliUeldes """ «"' "•* ■« trouveht fout wii u 

p^ÎD^- NËHBC&S? 

» Et attendu que si l'art. 1" du tit. III 

du Code pénal veut que le complice soit Cette question , analogne à t^ 1" 

puni de la même peine prononcée par la nous venons d'examiner souslepiop*' 

loi contre les auteurs du crime, on dojt phe précédeut , et à laquelle nooi*^ 

seulement entendre la peine prononcée consacré quelques pages dans Is pK"*!^ 

parla Icicontrelecrime même, indépan- édition de cet ouvrage, n'cat iu*m^^ 

damntent des circonstances partioulièrei aujoiird'huid'aaouaedisciisHoa,p<iii|i*' 

pera«BnclleB à l'auteur du crime, qui doi- grâce à la suppression des Coan spécw 

(i) Cnt d'après cosniMifi que noai avons et*- «n préméditai ion de 1* part de cdri Jo"''''' 
Mi préoédemnieiit , page i33 eC i34, t[ue le k complice , et que le cottpllce d'à* f 
eomplive d'un homicide , TClenlaire de u part, ricide m peulMtepani que comis)) coBf^ 
■unnoB pr^néditc par lui, ne p«uiélre pMi d'ea assasslNl en d'un meartre, ri l'k<itt)C>" 
comme complice d'un auauiQal,iiuoic|u'il yait D'ctailpoinl un deses aK«ndam,clc- 
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CHAP. m. DE LA COVmCnt ET DES COMPLICES. 147 

(t im Conts j^tMales, les TAgabonda , correotioaDelIeg contre bMU ceux qni f«- 

ptu sa nsaveo et les condamnés à des peines vorisent, d'une manière quelconqtie', la 

ifflîctÎTeset infamantes,' doiventaïnsi qne désobéiuance des dénerteiirs (2). 

tons aotrea individu, éln jngés pu les On ne pent pas non pins appliquer le 

CooTS d'assises, dans la forme ordinaire, principe snr lequel repose l'arrêt de la 

" Cour de cassation du 29 prairial an V, à 

8ECTI0H IV ceox qui favorisent un coupable, lorsqu'il 

> * '•est arrêté, et qui lui procurent des moyens 

Ce fait constitue un crime ou 



MU coarueiTi ani tevt késdltbk de la 
UTSira AOCORBÉa a su oodpablks. 



un délit qne les lois ont prévn et caracté- 
risé Euivantlei circonstances de l'évasion , 
et suivant aussi que les évadés sont en état 

hot-on considéra: comme eompHce et de prévention ou sont déjncrindamnés, et 

paarsoivre comme tel celui qui, sansavoir qne les jugemena dont ils sont atteints 

provoqué ni aidé un coupable à commet- prononcent la peine capitale, des peines 

tnnn crime ou un délit , sans l'aToir ait- afflictives on infamantes, on seulement 

mté ni lui avoir procuré aucun moyen des peines correction nriles (3). 
il'nécation, l'a ensuite favorisé, en lui 

lî^t, pardes moyens quelconques , i se cvcTinm tr 

mxm? La Cour decassalion a jugé la SELTIOH T. 

question négativewte»!, par arrêt du 28 

pnirial an V, en annulant l'arrêt d'une ' 

Cimr criminelle, qui, dans une circon- 

iliBoe pareille, avait appliqué les peines 

la la complicité (1). Sons l'.empire du Code pénal du 6 octo- 

Le principe que consacre l'arrêt de la bre 1791 , onavaitdouté quelesoomplioet 

I Orar de cassation est incontestable ; et si des déiili pussent être poursuivis et punis 

knonvean Code pénal l'a modifié en pro- comme les auteurs de ces dédits, et le 

DDDçanl des peines oontre les receleurs, doute naissait de ce qne les oaractèrea d* 

lonque les conpaMes ont commis des cri- la complicité, déterminés par le titre III , 

mes qni emportent peine aStictive ou in- 2° partie du Code pénal, semblaient ne 

fimante, et en rangeant dans la classe des s'appliquer qu'aux ùrinuê emportant peine 

com^Aices ceux qui donnent Aa&i(w«//emeMl affliclive ou infamante, attendu qne ee 

aiile «m malfaiteurs et aux brigands , la Code ne désignait ancnn délit correction- 

T^rie reste tunjonrs entière, lorsqne lee nel; mais on n'avait pas tardé à recounai- 

COopaUes ont été favorisés de toute autre tre que cette distinction n'était pas fon- 

mnière, et qu'on lésa savvés sans les re- dée, puisque les lois correctionnelles 

c^. avaient des dispositions sur les oomplices , 

n y a cependant des cas oà la loi a d^ et pronon^ient des peines contre eux (4). 

cmé des peines contre cenx qui faviiri- On avait , en conséquence, reconnu gé- 

■nildecerl«inscDUpabIes,Bans lesrecéierj néralement qne la complicité en matière 

■tdors cette action constitue nn délit, de délits était fixée par les mêmes circon- 

ttdùldonner lieu à des poursuites. On stances qu'en matière de crimes, et le 

pmtmter notamment la loi du 24 bru- nouveau Code pénal s'explique , à cet 

■nean Vli oetteloi prunoncedespeines égard, d'uno manière précise (5). 

(i)Vùyet le JVbueraa Bipertnirg vnieariel dt du Code pénal. Voyn luiii U loi dn 4vM»dé- 
jfvfridatct. Ml mot Camflie». miaire an Vl. VoTcidani cet ouvrage, la SMlioa 



. . Voyez arrêt d« laVonr de ciiMli«n , da A C Action pi^ligiu. 
3E Kplembre i8ai. — Sirey , i8i9 , i" partie , (4) Voyei nolammenl l'art. 43 , lit. II de la loi 

[«g. iSe. du 31 juillet 1791. 

Aairearrfldu i3iiurtie33.— Sirey, 1833, (5)l«iart.59, 61*173 do Code pjaal sont 

■" piilie , pag. i46. — Dstiersier. ainii concni : 

[3)Va}«losarI. 337, 358,339, 34oet sniv. « Les compttcN d'ua crime ou d'un délit *c- 
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SBCTIOH TI. donnélflcoDHÎl;elqae, parooaiéqnent, ' 

il n'y a, dans sa conduite, aucun dn 
L IGCDSE trailB qui, Buivant l'arlicle t™ du dernier ' 
titre du Code {>énal, forment le canuitèra 
de la complicité. 

I Ce moyen n'a* sans doute, fait ini 



_ TOUS aucune impression. 

y ^"- 11 D'un cAté , la mort de Fauquei 

a bien éteint l'action criminella à soa 

SES CAS on LE rRiRCiFAL ACCUSÉ EST ABSOUS éf^rdj mais elle a laissé cette action in- 

SDR L'iHTBUTioii , OD MEDBT AVANT Ls JB- tacto euvers Herlin-Hall, et si, paorjus- 

GBMENT. tifier une proposition aussi évidente, il 

était besoin de quelque autorité, nom 

Un complîoe penl-il être condamné , roui rappellerions le décret dn 26 messi- 
lonque , par le jugement , l'aconsé pria- dor an II , qui , sur un référé du tribniuJ 
cipal a élé absous à raison de son inten- criminel da département du Doubs, dé- 
tion, on qu'il est mort avant le juge- olare qu'il n'y a rien, toit dans h Codt 
ment ?.... pénal, toit dan* toute autre loi, quipvitu 

On lit, dans le Recueil des ^HSflùfM de faire douter ti h complice d'un criminel 
droit (1), les détails suivans, qui se rap- doit être puni, lorsqu'il est convaincu, 
portent à cette question : quoique l'auteur principal du criwte soU 

K Le moyen particulier à Merlin-Eall mort aeant ta condamnation; que c'est te 
(c'était l'un des demandeurs en cassation jouer de la justice que d'en arréltir le court 
contre un arrêt de la Cour de justice cri- par de temblahlet doutes, et consumer, 
minelle du département de Seine-et- sans frais , le temps des législateurs , qni 
Ibme, en date du 21 pluviôse an XII), de proposer à résoudre des question* pour 
consiste , disait H. le procureur-général, la solution desquellet ht lois n'ogrent au- i 
à dire que les principaux accuses, Fou- cune difficulté, — D'un autre cÂté, l'ab- ' 
qoes et Cluunpagne, ayant été déchar> soluiion de Champagne, motivée sur ce 
§6e, l'on par sa mort, 1 autre par l'arrêt qu'en détruisant la contre-lettre, il avait 
«ttaqaéidelapeineporléepai l'article 12 été plus imprudent que coupable, a-t- 
de la loi du 25 frimaire an VIH, cette elle dû entraîner l'absolution de Merlin- 
pc^e n'a pas pu être infligée à son pré- Hall, considéré comme provocatur, comme 
tendu oompltcej qu'il était contradictoire aide de cette destruction?.... C'est deman- 
de punir le complice d'un délit et d'en der, en d'autres termes, si celui qui pro- 
laisser les auteurs jouir de l'impunité ; voqaerait ou aiderait un homme en dé- , 
qne d'ailleurs Herlin-Hall n'a ni provo- meace, nnenfant,àcommettrfl un homi- 
qué la destruction de la contre-lettre, cide, devrait profiter de l'absolution qui 
ni aidé et assisté Champagne et Fanquei serait prononcée en faveur de l'enfant , 
à la détruire : qu'il leur en a seulement del'bomroeendémenoe. — Enfin l'arrêtat- 



» de 5g ). ■ aet fraiiadjugéi i ceux Atgai e« crimeoacc 

s Ceux qui, coanBimnt la condurte crimU s délit aurait cauié quelque dommage. Unie 

» nelle dei mairiileuri eierçant dei briganda- s par eui d'aToir iaicrit lur leur registre le 

a eet ou des violence* cou tre laiûrelcde l'Elat, > nom, la profeuioD et le domicile dn eoupa- 

s la paii publique, les pertonne* ou les pro- s ble,taDipréJudicede leurreaponiabililé^u 

s prittÉi, leur fouraiuent habiluellemenl loge- > le cai deiarC. igSaet igSSdu Codecivil ( ar ' 

s meot, lieu de retraite ou de réunioa, leront » ticle 7} ). s 
» puoiicomme leurs complice! ( art. 61 }. 

> Les aubcrgiites elbAlelieri conraiacut d'à- (1) Voyet les QuetliMt* de droit, de H. Mer- 

» voir logé, plus d« Tingt-^uslre heures, quel- lin, au mol SiippTtttwii des titrti. 
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bqné<léo!are constant, en point de fait, dea tadiridn» se sont prjientëi ches nn 
qoeKerlin-Halln'a passeulement conseillé aotaire ions dei noms snppoiéfl, et auront 
b âestruclîon de la contre-lettre , mais provoqué son nainistère pour dresser nn 
qu'il Yapovrivivie, expression qui, assa- contrat de Tente, nu acte de notoriété on. 
rémenl, répond bien à celle àe provoquée, tont antre acte qui sera faux dans ton es- 
et qn'il en a aidé et assisté tes auteurt sence. Le notaire, trompé , aora obtera- 
iant facto même qui l'a eotuommée. Que péré à la réquisition qui lui aura été faite: 
fent-cn de plus pour justifier l'arrêt en l'acte qu'il aura dressé donnera lieu à des 
cette partie? i> poursuites en faux; il sera reconnu qu'il 

Ainsi s'exprimait l'officier du minis- aagidebonneFoi.niais que ceux qui l'ont 
1ère public en examinant le moyen de pPuvoqué l'ont fait aTOO l'intention da 
cimlion proposé par Merlin-Hall. crime. 11 est évident que, dans ce cas, l'au- 

Le dispositif de l'àrrét de cassation, teurde la pièce fausse nepent étreponi, 
gni s'applique à ce moyen , est ainsi mais que les complices, ceux qui ont pro- 
conçn: TOqné la confection dn faux, doivent 

I La Conr, etc., être condamnés pour ce fait, indépen- 

> Sur la seconde partie da même moyen damment del'osage qn'onapnfairedeh 
prvfoté par Merlin-Hall seul, attendu pièce fansse; ée qui constitue un crime 

rla disposition de l'art. 1" du litre III particulier et principal. 
Code pénal, relatif aux complices^ L'exemple que je viens de citer peut se 
t'ippliqueayec justesse aux faitadéclarés présenter fréquemment, et c'est surtout 
gar le jugement, et que cette applîca- en matière de faux que l'auteur princi- 
lion ne sanraît être érârtéo par la non- pal peut souvent être étranger au crime, 
mndapnation à la peine publique contre Dans une espèce qui a donné lieu à un 
Taiitenr principal..... Par ces motifo, re- arrêt de la Cour de cassation, du 23 dé- 
jette, etc. u cembre 1812, deux individus avaient 

Ia queslion ne peîit donc souffrir au- formé te coupable projet de se procurer 
cnne difficulté; et, malgré la mort ou une somme d argent considérable, en fai> 
l'absolution de l'accusé principal, rien sant admettre, pour remplaçant d'un 
ne l'oppose à 'ce que le complice d'un conscrit, un individu précédemment ré- 
crimeoud'undéiitnesoit condamné lors- formé par le conseil de recrotement; 
qn'i^t reconnu coupable , parce que la mais, pour atteindre ce but, il fallait pro- 
mor'n'eihce point le crime; qu'elle éteint duire des pièces qu'ils s'occupèrent de 
seulement l'action publique à l'égard du Faire fabriquer. Hunis de certificats en 
prévenu ou de l'accusé qui meurt, sans bonne forme, ils appelèrent dans nn oa- 
l'éleiudre à l'égard de ceux qui lui sur- baret un individu que l'on employait ordi- 
liieot, et la culpabilité étant personnelle, nairement à faire des écritures , et lui fi- 
l'ibsolntion l'est an^i. rent copier ces certificats , moyennant 

Ajoutons qu'il est Facile de concevoir une faible rétribution, en lui prescrivant 
iMïcoup de cas on l'auteur principal seulement de changer les noms et lee 
d'un fait réputé crime, ne pouvant pas dates, et de faire les substitutions qu'ils 
cire considéré comme coupable, comme lui désignèrent. La fraude ayant été dé- 
criminel , ne doit subir aucune peine , couverte, les trois individus furent tra- 
ae doit pas même être poursuivi (1) , duits devant la Cour d'ouises, le scribe, 
laadii que les complices de ce fait doi- comme anteor du faux, les deux antres 
Tentètre condamnés. Ainsi, par exemple, commecomplices.Lepremierfatacqnilté, 



(■) Ua arrêt de la Cour de cnsutioD , en date rendu lo i 
da i4 nril i8i3, a jugé que , pour aue le com- principjl « _ 

pl>« d'à* criine puisse élre puni, il n'eil p» .HÙceiialre pour la poursailoet lejugemeat de 
'■teuiire que l'auleur principal puiueâlrecoo- la complicité d'uncriuie, que lo principal au- 
d>BDé ni méno poursuivi. ( Sirey, an i8i3, leur eiîMe encore ou mU connu. 
p*Se 39g. ) — Suivant un antre srrit dt Ttjel, 
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jnrce qu'on reooiinDt qa'il arait agi mu naiManoej que le £anx prëmitait dooo 
intention de oommettra on faux jletdeax tooslescanictèrei de criminalité détanù 
aalrei furent oondamués : iU le poorvo- nés par les paragraphes premier et tnti- 
rent en cauation, et prétendirent m faire sième dudit article 147 ; 
OB mofoa de l'acquitteinent de l'auteur » Ia Cour rejette le pourvoi de Piem 
dn fiaux) mais le recours fut rejeté, et ce Uoianard et Pierre Jacques. i> 
iBoyen , notamment , fut écarté en grande La Cour de casiatiou avait déjà rétols 
oonnaiwanoe de cause. L'arrêt de la Cour de la màme manière, par un arrêt du 17 
de cassation est ainsi c<hiçh: août 1611, ta question à laquelle ae np- 

« A l'audience de la section oriminelle porte le premier considérant de cet arrêt, 
delà Cour de carnation, tenue au Palais de En effet, la déclaration de non-cu^ 
Joaticoànirii, le26déoemt>rel8]2; bilité n'est pas une déclaration de mat- 

n Sur la demande de Pierre Hoisnud existence du fait. 
et de Pierre Jacques, en cassation de l'ar- Remarquons encore que, dans les cri- 
rèt rendu par la Cour d'assises (lu d^sr- mes dont l'existence suppose presque 
lement de la Charente-Inférieure, le 10 nécessairement la culpabilité de l'auteor 
novembre dernier, principal, l'absolution ou l'acquit te méat 

» Est intervenu l'arrêt luiTanl: que prononcent les tribunaux en faveur 

Il Ouï, etc.; de celui qui est désigné comme tel, ne 

» Vu lea pièces du procès et la reqnéte doitpointavoirl'effetnécesaaired'exemp- 
présentée par les condamnés à l'appui de ter les eompJices de la peine qu'ils pea- 
lenr pourvoi; vent avoir encourue; et l'on do pourrait 

» Considérant, sur le premier moyen> pasfaîre, de cette absolution du princqul 
que la culpabilité des complices est indé- auteur, un moyen de révision en faveur 
pendante de celle de l'auteur du crime ; des complices précédemment c<Adsm- 
qu'il n'y a donc, dans l'espèce, aucune nés (1). La ciroonslancederabsolutionoa 
eontradiction en ce que le jury a déclaré de l'acquiltenient , en pareil cas , prouve 
que l'accusé Hérault n'est point coupable seulement, ou qu'il y a eu erreur dans la 
d'être l'auteur du faux dont il s'a^t, et désignation de la personne poursuivis 
que, néaDiDoins, les réclamans sont cou- oomme auteur, ou que la preuve de sa 
pablea de s'être rendus oomplices du même culpabilité n'a pas été saffisaiumeot éta- 
fiinx; blie, ou que l'acquittement est le reliât 

» Considérant , snr le second moyen , de l'indulgence, de la faiblesse ou A Va- 
me, suivant les articles 147 et 160 du veuglemeot desjugesoudesjnréaquioat 
Code pénal, le crime de faux en écritures eu à prononcer. Le jugement assure l'im- 
est suffisamment caractérisé par la con- punité de celui qui se trouve acquitté; 
trefaçoH des signatures; qu'il yaoontre-mais il ne peut et ne doit avoir aucune 
fcçon de gignatures tontes les fois que influence sur l'examen que doit Faire la 
celui qui souscrit un scie, le signe d'un justice, des préventions qui atteignent les 
nom quelconque antre que celui qui lui individus désignés comme complice du 
appartient; que, d'aUJears l'extrait de orimedont il est absous ou acquitté, et 
naissance dont il s'agit dans l'espèce a été n'empêche ni de les poursuivre, ni de les 
argué de faux, non-seulement parce qu'il condamner, s'ils sont reconnus coopa- 
était signé d'un faux nom, mais aussi blés (2). 
paroe qu'il contenait une fausse date de Divers arrêts de la Cour de cassation 

(i) I^queiilian a'eit préienUe, à ma connaii- queroule fut condamné par cvntumacii plui 

saoce , dam une affaire de banqueranle frauda- tard il te préaenU «I tut'acfaiaé ■• le ocmplke 

leuse jiisée par la Cour d'aMiiei d« la Loir«-lB- condamot prétendait que cet aequitlMMOl dr- 
férimre. Le né|;ociant accuté ètail conlumai). vail lui profiter inaii cetti préleolioa ne paa- 

■on commit , accuté de complicité , ne l'étail fus vail être accueilUe, 

touilrail aui recherche!. I« ooeiplice /ut con- (a) Cala eil d'autant pliia vrai anjoard'hai, 

damot cgotradicloiremeoti l'auteur de la ban> qtis laijneilionuni^i«4(ue I'm) •oumet au jur;, 
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(Uartat qoB a joriipradeaoe ett inva- tmMitiw. ^m* «» «rt^' At parkmmd é» 
nble à œt égard. Oa lit notamiDeat le* Moutt, en data du 21 août 1781, «ttr fae- 
ootifa ■uivanfl daoi ua urAt en date OHMb'o» ijs AommIvnM /hm^ImImm*, j'tnt- 
dnllootobro 1813,qaiaMÎetélere«oim Intr prétendu a» otite banqueroute eût M 
d'vnefmimeChaTet, cOQdaBinéeoouiine t^AÔrçfrf. Le condamné «e pourvut abom- 
eomplioe d'une banqaeroote fraudoleiue, Ution contre l'arrêt de U Cour d'appel de 
dont l'auteur prîaeîpal n'était pas encara Aouen ; inab la Cour de caisalion rejeta le 
mèi ponrroi. Son arrêt est motÎTésar ce que 

« Atteudu que, pour qu'un complioe let jug^emens n'ont l'autorité de la chose 
Kntpoarsaivî, il n'est pai uéceaiaire qu'il jugée qu'à l'égard de ceuK qai ont été 
y lit eu coudanuiation ou peursvite con> parties, et que ta maxime non bit m idem 
Uel'aaleur principal dans le fait dont il n'est applicable non plus qu'à ceux oonlre 
eril'auteur, qu'il suffit que le £ait raalé- leiqueb ont été dirigée* lei acoautàoni 
rid da «ime principal exista; que œ fait et les panrsuitet qui ont servi de base an 
miWrHd du crime «oit jngé et recoDBu jn((emeat qui les a acquittés. 
née otdni qui est accusé d'en avoir été le 

coaplioe, et que les faits de oomplicîlé k jg. 

lient m caractère moral criminel. » "^ 

1, Cour d. c.m.liim .™i déjà jagé (1) ^,„,„, „„„„„ ï,„ „„„„,„ 

il a est pas nécessaire qui) y aii^a pour- 
ttite contre l'auteur prineipal dn crime 
on du délit. 

L'affirmative n'est pat aOnteuae, et «Up 

g est suffisamment démontcée par les i âww i 

S "■• sioBS qui précèdent, puiaqne nom avons 

établi qu'un complice peut être oondamoé 

M u pocBSDitB osa comjCEs irais l'âr- malgré l'absolution de l'auteur prlno^Mil< 

soLDTiOfl SK x'Acmwâ FBiBQir&L. Cependant on pourrait prétendre qu'il 

faudrait au uwins que cet auteur «ût été 

ïar une suite des mêmes principes, ou mis en jugement, pour qael'bxittenceda 

peut, après l'absolntiou de l'accusé, prin- fait , la moralité de l'action et la culpa- 

dpi^ poursuivre, à,roison du même Fait, biUlé relative 'des oaopératenra pussent 

ses conplices prélendus. être respectivement appréciées : mais , 

Al'upui de celte proposiliou, on cite d'nnepart, nous avons iéjh vu, 1" qu'il 

onuTct de la Cour de caMation, en date suffit, pour que les |ionrsuites soient régu- 

dnlS prairial aa 211, rapporté dans le lièresjquel'existencedufaitsoit débattus 

ffoiteeau Méperloirc de jurûprudence. La et jugée aveclefloraplioe qu'on pourrait ; 

Cmt d'appel de Konen avait ooD&rmé un 2° une la déclaration de non-culpabilité 

jagement du iribnnal civil d'Yietot, qui, de Pagent principal, déclaration biMt OU 

kgeant dans la forme prescrUe par les mal fondée, n'influe eu rien snr le sort 

Wdes 12 octobre 1790et 14jaavier 1792, des complices; 3* enfin , qu'il y a des cas 

■Itendu que le procès était conunencé où le principal auteur de l'actiou crimi- 

■nnt 1789, avait déclaré une banque nelle peut être innocent et à l'abri de tout 

nmte ftuodoleuse et condamné nn indi- reproche,, en même temps que les com- 

vidu comme prévenu de l'avoir Favoriaée, pli ces sont très-coupables; ei la solatiou 



Cade d ÉBiUuGlion , eompreod parce que li preuT« de la culpabilité de I iccum 
ce du fkitat la calpabiliU de n'a pu iU. faite, oa parce que la moraliU de 

lonqae lei iuifi y répondent, l'action n'eit pMcriminelle. 

n penitjaEftu, lonqu'ilidè- (t) Voyet l'arrêt du 33 avril iSi3(Sirey, 

MM coapable, si c'wt parc* iSiS, pas. 340 ) —Voyez aaisl l'arrél da iS 

qiiE le lait n'a pas «liilé, ou-mar*iétt, cité pag. lig, Alanote. 
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de h qoestion qni noai occnpe ici, n'est jonvîlle CMftre l'aire de la Gonr d'anim 
que la récullat de ces diverses praposi- dn d^rteniMit de la Seine en dote do 
lions. -Quoi qn'il en Krit, la Courdecama- 7 janvier dernier (1). ■ 
lion a en n examiner celte question dans Dn autre arrAt de la'Conr deestution, 
nnees))teeoâ le complice d'nne banque- en date dn 26 mai I8t4, porte qi>e,djiTH 
route franduleuse, condamné ie 7 jaa- toute t»pèoe de crime, ceini qui a M 
vier 1813 par la Couf d'AsaÏMs de Paris , oonvainca d'avoir, arec (HmnaiiWDoa ilt 
réclamait contre sa condamnation; par le cause, aidé ou assisté l'auteur del'actioa 
motif, que le principal accusé n'avait pat eriminelle dans les faits qui l'ont pr^ 
oneore été jogé; et voici comment elle parée, facilitée on consommée, doit étn 
écarta ce moyen de cassation : déclaré complice , quoiqu» l'anttMr m uk 

Il Attendu, sul' le secmid moyen de pas comnu oit ne te trouve pas tonê Immâm 
ladite 2° partie (porte l'arrêt de rejet de de lajiutice. 

la Conr de oassAtion en date dv 18 fé- Ainsi il doit demenrer poar ooniisnt, 
r 1813), que, silacomplicitésnppose ooe les complices d'ui 



nécessairement no fait principal, il ne délitpeuventétreponrsQÎTiselcondsniité* 
s'ensuit pas que l'auteur du fait principal régnltèrement avant qne les auteon sîtal 
doive être nécessairement jagé avant le éternisât jugement (2). 



complice j qu'il suffit, pour établir léga- 
lement la complicité, que le fait principal • 
soU jugéconstnnt jque, dans l'espènej il .§ IV. 
résulte de la déclaration dn jnrv que le 

1?! '"É jTr •" .'""i." ■■" ;• '*''■" mn,m„ .A.S m l» ucc» ..»- 
«.t . été dfel». . e» «re ™nda mm- ç,„„ „,„„, ^,j„, 
pnee, en s^itendant avec I auteur pnn- I 

eipal ponr soustraire partie des bien? de — 1 

(^wi-trï , .ail pré)ndioe de U ma'sse de ses Les coraftlices d*an crime on d'un dâit 
or^neien, et en acquérant de Ini son peuvent quelquefois être poursniTJi en- 
fond»de commerce par acte simulé; que minellement, quoique les auteurs soinit 
d^lors il y n eu lien à l'application de Ji l'abn des poursuites. 
In peine qne la loi prononee conte les Suivant l'article 360 duCodeiwnnt,ies ! 
complicea dn crime; que la contumace soustractions commises 'par les ponini en- 
du co-accQsé ne pouvait pas retarder l'np- vers leurs parens; aux degrés déterminét, 
plicàtton do celle peine , un complice ne peuvent donner lien qu'à des répirtr j 
M'étant jamais reccrvable k «e plaindre lions oiriles. 

d'èlre jugé avant l'auteur principal , et U j4 l'égard de tout autres ùidiWw }*> 
contumace d'un accnsé ne pouvant sus- auraient reeilé tm appliqué à leur fr<^ 
pendit ni retarder l'instriiotion à l'égard W«( o» partie des abjeU voUi, iU dwtnrf 
de ses oo-accusâs ; n ilra partis camma eoupablet de eol (3). 

M B^après ces motifs, la Giur rejette le Les accvaésprincîpauT sont ainsi piscéi 
pourvoi de Pierre-Antoine Ibrohe de Bar- loos la sanvegarde de la loi, quant an 

(i]Un arrfLde In Conr de csMition, en dale lei complices ne deraïenl pu être e)uminéi»ir 

du i" juin i8ai, a jagé de la mime nianiire, la juilice.Bvantquele principal agenlne le lAI, 

(m rejeuol le pourroî de Claude-Aleiii Ct>1aon , et mime iju'il ne fùl conriincu ; miii celi M 

contre on arr^t de I* Gonr d'aubes du départe- l'obierTe plni. ( V«jet Blickflone , chap. 111, 

menl de lBSeiDe,da 37 avril précédent. tom.V. é4t primcipatix Ag^ntietcriMêt.) 

(3) ' Le fait d'atair ùiOi ou aahM^ I'hM' 

(3) VoyeïnnarT£tdelaCourdeciHatioD,da du ràl ne peut doaner tien t l'applicatioa ^i*' 1 

19 août 181g. — ( Sirey, an i-Sao, 1" partie, «une peine. (' Arrêt de oasMtioa da iS *"* 

pag. 33. — Bulletin orGcîel de caualion, an 1835. —Sir«7,l8a6, i» partie, ps- >^'>*' 

t8i^, partie criminelle, pae. 3oi.) — Ancien- Dall(ii,ifta5, i'* partie, page iiS.) — ^^'''''' 

nement(diiBlaclu(Mie nr les Z^i* oa^IotM* ) gitr. 
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, et le> oomplioes , complices que coqnifl anleare du toI, et 
la contraire, sont «onmb à toute la aévé- la loi doit les frapper; on il e*t reconnu 
rite du Code pénal j toutefois s'il s'agit de qu'ils n'ont eu aucunesorte d'intérêt per- 
MHutractions coDUoised par un mari au tonnel à l'enlèvemeat , et alors aucune 
préjodice de sa femme avec laquelle il ne peine ne peut lenr ètreinfii^e, car it ne 
Titpas, mais dont il n'est pas séparé léga- peut y avoir de cimiplice proprement dit, 
lement , comme ces sonatractione n'ont là où il n'existe point de délit réel (4). 
rien de frauduleux ni de criminel, pois- Indépendamment de ces cas d'exception 

ri la mari reste le maître de disposer déterminés par la loi, il peut arriver en- 
^cts mobiliers de la commanantë, il core, en certaines circonstances, que, 
n'y a Uen en pareil cas à aucune pounuite parmi les individus qui ont pris part à des 
oOMtre les oomplices, c'est-à-dire contre crimes ou à desdélits, les uns doivent être 
nux qai Tont aidé et assisté dans le iâit poursuivis criminellement et condamnés, 
et la sonslraotii^ (1). et les a«ires soient exempts de toute con- 

Lbs di^MMÏtions du G>de sont confor- damnation; c'est ce qui a eu lieu particn- 
■«■, sur ce point, anx principes établis lièrement en exécution de divers actes 
par le droit romain, qui interdit toute d'amnistie pnbliéa en faveurdesccnscrits 
aetiom fameiue entre conjoints, et déclare réfractaires et des déserleurs. 
positivraDeut que l'enlèvement fait par Les amnisties antérieures à celle qui fut 
une femme à son mari , des effets a ppar- publiée par & A. R. MoNsiBOn , comte 
tenant à celui-ci, ne peut pas être con- d'Artois, le 23 avril 1814, remettaient 
sidéré comme vol f2) ; et il était également bien la désertion et la désobéissance, ainsi 
de principe , que l'enfant de famille qui que les délits accessoires commis par les 
volait son père, devait être traité comme conscrits ou les déserleurs , et qui avaient 
Il femme qui volait son mari (j) : mais en pour but de préparer w) d'assurer leur 
les complices ont toujours été exceptés de fuite : mais elleK ne s'appliquaient point & 
la&venrdelaloï. ceux qui, n'étant ni conscrits ni déser- 

Ccpendant on doit faire, en pareille teurs avaient commis des crimes ou des 
circonstance, la distinction suivante, qui délits pour couvrir, fticiliter ou favoriser 
est «Bffisanunent indiquée par les termes la désertion ; et les tribunaux devaient les 
niémes du nouveau Code pénal : ou ceux poursuivre et leur appliquer les peines 

3aiontprispartàunftsonstraetiond'e9ets qu'ils avaient encourues : la recelé com- 
aoa la maison communedesdenx époux, mune d'après laquelle le complice doit 
demeurait convaincus de l'avoir foite être puni comme l'auteur principal du 
poor lenr profit particulier, et alors ils crime oudndélit, se trouvait donc encore 
doivent être considérés moins comme modifiée en cette occasion (5). 

()] Voyez plu baul an chapitre de* Ditpoti- (3) Voyez Mujart de Vouglsai, Loi* crini- 
titat priHmiitairu , U section de l'Action pu- MUa«, p. 384. 

[i) Ub «rrtt de la Cour de caiulion, du 36 (4) Voyez l'arratluiSavril i6a5,çitJeo note 
^nrasB an XIII , en rap[>eUnt ce principe, dé- de ta p»(^ précédente. 
clir* que quant au mari et k la femme, leur 

qaaUlélMniet k l'abri de» pounuilei criminel-' (51 Voyez tes. " ' ' ■- -■ ^ - - ■■-'■' 
tct,ieatiM da fbonnrar </■ nun'aja. ( Vuyei let 1810, el le c 
lepu^rapbe d« r Action puliliqiit, ) ou rrage. 
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CHAPITRE rv. 

DE LA POLICE JUDICIAIRE. 



BB L ONJBT DB L* r0U€K. 



Dm tribunaux de différentes espèoei iiumpportalileE que 1m maux dont elln 
UDtétablia par la loi pour apfiliquer aux doiveot l'affranchir. 

dinn genre* de délita lee peines qu'elle Les fonctions de la police tout d^ca- 
délennine. tes. Si les principm en sont constans , leur 

Lm élémens qui oonconrent à la tar- application du moàni est modifiée par 
■utiou de ces tribonaoi, leurs attribn- mille ciroonstancea qui échappent à la 
tîoiit, leur compétence, la aumière de préToyance dei loii ; et ces fonotioiu ont 
procéder devant eux, les diïersdegrésde besoin, pour s'exercer, d'une sorte de 
juridiction que peut ou que doit parcou- latitude de oonâance qui ne peut se re- 
lie chaque afifeire nÛTaat sa nature, sa poser que sur des mandataires iufininiflDt 
pivité, son importance, en un mot ton- purs. 

la les règles de l'instruction orimiadle, Lesmatièresde'policesontdeicluMeade 
feront socceuiTement l'objet de mon exa> ohaqœ instant.... les actions de la polioe 
iMnimais, avant que les frt&MMiiuehar- sont promptes, et elle s'exerœ sur des 
ris de la répression des délits soient dans ohoaes qui reviennest tons les joors ; elle 
IecudeprononGer,BTautmème que l'on s'occupe perpétnellement de détails;eUe 
Induite dcTant eux les individus sur les- a plutât des ré^emens que des lois (1). 
qodi plane le soupçon, de nombreuses Qu'est-oeqnelapoticej)iAct(iHv/...Ea 
tumslité* doivent être remplies. quoi diâbre-t-ella de la paliee mdmims^ 

la po/toe, considérée dans ses rapporta tfaiwe?... 
<tec la sûreté publique, doit précéder « Tant qu'un projet reste enaareli dans 
l'action de la justice j la vigilance doit le cœur de celui qui le form», tant qn'an- 
être ion caractère principal : la société en cun acte extérieur , aucun &rit , anonne 
nuM est l'olqet essentiel de sa soUici- parole sa l'a manifesté au dehors , il n'est 
hide, encore qu'une peoiée, et peracMOS n'a le 

l'action de la police sur tons les ci- droit d'en demander compte, 
tcfens doit être assez prompte et asset n II est cependant vrai que des hommes 
lùrepour qu'aucun d'eux ne puisse l'élu- exercés de longue main à surveiller U» 
dff; elle doit faire en sorte que rien ne méohans et à pâiétrer leurs intentions lea 
In édiappet mais son action doit être plus secrètes, préviennent souvent bien 
*mi modérée pour ne pas blesser l'indi- des crimes par une prévoyance utile et 
Tida qu'elle atteint. Il ne faut pas qu'il ait par des mesures salutaires : voilà l'un des 



' regretter l'existence d'un pouvoir cou- 

■lilaé pouvioa avantage, et que les pré- (,) Voyei Mt 

caationa prises en sa Faveur soient plus XXVI, caàp. XXIV.' 
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prentien objeti de la police adminiitM- det tribonaas , pour KÛTra un ordre m^ 
tivfl, police ea quelque manière inTisible, thodiqne, indiqué d'ailleurs par le Code < 
maiaa'autaatplasparfaitequ'elle est plus d'instmctioo crimiaelle , je parlerai d'a- 
ignerée, et dont nom jouiMona sans son- bord de la poUce jndiciaira , et de* offi- 
gev eombieh «lie coûte de soins et de ciert à qni I exeroioe en est confié. 
peines. «Xa police jodioiairereclienibe les cri- 

» Lavigilanoe d'une bonne police ne » mes, les délit* et les contraTentioiU] eu 
laisse souvent ni l'espoir du succès, ni la » rassemble le* preuves , et en livre les 
possibililéd'a^,aumécliantquilatroQTe » antenrs aux* tribunaux chargea de les 
partoulBaDalavoiruullepart,et]quirant n punir(2). » 

des obstacles que le hasard semble lui Ias opérations de la polioe judiciaiie 
o&ir, sans jamais se douter que le hasard embrassent donc tous les actes antérieurs 
prétendu est dirigé par une profonde sa- à la traduction des ptévenus devant le tri- 
gessa. bonal qui doit les juger. Lea officias de 

» Un autre résultat d'une bonne police poliœ judiciaire sont spécialement cfaar- 
adminùtratite est que l'homme se trouve gés de constater les débls et de recudllir 
enveloppé au premier pas qu'il fait pour le* preuves , les renseignemen* , lea indi- 
conaommer son crime: c'est alorsl'instaut ces qui doivent, par le résultat d'une iu- 
oàla^It'eeyw(iM)ta*re peut et doit ae mon-, struction régulière, éclairer la conscience 
trer; il n'y a pas un moment à perdre, le du jnge , et fiier son opinion sur l'inuo- 
moindre relard ferait disparaître le cou- cence on sur la ontpabilité : on sait de 
pable et les traces dn crime ; il fant dono quelle importance il est , pour la bonne 
que les agens de la potioe judiciaire soient admsnisbrationde la justice, que cesoS- 
«épandussnrtoutelarar&cedelaFranoe, ciers se montrent actifs et soigneux, et 
et que leur activité ne se ralentisse ja- o'amettentaucundesderotrsqui lenrsont 
mais (1). » imposés. 

■aîa il ne fout pas qne, par des combi- U résulte de diverses dispositions da 
misons odieuses doi4 les sociétés ancien- Code d'instruction orimiiidle , que les oF- 
nes ne peuvent disputer l'invention aux ficiers de police judiciaire du ÂVwtfiiiUlâ, 
sociétés modernes, ta police, an lien de de la rinthnce habituels et d« la r^n'tkiiet 
prévenir le crime, en fasse naître elle- momentanée da prévenu, sont Clément 
même la pensée, en fomente la conœp- et indiSéremmCTt compétens pour re- 
tion, en provoque l'ezécutioa , et que la chercher les auteurs des crimes et des dé- 
justice consternée, dans la nécessité d'ap- lits , rassembler les preuves de leurouln- 
pesantirsonglaivesurleskulenndncrime bililé, et les livrer aux tribunaux (3). 
qu'on lui défère, ne rencontre que des L'instruction de la procédure doit appot- 
nommes faibles , égarés , entraînés , do- tenirdéfinitivementàcelui de ces officiel* 
minés , anx prises avec des agent protwsa- qui a été le premier saisi (4) ; la date do 
temn, dont l'infernale adresse, en les en- premier mandat décerné dans la procé- 
veloppant d« replis tortueux , les a préci- dure sert , en cas de concurrence, à fixer 
pitéa flans l'abîme. la prévention. 

Puisque l'action de ^a poUee judiciaire Ce n'est même pas seulement pour les 
ouréiRessivepréoàde nécessairement celle informations préliminaires quelaconcnr- 

(i)Vayet 1« ditcourt de l'orateur du Gouver- jugeinttrucicur, tvecleconcoufidu procureur 

ncmeal, chargé d« préMuier le* premier) cha- duRoi, ce que nout diwni du droit de couwr- 

pitre* du livre 1" du Code d'intlruction crimi- ver l'initrucliou de la procédure ne peut l'es- 

ndle. lendre que dé cei deux magittr^li , unr le drwt 

(a) Art. 8 du Code d'ieitructioii crimluelle. de. officie n de police auxiliaire, de con.Ul» 

' le. délit. , M «r/H d* léurt aitniiituiu ptrf»- 

(3) Vojei le. art. a3 et 69 ùUn. ^ji,^^ et de faire utléricoronient, par diUjt- 

ik) Quoiqu'on parle ici de* officier* de policr titn, le. acte, de proccduredont il* penTcnLUR 

^ iciaireengineral, comme le* procédure* na chargé.. 
peuvent être réellement initruile* <|ue par un 
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lOKiB a'AïUit entre I«s offiiâers de poUce le# offitfien d^l^ii^ ont alors un pou- 
I tt Jm jugqs dniien du délit, de celuî de voir excloùf (4)j et, dans toas oes'caset 
k nfsîdence habitable on de celuî de la les oai analogues , ceax du lieu da délit, 
réndence nomenlanée du prévennj et de la résideDce babitnelle ou de la réai- 
ls droit acqaia par la priorité dea pour- dence momentanée des prévenus , se 
miles donne non-seulement aax officiera trouTent régulièrement dépouillés. 
uiiis la faculté de oontinner l'instruc- 

tioo, mais aussi celui de termioer l'af- eitrTinm ii 

biie josquM et y compris !e jugement. SECTIOn II. 

Quelques jurisconsaltet, se rappelant les. 

réfks «Dciennea, relatiTeraent au juge nn omcaaiDBPOLicBjvDicutiiBni oteÉ- 
dirliaidudélit(]),etlesdiKpoMtionsdu b*!., et des pkéfets comicta^ ODan 
Coda de 1791 et du Code du 3 brumaire bxekçaht obs fohotiohs db poligb jo- 
ao lYj conformes à ces règles (2), s'é- . diguibb. 
tiient crus fondés à soutenir que , si 
l'initructiou préliminaire poavait être 
GûleindiSeremment dans les trois arron- La loi, par une sage prévoyance , a 



I désigués, le jugement devait multiplié les officiers de police judici 
Mcasiirameat être rendu par les juges et en a établi, ponr ainsi dire, sur tous les 
da beu du délit; mais cette opinion est points dn territoire, pour que les délin" 
éndemraent contraire à la loi aetuelle , quans ne pussent pas se soustraire à leur 
et lien n'antorise cette distinction (3). œil vigilaut. Le premier vœn de la loi est 
Au reale, le principe général dont il que toute infraction des règles goitcon- 
al ici question ne s'appliqtre qu'aux nue, soit pounuivie, soit jugée : c'est 
cti ordinaires; et s'il a été prononcépar ponr ce motif que l'exercice de la poUte 
règlement des juges , soit parcp que plu- judiciaire est confié à un grand nombse 
ûean juges d'iustructios bb trouvaient de personnes (!^; c'est dans le même but 
aiiis de h même affaire ou d'afiaires oon* aussi que la loi a plmé cet exercice sons 
aeiM et Tonlaient continuer la procé- l'autorité et Ta «tureillance générale des 
dore, soit par tonte autre circonstance. Cours royales, et qu'elle a rendu, en 
UB si la Cour de cassation a prononcé par quelque sorte , cbs cours elles-mêmes , et 
renvoi d'un tribanal à un antre, ou si plus partioulièrement les procoreurs-gé- 
elle a cassé des jagemens on arrêta et néraux placés près d'elles responsables en> 
ordoDué que l'instruction serait recom - vers le ^nce de la négligence on du re- 
meacée, on si le premier président et le UcbemeDtdesofficienqn'ilssontspéoiale< 
pnxHirenr- général de la Cour- rorale , mentchargésdesurveilleretdereprendre. 
usant de leurs droits dans les cas déter- Aux termes de la loi du 20 avril 1810, lea 
nûaéscnt désigné des juges d'instruction Cours royales peuvent, toutes les cham- 
sin officiers du ministère public pour brtê atte»ibUei , entendre les dénoncia- 
l'iattrnction de telle on telle procédura , tiens qui leur sont faites par tin de leurs 

(OToynl'srL i*r, titre I" de l'ordoanance » 1 ta Cour du baron sur le lerriloire duqnCI le 
de 167D, > crime ■ élé commia. > 

[1] Vorei l'article i3, titre V de la loi du 39 (4) Voyei l'irL 383 du Code d'inilnictioa cri- 
■'P'râibre 1791, et l'art. 7oduCodedes délit* minéUe. 
M <la peinei, (5) Contlgaont ici , comme une règle gcnérale, 

(3] Dan* les établiuemcn* de laint Louis , an que l'innulation d'un acte étaot l'eiercice du 
clupilreQJCIV, vjial -^ur litre, DtrtquiriT la oroit de rendre dei ju{«mea>, elle ne peut être 
rnri«r«jii'iM Ambim lit accmsi de taeurtrt, on pninoacée par un oiticier de police judiciaire, 
lit et qui luit : « Daa* toute action crimineite , fâl-il mène pré*ident de Cour royale. (Voyez ar- 
■ t'otla ConroÉ leprèvena est acciité.qai doit rèl de la Cour de cauatJon du 37 août 181 8. — 

n connallre, excepté ^na le caa d'arre«ta- Bollelin ofliciel de ca**«tioq, an 1816, partie 

■wB immédhrtement qirès le crime commit, criminelle, p. 346. — Sirey,aD 1818, impart., 

cw alors il convient que le procès a'iaitruise p. 4«5), 
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membraA. elUs peavent mander le pn- Ahx maires et adjoints de maires, 1 
eareoT-geBénl , pour lui enjoindre de Anx juges de paix 
pourtoivre à raiwn de ce» faili , oa pour Aux officiers de gendarmerie , I 

entendre le compte qne ce magistrat doit • j d • .11 . 

1™, r<»dr. de>VÏr«il», qSi .er.i„l ^J^^ '"°°°""' ^° *" " ' "'"" "*■ 
commencées. ' ■ ■ , , 1 

Le» mêmes Cours peuvent avertir d'of- *>" commisRaires généraux de yaim, | 
fioe, ou sur la réquisition du ministère pu- Aux juges d'instruolion (4). ! 

blic , toat juge qui compromet la dignité H est Facile de conceTOÎr que ducmi 
de son caractère; et si'raverlissement de ces officiers de police judiciaire (5) ■ 
rette sans ^«t, elles peqveot, «aw/ rof)- des attributions partioulières. Si, dani ! 
frobatio» d» mùùatn de la jvHice, pro- certains cm et pour certaines opérations, 
nonoer, suivaniqu'il y a Ueu, lacensure leurs pouvoirs sont égaux, dans bean- 
■imple, la censure avec réprimande et la coup d'autres l'autorité de la phipirt I 
suspension provisoire (1). d'eutreeux est bien plus restreinte; et, ' 

Et quant aux procureurs-généraux , la pour éviter la confusion et I« déqordre, j 
surveillance générale sur tous les officiers les limites de leurs fonctions ont ël4 I 
de police judiciaire du ressort, et même exactement déterminées (6). 
sur les juges d'instruction leur est spé- Jjupréfeb d«ê dipartemenâ et leprifH [ 
étalement attriboéa par le Code d'instruo' depoliceà Parh, ont reçu de la loi te ! 
tion criminelle et par la loi du 20 avril droit de faire personnellement tons les 
1610 (2); ils pravent et doivent leur don- actes tendant à constater les crimes, les 
ner des instraclions toutes les Fois que délits, les contraventions, et à en Hvrer 
. cela est reconnu par eux utile ou néoes- les auteurs aux tribunaux chargés de les 
■aire; et indépendamment des réqnisi- punir, ou de requérirà cet eflet, les oA- 
tionsqv'ils sont au^risés à former contre eiers de police judiciaire, cfaacnn en ce | 
eax en oas de négligence, ils peuvent les qui le concemo^ de procéder à ces dtven I 
avertir eux-mêmes, et les citer à la cbam- aotes. 
bre du conseil , en cas de récidive (3). Ils rempliasent alors évidemment des I 

Les Fonctions .de la polioe judiciaire , Fonctions de police judiciaire; et l'arti- 
ù intéressantes au maintien du bon or- de de la loi qui leur conFère ce droit, | 
dre.sontattribuées, l'indique d'une manièrQ précise (7). Ce- j 

AoK gardescbampétres etforestiers, pendant ils ne sont pas compris par Is ' 

Aux commissaires de police, loi dans la nomencbture des officiera de ! 

(0 Voyez le*arltclei II et Sade la loidy 30 de UMonaaie (loi du 31 venlose ulV, tlLlI, | 

aTril i8io. (Toyezaiiui lome 1(1, le paragraphe art. 38), Ita portiett, cùnciergss det fiant i* ; 

dt la DUciplina judiciairt , chif'ilre dtt Triiit- ^uemifdécrcl du 16 tcplemhrc 1811, ti[.ll,§5, ' 

naux »it génial), »T\.ib), Ui eanlonniers [Mcret du 16 liêctDi- 

{î;t Vojer l'ardcto «79 du Code, et l'arL 45 breiSii, arl, 49el«iiiTati(), — On pciHajonler 

de la loi du 10 avril. auiii les gardci chargéi da la lurveillince de* 

(3) Voyez tei arl. 380,381 et 383 du Code. djguei dio) c^r ta in et local i Ici. — Dmergier. 

(4) Voyei l'srl. g du Coded*initruction crimi- {5} I) faut excepter lengardci champMreiel 
nelie. — >Lei fouclioni de police judiciaire peu- foreilien, qui ne «ont ofliciers de police judi- \ 
ventanitîMre retaptiet, en certainica*, par de) ciaire que polir la recherche el la pounuilé dn 
magittrati d'uD ordre supérieur. (Voyez les ar~ déliti ruraux et foreilien. 

liclei 479 et tuivant du Code d'instruction cri- (6) La loi du 3 mars 1823, el l'ordonnaBoeds . 

minelle). Roi dn 7 août auivanl, relatives au rceime^'^ ' 

* H. BonrQvignon ajoute aux fonctionnaires la police sanitaires , ont réglé ta manière dosl I 

«omprii dam )n nomcnclalnrc de l'art. 9 du •'exerce,cn celle partir, ta policejuiliciaire.el ' 

Code d'inilrnclion criminelle , les garda du délenniiic Ici autoritci et les agen* i qui ce) j 

jl^nj* (loi du 39 mari i8d6 — ordonnance du exercice est spcciaicmcnr confîï, (Voyez la loi et 1 

10 novembre i8ié), Ua adiaiaUtrateurs gêné- l'ordonnance.) 

ranm d»> tous tt foritt (décret du 23 déeem- {7) Voyez arl. 10 du Code d'JnXruclion cn- 

lirciSti), UcmitmitfairadvHoi,dnu\etMlfit minelle. 
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polïos jadioùiire, et ne doWaDt poîoi être dn Code d'instruotion crîmiodlej les pro* 

confondua ayeo ces officiera (1). cès-verbaux qu'ils dressent , lea intcrroga- 

Ia diatînctioa que la loi a établie en- toireiqii'ilBfoatsabir,nepeuventFairepar* 

tre les préfeli et lea antres fonctionnai- tie eMentielledeBproeédureiquelorsqn'ila 

Tes appëléa par elle à exercer dea fane- ont agi p0r«onne//«nMf (2). Le* préfets na 

tions de police judiciaire, distinction que doivent eux-mêmes user a» la faculté qui 

rorateru' du Goorernement a pris soin de leur est donnée que pour cooatater nu 

xappder, est surtout fondée sur ce qua crime ou on délit dont l'auteur pr^umj 

lea officiers de police judiciaire, ea gêné- n'est pas encore en présence de la juatlWi 

Tsl, KKtt soomii à la surveillance de la Les préfets excéderaient leurs pouvoin, 

Cour royale et du procureur-général de en faisant procéder à des enquêtes sur 

Sa Majesté, établi près d'elle, et que le des faitd dont les tribunaux se tronreBl 

Initiateur n'a pas voulu placer sous cette déjà saisis; les actes qu'ils sont aniorisëa 

furreiltance les fonctionnaires supérieurs à faire , ne peuvent tendre qu'à livrer 

<lans l'ordre administratif, ansquels le aux tribunaux lea auleun des crimes, de» 

bien du service loi a paru exiger qu'il délits et des contraventions : si ce but est 

conférât l'exercice des fonctions de po- atteint, si les officiers de polî«Q ordi- 

Uce jadiciaire Le but du lég^alatenr, naîrea ont constaté les fait* et prérena 

aiosi que l'a exprimé l'oratenr du Gouver- les préfets dans la confection des actes 
neDent,a été de donner aux actea qui se- auxquels le Code les autorise à procéder 
nient faits directement, en certains cas, directement, il est clûr que le pouvoir 
pircesadiRiuistrateurs,lamème\aleur,^e de ces adminiatratenrs a cessé, puisque 
même caractère qu'aux actes des officiers l'objet de son exercice est rempli; et je 
de police judiciaire, et de faire disparaître pense même que si le* préfets se trouvent 
l'incoDTénient qui résultait du précédent en concurrence avec le juge d'instrmo- 
étatdecfaosea, d'sprèalequelles actes de tiou on le procureur du Roi pour faire 
cet administrateurs ne pouvaient être des actea de poIiM judiciaire, ils dé- 
considérés que comme renseigneroens , vraient s'abstenir de les conlinon et laia- 
et non comme pièces de procédure. ter aux magistrataJa-anite des opérations, 
lais la feoolté accordée anx préfets puisque tous les actes qu'ils font enx-mê> 
parle Code d'instruction criminelle, de mes doivent, en dernière analyte, être 
faire tous actes nécessairea à l'eflet de renvoyés par eux eu juge d'instruction, 
constater les crimes, les délits et contra- par l'intermédiaire du proonreur du 
Tentions, etc. , est inhérente à leurs per- Hoi [3) : mais, d'un autre cAté, comma 
sonnes. Ces magistrats ne peuvent, en au- lesprétetsnesontpointofficiergawnJMtras 
cune manière, déléguer leurs pouvoirs de police, et qu'ils ont par eux-mêmes le 
en cette partie. Ce n'est qu'en agissant droit de faire des aotes de la police jadi- 
eux-mèmes qu'ils peuvent procéder ré- eiaire, je pense que si ces fonctionnaires 
guliêrement; et les informations qu'ils setronTaientencoocurrenceaveolesaust' 
jugent convenable de prendre en vertu liaireê, l'exercice des pouvoirs des préfets . 

(i) EipreuioDS du discours do l'orateur du douteui que celui qai fait alors In roDclîoDi de 

GiHiTemeoient qui préienta au Corp* légiilitif préfet, qui jouit da la plénitude dei drolli dn 

IfsprfmierscbipilreiduCoded'iatlructioacri- liUiiaira, oe toit compélent pourfiire les iclei 

nuBelle. doni il eit qucitioD. Il n'agit point alors eu.verta 

(i) Le* préfiEt ae peuvent déléguer l'eiercice d'une délégation , mai* comme le suppléant légal 

dei foDclionl qui leur lont atlribuéei par le du préfel. 

Code ifi m traction criraînelte , cela réiulte de la (3) On ient ^u'il n'est pai ici aueilion (de* 

II» ; cela eit encore rappelé par Ici instracliont fait* ^ui pouvaient donner lieu à l'application 

niniitériellei. Bbit , loriquele préfel eil abient de toit d'exception , tellei que celle du 3g oc^ 

du départeoisnl , on lorsqu'il eit remplacé mo- tobre i6i5 , et pour l'exécution desquelle) Im 

menlanémeal pour caUK de maladie, ou lorsque prcfeti avaient de* potwsirfjp^cùiu. (Vo^., *ut 

la préfecture est «acanta par la mort, la deMi- cet objet , le chapitre di i'Arrt*lalKn dani crl| 

iiition ou la démiatlon du titulaire, il n'cal pas ouvrage. ) 
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ne seratt point su^i^da |Mr la présenoe Ce Kna est ntrtoot confia aux osisaî»- 
de ces oBoien, et qne les préfets pour- saîres de police dans les grandes -rillMel 
raient cantinuer leurs opérations. dans tous les lieux on il en est étabK (6) : 

Si telle est, i cet égard, la limite des mais partout où il n'existe pas des oom- 
attributions des préfets des départemens miasaires de police, c'est aux maires et 
et du préfet de police à Paris , À plus forte anx adjoints, en leur absence ou à leur 
iwson la prétention qu'auraient ces adrai- défaut, à remplir cette obligation; les 
niitntenrs de se faire assister , dans leon commissaires de police doivent mémo étn 
opA«tioBS , par le procureor du Roi , serait suppléés , au besoin , par ces adtninisln- 
ëridemroent mal fondée. teura, toutes les fois que l'oocasion s'en 

En effet, lorsque les procureurs du Boî présente et que ie bien du serrioe l'exige, 
acoompagnent le juge d'instruction , c'est et tant que dore l'empêchement (2). 
■ poflf requérir, en leur qualité d'officiers Ainsi toutes les plaintes et deDoncia- 
dy ministère public, auprès d'un juge qui tiens relatives à des contraveiitionB de 
«'qualité pour ordonner; et les préfets, police doivent être portées devant Im 
exerçaiit des fonctions de police jndi- commissaires de police , les mairea on les 
ciaire, n'ont point da tout le genre de adjoints, qui sont tenus de les reoevnr 

f ravoir inhérent jr la qualité de juge et d'en dresser des prooàs-Terbaiix dé- 
instmotioa. taillés (3). Ils ne peu-vent, som aooim 

prétexte , se dispenser de remplir ce de- 
SECTIOnin. Toir, m&ne pour les contrat entions qui 

sont placées sons la snrveiUanoe spéciale 
ms OFFioius SB reuoB jimicuiai OBU«is des gardes champêtres et forestiera ; et la 
sriouLBHMT HZ ooHsuTSK us ooanA- loi, en leur donnant à cet égard, immi- 
vracio» ttt roucB. sealement la concnrreDoe, mais enoora la 

^^^^ - prérsMitMt^îndiqoeasseï qu'ils ne dotroil 

"■" pas se reposer en cette otrcoiulanoe sur 

-.^ des agens subalternes qui, dans l'ordre 

'' ' des attributions de polioe, ne sont d^ 

DU uiBci BH uiopns c* uiu u DU ooMiii^ sigué» quc subsidiairemeot, malgré b iia- 
' u»H M nuo. ' *oie de leurs occapations habitùeUes ^4), 

Les officiers de police judiciaire don 
Coaaidérés comme membres de l'admi- ordre supérieur aux maires, auxadjoists,' 
nistration, te» tnairea , le» adjointt de aox commissaires de police, sont aussi 
«otre et h» eommùiairet de police sont compéteaspomTConstater les simples con- 
ohar^és de Teiller à ce que l'ordre no soit travenlions; mais, comme il n'y a pmt 
point troublé , à ce qne les lois et régie- lieu de Faire , en pareil cas , d'inatmotioi 
mens de police soient exécutés dans tout légale , et que les tribunaux de police sMt 
leur ressort : comme officiers de police saisis directement, ainsi qne nous le Ter- 
. judiciaire , ils sont spécrialemeot appelés rons plus lard , sans qu'il soit déoeraé île 
par la loi à constater les contraventions mandat contre les prévenus (5), leur rai- 
qp'ils n'ont pn prévenir. nistére ne doit point être requis , puisque 

(i) Voy« article ii du Code d'inilrocllon miuairet de police ou les msiret penreat m 

erimiedle. joindre lui gardes forestiers pour rccbercber 

(a) Voyei articles 1 1 et i4 do même Code, le* contraTenlioni de police. La préTention coa- 

(3) Voyez ci-aprèt, i la uclion de* Ptvcit- lîite d>D> le droit qu'oDt lo camnii*iaire> de 

««skntf, quelle* Hwt le* ferni«*elqacle*trob- police et le* maires de recberclier, de lesr 

Jelde ces actes. propre niooTemeQt, ces coDtrarendoii*, iTast 

■I \?^^ article II du Code d'iiulruetion mime que les garde* cliarapètre* et for«s(ier* 

""^ï* *'"'■ •O'*"' occopéi. 

(2ift*t-ce qne la toncvrrtnee , qu'est-ce que la (5) Vojel , au chapitre it» friiviuiwc d» pc 

■prévmUion d«ni le *en* de la lot? tic» , par qnî Je ministère public cil rempli pr*t 

La coacnrrenee consiste en ce que le* com- de ce* (ribunaui. 
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oeagndt Iwdisliure, mds olilité, detra- Ilbat r 

■vaux plus impoiUiu. qa'iU ne 

oerolr les 

C II les plainfa 

de pollue] 

lion ne Ici 



de poliœ, et que ce fonotionnaire n'tàt 

DÏ abtcDt ni empêché , ou que l'empéelw- 

„ .,, ^,,. , ment n'eBtpasIégitiine. St WoommUsaire 

H Mlewentiel de remarquer, S 1 égard depolioenégligedercnïpUr»esdeToir»,il8 

dm commttiotrei de police, peuTontappelersarMoonduiterattontîon 

I- Que, dans les Tilles divisées en pin- j^ Vg^^^utrUé sapérieure; mais ils doiyont 

uean arrondissemens, ces fontionnaires commencer par remplir le devoir qni 

•pntcompetcns pour constater Iraconlra- j^^ ^^ ^f,^^ ,Vec ces fonctionnù- 

Tentions et exercer les fonctions de police -^ 

judiciaire dans toute l'étendue de la ville ^ „o^ disons dw maire» s'appH- 
oà »la sont places, sans pouvoir alléguer qaeégalement auiarfi<w.t.,quoiquelaïoi 
que le fait a ele commis hors des limites ^e l^ppeUeàrempUce^les commiMÙrM 
de 1 arrondiMement particulier auquel ils j^ ^^ .j j^^m desmaiwM ; l'adjoint 
MDt préposes (1); n'a pas besoin de délégalion pour sup- 

2" Que lorsque 1 un des commissaires piéerie mairrfen cette occasion, oomnie 
de police d une même commune se trouve ^i^, ^^^ ^-^ i^ fonoUoos admîni». 

léplunement empêche, celui d un arron- 1,3^4,^ . j, „;„„ jg cette difléronoe est 
duaement voisin est tenu de le suppléer j^ ^^j„ ^^^^ ç„ „ personne to« 

un. qa ,1 puisse reUrder le service pour f^ ^riroir» administratifs, et que son 
Wel il est requis, sous prétexte qu il ,d™„to.» d'aulorilé qu'en son absence 
n'est pas le comm^aaire le plus TOisin du *^ „ Tolonlé, Undis que l'adjoint a 
commisMireeraiiéohe, ou quel empêche- parlui-méme, et d'après U Tolonlé ex- 
ment n est pas légitime ou prouTé (2). ^^ j^ ,a j^i j^ qualité d'officier de 

Sd en était autrement, et sd était poHce judiciaire (4). 
hbre au commissaire da police dan quar- . 
lier de s'abstenir ainsi, sons un préteste 

quelconque, de remplir des devoirs or- _ 5 '■"• 

gens, et s'il avait le droit d'exiger qu'on 

Inijostifiât de l'empêchement qui donne- oes aiSDBs caiMPÉTaEs et ues oabdb» 
raît lieu de le requérir en remplacement reaBSTiEas. 

d'un de ses collègues, le service serait 

eatntTé à chaque instant , et la sûreté ou la Les gardetchampimiel ïetgardetforet- 
tranqaillitépubliqueouindividuellepour- tter((S),enraème temps qu'ilssontprépo- 
raitsans cesse être compromise. sésàlagardedespropriét^ruralesetfores- 

« Les arrondissemens, dît la lui, ne tières,soitdel'Etat,soitdescommiinBs,soil 
D limitent ni ne circonscrivent les pou- des particuliers, sont aussi chargés, par 
H TOÏrs respectifs des commissaires de la loi, de rechercher, chacun danslu ter- 
n police, mais indiquent seulement les riloirepour lequel il est assermenté, les 
» termes dans lesquels chacun d'eux est délits et les contraventions de police qui 
»'filfc« ajj^ciaJtfmonlastreint àunexercice portent atteinte 4, ces propriétés. I^ur 
9 oonstAnt et régulier de ses foactîons(3).u compétence, conime officiers de police 

(1) Toyei l'artide 1 2 du Code d'ioilruclion (4) Voyei l'an. 9 e( l'wl. 5o du Code d'ia- 

crtnînellê. sinictba criminelle. 

(3) Voyn l'art, i3 Md. ( 5 ) Cei eardct ne mmI «BviMgù ici quo 

(3} Voyex l'arL 13 iUd. ' comne ofSa«r* de police judiciaire. 
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■ ' MOI être >Gcompa(;iiés Au jage de fih; 
, du nommistaire de police , du mûre di 
• lieu om de son adjoint, dont ibdmTenl,! 
I cet efiet, réolamerl'auistaiicejellniiro- 

■ c^verbanx qu'ils dressent sor-le-ekiifi 
I en pareil cas, doivent être «(piéiden- 
I lui de ces officiera en présence doqndih 

■ opèrent (2). 

tioDB doivent être punies despeinet por- Ils sont aoiai chargés d'arrêter et de 
téet aax articles 2oO et 231 du Code pé- conduire devant le juge de paix oade- 
nal (I). vanlJe maire les délincpans qu'ib nr 

Ils doivent constater par des procès- freoneat en flagranl délit (S) , ou qn iM 
Terbanx le temps, les oirconstanoes , le démmci* par la clameur public :ttiiâi'à 
lieu des délits et des contravcnlions, ainsi ne peuvent tuer de ce droit d'arreiUtùi 
que les preuves et les indices qu'ils pen- qae dans le cas oà le délit niral on for» 
Tent en recueillir. tier est susceptible de donner Ucoàreo- 

Fonr assurer le anccèfl de leurs opéra- prisonnement on & une peine ploi pin\ 
tions, la loi les autorise à suivre les cho- et ce serait, de leurpart, onexondt 
Ma enlevées dans les lieux oà elles aont poaToir et un acte arbitraire fort rtpié- 
transportées , et à les mettre en séques- nensîble, et qui les exposerait à dea posT 
tre:mais, pour que la tranquillité des suites, qne d'arrêter un citoyen, wm . 
citoyens. ne soit pas tronbffie par des visi- turpri* e» flagrant âélil, si la (aate qalli I 
tes domiciliaires, intempestives, etfaites commîsen!estBusceptibled'êtrepiuiiei|u 
avec irrégularité, il leor est défendiT de d'une amende et d'autres peines pfico- 
a'introduire dans les maisons, ateliers, niaires. 
bétimens, cours adjacentes et enclos, IiOrsquelesgardes champètiesoafim- 

(i) Voyei arrêt «leUCoardccatu^oiiilntg fissil pai, qu'il fallait «umI ccIdE di cmkI! 

juin i8i6.— (Sirey, tni8i8, impart., p. 35i. municipat ; U Cour de Bourgt* t »i^ ciOc 

—Vojei autre arrêt de ta même Cour, du aSiep- opiDion par arrêt du i6juiiii835.(Sirej,i3iii 

Umbra iSig, qui rejalls le pourvoi de Je«p 3> parlie, pag. 565 ); maii la Cfoai itaaili» 

Dttngiut.) a décidé en aeni contraire le S ifril iSn. 

Celle déciiion me paratt étrange ; je D« pais (Sirey,i837, i" partie, pa^lB^Vtli 

tn'habiluer i regarder comme un fonctiantmin doctrine coniacrée par ce dernier irril ■>■ 

ou Qgtnt pvhliB , l'homme talarié par un parti- lembte devoir Être suivie, 
ea/ûr qui ne l'emploie que pour ivm inUrit lliurGidecomparerlei deuiarrêUpontin 

ptrionmlj qui le prend ou le chatte & ion grê convaincre. 

comme un valet, aupréi duquel il n'a réel- Le E"^ foreitier d'un particnlier ^i 

lement pat d'autre miniitére. Il me temble que comme le garde d'une commune, olfcin « 

c'ett, tout i la foit, dégrader la qualité de fonc- police judiciaire, ne peut, comme le prac» 

lionnaire ou agent public, que de l'attribuer commune, être admit a la prettttion de KW*!! 

et de la reconnaître i un domeitiaue oui ne que tur la réquiiilioD du miaiilére puUi'i " 

peut avoir d'autre volonté que celle de ton ne pourrait être admit avec litimplo'^"'' 

maître, et dêconiidérer cette qualité dam let d'uD avoué. (Arrêt de II Conr de cauttloodiu 

vérilablei agent d'un ttrvict public, en ta ren- teplembre iSiS. — Sirey, iSai, i" ^'^'' ^ 

dant commune i tout let domeiliquet que de* pag. g8, Dalloz, iSaS, l", ptrL, jMf. ^"r 

particuliers plot on moint richet voudront dé- — DmarjUr. 

corer du nom de garde* champêtre* et foret- , s v in .' A..Dnànii- 

^^^^ " " ' (a) Voye»ci-*pr**,ilateciiond«iV»"»«^ 

• Suffit-il , pour qu'un garde champêtre d'un *«^,' ''"f '^ ^' i"*' ^ IT^iK 
p.nieulierail'u qualité <f officier de «.ticeju- «"P*:' '"™''" '^■"^"•f"? ''if^^te 
ScUir», qu'il «.it agréé parle tout-pVéfet , ou *^* "ff* "'T"^'",'" J^r^.™ t 
Aul-il en outre qu^il *o^, comme^e garde «-.y^" «>"* rempl.r y tent inique* <«• *" 
d'âne commune, agréé par le coaieil muni- , 

cipalTUa arrêt de la Gourde caitation du 3i {3) Voyei l'^rt. 4i do Codedel dêlib tl» 
aeOti8ai,(Sireji8ii, 1" partie, pag. 75), peioet, du 3 brumaire an IV, et rirt.»" 
a décidé que l'agrémenl du Mus-pfêtet se tuf- Code d'iiutruclion criiniBelle. 
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tiers se trotiTent dans la nécessité d'arrë- refusera 'a coompa g iler les agensforestien 

ter un prévenn, le maire ou l'adjoint de dans dea recherches qu'ils ne sont pas ati- 

uaire du lieu où lo délit se commet, est torisésà faire, sauf à l'autorité judiciaire 

leoD de leur faire prêter main-Forle, pour à prescrire et a eiécater, lorsqu'il y a lieu 

qne force demenre a la loi et à ceuS qui et conformément aux lois, les perquisi- 

afcissent en son nom. Ce devoir, qui leur tiens qui seraient jugées nécessaires.. 
avait été imposé par les lois précéden- 



ilillrâi 



, est rappelé dans le nonveao Code, 



rapi 
itde 



irâr est défenda de s'y refuser (2). . SECTION IT. 

Le* gair^i foretiieri peuvent-ils faire ie» du jooi d'ibsikootiob. 

vitùei domiciliaires pour la recherche 

é»- gibier tué et d'etigtnnertant au Ira- Dans l'ancienne législation, on avaU 

«pHWMfe? établi un magistrat spécialement chargé 
de l'inslroction dans les premières procé- 

ATaul la révolution et sons l'empire de dures. Les aateors des Codes intermiédiai- 

rordonnance de 1369, il était reconnu resavaient préféré d'appeler les juges da 

conmra droit commun do royanmeque les tribunal àtonrderâle, et d'ordonner que 

gardes n'étaient point en droit de faire chacun d'eux serait chargé, pendant six 

per^nisition dans la maison de quelqn'in- mois, de l'instruction de tons les procès 

. dirida que ce fut , lors même qn ils le criminels, sous le litre de directeur da 

Bonpçoimaîent d'avoir chez lui des nlels, juryf4). 

armes à feu, otf antre chose défendue par Hais cet ordre de choses avait produit 
leam^onnances, ej que ces sortes de per- de graves inconvénîens, qui n'avaient 
qnûitions ne pouvaient être faites quo.par pas d'autre source que cette courte durée 
autorité de justice (3). Depuis, à la vérité, des fonctions du directeur dujuiry. Les 
l'art. 6 da titre IV de la loi du 15—29 procédures on peu compliquées ne pou- 
septembre 1791, a autorisé les gardes fo- vaient se terminer sotu cette magistrature 
restiers à snivre les bois de délit dans les passagère. Le successeur du directear du 
Ëetix où ils aurflnt été transportés, et jury, les recevaDt àderoi-inslmites, était 
iDème à s'introdaire dans les ateliers, bà- contraint de recommencer un nouveau 
timens et cours adjacentes , en se faisant travail, qu'iln'était pasmèmeassoré d'à- 
sifsoompagner d'an officier municipal , et chever , et il en résultait des retards rnà- 
l'arrété du 4 nivôse an V a prescrit aux sibles à la société et préjudiciables aax 
officiers municipaux d'obtempérer sur-le- prévenus (5). 

champ aux réquisitions qui leur sont fai- Il existe aujourd'hui, dans chaque ar- 

tea à ce sujet; mais ce droit nouveau, rondissement communal, un juge d'itt~ 

oonaacré par le Code d'instruction crimi- tiruetion : ce juge remplit des fonctions 

Ddle , n'est relatif qu'à la recherche du analogues à celles du directeur du jnry ; 

hou coupé en délit ou volé, et il s'ensuit mais U est choisi parmi les juges datrilni- 

uécessairemeut que lorsque la perqaisi- ital civil, et reçoit, à ce titre, une oom- 

tion « pour objet la recherche du gibier mbsîon de Sa Majesté. Il est élu pour Iroia 

tué, d'engins de braconnage, ou enfin de ans, et peut étrecontinné pins long-temps. 

tonte chose autre que du bois de délit, les Si un juge d'instruction est insuffisant , il 

oficiers nranïoipaax penvent et doivent i>eat en être établi un second dans les ar- 

(>} Voyat l'art, i*' , lit. VIII de la loi du 39 l'art 1 4 du titre X d« l'ardoDDaDee de 1 669. 

saplembre 1791 lur l'adminltlration foreilière, (4) Voyei l'arl. 1. lit. 1" de la loi du ag sep< 

et fart. 4i du Code des déliu et de» peioei, tembre 1791 iiirlajipilice criminelle, et lo Coda 

dm 3 brumaire an IV. du 3 brumaire an IV. 

(a) Voyez art. 16 du Code d'insiniction cri- (5) Voye» le ditcoan du rapporteur de la 

■iDetle. commiMioa du Corps ligiilatîf sur le projet dn 

I (3) Voyex le Coramntaire de Jousse, sur Coded'iastructiODcriniiaelle [première bî.) 
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roodtfMlBaas oà oda eat reoonna nécos- toalafonneiannient aroir para olfetqH 
wirei ce second juge est toujours mem-- deproT(MTnerl'aotiondeIeuTiiiiiiîaÛn,(l 
)«« da tribuDal Givil (1). non de la diriger dans tel on tel sen», n ce 

Le Code d'instruotîon criminelle n'avait n'est pour assurer l'accomplisieroenl ^ 
crée que six jilges instructeurs pour Pa- formes prescrites par la loi et pré venir léser- 
ris(2);maÎ8, l'expérience ayant prouvé reursetlesirrégularités^leprocureorgéD^i 
que ce nombre était trop peu considéra- ralpeut màmeréprimanderlesju^d'ii- 
lile, il a d'abord ét^ éle^ à neuf et enfin strnctionquandilsneremplisseutpnlein 
à dix (3). Ceajugeifoutpartiedu tribunal Fonctions; il peut anssî proToqaer contre 
civil comme dans les autres arrondisse- eux les autres mesures de discipline pret- 
mens du royaume, et toutes les disposi- crites et autorisées par la loi. Cette mr- 
lioDs qui concernent les uns s'appliquent veillance spéciale sur les ja^ d'imlrac- 
également aux autres. tion, attribuée an procnreur-gcnéra), nt 

Quoique spécialement afEecté à l'in- concerne que l'exercice des fonctig^ib 
structioD des procédures criminelles, le police judiciaire : les juges d'iiutranÏM 
juge instructeur oonserveledroit de pw ne cessent pourtant pas, à ration de Inn 
dre part an jugement des adirés civiles, fonctions de jnges, d'être assujettù s II 
et il sîége au tribunal suivant le rang de surveillance générale qu'exerce le ptoca- , 
saréception (4);NiBorteqaeai, en f'ab- reur-général; mais ils reQtrentalon<luu 
sence du président , le juge d'iastructioD la classe commune des membres de l'or- 
«etronve leplus ancien, ildoit présider, dre judiciaire , au lieu que , comneoi-, 
à l'exclusion des autres juges. ciors* de police, ils forment une cIimI 

Le juge d'instruction peut aussi et doit partioulièredefonctiotuuéresdontleior' 
mâme , à moins qu'il n'en soït empêché, veillant légal et spécial est le pnK^RU- > 
prendrepart an jugement des afihires de général. * 

p(dice correctionnelle (5) : la nature de Saas les villes où il y a pluûean ji^ 
ses fonctions habitudes l'appelle plus d'instruction, ÎA a'y a point entre e«i 
particulièrement à connaître do ces a&l- d'autre rang que celui qu'ils ont comms 
resj<et puisque la loi interdit seulement membres du tribunal , et ils DedoiTesl 
au juge d'instmolion de concourir à la pas prendre le titre de premier, lecoail, etc. 
formation des assises (6) , l'exception oe Eu cas d'absence ou d'empêchement 
-doit pas être étendue à un autre cas. d'un des juges d'instruction, il est alon 

Les juges d'instruction, comme offici«a remplacé par un antre juge aa mêoie th 
depoUce judiciaire, sont sons la surveil- tre. 

lance du procureur-général eu la Conr Dans les villes où il n'y a qn'on juge 
dont ils dépendent (7). Ils étaient aussi d'instruction , s'il est absent , malade, os 
soumis à la surveillance du procureur du autrement empècbé, il doit être rempluej 
Aoi an criminel, dans ledépartement dont parundesjugesdutribunal,surladé^U' 
leur arrondisseroent faisait partie (6); tion qu'en fait le tribunal lui-nième[l(^ 
BUÛicesproooreurBontétésnpprimés(ti}. - La loi n'appelant que le* juges lilol»™; 
Le procureur-général peut, lorsqu'il y a à ce remplacement, on ne peut pu»*. 
lieu, donner aux juges d'instruction des gner de juge suppléant, à moins oem- 
avertisBemens et des ordres; ces ordres cessité absolue; mais le décret relatif VU 

(i) Voyei r»rl. 56 du Code d'inslrocUon cri- brei8i6. — (Siroy.sn 1817, >" partie, pig-BM 
minelle. ,g) Voyei l'art. iSt du Code d'iritrucli»"»" 

(i) Voyei le mtme srticla Aid. mioelle et le chapitre dei Cour, d'aiiùu, 

(3) Voyet U loi du 3i Juillet "811. , , Voyei l'art. 67 et l'.rL 69 du Gxfa J*! 

(4) Voyei l'srt. 55 du Code d'iailnuitioii cri- ,,1'. (job criminelle I 
nuDellc, I 

C5)lleii.le,icetéeard,unefoulodedéci- (8) Voyei l'arL aSg «tf. 
«oni du DÛQisIre de la initiée. Voyei aussi un (9) Voyei l« loi du i5 décembre i»'»; 
■rrètdelaCoardecatiaUooduSoootobreiSii, (10) Voyci l'«^t.58d^Coded'iMlrtlcWlltn■ 
«luBa«tra•r^itda la mèmeCourdu 3iiio*eni- luinell*. 
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y i g » â ueBUwr» Ictit donne le droit de bon des henn» il^ponr l'onrertnre 
nmphcer, en cas de besoin, les jngei dn grefie, sauf, en cas de déplaoement , 
dliutniotion, ponrrn qu'ils aient atteint l'allooation qui loi est faite de la aamme 
rige de TÎnf^-cinq ans fi). fixée par le r^f^ement nir les frais de 

le président d'un Intninal qui n'est jnstice.' . 
nmipoté que de trois membres , pent , à Si nous aTions à snirre le joge d'in- 
Ubaï d'antres juges, remplir les Fbnc- stmotion dans le détail de tontes les opé- 
tionsde jnged'instmction; et cette cir- rations qui sont de sa compétence, ce 
conlanGe ne l'empêche point d'exercer chapitre serait extrêmement étendu; mats 
laprindence,pèine lorsqu'il rend compte il était plus naturel de placer et d'exami- 
m tlQnnal des affiiires qu'il a instruites : ner^ncœstiTenient dans chaque chapitra 
domteie, si, en l'absence du président, ce qui tient anx attributions du juge 
lejige d'înstrnction se troiiTc le plu9 an- d'initmction , et c'est la marche que 
^lorsqu'il fait son rapport, c'est à lui nous avons suivie (4) : nous nous bornons 
sniient la présidence, pnisqn'aux donc .à renvoyer à ces chafMtres, et i 
de la loi il doit siéger an tribonal rappeler que le juge d'instruction du lien 
niniit son rang d'ancienneté. du crime on du délit, celui de la rési- 

b jnge d'instruction peut agir seul en dence habituelle du prévenu, celui de •■ 
cas ie flagrant délit, en requ^ir la pré- résidence momentanée, c'est-à-dire, An 
Kseeda procureur du Roi; il est obbgé, lien oà il est trouvé, sont également con^ 
bon le flagrant délit, de donner à ce péteni poor instruire sur les plainte! 

!*a^istt3it comrannication de la prooé- et sur les dénonciations portées on ren- 
darê (2^. Le juge d'instruction constate voyées devant eux (5); et que si nn juge 

I kid^ts, dresse les procÂs-verbaux , pro- d'instmction qui ne se tronve dans ao- 
cèdeaux interrogatoires des prévenns, jt cune de ces trois hypothèses , vient, 
l^odition des témoins, décerne les man- par quelque circonstance antre qo'une 
diti, et fait, en nn mot, loua les actes commission rogatoire ou une réquisi- 
néccssairea jpour le complément de l'in- lion (6) , on une délégation du premier 
straction (S). Il est assisté, dans ses opé- président de la Cour royale ou des préù- 
rations , par le greffier dn tribunal j et aens de la Cour de cassation (7), à être 

I ni oftoer ministériel ne peut pas refn- saisi d'une plainte, d'nnedén<»ioiation, 

: mde^tersonministère.soitparloi, soit on des pièoea d'une procédure, il doit 
paTuiidesesconimis,aujnged'instmction, renvoyer ces pièces devant le joge d'fn- 
lontalesfois qu'il en est requis, et même stniotion on le procureur ida Roi de 

(i) Voyez l'art. 9 du décret du 33 mari i8i3. (5) En nutière de faux ou de fauuo mon- 

I— D'après nn* ordonaanca du Eoi, troû juges naie, etc., le juge d'iottruclioa peut con lia uer 

iMfléaat du tribunal du département de la lea opërationi hondetoa arronduaenient; mais 

I ftlîe exercent en litre le* fonction* de juge* cette ciception eit retlreiole aux cai ditiené*. 
AaltaclioD; cet eiemple prouve ()iie, tmvanl Voyei la chapitre I", titre IV, livre 11 dm 

hiMmt du Gouveraeinenl , on peut appeler Code d'initracliou crimmelle, elle oliapjtreAi 

MfBremment , lonqu'il y t lien , nn jnge titu- Faute dani (xt ourra^. 
I Im oa on jnge snj^iléaat poor remplacer le (G)Tou>IeijuBead'inBlmctiondure*«ortd'nDe 

M* d'iaa traction. Cour royale sont tenu» d'obtempérer aui réqui- 

' (1) Voyez le. art. 69 , 60, 61 et 6a du Code "lio"» q»'"» rççoitent de la part dn procureor- 

*i«trwiion : Voyei auiii, dan. cet ouvrage, ««"«"l «". ^"e Cof"- I"" doivent auui obe.r 

d^^tre V, la Mcàoo d« Flagrat^t Dilit. f "» r«u.*.hon. qni leur Mat adreHee* par de* 
juget d inilmclion d un autre arrondiuement 

(5)¥(.ye« lescbapitreaVI, VllelVIUdu Code „ue celui où il. M>nl filé. (art. 90 du Code d'in- 

«TiMtrMtH» crmiineUe. .Iruotion erimineLe)* 

(*) Voyelle* ttcùoo* dit FUtgrml Dàia , A* (7) Voyei le. art. 484,488 et luîv. du Code 

^h-etrhaux, dtt Plaiitlei et ditumcùiHm. d'inatruction criminelle. Vojeiauii, daai cet 

Voja le chapitre dt tÂ^ditim d«t iènurint, ouvrage, la chapitre dt la Mite enjMgtmtnl dt* 

iohi dt FAmiteHim, paragraphe dtë Man- (b»tUoimmm,Mt,\MiLd4a MtwUirud* {ordre ju^ ^ 

'•<', etc., etc. dinain. 
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l'on dflA troÎB armodiueineiui dérigné*. puriraueut à la connaiiBUU» iw pnwo- 
Qaaat ati compte que le juge d'instmc- rear du Roi > la doToir de ce nugiibat 
tion «t tenu de rendra au tribunal dont ne se borae pasi à en poursuiYre l«t u- ' 
il fait partie, aprèa que la procédure ait teon, il doit encore en informer tepro- 
complète, corome il n'est que 1^'snile et otireur-général:il est l'œildaprocareiir' i 
le resuttal des dÎTfcri nctes d'instruction général comtùeleprocureur-gén^Ietllaî- 
qui ont été reconnus Décesuires, vous mêmel'œilduGouvernement; et c'est pr ' 
n'en parleronB qu'après avoir parcoara le résultat d'une communication&ctintt 
tons cet actes. Nos obeerTations sur ce fidèledelapartduprocnrenrdnRoiiTKlg 
compte ne pouvaient précéder les diver- procureur- gén éra I , et de celui-ci arec k 
•eipériodea de l'instruotios préparaloire. ministre delà justice, que rautorilëinpé- 
rieure peut être éclairée sur les aboi qni 
SECTIOIt T. le glîs^nt dans les instilutioiu et dûi 

l'administration de la justice. 
DDMOCDRBDBSO Hoi BT DK IM BCBsYiiuTS. Le ministère du procureur duRoi^ctt 
pas restreint à la recherche et à la pour- 
Les procHnurt du Roi, oonaidérés suite des crimes; ce ma^strat «t sua 
comme officiers de police judiciaire, sont chargé, en certain cas, de les oomlaltf J 
spécialement charma de fa recherche et par lui-même (2). 
de la poursuite de tous les crimes et de ïl surveille les officiers de police joli- 
(eus les délits dont la connaissance appar- ciaire, et notamment les gardes chanpé- 
tient aux tribunaux correction nels, ou très et forestiers , que leur subordioalioa 
aux Cours d'assises , c'est-à-dire, da tous à l'égard de leurs supérieurs dam l'ad- 
lea crimes qui peuvent donner lieu à des ministration n'aSraachit point de celle 
peinea afflictiTea on infamantes, et de surveillance, en ce qui conoerae lenn 
tous les délita qui peuvent entraîner un fonctions d'officiers de police. Ces ageai 
emprise nnement de cinq jours, oa une aont même tenus, aux termes de la loi, 
amenda de plus de quinie francs. Le pro- de remettre leurs procès-verbani an pro' 
oureur du Roi, en sa qoalité d'officier de cureur du Roi de l'arrondissemeiif, (es- 
police judiciaire, occupa le premier rang tes les fois qu'ils ont constaté tu délit Je 
parmi cette espèce de Fonctionnaires ; re- nature à mériter une prine correclion- 
vâtu, par la nature de saa fonctiuna d'une nelle (3). 

cCii&ince bien plus entière et plus in- Lorsqu'il s'agit de crimes ou de dé- 
tirae, il exerce néceasairranent une si lits commis en France , le procuieac 
grande influence dans son arrondisse- du Roi du lieu du délit , ceint de li 
ment, que, Buivant l'expression de l'ora- résidence habituelle ou momentané du 
teur du Gouvernement qui présentait au prévenu, sont également oompéteiupOiBj 
Corps législatif cette partie du Codé d'in- les recherccr et les poursuivre (4). 
stmclioQ, on jieut assurer qu'il n'est pas Lorsque les crimes ont été comiai>l>OM| 
saris reproche toutes les fuis qu'on a droit du territoire français, et qu'ils peavett 
de te plaindre de l'infraction fréquente être poursuivis en France, la poonuU 
de l'ordre public dans le lieu où il exerce appartient également au procureur da 
ses fonctions (1). Roi de la réaidence actuelle du prdTeoV) 

Aussitôt que les crimes et les délits ou à celui de sa dernière résidence cottH 

{i) Voyelle diiconri deTaralGurduCiouver- (a) Vojei laieclion dtt Flagrant DèUt. 



mpruntée d'an ch^itra (3) Voyez l'article 30 du Code d'intlrndiM 

de rStprit dtt Lois , oi) H est dit : a Lea asea* crimiDclle , et la leclion dtt Pr»«ia-*ii*f»''^ 

V ^ul reliveol de la police loni »di cette loui lechap. dea Acin da proeidun , piragraf^*" 

» le* yeux du magiitrat ; c'eti donc U faute du Pncèt-veriaux m mtûièra dt dititt fimitMf- 
u magifiral, s'ili lombent dani dca eicAt.B 

, VoyeiMantetquieu,£jFrtfdM£Di5,liv.XXVI, (4) Voyeileiarl. aS et 39 du Coda d'iaiW'' 

cbap, XXIV. ' tion criminelle. 
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mm, aa i Bêlai àa Vma où le préTcnn A àéfnt At jvf^ , le prétkleiit du tri- 

I peal être trouvé (1). bnnal peut déiignear un «oppléont po«r 

Lm preonrears du Roi joiiùsent , dans remplacer le procureur du Àoi; et le« jn- 

l'anreiee des foqotioaa de police jndi- ges auditeurs qui ont été délégués auprèa 

ciaira, corame daa« l'ei-ercice des fouc- du tribunal, dans les ressorts d«» Cours 

lianduininistàrepublio,dudroit dere- royalei où il en a été créé, sontaHinap- 

qoérir directement la Force publique. Ce peléa, par la loi de leur institution, à 

dniiLHt oonunan i tous les ufficiers de remplacer le procureur du Roi en cas 

pdioe jadioiaire (2); d'empêchement , de maladie ou d'ab- 

So cai d'empôcheraeut ou d'abseooe , genoe (4). 

ffocnreur du Roi près de chaque tribu- Les procureurs du Roi étant )«■ lenti-; 

Mt remplacé, dans l'exercice decfuno' nelles aTancées de l'ordre judiciaire, en 

lions de police , par son substitut, ou par ce qui concerne la vindicta publique, ih 

" d'eux, s'il en a plusieurs. La lui, dans sont tenus de donner aris an proonreur- 

nàer cas, désigne le plus ancien ; général en la Cour royale de tons les ori- 

oette disposition de la lui n'est mes et délits qni se commettent dans lenr 

n'indÏMlive, et n'empêche pas que les arrondissement, anssitôt que ces crimes 

, fencliona da la police judiciaire, comme- et délits parviennent à leur oonnais- 

I loBle* les autres branchée du service sauce (6) i et la loi les jdaco , en ce qui 

' pnUic dont sa trouve chargé le proou* oonoemela police judiciaire , dans la dé- 

rcnr d« Roi , ne puissent être indifiiéresn- pqydawie absolue de ce maj^trat , dont 

masit remplies par toas les substituts. U iU doivrait exécuter tous les ordres rela- 

est toalefws d'usage et il parait utile et Uvement à cet objet. Les opérations de la 

■nntagasxqne, dans les tribunaux où le police judioiaira sont même d'nne si 

\ procureur du Roi se tronve «voir ]do- grande importance, qu'outre la sHrveil- 

MBTs substituts, s'il ne oonsprve pas lui- lanœ exercée, à cet égard, par le procu- 

niéme la polioe judiciaire , elle soit con- reur-génénil snr les procureurs du Roi, 

fiée a BD substitut qui s'en occupe habi- ceux-ci étaient encore placés , par ia loi , 

e ce service, qutcxi(pe sous la surveillance des procureora da 



,a&uque . , „ 

une activité constante, ne soit jamais Roi au criminel, dans la crainte que la 

exposé à prouver des retards et des len- distance qui sépare la résidence des pro- 

teuiB. Le Code d'instruction criminelle a enrenrs- généraux de celle des procureurs 

nuM prévu le cas où le procureur du Roi dn Roi , ne Favorisât la néglijTeace de 

a'n pas de sub^Uut^ et la loi veut alors ces derniers (6). Peur bien remplir levrs 

qa'i/aoit remplacé par un juge commis à obligations, assurer sur tons les poùits 

•et effist par le président du tribunal (3). l'action de la justice, et couvrir la res- 

Ouia l'arganisation aotueUe , chaque pro- ponsabilité qui pèse sur eax , comme spé- 

I g ar e iir du Roi ayant au moins un snbsli- cialement chargés de maintenir L'ordre 

te, cette disposition ne peut jamais trou- et de réprimer les délilsdans leurs arron^ 

4tr d'application qu'en cas de vacance de dissemens respeoliFs , les prucureors du 

kplace, ou eu eas de maladie, d'absence Roi doivent établir entreeux et leurs auxi- 

•■ d'empèidwnent simultané du proco- Ijaires une correspondance et des com- 

^JHttda Koi et de son aubstitat. monications fréquentes, sans lesquelles il 

I (i) Voyez l'm. 34 du Code d'inilractioB cri- (4) Voyw l'arL lodu décrelduaamarii8i3. 

UDclle. Voyei auui dans le» DùpoiÙiom priU- ,5, V(,„„ y.^^ „ ju Code d'inslruclioo cri- 

mimmtret, ce qui • è(é dit iw U poursuite des niinellc. 
tels oanniM Ji l'ëlranger. 

(a) Voieii'arl. a5 du Code d'iallruclion eri- (6) Voyei l'arl. ij&q Oid. Mai» anjourd'hui 

«Nsdle el U seclîoli «bUvo à ia Font armât ccire lurveillaiice iRmédiale ne pelil pM être 

f-uidiréa Jani iu rapporU owe Ut lUftêitaint eiercie p«r les pracureuri du Rstprii le* Cours 

^r«««^i V^AHq-. a'a«i«» , atleodu qu'd. n'flnl pai de tilr» nrp^ 

(5} Voy«i l'art. 36 de Coda d'initruclioa cri- rieur à c* lui des sulre» procureurs du Hoi du 

"liiicUe. département. 
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inposfiMe qu'ils in- ndlemeDt, en. |H««(Hit à Mt wxîUBim 
ir le procnraotr-^éné- d'agir, et s'il reçoit des ordres du proco- 
lemens dont il doit reur- général , ileatteon de lei eiécolcr. 
Sons le »eeond , it agit encore permiiad- 
I chapitre AeUê àe lement, 'en ce qse c'est en sou bob, 
■OH du Flagrant Dé- connue chargé de la vindicte pablique, 
anière le procurenr et sonveut sursa plainte d'office,-qnele) ' 
me ot&cier de police poursuites sent dirigées; en ce qa'il ed 
eicede sesfonctions; partie principale dans tontes les pFOcé- 
l doit agir , lorsqu'il dorea qui ont pour objet la pnoitioii 
' se tronve en cononrenoe avec les officiers d'un fait prévu par les lois pénales , a 
dcpotice ses an xili aines; -comment se par- ce qu'il es«rce l'action publique; enfia,eo 
ta gent les opéi« lions entre lui'Otlejuge ce qu'il donne les ordres pour J'eiéoatioB 
d'instruction , lonqne ce magistrat s'est des ordcnnances et des-jugemeiu. Cs^- 
rendn, de son c6té, sur lslieii>du délit, dant c'est seulement par ses réqnisiwu 
à l'eSiét d'm recaeilKr-lea traces et les et ses condusions ~qile le procureur dn 
preuves. Roi exerce cette partie de son miniatèra: | 

*0b verra an même chapitre, section il ne peut quepr«voquer letordonnanoa 
éei 1>lamtei et Hea Dénonciation» (2), et les jugemens, snnf aux niagistnlii 
qaei usage le procureur du Roi doit faire statuer sur ses réqnisiti«ng (4) , et il ne ' 
de «es actes, lorsqu'ils lui parvieauq^t; peut ensuite faire exécuter que^ce ipiia 
et ebeque chapitre de cet ouvrage indi- été ordonné ou jngé, quelle qa'aitété, 
que la port que leprocurenr du Koiprond d'ailleurs, son opinion. Au reste, eeH« 
à l'instmction pi^minaire , à la déli- partie des fonctions des prccnreors dt 
vranoe ^des mandata, à l'admission des Hoi, du moins en ce qui concerne l'flié- 
caations proposées, aux décîssions et ju- eutioo des jngemens et môme les oos- 
gemens, etc., etc. clnsioasà prendre sur les a&ires portées 

Les proeurears da Rai sent chargés de devant les tribunaux, partie dans liquellB 
pourvoir à l'envoi , à la notification et il n'est pins tenu de se conformer su 
A l'exécution des ordonnances qui sont ordres du procnrenr-génà^l , et ne dé- 
rendues par le juge d'instruction (3). pendquedcsa conscience etdeis loi, Muf 
Le développement «t l'application dece la surveillanee que le procurear-géaéTal 
principe se retrouvent oonstammenl dans exerce sur tous ses subàtituis; cette fJar- 
les 'dispositions da Coda d'instruotion tie, dis-je, appartient à la juttiet, dont 
eriminâleetdanslesobaervatioDftqu'elles il ne dort être question que dans le froi- 
noos ont suggérées. sième volume de cet ouvrage ; c'est dona 

11 nous suffit de l^ire remarquer ici là qu'on doit chercher, dant lesdisp' I 
qu'en matière criminelle' et correction- très respectifs, ce qui -est relatif amp'O' 
nelle , le procorear du Roi a des fono- cureurs du Hoi considérés sous ne i*]^ 
tiens fort distinctes à remplir, soit comme port. Les réquisitions à faire auprès des 
dffioser de police judiciaire, soit comme joges înitracteurs pour les actes de pf^ 
chargé du ministère public. Sous lèpre- cédnre, les ordres à donner pour l'eié- 
mier rapport, le seul dent nons nous oo- cution des mandats, pour la coœpamticnj 
cupiona en ce moment, il agit person- des témoins, etc., les devoirs etlesdr' 



«mticnl 
ssdnttW 



(i) Voyei la MCtion dn Flagrant Délit. mai* tenloraent par voie de réqniiilioa disi'" 

(3) Vovei la section dt$ 'ptainitt tt d*i Di- P™Ç*» donl t«s jagei «nit taitïi. — En malit« 

noHciationt. * civile, le HniiiitèrepubiÉcn'jigildolliceqseflii" 

,,,,. ' ,. „ , „ , 1,. Ici eau ipéciâéi psrla loi etqui întérMuflE 1'°^- 

(3) Voye» 1 ul. 98 du Code d iMtructian c^^- j„ tlic. - f Voyez arrêt de l> Cour dBcau 
°"''«"=- : lion,. cclion de. requête., du 9 décembre .BiÎT 

(4) Lei officier, du mînUlère public ne peu- et arrétda Uteclion civile du 5 janvier ifiM'" 
vent exercer leur minialère par vole d'action, ( Sircy, au iSao.pag. 180 et luir. ) 
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èiBdiliftèrepiililionlatIvaiientàrexer- Cette dënominatiop ne pouvait om- 

cice de Tactioa pobliqne, appartiennent, venir an juge d'inatroctton , qui jonit lui- 
il est vrai, à l'instruotion préliminaire ; même de toute l'élendue des pouroii* 
M* drùls et ces obUgatians , relativement sBectésà la qualitéd'i^cîer de police ju- 
iraccnsation en général, notu ont paru diciaire, et qui opère toujours eu- vertu 
nème devoir précéder la diicnuion sur de la comniiMion dont il eil penonnelle- 
let tribunaux de répression, quoiqu'il ment pourvu parle Prince, et non comme 
»it statué sur la mise en aecasatiou par suppléant du procureur du Roi; et, par 
■irèt de la Cour royale : mais ce n'est un motif contraire, les fardes champètrca 
pMat ea analyrant de suite et soos un et forestiers , qui n'ont la qualité d'o&i-, 
ttol titre ce que les prooureors du Roi oiers de police judiciaire que pour des 
cet i faire dans chaque circonstance contraventions et des délits spéciaux, ne 
dninëe , qu'il noos a para convenable pouvaient être compris paimi lea ausi- 
e( ..utile de Faire connalre leurs fonc- tiaires du procureur du Roi. 
âdb>; nous croyons avoir mieux rem- Cette qualité n'appartient donc qu'aux 
^ le but que nous nous proposons, eu jnges de paix, aux officiers degendarrae- 
ladiqaant successivement leur participa- rie, aux lieutenans et commissaires géné> 
tion à l'instruction. Une analyse peut raux de police, aux commissaires spé- 
eonvenir à une nomenclature alphâbé- ciaux et ordinaires de police, aux maires 
tique, mais elle serait toat-à-fait cou- et aux adjoints de maire (2). 
Inire au plan que aoos nons sommes JiC Code ne fait pas mention des liente-i 
tncé; et dans ce chapitre consacré anx naos de police, parce que cette dénomî— 
|in>oarenrs dn Roi et à leurs substituts , nation n'a été creâe que depuis la pnldica- 
etquisemblerait devoir être fort étendu, tion de oe Code; il en est de même de 
nous en butoub , sans ''^ate, asses dit , si celle des commissaires spéciaux : mais,, 
l'on a une idée générale des devoirs) et les attributions des lieutenans de police- 
des droits de ces magistrats, et que la étant, en général, delamèmeaalurequ» 
mite de l'ouvrage offre au lecteur des celles des commissaires généraux r leurs, 
notion) exactes sur ce qu'ils ont à faire attributions, quanta la polioe judiciaire, 
à mesure que l'instruction avance vers son sont aussi de la même espèce; et ilfaut eu 
terme et lorsqu'elle y est parvenue (I). dire autant des commissaires spéciaux,, 
sauf la hiérarchie qu'établit entre eux, 
BOUS le rapport de l'étendue des pouvoirs, 
la difiërence des dénominations. 
SECTION Vk. ' En parlant de la police judiciaire, eu 

général, et des devoirs du juge d'instruc- 
tion, et surtout de ceux du procureur du 
Roi, soit en cas de flagrant délit, soit 
dans les cas «rdinaires, j'ai indique- Icn 
obligations et les droits des officiers de 
police auxiliaires, et je ne m'occuperai 
Tous les officiers de police judiciaire point ici séparément de cet objet (3). 
doet j'ai donné précédemment la nomeu- Cependant je nedois^int laisser igno- 
dature, excepté les jnges d'instruction, rer que la loi charge spécialement les of- 
A excepté aussi les gardes champêtres et ficiers de police auxiliaires de recevoir 
R:>restters, sont désirés par la loi comme les déowiciatioDs de crimes ou de délits 
nutikam* du procureur dK Roi. commis dans les lieux où ils exercent ha- 

(i) Voyra nrlout , m clupiln! de PJûciua- (3) Vojet l'art, iy du Code d'imlrualioa cri- 

'tn.acduiiJM mtxMiustn général,!» qui a mineUe. V«yn,dsiMcel ouTrigc glcparagraphc 

Hédit du miniilère public. du Procureur du Bvi, et ktiectiotu du Flasiaiil 

{(^ Vo^n te* an. 48 cl &a du Code d'iastnic- Délit ,dêt Plaintii ft dis Diitoiicùitiùiia. 
lion criDiinetle. 
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1), aiari mie prooMare A oontlnosr H( opéntûma, « 
rtëes par 1h s'en résorrer à lui-même la saita; etque, 
»caidefia- d'après une dii|)ositîon préoise, lonqn'Jl 
ifl de la part y a Sacrant délit^ on réquisition d'vnchtf 
Tentdn»Hr demaiionàraiBDad'nndétitcomniBdani , 
iitNKMtanoei l'iotérienr dé cette maison, lea aniiliûni 
déclarations du procarenr dn Roi peavent être cbar- 
les et les y\- gés par oe magistrat de tous les actet it 
r tt tons les sa compétence qu'il croit devoir leur dé- 
s les mêmes lé^ec (4) : et il est inatile de dire kâ 
, considérés une nonTelie mention de ces dispoaitiaBi 
comme officiers dé police judiciaire, en delà loi, puisqn' elles se trouTcnl rappe- 
lé conformant avec exactitadeanx formes léea ailleurs (5). Mais ce qu'il importa dt 
et aux règles établies par la loi, et dont faire connaître, c'est e^e les offieîen de 
l'eocomplissement est possible (3). police anxiliaires sont tenus de renroysT 

J'ai déjà dit, et la raison indiquerait, sans délai aa procurear dn Roi les H- 
sans que la loi pHt soin de le rappeler, noaciatioas et plaintes qu'ils ont pnree» j 
qn'en cas de oonourrence entre les pro- veîr, aiosi que les procès-verbsux et an- 
curenrs dn Roi et lès officiers de police très actes par eux faits dans les cas ds I 
auxiliaires, le procurenr du Hoidoitfaire Icnr compétence; que ce magistrat sit 
tous les actes de la police judiciaire qo^il tenu d'examiner sauf retard les prooédvM; , 
juge ctinvenables , A l'exclusion de ses qa'fl nepent lea retenir aa-dmàdattroe 
auxiliaires, et qu'à pins forte raison le moralementetstriotemftntnécessairepov 
juge d'instruction qui se trouverait en l'ciamen dont il est chargé, et qu'il dint 
concorrence avec les officiers auxiliaires les traitf mettre au yigt d'inslmction STsa 
du procurenr du Roi , doit faire tons les les réquisitions qu'il jnge conTMiabte de 
aetes de procédure à leur exclusion, puis- faire (6) ; enfin , qne , dans les cas de d^ 
que le procarenr du Roi lui-même perd nonciations ou de plaintes peur raison d» 
la qnalitéd'officierdepoHce quand le juge crimes et de délits ancres que œai^ 
d'instruction est présent, et ne conserve lea officiers auxiliaires sont diredment 
que celle d'offioier dn ministère public, chargés de constater (7), ces officiers d«- 
qui n'appartient point aux auxiliaires; vent aussi transmettre sur- le^bamp ces 
que, lors même que le procureur du Roi dénonciations ou ces plaintes sa proca- 
a été prévenu, il peut, à son gré, autoriser reurduRoi, qi^doît, comme dansl'bf- 
l'ôfficier auxiliaire qui a oommenoé la pothèse précédente, les remettre an jsgt 

(i) Vojez l'arl. 48 do Code d'indruclioo crt- fonctions d'olficiar de polic« judiciaire 1 len- 

migelle. plir,er ilneprocèdeplusqiin comiae atS-âei il \ 

(a) Voyei Tari. 65 ibid. qui déclare commu- miniilère public et p»r voie de réouiiitio. 

net aux plainte* lesdiipoillioiiidel'arl. 3i con- (7) On sait que, oonlei caidelugraiildcli|i 

cenwDtlei dénonciatioat. on de réquitition de la part d'un rJief de nui- 

(3) VojezI'arL Sa iUd. aoD ,el horsle cai eu jii^ae''*^^''^''*''^" 

Je dit, dont l'accompliatêMeni ttlpotëUls, etdo conlravenlion» de police , en B*"*r»l, ™ 

parce que lei ofBcieri de police auiiliaires ne officieri de police auxiliaircB ne toul pal cbir- 

peuieat pai , par exemple , dire Icnm de donner gct de con»taler directenicnl le* déVilJ , M*ifi 

avit de Icor transport au juge d'initmclion , toutcfoii, te* ca»oil il y aurait urgeoceetoénl 

comme la loi le preicrîl au procureur du Roi, en la demeure; ce qui donne aloriiCnipt*!^ 

(4] Voyes l'art. 5i du Code d'in*(ruclion cri- *orte, àralTaire, la caractire defiagranldibl' 

minclle. * M. Bourguignon ne partage point «etW op" 

(^) Voyez le* diTcri paragrapliet de ce cbapi- nion nqui ajoute, dit-il, à la loi, etcooduilp« 

Ire. ■ coaaéquont i l'arbitraire. > H. Le Grafereii' 

{6) Vojei Pari. 5i du Code d'iuMrasU'on cri- rcpouue ce reproche dani une note tjn'il * !•* 

miuelle. ', sfc manuacrite : Il fait remarquer qu'il aaac*' 

Au>*itd( que le juge d'inilruction eit saisi (raire été le promlEr i repon**er l'eilendos "■ 

d'uaeaffdirc, kprocurcur du Roi n'a plu* de Wlrairc qu'on a voulu donner au» arttclwîi" , 
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d'iutniofion avec son réquisitoire (2). officier de polioe, antre, toutefois, que 
Ainsi, en résumé, les officiers aosiliarea le juge d'iostraction oa le proonreor ttu 
ont les mémea droits que le procureur da Hoî (2), 

Koî, quant à l'exercice de la police judi- Les officiers auxiliaires doivent trans- 
ràire) et la loi leur impose, dans le lieu mettre exactement aux procureurs du Roi 
oàiliexercent leurs fonctions habituelles, les dénonciations et les plaintes qu'ils ont 
kl Bèmes obligations qo'à œ magistrat, nçues, les procès-rerbaux qu'ils ont dres- 
Us pouvoirs de ces officiers cessent, ses, les actes qu'ils ont fnits, ainsi qoe 
lorxpi'en cas do flagrant délit, ou de ré- (bus les renseignemens qui leur parvien- 
qmBliond'nacbefde maison, ils se trou- nent sur les ctîmes et les délits pomœis 
teatfn conenirence, soit arec le procu- dans leur arrondissement, ou dont les 
itiirdnHoi,soitavecleJDged'înstmction, auteurs et les complices se trouvent dans 
i Huins qu'ils ne reçoivent de l'un de ces cet arrondissement. 

Mgistreti l'injonction on l'iuTitation de Enfin , lorsque ces oiBeiers sont chargés 
pnwMer à des actes d'instruction : mais, par le procureur du Roi et par le juge 
dicnn des officiers de poliee auxiliaires d'instruction do faire des aotes de procé- 
■yint, à ce titre, un droit égal en verla dors, ils sont tenus de remplir avec soin 
wisloi, auonn d'eux ne peut prétendre et exactitude l'objet de ces commissions : 
i tiolnre l'autre à cause de la supériorité ils doivent, lorsqu'ils opèrent ainsi, rela- 
ie M Fonctions : et le premier d'entre ter rantorisation eu l'ordre en vertu du- 
(«(jogede paix, commissaire dcpolice, quai ils agissent; et Us manqueraient à 
uira, adjoint, ou officier de gendar- leurs devoirs, s'ilsuerendaient un compte 
Eierie) qui a procédé aux opérations de exact de leurs opérations à celui qui les a 
Il poUce judiciaire, doit les continuer, chargés d'agir ou qui les a autorisés à 
quad même il surriendrait un autre cet efiet. 

tsdsCiMled'instrnctioD criminelle. ( Vojei le serUet procéi-verlMuipaurcoiiitkler les crimes 
cbpilrcHiiTsnt, aection I", jl etll]; que s'il ellesdéliU dam l«t cas indiqués. — Dmergier. 
nppelle comme un fait que let ofGcien de po- (i) Voyci t'arl. 54 du Code d'initrucdon cri- 
lice jndicUire conlUtent lei déliU ijui laiuent mioelle. 

dis Incet aprii eui, lortqu'il y a urgence et (a) Voi^ei eequi a étédit précédewmeatdsDii 
IKiil es la demeure, ileit évident qu'on ne.do't ce chapitre , paragraphe '^« Offieùrt d» pelieii 
pu iNkr celle obserralioa delà déGoition qu'il judiciaire tnginiral, retatiTemcnt aui préfeli , 
^— ' " * ■ % 1or ■■■ - - 4 .- 



uMaedaflaf^^uit délit, dam lechapitretuivanl, loriqu'ili se trouvent en concurrence cl 
clipi'nla l'ordonnance du 39 oclobro 1820, Tooctions de police judiciaire avec de* officiera 
"t 175 et 17g, charge les gendarme* de dres- auxiliaires. 
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«HAPITRE V. 

DES ACTES DE PROCÉDURE ET D'INSTRUCTION. 



ïontei les ponraailes sont Faites d'of- lement, on qui Tient de se commettre. 

fxt (l)j ea cas de flagrant délit, ou d'n- La loi répute aussi flagrant délit le cas 

pré* ta connaisuiDGe que la vuix publigus où le prévenu est poursuivi par la clameur 

itonae aux magistrats do l'existence des publique, et celui où il est sniii d'effets, 

délits; on elles sont dirigées sur les dé- aripes, inslrumens ou papiers Faisant pré- 

MMiations des autorités coiisUtuiies, des lumer qu'il cstauteur ou complice, pourvu 

tiMKtioaaaîres et officiers publics, et des que ce soit dans un temps volsiu da 

jarticaliers^ouenfincllessont provoquées délit (5). 

par les plaintea des parties lésées (2). Le Code des délits et des peines définis- 

Osni les poursuites d'office, le premier lait à peu près de la même manière le fia- 

ade de la procédure est le procès-verbal jrranlifé'if. Celteluiassimiliutaucasde Ha- 

qsi doit constater Je corps du délit (3), grantdélit celui oùle délinquant, surpris 

c'eit4-^re, le fait et tontes les cireon- aamilieudeson crimejélnlt poursuivi par 

>luoet qui s'y rattachent ; dans les antres , la clameur publique , et celui où un homme 

Il dénOBcialioQ ou la plainte précède né- était trouvé saisi d'etfels, armes, instru- 

canirement le procès-Tcrbal , à mains mens ou papiers servant à Faire présumer 

^ rat acte n'ait été rédigé en élat de qu'il était l'auteur d'un délit (6). 

BapiDt délit (4). Examinoni â'«bord les Cependant la nouvelle loi n déterminé 

Ginclèrea du flagrant délit , ceux de la avec plus de précision ce que l'ancienne 

dénoDoiation et'ceux de la plainte; nous offrait de trop vague en certains cas. Sui- 

paHenns easoite des procès-verbanx. vant l'ancienne définition, on était auto- 
risé à considérer comme étant en état de 

SECTION I. flagrant délit, un homme qui était salii 

DT FLAGRANT DÉLIT. d'objets propres à Faire présumer qu'il 
était auteur d'un délit quelconque; et la 
loi n'exigeait pas que cette préemption 

%\", se rapportât à no délit particulier, i u» 

slmiRH B* nj«um BiuT. ^"^ "^* oonnu. Aujourd'hui, an con- 
traire, poar qu'un prévenu soit réputé 

le faqnM délit, snivant la définition en flagrant délit à mison des objets dont 

w U loi, est celui qui se commet actuet- il est saisi , il faut que les effets , armes, 

(i)ff»^(W»,d'»pr*slesde*«ir«det«plaM, tie, livre U, chspilit I", lilra II, Jm/kAmms- 

wKi ronclioDs. Hona ipeffiei. 

Celle it»xinHi,que Jejuge peut a^r d'offict (a) Voyez srl. as, ag^So, 3i, 5a, 46, 5q, 

uwwcunieur, a ton foodemenl dam le* lois 63 , etc., du Code d'i Dit rue lioo criminelle, 

■waiae.. ( Vojex U loi XllI , d» Oficia prfui- (3) VoTei la «eclloa en Pncit-«»rbauM. 

*«, e1 U note 4i de Godefroi «r celleifpi. (4) Voyei art. 4i, 4a, ég, 5oet âo du Code 

•eyeisustila loi Vil. Cod. dt Aocutatùmitu*. ) d'inatruclion criminelle. 

Mei, BU reste, sor l'ancienne jurisprudence (5) Voretariicle 4i ibid. 

Wihte sai poarsnite* d'office , le Thtiii de te (6) VoTei art. 65 du Code du 5 bnimaira 

r«"Ki rrimiiuU*, pu Joutse, tome II, 3° par- an |V. 
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iastrameni et papiers le déaigoent comme pntéa tels, le proonrenr du Roi, ooIm 

nuteor ou complice du délit qui te com- officiera de police anxiliairee, doivuu\e 

met actuelleiDent ou qui vient de m ootn- transporter ohm retard inr le lieu , poor 

inettrej il Fautque ces Boupaoni, ces in- ▼ conatater le corps du délit, son élit, 

dices, ee rattachent spécialement à un l'état deslienx, et toutes lelcirconitaaoet 

fait , et que la saisie soit faite dans uu qui s'y rattachent ; en dresser procèt-Tn- 

tenips voisin do délit (]). bal,reoeT«irIe«déclaratiansdétonioeu 

qui seraient ou Auraient été présens, m 

g II qui auraient quelques renseignemeni à 

^ donner , faire saisir oa amaner les preTe- 

nus, les interro^r, faire, s'il y a lien, 

tin DiTOias ET nEs DBOiTi no Faocoasua des Tisites domiciliaires , et s'entomw 

DOROi.LOasaD'iLT * FLAOaiiT DBUT. jcB gens de l'art dont les lumières poor^ 

raient être utiles à la manifestation de 11 

L'existencedafiagrant délit, OU des cas vérité (2) ; 'ils doivent faire, enanmot, 

réputés tels, investit le procureur duRoi, totu le» dcles que le juge «fMMtnwiMa 

et même les officiers de police que la loi pourrail faire dont le premier Moswiif, 

déclare ses auxiliaires, d'un pouvoir rien de ce qui peut servir à préparer Is 

Îu'ils n'ont point habituellement, celui conviction du coupable n'étant ahninl»' 
e faire par eux-mêmes des actes d'in- dit au proourwir du Roi (î) ni è tet mi- 
simction. liaire» \fii). 

Dans les cas ordinaires , 4eua Fonctions Si le délit flagrant ou réputé td dsDM 

se bornent, pour le procureur du Roi, à au procureur du Roi et à ses aaiilisifM 

recevoir les plaintes e^ les dénonciations, le droit de faire, dans le premier bo- 

et à les remetlre, avec SCS réquisitions, ment, tous les actes d'instructiop qui 

iQ à requérir d'of- sont, dans les autres cas, réservés su 

plainte ni dénon- juges instnictenra, il est à KUunpKr 

)fficiers de police que cette attribution n'a lieu qae [ùor 

: au procureur du les crimes qui sont de nature a empor- 

; les plaintes qn'ila ter peine offlictive ou infsmsRte : simi 

es parviennent au il fant quela gravité dn fait ooDOOnrearec 

'intermédiaire de la circonstance du flagrant délit, pour 

reur du Roi et ses déterminer la compétence dn prooOTMir 

alors faire aucun dn Roi et de ses auxiliaires. Le grand inlé- 

te droit est exclu- ràt qu'a la société à la répression éet tri- 

ige d'instruction ; mes, et le danger qu'il y aurait i en 

mais, dans lescasde^a^ronf <tt/tf on ré* laisser péricliter les prenves elles iudioes, 

I 

(i) La cas de HtgranC délit, dit Jouisc lur (4) Voyez Icisrticlei 48 et 4g duCoded'is- 
l'art. 4, (il. VI de l'ordonnance de 1670, ei( «truction criminelle, qui doeoenl aux olScien 
lorsqu'un crime vicnl de ic commetlrp, el qae auxiliaires de police les nséam sllribaliosi 
le corps de dflil cal eipoié 1 la vue do loul le qu'au procureur du Roi. 
inonde, comme foriqu'une maiioD vient d'être * Lonqu'il ett reconnu qu'il n'yapMAignsI 
ineeadiée, nn murperci, ou qu'un homme ^llt, si cependant il y ■ désordre, ocU* Ht- 
vient d'être lue ou blesw , ou «"il arrive une grance do désordre ne peut èlre aiiimilëe » 
émolton populaire, etc.; dani ce cas. Ira lé- cssdeflagrsat dèlit;de tells sorte an'aseCMir 
moins lont ordinairement encore sur le lieu, royale puiisc («ur le refus duj'ufs d initroclits 
^Voyei dans RousKaud de la Combe , sur le) de se Iransporler sur les lieux) , aulariser k 
Matiàrti erimimtiUt , 3* partie , cbspilre VII , traniport du procarenr dy Boi ; la Cour totale 
ptge 438, aaedéânilioDi-peih^résseinblable.) ne peut ni jiagmenler, ni restreindre, i ^ 

f 1 w „ 1' «_ -t ...:..». A., r«,f. A':„ "S*rd, la pouvoir que la loi confire su siiB»- 

(1) Voyez art. Sa et suivsa. du Code d .0- ,8^ «[.LncVArrêt de U Cour de csmlio» »» 
struchon criminelle. ^ àfieu,\>rt ,8>6. (Si~,, 1837. «" t^^l 

(3) Voya discours da* oratMrs du Ooaver- pageass; et DaUoi, 1837, 1" partie, pif* ST^ 
Bemenl. -—Dtotrgier. 



ib,GoogIe 



CHAF. T. BES ACTES M. niOCÊIHIM £T D'QfSniDCnOH. 176 

ionqa'U «t poMilile de les reooeiUir et Onti-e l'obligation àe dreuer Im pn>- 
delëeconsUler; à laisser les préTeDoi en oèa-verbaax du corps du délit, de sesoir- 
liboté , quand on peut de suite s'assurer oODstauGes et de l'élat des lieux, de re- 
lie leur penouuej à leur oBra la facilité ceToir les déclarations des personnes qoi 
de faire disparaître les objets qui les ac- sont uu qui ont été présentes à l'eiéou- 
cuaent, quand ou peiit s'emparer de ces tioa da crime (3) ou du délit (4) , la loi 
objeli , ODt éveillé la sollicitude du légîs- trace ainsi les opérations du procureur 
lateur, et l'ont déterminé à faire , eu pa- duRoi. 

reil caa, une exception aux principes d'à- 11 peut appeler i son procèt-verbal les 
près leaqoels sont aotuellement divisés parena , voisins ou domestiques présu- 
ies pouvoirs des procureurs du Aoi et des mes en état de donner des éclaircissemens 
juges d'instruction; mais cette excep- sur le fait; it reçoit leurs déclarations; et 
tion ne s'étend pas aux simples délit»; ces déularaiions , ainsi que celles des per- 
quoique flagrant ou réputés tels, ils ne sonnes qui se sont trouvées sur le lieu da 
peuvent fournir aux procureurs du Aoi délit, et de tontes celles qni comparais- 
ou à leurs auxiliaires l'occasion de Faire sent an procès - verba 1 , doiveilt être si- 
tes actes attribués aux juges d'instruc- gnées par les parties, ou il doit être fait 
lioui on revient alors à la règle eoni- mention de leur incapacité onde leurre- 
«™C1). fu.(5). 

lais la réquisition du chef d'une mai- Il peut défendre que qni que ce soit 
son daus l'intérieur de laquelle se com- sorte de la niai&on ou s'éloigne du lieu 
met un simple délit, autorise le procu- jusqu'aprèa la dâlure de son procès-ver- 
reur du Roi ou ses auxiliai):et à procéder bal : cette précaution doit empêcher que 
aux opérations de la police judiciaire, les premières preuves du crime, celles qui 
parce qu'aux fermes de la loi ils doivent sont prises , pour ainsi dire , à sa source , 
se rendre à cette réquisition, lorsqu'il ne disparaissent o\i ne soient dénaturée!, 
ne s'agît que d'un délit, comme s'il s'a- Les témoins, frappés encore de ce qu'ils 
gîssail d'un crime, et que, par cette ré- viennent de voir et d'eutendre, étnmger* 
quiaitioa , ils reçoivent , pour la pour- à tonte espèce de suggestion ou de oonsi- 
suite des erimtt et des dilita, la même dération, n'ont point eu le temps de ré- 
extension de droits que la circonstance fléchir snr les effets de leurs déclarations, 
du flagrant délit ne leur confère que d'en calculer les résultats; et les détails 
pour les faits qui emportent peine afflic- qne l'on reçoit de leur bouche dans le pre- 
tive on infamante. La nécessité de proté- mier moment, sont d'autant plus pré- 
ger spécialement et promptement les ci' cieux, que la vérité seule sans déguise- 
toyens dans leur domicile a dicté cette ment et sans fard les dirige et les inspire, 
disposition législative et cette dif^rence Le procureur du Roi ne saurait donc 
eu faveur des chefs de maison (2], être trop attentif à user de ce moyen, qui 

(i) Ces r«giei , foniléei inr le («île des «ni- (a) L'art. 46 du Coda d'initruction crimiDeII« 
ctes du GmIb d'ioitruction criminelle , ont él ' 



rappelée* expreuémenl dam une ordonnance a Lei allnbullons faite* ci-jieuus au procu- 
du Roi da ag octobre 1830, relative au lervice s rcur du Roi pour le* c«« de flagrsnt délit, 
âelageDdarmeriB et iniérée au Bulletin de* loii s auront lieu au*iiloutei(ei foiique,i'agi*tant 
(va|« la section V de celle ordonnance)) et » d'un crime ou délit, mtme non flagrant, 
qooiqne de* auteul") aient profeué une doctrine o commis dana l'intérieur d'une maiton, le 
coKlraira (voyez H. Camot sur l'art. 33 et >ur « chef de cette maiiOD raquerra le procureur 
l'arl. 4o) Bt que quelques procu reurt-^énéraui > du Roi de le conilater. v (Toyel aUMi arli- 
«t ordinaire* de S* Majecté aient cru pouvoir cle 4g, relatiftuxofllciertdepolice auxiliaire*.) 
auloriaer ou pmcrire une marcbe dillérente, (3) Lonqu'il y a flagrant délit, 
en appliquant aux aimplei délit* la définition (4) Loriqu'on procède lur la r^uUilion du 
du fiàgnnt ^lil, il faut l'en tenir i U dittintv chef d'une maiion dans l'intérieur de laquelle 
lioD qui vient d'ître élaUie ; elle eit conforras le fait a eu lieu. 
au Code, aux ordonnance* royales et au sy*téme (5) Voyei art. 33 du Code d'ini 
;;énëralo de la Icgitlation. minelle. 
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peut offrir tant d'avuta^ pour la re- raient pas sosoeplibles de reosvoic an ca- 
cberobe et la mauifestation de la Térité ; ractères d'écriture, ils soient réanii dut 
la loi Teut qu'en pareil cas tant contrere- un rase oa dans un mc anr lequel le prô- 
nant â ta défense soit , s'il pent être saisi, cnreur du Roi ou l'officier aniiliaire atU- 
déposé dans la maison d'nrrél, et la peine che une bande de papier qu'il scelle de 
de la oontraTention , dont le maximum son sceau, pour en (garantir l'ideatilé. ; 
est fixéàdixjourtd'emprisonnementetà Contœe ces direrses opérations doifeot 
cent francs d'amende, doit être pronoa- être f ai les en présence du prévenu, t'û 
cée par le jnge d'instruction snr les cou- est arrêté, ou d'un fondé de pouvoir qu 
clusions du procureur du Roi, après que la loi l'autorise à nommer, lorsqu'il ne 
le contrevenant a été cité et entendu , ou Tent ou ne peut y assister, les objets doi- 
por défaut , s'il ne comparait pas, lana vent lui être présentés au moment de 11 
autn formaliti ni délai , et êoiu oppotiliam sabie, pour qu'il les reconnaisse et les 
ni appel (1). paraphe s'il le juge convenable; et,encai 

Puisque leprocurenrdaRoi et ses ami- de refus, le procès-verbal doit en fain 

liaires sont' autorisés , en oas de fiaf|;rant mention (S), 

il^ît,ouenoasderéquisitîonâucbeFd'une Au reste, les visites domiciliaires qee 

maison dans l'intérieur de laquelle an dé- le procureur du Roi etsesauiiliairessoal . 

lit se commet, à faire tontes les opéra- autorises à faire sur-le-charap dans lei j 

tiens d'officiers de police judiciaire, ils'en- denx cas de flagrant délit et de réqniulion ' 

mil qu'ils doivent se saisir des armes et d'un chef de maison , ainsi que . U loi : 

instrantens, on de tous antres objets qui le détermine, ne doivent être faites qw ' 

paraissent avoir servi ou avoir été desti- dans le liea même où a été commis le 

nés à commettre le crime on le délit, ainsi crime oa le délit, on dans le domiùle du '. 

que tout ce qui parait en être le produit : prévenu ; et l'on doit prendre garde da ' 

lêprévenu, dans lesinterrogatoires qu'on donnera cedroit une extension contnire 

lui fait snbirsnr-ie-champ, doit s'expli- à la loi, sauf les cas où il s'agit de fsasse 

qner snr les cbases saisies qui doivent lui monnaie, de faux papiws de Vtial, de 

être représentées, et le prooès-verbnl de faux billets de la banque de France on des 

ta saisie et des explications auxquelles elle banques du département (4). Sirinslroc- 

a donné lien, doit être signé du prévenu, tion de la procédure exige ensuite d'aa- 

on mention doit être faite de son refus très visites domiciliaires, le procoreordu 

on de son incapacité de signer (2); toutes Roi pent faire, à cet égard, toute réqai- 

ces formalités sont expressément prescri- sitioa qu'il juge convenable auprès da 

tes par la loi. juged'instruGtionquidaityprocéder,mai> 

Elle s'expKqne d'une manière aussi pré- la loi ayant tracé avec exactitude la ligne 

cise snr la nécessité défaire des TÎsîtes qui sépare lesfonotionsdesjugesinstmc- 

domiciliaires Itwsque le oas l'exige, et teurs de celles des procureurti du Roi, il j 

vent que les papiers, les pièces et autres faiit s'en tenir à ce qu'elle a prescril. 

^ets susceptibles d'établir la preuve du Cependant si, lorsque le procureur da 

erime ou du délit, de servir à charge ou Roi ou ses auxiliairee font directeraeo' 

à décharge, loient recherchés et saisis desacles de prooédoro dans les cas oùils 

dans ledomiciledunrévenn; qu'il en soit y sont antorisés, ils étaient infomés que : 

dressé procès-verbal suivant les formes les instrumcns on les produits dn crime | 

déjà indiquées; que les objets provenant on dn délit, et lés pièces de conviction] i 

delà saisie soientcloset cachetés, si faire existent et viennent d'être transporté) 

se peut, et que, dans le oas où ils ne se- dans un lieu quelconque qui n'est iiu k 

(i)Vo7eiBrL 34 da Code d 'intime lion cri- (3) Voyei arU 36,37, 38 et 3g duCoded'i»- 

niiMlle et l'art. 107 du Code du 3 brumaire struclion criminelle, 

an IV. (4) Voyez l'art. 464 du Code d'iBStruclioncn- 

(i) \oyn art. 35 cl 4o dn Code d'initniction minelle , et le chapiire <U la Pneidirt i" ^ 

criminelle. . favx , dans ccl ouvragé. 
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dn prévenn, ili pourraient et $ni. 

demient mtoe s'y rendre de anile, ou 

déUgner quelqu'un par commission roga<- des dbvoibi bt sei droits on jdob o'iir- 
toire ponr les suppléer dons cette opéra- sinocTioti lit cas db flaghadt dIlit. 
tîon, puisque cette circondence eerail 

cuacléristique du flagrant délit, sniTant Si le flagrant délit , loriqu'il s'agit d'un 
la d^nittou de lu loi, et qu'ils sont ex- crime grore, doone au procureur dn Hoi 
prestement chargés par elle de faire, dans et à ses auxiliaires des atlTibotionsestraor- 
le premÎBr moment, tout les actes qui dinaires, il en est do même dans les mêmes 
pratest serrir à préparer la conTiction casàl'égarddujuged'instraction.Enefiet, 
dnooupable. ce magistrat ne doit Faire, dans les cas or- 

Lorsque le proonrear du Roi veut agir dinaircs, aucun acte de poursuite oud'in- 
dini le cas de flagrant délit, on de réqui- stru,clion, sans avoir donné commun ica- 
ntion de la part du chef d'une maison tion do la procédure an procureur du Hoi, 
diDs l'intérieur de laquelle se commet ou pour que celui-ci fasse toutes les réqnisï- 
■'ntcommis un délit ou un crime, il doit lions qu'il juge couTcnables : il ne peut 
donner avis de son transport au juge jamais se transporter sur les lienx sans 
d'iuttruction ; et si ce magistrat l'accom- être accompagné du procureur du Roi et' 
pi{ne, tons les actes de procédure doi- du greffier du tribunal, 
mtsiors être faits par lui en présence Dana tous les cas de flagrant délit, au 
Jd procureur du Roi qui n'a plus que des contraire, iljMul (3) agir seul directement 
réquisitions à donner. Biais le procureur par lui-même et sans le concours du pro- 
ài Roi n'est pas tenu d'attendre le juge cureur du Roi : la loi l'aoloriBe (4) à re- 
d'inslroction ; et aussitôt qu'il l'a averti quérir la présence de ce magistrat , mais 
de MU déplacement, il peut, aux termes il peutscdispenserdeTattendrei et cette 
de la loi, procéder seul, comme on vient réquisition, qui n'est roéine alors que fa- 
de le Toir (I). cuttalÏTe , ne doit apporter ancnn retard 

les procureurs du Roi et leurs auii- bu^l opérations que le jnge d'instruction 
liairesétant indifféremment appelés, ainsi croît nécessaires dans la circonstance, et 
que DOQS l'avons dit, à agir directement auxquelles il est dans l'intention de se li- 
daiis les cas qno la loi détermine , si la -rrcr. 

concarrence s'établit entre eux , les pro- Remarquons que , toutes les Fois que I* 
enrenra du Roi doivent Faire tous les ac- juge d'instruction se trouve réuni au pro- 
ies attribués à la jwlioe judiciaire; si les cureur du Roi , même dans les cas de fia- 
procoreurs du Rui ont été prévenus, ils grant délit, chacun d'eux doit serenfer- 
peavent néanmoins continuer la procé- mer dans sa Fonction (6); c'est-à-dire qufl 
dore; enfin ils peuvent déléguer à un oF- le procureur du Roi n a plus alors qu'à re- 
Gcier de police auxiliaire les actes de leur quérir, et que le juge d'instruction statue 
compétence dont ils croient nécessaire ou sur les réquisitions et Fait tons les actes 
utile de le charger (2). Ces règles sont de procédure, toutes les opérations de po- 
(sprimées dans la loi et rcssortent d'ail- lice judiciaire. 

leurs de la nature de leurs Fonctions res- Le droit exclusif du juge d'instruction 
pectiret. n'est pas moins évident lorsqu'il se.trouv» 

(i) Voyezarl. 33, 5n, 60, 6i et 61 du Coda ptut requérir (■ prétenco du procureur du 

iTiiiiUuctioD criminelle. Roi , elc. Cette expreuioD indique au» que h 

M Vovei «rL Si el 5i Hid j^fî^ iowrucleur n'eil pM obligé de faire celUi 

(ij Voyei .ri. Si el ai ^.tf... rtqui.ition , et qu'il dépend de lui de requérir 

(3) On voit que c'est un droit, une Aiculti, je],roc„rcur du Roi. Les diipoiitioni du Code 
qaeU loi accorde, elnon pas un devoir quelle ^^^i \faBcntint [Art 3:e ) relativement à l'avii 
unpoM au juge d'iDStruclioo. ,|„^ 1^ procureur du Roi doit donner de ion 

(4) Voyez arl, 5n du Code d'inilTUClïon cri- lraus|>orl au juge d'inilruclioo. 

nincllc. Lo juge d'uutraclioa , dît cet article , (a) Discours de l'orateur du CouvemcmenU 
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en coacarrence arec les officiers anxiliai* donne la lai dans tooi les oai répntéi jU- 
rei àe iKilice; oea oSciers n'agiuent qae grant délit; mais, comme la oirconitanca 
oomms roprësentant , en pareil cas , lé partioalièra de la réquisition d'mi cM 
pracoreurdDRoi, et nous avons Tn que, de maison, quoiqu'elle coaFère au pto- 
forsqoe celiû-ci parait, leur pouvoir peut, cnreur du Roi des attributions pins iUa- 
à son gré , on cesser on être prorogé. Le dues qne le flagrant délit (2) , n'est ce- 
droit extraordinaire d'action accordé par pendant pas par elle-même assimilée n 
la loi au pTocnrenr du Roi étant anéanti &(grantaélit,ellenBpeutdonneraDJ(^ 
«uuitM quelejuge d'insiraotion sepré- d'instruction anoun pouvoir exlraoïdî- 
•ente, à plus forte raison celui de ses naire , puisque c'est seulement dans 1m 
auxiliaires doit-il l'être dans le même cas; cas de migrant délit que le Code lui pcr- 
et comme le droit de réquisition n'appar- met de se transporter sur les lieni uni 
Uent qu'au procureur du Roi , que les of- être accompagné du procnreur du lloi (3). 
ficiers de poliee ne sont et ne peuvent pas On ne peut pas tirer des termes de l'sr- 
4tre ses auxiliaires en cette partie , la pré- ticle 69 du Code d'instruction criminelle 
cence du juge d'instruction , qui fait ren- une induction contraire à l'opinion que 
trer le procurear du Roi dans les fonctions nous manifestons ici , parce quecet artude 
ordinaires dn mînistév public , frappe ne parle que des cai réputé* flagrant diUl; 
d'une nullité absolue ses auxiliaires dans qne , dans le chapitre précédent , on 1 
les opérations de police. traité i part dn flagrant délit , rt de U 

Remarquons aussi que la faculté accor- réquisition des chefs de maison ; et que , 
déeaujuge d'instmclion , d'agir directe- quand il s'agit d'attributions extraordi- 
ment par lui-même et sans le concours dn naires, on doit s'en ten ir aux termes pré- 
, procureur du Roi , est restreinte aux cas cis de la loi. Si l'on conservait d'ailloin 
de flagrant délit ou réputés tels , et que à cet égard quelqne dovte, fondé snr ce 
son droit, à cet égard , étant-soumis ans qu'il n'y a pas de motif apparent paor 
mêmes règles que celui du procureur du avoir accordé plus de droits , an procn- 
Boifil ne peot procéder de cette manière reurduRoi qu'an jnged'iDstmctîon,dsns 

Îne lorsque le fait qui provoque l'action les cas de réquisition de la part d'na cbef 
B la justice caract^se an crime de na- de maison , il nous semble qu'il doit être 



ture à emporter une peine afflictîve ou in- entièrement dissipé par la lecture de l'ar- 
famante (I). ticle 49, qui, en fixant les attributions 



importi 
. e W- . ... 

Hais le juge d'instruction n'est point des otBciers de police auxiliaires , parle 
autorisé par la loi, comme le sont le pro- des caa de flagrant délit et de» cas de ré- 
enrenr du Roi et ses auxiliaires , à faire quitition de la part d'un chef de «mumn, 
directement et par lui-même les actes de enonciation qni n'eôt pas manqué deie 
procédnreet d'instruction, dans le cas de trouvera l'article 69, si le législateur eât 
réquisition de la part du chef d'une mai- voulu l'étendre aux juges d'instmction. 
son dans l'intérieur de laquelle un délit n La raison de cette différence entre les 
commet ou a été commis ; et il est tenu droits conférés en pareil cas au procarenr 
riors de procéder dans la forme ordinaire, du Roi et au juge d'instmction rétolle 

8ansdoute,Bilaréquisitionapourobjet d'ailleurs de la qualité de surveillant de 
de faiip constater et rechercher un crimie l'ordre public qui appartient essenlielle- 
caraclérisé qui se commet actuellement ment au procureur du Roi , et peut-être 
ou qni vient de se commettre , et qui soïl aussi de ce qu'un simple délit correction- 
ou puisse être réputé flagrant , le juge nel n'est , en général , auscepUblo d'sn- 
d'instrnction a le droit d'agir sans le con- cune instruction préalable, et que les [né- 
oours du procureur du Roi, et ce droit venus peuvent être traduits directement 
résnlte de l'attribution générale que lui devant le tribunal correctionnel sur U 

(i) Va-jet snides 3s al 6g du Cod« d'ioslrnc- (a) Voyn art. 3a et 46 du Code d'iastruclios 
lion criminelle. criminelle. 

(3} Voyet arL 5g «t 6a itùtm. 
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dn plaiptant on àa |nx>ciiranr da en jng^ement pent être natorii^ , et de- 
Im (1). Tant qnets tribniiaiix mai traduit* le* pré- 

wn» les actes qui ont éié faits directe- Tenos, sm^ant l'ordre de leurs fonctions, 
Bent par le procureur du Roi ou par ses suivant aussi la natnre de la prévantion 
laxiliaires , doivent être transmis sans qui pèse sur eux. Mais, ponr compléter oe 
âéhî au juge d'iattruction , rtco les piè- qu'il est important de savoir relativement 
cca, efiels, instrumens , etc., qui ont pu an fia graot délit , il est nécessaire de con- 
ètre saiais. Ce magistrat doit examiner signer ici une règle qui n'est point écrite 
tans délai la procédure, et l'instmction dansleCoded'instmctîon criminelle, mais 
est oontinnée et complétée par lui (2). qui*résuUe évidemment d'un des articles 
Le jage d'instruction peut refaire les actes du Code pénal (4J. 
o« ceax des actes qui ne lui paraîtraient Cet article ne considérant comme cou- 
pai complets, pables et ne punissant comme tels les 

Lmsqae le flagrant délit a été constaté membres de l'ordre judiciaire, que lors- 
par le juge d'instruction , toute la proco- qu'ils signent l'ordre d'arrêter on font 
dore faite par lui doit être communiquée arrêter effectivement, sans autorisation, 
an prooorenr du Roi, pour qu'il en prenne et /ion lecatde ftagrtmt délit ou de clameur 
oonnaiasance et fasse ses réquisitions ; publique, les grands fonctionnaires qui 
aiMtAtquelee premières opérations, cel- joaissent d'une garantie légale, il faut eu 
les qui exigent célérité, sont terminées, conclure avec certitude que l'arrestation 
lool doit rentrer dans l'ordre acooa- est régulière, lorsqu'elle est ordonnée on 
taraé , et être assujetti aux règles gêné- qu'elle a lieu dmu Ut coê de flagrant délit 
raies (3). ou de clameur publique (6) : et par nne 

L'état de flagrant délit, qui confère aux seconde cooséqoeace non moins certaine , 
sScîersde poliœ judiciaire, suivant les pnisqae, dans ces cas extraordinaires, la 
distinctions établies par la loi, des attri- loi antorise l'arrestation des principaux 
bâtions extraordinaires à l'égard de tons fonctionnaires de l'État, qui ne peuvent 
kors justiciables qui sont surpris dans cet ordinairement être arrêta qu'aprèa dea 
élat, leur donne aussi le droit d'arresta- autorisattons spéciales, à plus forte raison 
tionocHitre des fonctionnaires qui , hors autoriae-t-elle, dans les mêmes cas, far- 
ce cas, sont étrangers à la joridiction, ou restation des fonctionnaires d'oa ordre 
qui n'y sont soumis qu'après racoompli»- inférieur, des agons et préposés des admi- 
sement de certaines formalités. nistrations fiscales , qui ne peuTent être 

Noos traiterons, dans un chapitre par- habituellement poursuivis pour délits re- 
ticnlter, de la mise en jugement des fono- lalifs à l'exercice de leurs fonctions, qu'en 
tâonnaires et des agens administratifs, et vertu d'une décision du Conseil d'Etat 
nou j examinerons comment cette mise appronvée par Sa Majesté (6) , on d'après 

(i)Toyci art. i8> da Code d'instmelioD cri- « tioni preacrile* par les loii, on cpii, krr* te 

UwUe, et le chapitre dt TWiiuuiw cofne- 9 cat dt flagnml délit «a d* claxtavr pHiligut, 

■imiMit, dans cet ouvrage. s luront, mi» lei mâmet auloriiitioDS , donn^ 

(i) Vcfjti, art. 60 du Code d'inttraatian cri- s ou ngaé l'ordre ou le msadsl de ssisir ou ar- 

Udle. » réler ja ou pluiieun minUlrei, etc.» 

(3) Voyez arl. 60 , 6i et 63 iUd**. (5) L'arL 5i de la Charte conitihitioitaelle dé- 

{4) ■ Seront (dit l'article lai dn Code pé- montre de plui en plui l'exactitude de cette •*- 

> aal), comme coupable* de forfaiture, punU •^^lion, puiiqu'il défcud d'arrêter, en msUAre 

> da la dëcradallon civique, tout oflicier de criminelle, un membre do la chambre dea dé- 

> police judiciaire , tous procureurt-géoéraui puti* pendant la aeulon, **ni U permiuloD de 
SM ordinaire* du Roi, toui aubililuti, tou* la ChiTobre, mou fltcat de /tagnattditit. ht rita- 

> jaget , qui auront provoqua, donné ou tigné luliondola chambre dei pair*, taru juridiction 
J •njngement,uueordonnaDceou un maniut, en matière criminelle, vient encore a l'appui de 
■ leadaot à la pouriuîle perwonelle ou accuia- celteiiKr(iaD.(Vayei l'art. gde cette rétoiu^on.) 



■ tioa , toi t d'un miniitre ,toitd'un membre de {6) Voyes l'art. 75 de la loi du 31 fnmaii 
1 la chambre dea pain, de '■ chambre de* di- «a VUI,Vart. g del'ordonnanca do Roi du 39 
1 pai^oa du Conseil d'Etat, *ans les antorita- jutDi8i4,eirordoaBaBoeduii>apteinbrei8i^ 
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les aniorinlions particoliéres des direo- toute antre oiroonstanoe, et sans bqndk 

teurs générnnx et administra lenrs sapé- on se rendrait coupable d'arrestation ir- 

rieurs auzqnds ils sont retpectivement bitraire, cesse alors d'être ntile pour U 

«ibordonués (1). régularité de l'arrestation; il suffit qnele 



JIT. 



oit flagrant on répaté tel, et qu'il 
caractérise un crime emportant pejog 
afHictiTe on infamante (4) , pour que lont 
citoyen ait le droit d'arrêter celui qui l« 
' commet, on qui vient delecommellK, 
on que la clameor publiqae désigne, on 
qui est encore porteur d'armes ou d'in- 
Nousn'aTonsparléjnsqn'iciqaedesatlri- strcunens qui déoèlent sa ciilpabililé;c'eat 
butions particuliùres que donneleflagrant même un devoir qu'il remplit : msii en 
délit .tux juges (l'instruction, ainsi qu'aux arrêtant le prévenu, il doit le conduirt 
procureurs du Roi et à leurs auxiliaires ; et le remettre entre les mains du nu^ 
cet état impose anssi des obligations aux trat ; et sans cette précaution , l'irra- 
agens de la force année et aux simples tation , d'abord oonForrae aux lois, dé- 
citoyens, générerait en une détention arUtnire, 
Tout'dépositaire de la force publique, contre laquelle le Code décerne des pdnei 
et même toute personne, est tenu de saisir graves. 

le prévenu surpris en flagrant délit on Lee dispositions de la loi relallTes an 
dans les cas assimilés au flagrant délit, ylaifmnt ifiiJtt sont de natnre à faire niikra 
ou poursuivi par la clameur publique, et des questions assez délicates, et i o^ 
de le conduira devant le procnrenr du dans l' exécution des difficultés réelle*. Oa 
Roi , sans qu'il soit besoin de mandat sent que le législateur, en faisant, dsni 
d'amener, si le crtm« ou le délit emporte le cas de flagrant délit , une exceptioa 
peine affliotive ou infamante (2), Ainsi aux règles qui doivent ordinairemeotétn 
toutes les fois qu'un individu, quel que suivies pour l'arrestatiou d*s citoyens, a 
soit son rang ou son état (3) , est trouvé voulu prévenir l'abus qu'on poumil Etire 
en flagrant délit, on dans l'un des cas de cette exception , en la restreif^ot 
que la loi y assimile, chacun est tenu de dans des limites étroites, et qu'il a touIu 
l'arrèler, ou de prêter main-forte pour concilier, autantqaepoïsibIe,lesmDyeni 
assurer son arrestation : l'intervention de que réclame la raison ponr protéger la 
l'autorité, ou la représentation des actes sAreté et la tranquillité publique, avec lei ! 
émanés d'elle, qui est indispensable dons principes sacrés de la liberté individuelle. | 

(i) Voyez les arrête* du GouvernemcDl , en dc>agcnii]uGouveroenicnt,dciiaiat(Irc<,clc.; 

dale du 9 pluviôse an X, rcUtift à U iniie en cela, résulte évidemment ,. comme nou> Vfma 

JDsemenI des employé* de la loterie, de l'en re- dit, de l'arl. 131 du Code pénal d^iciU et np- 

giitrement , et de la poite aux lettre* ; l'aiYélé du porté cï-deiiui ; et tl Ici priocipei génér»ui luf 

W> floréal an X, pour U mi*e en jugement àei la manière de poumiirrc ce* dircn foDctiomiiK 

percepteurideaconlribultonii celui <lu 10 iher- re* ne peuvent pai é[rc un obtiacloàcequaict 

uidor an XI, rchllf aux prépaie* de l'admï- ol'lîcicrxlo police judiciaire fanent conlrecui, ' 

nblration de* monnaie*^ celui du 39 thermidor iiiivunt le mo^e commun k (ou*, let prtmitrt* 

an XI , relatif aux prÂpoiés de* douane*; le ilé- pouriuiles , les premier* actes d'in*trilctiaB, rt 

cret dn 38 metaidor an XIII, concernant lei les placent aoua la main de la jualice, encaiiie 

prépoaéa de* droit* réuni*, et le décret du 16 Itagrant délit ou de clameur publtqoe, il b'm< 

mars 1807, relatif aux complablei en débet. paa moins certain que , par une induction oéeM- 

I \ tl , r 3 f 1 j-' , ,- sairc ,dana le* même* caa, leur arreatalioBPMl 

(.) VOTO .,1. 106 du CoJ. d .D.lrjol,o. c- j ;„ ^,„j, réBullèrainl p.r lo.l ci»,», 

(4)VoycT«rl.3a,59elio6duCoded'iimw- 
(3) Il n', a pa« mime d'eiccption en Taiear tion criminelle. 
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' Cetta nge oiroonfpection da légUlstenr mettre sons ses yeux des ddits graTes, qui 
prat toutefois laisser les fonctioanaires et n'emportent toutefnis que des peines cor- 
In citoyens dans un état pénible d'io- rectioanalleBjqn'enfinrintérétpablicdoit 
ctrtilude relativement à leurs droits et à aussi être pris en cunsidéralion dans la 
Inn dsToin ; il est , en effet , assez dîBî- manière d'exécuter les lois qui sout faites 
cilcdedietin^er, dans le premier iostant pour te bien de tous, il est évideut que 
od M commet un fait punissable , si ce ï'qn ne pourrait pas rechercher comme 
faitslescaractères d'un crime, ou seule- coupable d'arrestation arbitraire et illé- 
neitceux d'un délit , et de s'assurer tout gale l'officier de police judiciaire un admi- 
l'ibord s'il emporté peine ainictive ou nistratiTe, l'agent de la force publique, 
inhamte : ce sont cependant ces carao- qui, pour dissiper aue rixe et en prévenir 
Icramlsda fait qui peuvent conférer les sniles fâcheuse», Eaisirait un ferait 
au> EUigistrats de» pouroirs eitraordi- saisir les délinquans , pour les condoiTe 
uirsi) ce sont ces caractères qui peuvent devant le juge d'instruction, on devant 
istoùer les dépositaires de la force pu- le procureur du Roi ou ses anxiliaires. Il 
bGqiieetlessimples citoyens à arrêter les est évident qu'on ne pourrait pas pour- 
pRTcniusBDs mandat de jutice, dans les suivre le simple cîtpyen qui en aurait 
atiefiagranidéUt. ainsi à l'égard d'un filon qu'il surpren- 

Dut le doute, il faut adopter le parti dniit la main dans sa poche, on à l'égard 
IspinfavOTable à la liberté des citoyens; de l'aulenr d'un vol simple, qui serait 
OBotiûr de se diriger d'après les termes pris nor le fait : dans le premier cas, il 
Hfenritdelaloi, qui n'a pas voulu qne, s'agit d'une mesnre nécessaire de police, 
poaFdetcOnlravBDtionsondes délits peu sans laquelle la société tout entière serait 
«porians, on put à chaque instant être contiâuellement menacée; et dans le se- 
m^per le premier venu : cefKndant, cond, on exerce un druitsacréde défense, 
cmme, indépendamment de la poliœjn- decunservation personnelle, qui n'est pas 
iicitire qui recherche les coupables, et seulement autorisé, mais qui est prescrit 
lielijiuticeqiii leapDnit,]apoliceadmi' par )a raison comme par la nature, et 
ùtntÎTe doit avoir nne action constante dont la loi ne peut pas vouloir arrêter et 
pw les prévenir; que rien ne serait punir l'usage, parce qu'elle ne réprime, 
noiitr proprt à atteindre ce but que de elle ne punit, que ce qui est injuste et 
iÙKT Gbrement et volontairement com- répréfaensibte(l}. 

{i}'i'iiiilii! la Conr royale de Paris du 37 10 juillet >79i] art. 6, et du 27 juillet — 5 août 
""tihjj dan* l'affaire lumbert , coofinne i7gi,sect.3, qui exlgeaienl dâo* (ont les cas 
nUe opJDioD. 11 reconoalt aux gendarmes, lui une réquiiitioD. 

oicicn de paix et aux ageat de la force publi- Le même arrêta jugé, ou du moins tf cois- 
qielcdroUque leur conféraient le* loii des ti3 tidcrani aemblent établir que, dam le cai de 
Kpl^lire 1791 , 38 floréal an IV et 38 gernii- flagrant délit, la force année eit autorisée i agir 
■ilia Vl,auiquellel le Code d'inilruction cri- laoi réquisition, soit que le délit emporte une 
"iatJle n'a pas dérogé, rf»»a«ir ïur la eûtB pu- peine afiliclive ou infamante, soit qu'il emporte 
S** 1*1 lUiinqtiaiu, tt Ut emiduin uoiniiTe- seulement une peins correclion'neUe ; mai) que 
>B[ imaU Us ef^iera de polict t'utJicieirs. dans lei cas simplement assimilés au flagrant 
i^inj,i8i7, ji< partie, o. i3:i). délit, la force armée ne peut agir qu'autant qne 

Un arriSt de la Cour de cauation du 3o mai la délit emporte peine amictive on infamsute. 
>B)3, a décidé que, bon les cas de nagranl dé- M.Bourguignon, dans ses notes sur l'arl. 106 
'iliDsiMimilci au flagrant délit, la force armée du Code d'instruction criminelle, cite cet arrêt; 
, "^peulacir contre \et citoyen» qu'après réqui- maiiil fait, remarquer avec beaucoup déraison, 
ulin de l'autorité civile. Mais que celle réqui- que dans l'espèce sur laquelle il est intervenu , 
"Uon dumagiitrstceue d'être nécessaire, qu'il le minitlére public présAitait le fait comme 
!'réi|ui»ition de la loi, di» qu'il y a urgence , ayant le caractère de crimidt ribtUia»; d'où il 
Nanedanilcicas de Aagrant délit, ou dan* les conclut que la Conr de cassation n'a pai vérita- 
^«•iullésau flagrant délit; cette décision est blement jugé que la force armée peut agir sans 
™<létsur ce que l'art. to6 du Code d'ins truc- roquisilion, dans le cas où le délit flagrant n'est 
Criminelle, a abrogé les lois du 32 juin — paisible que de peine* correctionrkelIrB. Il ajoute 
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SSCnoif II. ^^"^^ dénon^Uon da pârtioulkr Hià 

àéngaéo, par le Code des délita et da 
DE* sÉHOBauTiom. peines da 3 bnimaire an IV, «oui le am 

de dMioitciatio* civique (2). 
-'— ■ Le même Code des délita et deapeiiui 

qaaIiÉiait de détwnciaiion Q^ciell» (3), 
S !"• celle que les fonclîoiuiBirea publics de- 

Taient Fairu des délita qui parrenaient ■ 

La dinonoiatio» est l'action de déclarer leur connaissance dans l'exercice'de leun 

à U justice un crime, un délit ou uiie fonctions. Le nouveaa Code s'eiprine 

conlravenliou dont on a connaissance, ainsi relativement à cette dénoucîitiiia: 

en désignant on .sana désigner celui on « Toute autorité constituée, toatfbac- 

cenx qui en sont les auteurs. » tionnaire ou officier public qui, dau 

Tout inditiidu {\) peut porter une dé- a l'exercice de »es fonctions , acquem la 

noncialionaana avoir auonn int«rêtdirect » ounnaiasanoed'nn'Ciime ou d'un délit, 

ou personnelà la répression du fait qu'il » aerQtenud'endonneravissur-le'OluDm 

dénonce; c'est même une obligation que » au procureur du Hoî près le tribuail 

la loi loi impose en certains cas. » dans le ressort duquel ce crimeoadâtt 

u Tonte personne qui aura été témoin » aora été commis , ou dans leqad le 

u d'un attentat, soit contre la sûreté pu- » prévenu pourrait être trouvé , et dt 

u blique,6uitcontrela vieoulapropriété » transmettre à ce magistrat tous les na- 

u d'un individu, sera tenue d'en don- d aeignemeaa , procès-verbaui. etaclei 

N ner avis au procureur du Roi , soit du n qui y «ont relatifs, a (Art. 28 da Gode 
u lien du crime ou délit, soit du lien où d'instruotion criminelle.) (4) 
H leprévenn pourra être trouvé. » (Art. 30 On voit que, dans lea deux oas ^rim 
du Code d'instruction criminelle. ) par les art, 29 et 30 da Code d'inatrucUcia I 

Le procureur du Roi d» lien de la rési- criminelle, la dénonciation est fbroàide 
denee du prête»» peut aussi recevoir la la part des simples particuliers comme ds ' 
dénonciation, lorsque le prévenu n'a pas celle des fonotionnaires ; s'ils •« diipeii- 
ébâ arrêté ou n'est pas connu , et lorsque uient de la faire , ce serait donc nue né- 
l'on ignore également le lieu où le crime gligence r^uréhensible; maïs on arpoiii^ 
a été commis, comme cela peut arriver j rait cependant infliger, ni aoi uns ni 
par exemple, en matière de faux. Lacom- anx antrea, dea peines, même pécmûùra, 
pétence de ce procureur du Roi eat évi- encaa^l'omîsaion, sauFlea caaoàle silènes 
dente en pareille circonstance et lea art. seul est réputé crime, à raînn des rënl- 
63 et 64 au Code d'instruction, qui août tats fnneates qu'il peut produire (5). 
relaUfs aux plaintes, servent d ailleurs On voitanssiquel'obligationdedénoB- 
d'interprétationet desupplémenlnalurel cer est imposée aux fonctionnairei pou ; 
à ce qui concerne les dénonciations. — tous les crime» et les diliti dont ili ont 



qaesî MlUopinionpinltréiiillerdesmoliftiil » élre eiaclemeul ofaserrée. v — DtfV"' 

■e faut pu perdre de vue la dilKrence qu'il y a /, j l, géoÉrdiié de cette (eipre»»i(^a'iii«' 

entre les motif* et le dispositif d'un ■rr«t.(SiTey, p„d'eiceplion, 

.»a3,i"p«rlie, p. 565; stDalloi, i" partie, (,) Voyeiarl. 87 el suiv. du CodeduSb* 

^'jl^UGraverend «T.itaui»î noté cet arril, ""'■*,'," *^' . o. . ■ j i«. r«J* 

. et a. UiM* l'observation .uivanle manuscrite: P) l'°7" »''■ «^ " »""■ ^^ "*"' *T , - | 

« Aui termei de l'arl. 58 de l'ordonnsnce du (*) O qui • *(* dit ponr le procureur da »" | 

» 39 octobre i8ao, le» réquiiilioni de U force du lien du délit trouve êgalemeulicisM W'' , 

V arniéfl doivent Être fiiitetpnrJent, sigaée) et cation. 

11 daléei par les magislnls ou offîci en publics (5)VoyeiIei«rliole»io5, io4,io6, iw.'»' ' 

» qui lef donnent, et hors des cas pour leiousl* et 108, i36, 1S7 et )38 du Code pénal. Vsr» 

» Ttrl. 106 du Code d'ÎDilruclioD criminelle a autii le chapitre du i>ùpi>nWM«}WJÙMM0*'i 

u dérogé aui loii précédenlesj celle r^gle doit wctioD di P Action pubtig**. 
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CHAP. V. SES ACTES SE PROCËSOBE ET DIHSTRUCTION. 183 

ce qui n'excepte que les Minoïaleiiroiidesonfoiid^ deponToir(4). 

contravenHonide police; et que la disposi- Les déuonciatians doivent toujour»ètr« 

lion relative box simples particuliers est signées a chaqne feuillet par le faoction- 

beaucoup moins générale, pnisqu'aax ter- naire qui les reçoit, par les dénoiiciateoTB 

nesdelaloi, ilsnesont toNtisdedénanoer ou parleurs fondés de pouvoir; cepen- 

queles attantat» cotttn la tûreié publique, dant, si les dénonciatearsoD leurs fpndét 

mmlro (a t>t> ou lapropriité de$ individvê, de pouvoir ne savent ou ne veulent pas 

iomt ib owratMif iU lèmoim. signer , i! suffit de faire meiitiuu de cette 

■râ, si la dénonciation n'est pas obli- circonstance (5). 

gie de la part des particuliers pov 1^ ^ résulte du procès-verbal de l'ordon- 

crimei et délits non spécifiés par la loi, nance de 1670, que si les dénonciateurs 

et lorsque les attenUts u'out pas étécom- ou leurs fondés do [^Toir ne Toolaient 

mis fODs leurs yeox , ' qu'il* n'en ont pas pas signer la dénonciation , quoique le sa- 

en connatssanae directe, si elle ne l'est chant faire, la dénonciation ne. devait 

pas de la part des fonctionnaires pour les parétre reçue. Cette prohibition avait ud 

siotl^ea contraventions, elle est tonj ours but moral , qui peut quelquefois faire r&- 

aatorûfo; et les officiers chargés de la re- gretter de ne pas la retrouver dans le 

ceroir et de la rédiger, lorsqu'ils en sont Godeactuel. 

requis , ne peuvent pas plus alors se dis- Les magistrats qui reçoivent le* dénon- 

penser de remplir ce double devoir que dations doivent au reste examiner la na- 

dans leseas où le dénonciateur n'agit que tnre des déconciktions et. la qualité de* 

pour obéir à la loi. dénonciateurs, à cause de l'obligation où 

Lea dénonciateurs doivent faire eui- ils peuvent être de nommer ceux-ci ; ils 

mêmes leur dénonciation , ou so servir, prennent, à cet égard, telles précautions 

àcet effet, du ministère d'un fondé de qu'ils jugent convenables, soit pour pré* 

poavoir : mais la procuration doit être venir les prises à partie, soit pour éviter 

•pfeiak; et toute procuration générale, les désaveax(6). 
CD qudqaes termes qu'elle fût conçue, 

serait insuffisante en pareil cas (1). Celte ^ II. 
Tulonté da législateur est expreûément 
rappelée dans le nouveau Code d'instruc- 
tion cTiminelle , et la procuration doit 
loajaitrt rester annexée à la dénouoia- 

tion (2). n faut donc que la dénonciation Lea dénonciations qui ont pour objet 

soit remise loute rédigée par le déuon- des coiHratetitiatu de police ea général, on 

ciateur, ou par son fondé de pouvoir, au des contraventioiu de police en matière rif- 

fonclionnaire qui doit la recevoir (3), ou raie et forestière, doivent être portées de- 

qae le dénonciateur ou le fondé de procu- vant les commissaires de police, dans les 

ration spéciale Is rédige lui-même en pré- lieux où il y en a d'établis, et devant les 

■ence ds ce fonctionnaire. La dénoncia- maires ou leurs adjoints, dans les eomma- 

tioD peut cependant être rédigée par ce nés où il n'y a [>omt de commissaires de 

fonctionnaire, sur U réquisition du dé- police (7). 

(i) Voyez plus bas, i U teelion lUt Plaiali* , termioeà employer anseipreMioncownuneel 

coBmcDts'eipTÎmaitlaloiduagKptembrei^gi, fénériqne. 

inrlcsprocaratioDsidonner eo_p*reileu;ceque (4}Vo'yeiart. Si du Gxle d'inslractîoa crimi' 

lalMdisiitpsr rapport sui plainlei, ètaîl eteil oelle. 

égateoMDt applicable aui dénoncia lioos. (5) Voyez le même article, et, pla* bas, les 

(al Vovez art 5i do Code ohi«rTalion»coniinune«auidBBoiiciation»el»BX 

(3) L'art. 3i ne diiignc <fue le procureur du [6) Voyez procés-verbsl des cooféreace* sur 

Jtoi; suis Do«M verrons bioalAt que ce nugiitrat l'art. £ de l'ordonnança de 1670. 

|»eat ètra inppléê'pour la réc^tion et la rridic- (7)Voyeiart.ii,ii,i3eti4(luCoded'iDitrnc- 

liofi dci dénonciation*, et c'eat ce qui dod* dà~ tion crimiaelle. • 
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Les gardei champêtres et Ice gardv Fo- io» procorears du Boi n« sont piMJa qu 

reetiers sont compétens poar recevoir les sur des points éloignes les nns des antres, 

dénonciations en matière de délits on de la loi a pris soin de désigner des oiBcim 

oon^aveations qui ont porte atteinte aux de police auxiliairea quipenvent snesirs- 

prnpriétés rurales et Forestières (!) ; mais oevoir les dénonciaUons des' mmes et dts 

les coainiissaires de poUce et les maireset délilt; ces officiers sont d'abord lesjww 

adjoints ont à oet égard concnrrence , et depaix, tes offieien di geHdarmtri» , kt 

nème préférenoe quand il s'agit seule- commi»»aire* généraux de police; ensuits 

ment de conlrav entions (2). Um mairet , lit adjoitiU de mairt et Ut 

Les dénonciations des crime» et ie» dé- commitsaire* de police .- mais, après arob 

UU, en gén^l , doivent être faites au reçûmes dénoncmlions , ils doÎTent \a 

procuMor du Ifoids chaque arrondisse- transmettre an procoreor du Roi (^. 

ment : il est le premier agent du Gouver- II importe de remarquer ici que les dé- 

nement dans son ressort , et plus parti- nonciations ou les plaintes ne peuTeot 

oultèrement chargé, en cette qualité^e pas être annulées par les motifs qa'ella 

rechercher les attentats qui troublent la sont adressées à d'autres fonotionnsires 

société. La dénonciation ne suppose pas que ceux que la loi désigne pour lesrec» 

d'ailleurs de partie civile, de partie pour- voir, pourvu que l'instmction soit taita 

snivante ; et c'est le procureur du Aoi qui par le fonctionnaire et le tribunal comp»- 

en tient lien , et an nom duquel Jes pour- tons : c'est ce qui a été jugé par la GÔsr 

suites doivent sa faire : cependant, comme de cassation , le 8 prairial an XI (4). 

(i) Vo;ei*r(.^6 duCoded'iosIruclion crimi- » Haïs, d«D* l'espèce, lapUinleaTaiticrtlde 

nclle. — Noui aroDi vu précédemment qu'elles base aux pouriuiles; elle avait, pendaDi tool le 

loQt lei Concticai dei gardei champêtre* et fo- court de l'initruclion , fait pièce du procii;let 

rcBliers, comme ofBcien de police judiciaire prévenus avaient cui-mémei, daai leon ooi- 

ipéciaux. cluiioni, reconnn la qualité dei p1si|Biai, et 

(i) Voyez l'art, it du Code d'inttraclion cri- let loii citées ne portent pu la peine de BsUilt: 

mineile. c'était donc en avoir fait une fauue applicitios, 

(5) Voyrt arl. 4S , 5o et 53 Hid. et même avoir conlrcvenu à U diipoiilioD de 

On vient de voir que Im comniisiaire» de po- l'arl, 8 du même Code, qui a utoriie formelle- 
lice, les mairet et le> adjoints de maire rc^oi- ment la partie léiée 1 suivre ton aclion civile en 
vent directement let denoncialiont loriqu'il même temps et devant le tribunal tti» de Fae- 
s'agit de cantravendons de police en matière lion publique. 

rurale et forettièFej ils ce doivent pat ^or* le« b En luppoiant d'ailleur* .que l'ililerTailii» 

adresser au procureur du Roi, parce que ce dei plaignans, comme partiel oiriiei, eût élé 

n'eit point h-cc magistrat qu'appartient la pour- irrégulièrement admise, ceta ne pouTail donser 

luile, et qu'officiers de police Jirccti en cetto lieuqu'àlaréfarmalion du jugement en cepaint, 

partie, Ils n'opèreDtpoiDtcommeotQcieridepo- p.irce qu'une telle admission ne peut èlreeos- 

lice mixiliairet. sidérée comme udc dei formaliléi de l'oUerti- 

(4) « Sur le fondement qu'une plainte signée, lion ou de l'omittion detqnellei peut dépeidra 

avec inonciatioa de la vérité de *oa contenu , la validité de la procédure, 

n'avait pat été littéralement adrettée an sulwli- a Cependant, au lien de statuer déHaitiTCBeal 

(ut du commltsaire près te tribunal criminel, lur la disposition du jugemeot donleitapfd, 

oui un juge de paii , ou à un otïcier de gendar- relalive i l'action publique , jugée d'après lae 

merie , sinii qu il est indiqué par l'art. ï de la instruction régulière ieetégard, le tribinalcri- 

loi du 7pluvio*einIX, et Qu'aucun de cet fane- minol de Rouen avait annuité U proeédureelh 

tionnaires n'en avait constaté la réception, et jugementaur[etout,etavai( renvoyéiunciw- 

rafIirBialion,letribiinalorimincldeBouen avait velle instruction. 

décidé outt la plainteétailnulle, et i{iie les plai- u Le tribunal a rendu le jugement d« csM*- 

gnani n avaient pu elfe admit comme parties lion suivant: 

civiles devant le tribunal civil jugeant correc i> Ouï le rapport , etc., et le minutère publie 

tionncllement. Il avait appuyé cette décision sur dan* ses conciution*; 

la di*poiitioa des art. 90 et gj dg Code dei dé- u Vu l'art. 8 du Gode de* dèlilt «I d«t pei*<fi 

litt et des peines, qui iadiquent que la plainte s Attendu que, dani l'eipéce, oU ils'agiiwil 

doîl être reçue et alÈrm^ par le* fanclitHUiaire* d'une '"" * " -•■-■ i;_j.-« 

ausquel* elle est remiK. 
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hontfme Im dénonciations portent aur de oshtinuer Ini-mdne la pa'océâare, on 

descu defla^ntdélit,on qa'elleiéiBR- d'«atons«r l'officier qui l'a conu&exoéeà 

neot de la part d'nnchef de maison, les la suÏTre, ou de délépier à cet officier 

o^ciere de police ansiliaires ont une at- partie de* actes de sa compét^ce (2). 
tribntion pins étendue qne dans les cas Outre les procqrenrs du Roi et les ofi- 

ordinaires : lu loi les investit des méinei oiers de police judiciaire anxttiairea, qui 

pouToira qne le procureur du Roi; et lia sont chargés de recevoir las dénonciations 

ne lOQt teaps alors de tranumetlre tes dé- dans les formes, et snivant les distînc- 

noDciations qn'en y joignant les procès- tions que nous avoi 

verlianxetautresacteisdeprocédurequ'ils onreur-général de! 

sont antoriséa à faire directement (1). Ce- cdies qui lui sont ai 

pendant, en casde conoorreiico, et quand soit par la Co«r royi 

même ils auraient prévenu la procureur ttonnaire publia , s< 

du Soi, ce mafpstrat a toujours la faculté toyen, et il en tien 

lignée par «ux , itcc éBODcialioD qil'ib alfir- «ent pu dû être idini» par le* premîeri juge* 4 
miicot M TeriLé de iod contenu; l'exercice de leur actiaa civile, il pe pouvait y 

ï Que, quoique celle plainte le trouve litlé- avoir lieu i la réformation du jugement que 
rateaientadreiiée au commiaiaire du Gouverne- quanta ce chef, parce que l'admiiiion, quoi- 
mtnt prèl le triliuDal correctionnel de l'arron- qu'irréguliére, d'une partie civile dan* un pra- 
diuement de Ronen , il eit conitant qu'elle eal cèi poanuivi en matière de dillU k la roquet* 
paiTBD>a de inite, *oit par traBimiuion, toit du miniitère public, n'e>i point Une de* for- 
pir une rvmiae directe, «u tubatitul niaeittrat maiitéi dont I obeervatioo ou l'omiuion piiiuft 
de idrelé du nème arrondiiiemenl, qu'elle a influer lur la validité' de la procédure; et que^ 
lervi de base aux pouriultei qui ont eu lieu, et dam l'eipéce, l'inatruclioo ai^ml été d'aîllcur» 
qu'eUe a fait, pendant tout le couri de l'instruc- régulière, le tribunal criminel de Ja Seino- 
tioD, pièce du procèi; inférieure n'avait pai le droit de le dispenier 

D Attendu qA'aucnne diipoiition de loi ne de itâttier dèQnillvement aur U ditpotilion du 

CroDonee la Bullité d'une plainte, i défautpar jUgeamit dont appel, reUtixe i faction pu- 
s phigsint de l'avoir adreuée , coausé il eit blique; 
(Ddiaoé par l'art. 3 de In loi du 7 pluviow » Qu'ainii, en décUiant, d'un cdté, qu'ai^ 
an IX, loit au lubttilut du commiisaire prèi ueyen de la nullité de la plainte en Ga foroio, 
le (i-ibuaal criminel , loità un juge de paix, soit lei plaignant n'avaient pat pu être reçus partict 
à un officier de gendarfaierie, et i défaut par civile* au procëi.et en prononçant, de lanlre, 
ces fonclioDnairei d'en avoir mentionné la ré^ la nullité de toute la procédure, par le ku) 
ceptioo c( l'affirmation , et n'autorise , dans ce motif de celte admission , le Iribimal criminel 
ca« , i priver Ib pla%iMnt du droit ijue lui donne de Rouen a fait une fauwe ipplicaliiHi des ar- 
l'artîcle ci-deiiut cité, de suivre ton action, ticlei go, gy, 186, 189 et 5^4 du Code des 
perKanelle devant lelrfbunal saiii de l'action délit* et de* peines, «t de l'Mticle 3 de la loi 
pnbliqnei du 7 pluviôse an- lit, sur [etqueli 1! a appuyé 

■ Que c'est principalement par I« fait que son.jugement , et commit une contravention i 
celle action civile t'introduit; 1* ditpMitlon de l'article 8 du même Code; 

B Qu'ainsi, SDv le renvoi qui a été fait do s Par cet molifi, le tribunal, faisant droit sur 
l'if&ire dont il s'agit devant (e tribunal civil de le pourvoi des sieurt Lctourneur et Boulon, 
l'arn^dissument de Rouen, pour y être jugée cesse et annuité le jugement rendu par le Irï- 
coneclionnellement, rien ne prohibait Tinter- bunal criminel du département de la Seine- 
vention de* réclamant comme partiet civiles, et hiférikure, le 10 germinal dernier; 
qne devant le tribunal ils ont pu être adiuii i. s Renvoi , etc. — Fait et jugé k l'andience 
procéder en cette qualité , avec d'autant plui de 4e la section criminelle. > 
raison , que le* prévenu* ne t'y sont point op- Les principes qui servent de base k ce juge- 
posés; qu'il* ont même pris des conclusiont, ment n^ont point été modifié* par le nouveau 
afin de faire déclarer la plainte injurieuie, avec Code d'intiruction criminelle, 
réserve de former contre les plaignant, telle' (i) Voyez art. 4g, 5o et 53 du Code d'in- 
deDunde en dommaget -intérêt* qu'ils avise- tlruclion criminelle, elle paragraphe dfi offi- 
nient; cûrt avriUairBi , au chapitl« lU la polie* ja^- 

» Attendu encore que l'action publique est ciairt. 
cMcntiellemenldislincle de l'action civile; [a) Voyexart. 5i et 5aduO>ded'in*lruclion 

B Qn'en snppOMnt qne le» récbman* n'en*- criminelle. 
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tnosveltn bdx proour«an du Boif-qvî oonfonnénient à la loi, être faite pW'le 

•ont conpàsns pour provoquer et an^ dénonciateur lui-même ou.par sod fondj 

veiller riottrnctioa (1). de procuration spéciale , et rédigée pir 

Les dénonciatioDs penrent aussi être l'un ou l'autre, lorsqu'elle ne l'est pu 

rtées directement au juge d'instmotion parle fonctionna ire chargé de la recoToir, 

lien du oriise oa du délit, on delà et qu'elle doit être signée ji chaque feoil* 

résidence da prévenu , sauFà cemagistrat let, ou qu'il doit être fait mention dan- 

à les conuauiiiqmr aa ministère fu- fus on de. l'impossibilité de signer; nuîi 

blic (2). cette forme obligatoire pour les parlien- 

iDe quelque manière et devant quelque lien ne peut l'être pour les autorités con- 

fonoliânnaire qae soit faite la dénoncia- stituées ou les fonctionnaires qui dénos- 

tion, (ile doit toujours, en dernier résol- centlescrimesetdéUtsdontilsaccraiètsBt 

tat,parvenirauprocûreurduAoi,etcema- la connaissance dans l'exercice de lears 

gi«tratdoit,desuite, en donner connais- fonctions. En effet, ces autorités, cetfbnc- 

sanocaujuged'instmcliou,enlerequérant tionnaires, ne peuvent, sons aucun nj^' 

de poursuivre (3) : s'il aété dressédespro- port, être considérés comme parties plii- 

cès-verbanx soit par lui, soit par les offi- gnantes on dénonoiatrioes : leurs dënoa- 

ciers de police auxiliaires, ou Fait quelque cialions ne sont que des avertitseneni 

autre acte de procédure, ainsi tjue la loi donnés à l'officier de police jndiciaini 

le prescritpourlescrimesemportantpeine elles peuvent donc être transmises lOitt 

afflictive ou infamante, danslecasde fia- la simple forme de la correspondanos, et 

grant délit et pour tous les crimes et les sans que ceux qui éveillent ainsi la t^- 

délits, lorsqn'ila se commettent dans Tin- lance de cet officier aoient tenu* de le 

teneur d'une maison, et qu'il y a eu ré- déplacer et de se transporter chei lui, 

qnisition de la part du chef de cette mai- dans le cas même où la loi prescrit dei 

son, tous ces actes et docnmens doivent formaUlés particulières , comme ea nu- 

être transmis sans délai Bujiiged'instruc- tière de faux. Ia questioB a été décidée 

tîon aveo la dénonciation (4), pour qafl dans ce sens, sooi l'empire du Code da 3 

complète la procédure et qu'il prAine ul- brumaire an IV, par an arrêt de Is Cour 

térienrement les mesures que les circon- de cassation du 8 messidor an XOI (S); 

stances exigent. et les raisons de décider sont encore su- 

Konsavons vaque la dénonciation doit, jourd'hui les mêmes. 

(i) Voyei l'art. 17S du Code d'iostraction tJt. V de la loi da 3 brnmairafla IV,el ksn^ 

criminctle, ticlei 636 et 619 de ladite loi ; 

(1) Voyri Ici articles déjà cités da Code d'in- » Vu égtlemeiit l'article 36 de la loi dilS 

■tructioD criminelle , et la section dujtigi /fin- pluvioie an IX ; 

ttruetion, en chapitre dt lapeUetjtuiieiairt. » Vu enfin l'article 456 , a' € i» Coda i' ' 

(3) Voyez article 47 du Code d'JDStruclioa brumiiire an lY; 

criminelle. s Coniidéraol que les proccduret ordoaaM 

(4) Voyez article 45 iS. par les article! 5i6 et 619 de la loi du 3 bv- 

(5) Cet arrêt, que l'on Itoutb an Butlelia de maire an IV ne conoernenl que lu rliV**" 



la Cour de cauation , eit alnil conçu : ou dénoaciateun qui lont partie* au pio^i 

s II s'afptiait d'uoe dénonciation de fauf ainii quoicela résulte de l'article Sio 

faite par (e sons-préfet de Frum , en vertu de lettt tignitt par la partit plaignatten di»oMi*- 

l'article 8 de la loi du 3 brumaire an IV. La trier; 

CourdeJusticecrimineUflet (péciale delaSarre ■ Coniîdérant que lefonctionoairequiia^ 

avait cru devoir l'ataujeltir aux formalité! eiî- prèi le vœu de l'article 89 du Code , doose a'|' 

g«e* par lei article* 5^6 et Sig du même Code , a l'officier de police d'un délit dont il a at^»* 

quoiqu'il ne ddl pil* être con!idéré comme par- h conoaiitanoe 011 reçu la déooncialion ilau 

lie aa procè*. l'exercice de le* fonclioDi , ne te rena p», 

» Violation deadilsarticlei 62601539, que la P"'' '^''' aïertii!emenl, ou en tranimetlaal I» 

Cour de cassation a réprimée parl'arrétiuiTant: dénonciation qu'il a reçue, partie au proc^i 

B Ouï, etc. D Qu'il en e*t de ce fonctionnaire atminsdi 

D Vu let article* 63, 87, gi et 93,$ 3 du déaoDciateur civique qni.ea verla de t'srt 93 
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CHAP. T. DES ACTES DE PROCÏBIIllE ET DaiTSTRUCTlON. ]( 

la loi exdnt coniro« témoins , en ma- 144 d^Code pénal) , on dtift pnnîr œV 
tièracriflwinlle/ l« dénonciateurs dont prétendue révélation comme'ane dénoi 
la dénomïation eit réconipentée pécu- oiation Tolontaire, si elle e§t fatle nor t 
niiirenient par la loi (1). prit de malveillance (6) ; 2° qqe I arlié 

LeadéiKmoiationscaioninienseapenrent 373 dn Code pénal ne pent recevoir d'aï 
donner lien, conlre lenrs aateun, à des plîcatîoD qn'anx dénonciationi qui ont » 
donmagef-int^ti, et le procnreor-géné- Fait» par écrit par le dénondatenr on i 
ni cittenn,<arla réquisition de l'nccnsé, moins rédigées eu sa présence, areo li 
de lui nommer ses dénonciateors (2); formes prescrites ponrsnppléer à son écT 
d'an antre oAté, le Code pénal, an chapi- tnre et à sa signature ; qu'il faut de pli 
In ^ Al Calowtnie, prononce un empri- qoe la dénonciation soit spontanée de î 
toaMaent et des peines pécnniaires COR' part dndénonciatenr, et qne cette spoi 
tre rtateor d'nne dénonciation calom- tanéité nécetiain pour l'application de 
ainse iîaite par écrit anx officiers de peine, en pareil cas, n'existe pas lorsqi: 
JQitiee oa de police administrative on jn- )a dénonciation a éléfaite snr l'invitatia 
diàiire (3) : ces nouveaux Codes ont ainsi de l'officier de police, lors même que ci 
napli ta lacnne an'araient laissée sur ce officier anrait appris par le dire d'nn tiei 
{xnnt important les Codes de 1781 et le vne le dénoBoialear était dans l'intenlio 
Coda dea délits et dea- peines (4). deporterplatntef3);3o qu'on doit réput* 

Kmarqnonaà cesujet, l^qae, quoi- dénonciation écrite la remise ^te sciera 
, qwla révélation de certains crimes soit ment A ta police d'unenote contenant df 

'" 'e(art. 103 et suivanf, 136, 138 et raasaigneawna de crime, bien que ceti 



ïoUigée( 



ji Code , l'eirdéiiité dans lei viagl-quatre l'exerclbe de leun foncttoni , ne loieDt pa> d< 

Imini, et dont, reUtivement i tui,1a déDon-' courages par la crainte, lolt d'être partie dan 

cillioa, srticle g3, regardée comnie dod avenue, toui lei proeii crimioeii qui seraient la Mille d 

Hiert pin* que d'aTerliuemenl i l'ofScier de rareHiMenentpareui donné, lott d'Are expi 

police jndiciaire; lét a«s dommaôe» et iolér^b dei préveatis; 

* Qa'ainti la Cour de juitlee crimiaelle et s Par tm molir) , la Cour cawe et snnuUt 

ipécifle du département de la Sarre , ea împo- <tan» l'intérêt de la loi lenlemenl , iiour fauM 

I. nal direclemenl ou iDdirectement au loui- application de> article* 5^6 et Sig du Code d 

pntetde rarrondiwement dePrum.qui n'était 3 brumaire an IV, en coo traven lion & l'art. 45< 

■i faitia plaignante , ni partie dénooeialrice , d> 6 , du Code ci-dcHui cité, l'arrêt de la Coi 

le* oUigMOD* preicritet par lea art. 636 et de iutlioe criminelle et ipëciale du déparlemei 

Si) dn Code du 3 brumaire an IV, a fait une de la Sarre, du 36 Boréal dernier. 

IfUM «i^icatioB de e«i articlei ; s Ainii jugé , etc. (Section criminelle.} » 

> CoMidérant que, par cette fauiae applict- (i) Voyei , au cbapitre dm Tiamiiu, ce tji 

tiM,cette Cbnra commit toitlà la Toisexcèt de l'on doit entendre par une dénonciation r 

poavotrel cMitraventiMi ans reflet de ta oom- compeniée pécu uiai rement, 

péieace : (1] Vojei article 358 du Code d'instruclio 

> Etcét de poovoir, en oequ'ellei'etl permit ririralDelle, jietS. 
fiatrodai»e,daMl'i»*iructio«d'unprocéicri.. ,5, Vovei art. SiS du Code pénal, lequel n 

«tel, d'autret fermaltlét que celle, qui tMl ^ Jj rapporté ni modifie par la loi du 17 ir 

ptMcrites par tetloi); g "^"^ 



rmeniespar letioi); g 

UilcipracédureaetqD elle navailpaicomprii ""'l*-'" *»"- " 

Jaail'arrttdecompétencedontUCûurdeca»- "f' „ . . , ^ j ,- j 

ntioB . ordonna reléculion ; (5) Voyei arrêt de la Cour de ca.talion do i 

» Contidéraol enfin , qu'il importe à l'ordr* «clobre 1816 (Sirey, an 1817, 1" parti. 

FiaWie que lea fonclioniulrei qui rmpliwenL ps«e 1 et luiv.) * 

«D derair anui ■tMOtiel au maintien de la M)- (6) Voyez arrêt de la Cour de cassation du 

nté et de la traB4|ulllité générale , qae celui de déoembre 181 ^. — (Bulletin officiel de cattatio 

doaner avit aux ofGcien de police de tout let an 1819, partie crimiaelle, page 3gi.— Sire 

dêlilt dnirt île aoqaièreal la Gonnaiatanca dan* an i8m, impartie, pef* 98 etaaiv.) 
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1S9 TSLiïTi DE LA UCISUTION fSUKKLLE. 

iiol«iieMitiii>igiiéeiaé(»Ueptro^i4Bi SBCTIQH Ul. 

I4 roMt i que màoio oiw note anouyora 
éôrite par (mk teuie ptnmtt > p^ut Mro 
r^vlOT «UnoBçkttioD calomnîvnu par 
dnut ptnommt», (i «« Aeax pvnonnes 
•ont MioplicM (I) ; k' qœ l'ait. 37â èvi r ^„ 

Coda p^B«l ]>«-peat donnt^ li«u à one ao- 

tîoQ publique ooatre l'esp^ d« déoon- „ Cheiwi s» nuna. 

ciaUon dont il y est questioD, que lonqua 

l«afaiu«ont«Bntdan>ladéaoiiGiatH>aont U vlomto Mt l'acte par lequel m if- 
été recoBBm faux ou non prouTéa, par pelle rattention de la jiutke surna fiitl 
rautorité chargée de pourwiiTM nir U rangé par la loi dans la classe d» cria», 
^^Bonciatioa (2); 5" «afin, qu'une d^ des d^iU on deseontrarenlioni, dddl 
nonciation peut être fausse mqb être «»- on a éprouTé quelque dommiji! en n 
tomnieuse ; qu'ainsi la dédaration da personne, en ses biens on enwokoo- 
voa-oulpabilité d'un accasé doanée pat neur. 

«n jury, n'est pas uo «Mtif suffisant ponr „ L'aotion nlmllant dn dommi^ nue 
qoela Conrd'aasbeatxwdaauiele dénoD- , paFundéKt(5)»ennmmeane[d(iiits...: 
oiat«ur comme calomniateur; que la Co«r „ gon objet est de coaiUter le friiA* 
d'assises ne peut ooodamoer le dénoBoia- n la partie qni se prétend IMc i^ • 
toor i de* réparatioM civiles , qu'autant ïdie est la déanilion qu'en doaiiitlV 
qu'elle a reconnu , d'après le* 4««als et Iraa semblée constîtaantedang lalw, tatinK 
circoDsUnce* de l'afiaire, qu'il aétépouBsë d'instruction, dn 29 septembre 1191-, rt 
parledesseindenuireouqu'ilaagpaTeo quoique la législation ciimiiiiille «1 
une indiscrétion et une légàreté répré- éprouvé de gcands ohangemeDi.qiiàqu I 
heasibles (3). cette instruction n'ait {Sus foreeiiclti, ; 

Les ««wbKes dw autorités oonatitaées «lie a toajonrs , oorame le dit l'iuteorh , 
•ne peaiwnt pas être poorsuivia i raison Houveau Répertoire de jurispnideiiM, j 
dw avis qu'ils sont tenus de deimer eon- l'autorité de la raison. ! 

eema^lesdéBts dont ils ont cru acqué- ^ Touteper8oiinequi«ep«tM''f'^ 
rir la connaissance dans l'eterclce de q «arv»crim«0K dé£'lj pown™'*''^" j 
leurs fonctions, sauf contre eux |a de- „ plainteet seeoastUuerpittieffliaede-| 
«ande en prisa à |»rUe »'Uy*liM(4). „ Tant le juge d'instruclioD,»**»^" 

(i) Toyai arrêt déji ciM.duiooclobre 1816. ^éb» dans lei pouriuîlei à oporer conW'"- | 

(3} Voyez arrêt di» la Cour d« cswation du Au turphu , pour <pi'«ee d^BoM**''''"**' 

aS octobre 1616. — (BuUelin officiel de caua- ùe au nrda de> tceaui contre dci fo^^ ' 

lIoD, an 1816, partie crimiaelte, page 186.— nsiNi de l'ordre judiciaire , poir •Iw''^ 

Sîrcy, an 1817, i»paclia, page igetiuir.) lean foaclioDi toit répa*i« fautM w (f** 

,_, „ . . , „ . . . - ttiwuo, Wwfflt que Je aardedesK*»»''"' 

(5) Voyei arrêt de ta Conr de CMation du -â ^„„„ ' ^^ ^^^^^, d^onoé. *t.ie.l *»- 

man i8ïi.— {Bollelin ofBc.el de cawtio. , au (^^^t éfa nnel du 3> dios-bre itoy^' 

itor, partie cr.n.mell., page ii5.-^irey an g^^^ /il 56 ,iyi„i«^ 

lea., («aie XXI, i" partie , page 19S et 556.;r p,ee'67.)-/W^ 

(4) Voyez «rL 358 du Code d'initnictiiJb cri- 

minelte , $ 4. Voyet auM) , au chapitre dtiiti- (5] Le mot dàtit eit pril datu uae icaf" | 

ïiniaiiir en giniral, sectioa des principtt gini- eéaérale. 

ratur, le paragraphe de la pri$t a partie. j 

* Let mAgiitraU, qui, même daoi l'etercice (6) Voyei, ior la dAfinition 4e I» 1^' 

de leur* fonctioDS, font par écrit de* dénoneU'- Joatse, ThiMiit UjtaticttriMùuUi,!'*'^'' 

tjoDi r4lomnieu*e« , laat puaitublea, s'il) agi»- 3« partie, IW. II, Ut IV;RoaNeauddauui^ ' 

sentméchammeutoudeiBauTBitefoi. Seulement Mmtièrt* cn'imuUu, pa^ 396; *' ^ 

des formes purticaltêrss doivaat être obsei>- Voagisai, rfw Zjû minias WM ,p'g»"^- 
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CHÂP. V. SES ACIXS DE PROCtBIIIUS ST tfEttmiCTIOK. 18» 

• daotiiBsoà délit, soit du lien deU C'««t d'aprèé cet prinri^ oertaiiu(3) 

I rMdenœ àa prévena , soit da liaa oà que , dans dei circonstances importantes , 
■ il ponrra être trouvé (1). » d'anciens arrêts ont déclaré des plaintes 

On ne peut rendre plaints que quand non-recerablet, parce I^ccchi dont elles 

oB a été léaé par nn fait; e'esL là ce qui émanaient étaient sans intérêt (3), oa 

distingue sartoat !a plainte de la dénon- n'aTaient qu'an intérêt indirect et élm- 

«tion.Toat citoyen peut se porter dénon- gné (4) à la répression des crime* et des 

eiateBr d'un attentat à l'ordre social:maia délits qnî en étaient l'objet; et que, sons 

la droit d'en rendre plainte n'appartient l'empire dn Code des délits et des peines , 

ijo*! la partie dont cet attentat blesse les dont les dispositions relatives à la natore* 

intérêts privéa^c'estcequiréBulte de l'ar- de la plainte se retrouvent dans le noa- 

tidb 63 du nouveau Code d'instruction veau Code d'instruction , on n'a jamais 

ennnelle, comme cela rësnltait de l'arti- tionsidéré comme plaignant celui qui n'a- 

ekdi dn Code des délits et des peines. vaît pas un intérêt direct et actuel à la 

( Pour être admis à rendre plainte, il répression du crime , du délit ou de la 

• fsBt avoir à la fois nn inlèrét direct et contravention, qui n'en avait pas épronvé 

II un droit fonni de constater le délit de dommage dans sa fortnne, son hon- 

• lonqa'il existe, et d'en poursuivre la neur ou sa personne (6). 

. T^ration contre le délinquant. » Le père del'offensépenlportcr plainte, 

|!>«s«re(dHW*, i«rceqne cestUle ^^t g„ .p^ nom qa'au nom de son fila, 
cnctète dislinotif de la plainte, et clu on ^^^^ ^i^„ j^ ^i:^^ „„ j„ délit commis 
nopent-se Mrteraccusateatàraison d un (.o„ire»,n fils, qui «( sout sa puissance, 
cfUM «I d'un délit , n l'onn'a à sa pnHi- l'ofifense faiteaui per^nnesquî 

imqo'nn intérêt éloigné ç* Jndir^t. 8o„tsoua notre poissance, est censée faite 

Un droit formé, parce qu il ne somt pas. ^ nons-mêmea 
ne le délit ou le crime puisse un jour „ , . ■ , , , , 

Tooiêtre nuisible, pour qu* vous soye» Heii «taiuM dutaleor etducnrateur, 
idmis i en rendre plainte : U fant encore P°^ * '>^'"'"' '«'»« « ^'"" mineur, 
foele pr^ndicésoil réel, actuel, et que, Kaislofihne serait p«[s admis ft porter 
dès ea ntobteat, votis en réesentiès les ef- plainte d'iio délit commis an pr^odiœ da 
feb. son père, si ce il'est en cas d'homicide 

li)V(i7eiarLfi3diiCodBd'in«lTaclioDcriiiii- (5) Son* l'empire de l'ordonnance dei6^D, tl 

Belle. Cm «'(icle 63 ne psrie qae'de* crimu et la plainte comprensit plniieurt fait* dont ici liui 

Jm déliu : on peut Déaamoini rendra pUinle iatâreMStienl le plaignant et le* aatrat ibi ftif- 

fuM «inple contravention de police, et le* tent étranger*, le juge ne devait permettra d'in- 

plaiales^ionl alor* portéet, comme le lonl en Tonner que *ur lei premien, à p«ine de nullité 

pvïil CM tel dénoDCÎationi , devant le* commi*- de U procédure. Aujonrd'liui , la plainte devrait 

nire* de police , le* maire* ou le* adjoinlt de élre coniidérée comme dénonciation d«n* la 

■aire, qui, pour loutei le( contraTcntioni de partie qui n'i nié réitéra il pai le plaignant, et 

ptliee, ont lei mtmei attribulioni que let pro- l'officier de police devrait, t'il y avait lieu , dt- 

csratrt da Roi pour let crime* et le* délit*, oa riger ou provoquer de* poursuite* sur cet faib 

■InanI le* garde* champêtre* et fore*lier*, qui comme *ur le* autre*. 
Oit, en matière rurale et foraitièra, le droit 

fnarcer directement le* fonction* d'officier* ' Dn vrét de la Cour d'aiiiie* de Grenoble du 

it police judiciaire. 9 août ï SaS , a jug;é , d'apréi cei principe* , que 

(1) Voyei-ea le développement daat Ita Qtu*- celui ^i n'cit ^ lé«é par un crime oU délit nt 

i>t»ti» droit , au mot Ôvxtioi* S'ètat, n° i". Bov-recevwble.par défaut d'intérêt , Aie couti- 

(S)VoyeiBrr4tduparleiiientdePari*dniiian- tuer partie civile. — Qu'ainti l'admisiitrafion 

Her 1717, rapporté par Jou)*e, jyaiUdt lajvt- dei contribution* indirecte* ne peul tire reçue i 

lie* trùtàulU , tom. I" , pag. b6-j ; autre arrêt *e porter partie civile *ur une accu*alioB dirigé* 

damêmeparlement, en daledu 38 février 1741, contra de* individu*, à raiion de violence* par 

cité Hr le même auteur. eui exercée* contre de* employé* de celle admi- 

(t) Vojei, dani le même auteur, arrêt du niitration. — Le* employé* aenlt auraient ce 

piriement de Parit, du 16 d^embra 1741^ et droit. (Srrey, 1816, i* partie, p. i30.) — D»- 

arrélda 18 octobre 1661. radier. 
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]«e mUTË BE U. UfilSUTtOH CRUBHELLE. 

oomnic snr aa panoiuifl, et ea u qualité qn'slls le requiert de consigner d>iu le 
d'héritier. prooès-verital. Une partie qai rend pUiole 

Le mari peut porter plainte pour l'in- ne peut m faire repréieiiter, à ceteffat, 
jure faite à sa femme, même Mns le cod- que par on fondé de procuration tpétûlt; 
cours de cette dernière, lorsque l'injure car l'actionquinaitd'nn délit commit cn- 
înléresse Thonnenr de l'un et de l'au- vers noua, ow enver* let paraornuet demt ta 
tre (1) : mais il n'en est pas de même de »ûnté nout eil autn préoieum que ceUt de 
la femme à l'égard du mari; cependant, mo^ propre individu {A), aepealçu Un 
eu cas d'homicide commis sarla personne confondue avec ces intérêts purement pi- 
•de«onmari, elle pourrait, sans doute, oanialres sur lesquels un fondé de proco- 
être reçue comme plaignante (2). . ration générale peut être autorisé à ttipa- : 

Je ne crois paa que, suivant nos lois 1er pour non*. Zinns ces cas, tonjonrs ia- 
àctuelleSflemaitrepuÎMeindifiëremment, prévus, et dont l'imporlanœ est gradoée 
et dans tous Its cas, porter plainte du dé- pa r mil le cooiidéra tiens puremmt penoD- 
lit commis envers son domestique , lors- nelles à l'individu qni sooffre, il peutteul 
que ce délit se rapporte aux fonctions délibérer et agir par lui-même. UnejnSt 
auxquelles ce domestique est par lui pas que le procureur spécial justifie do 

S réposé. S'il n'alui-mcme éprouvé aucun cette qualité devant le juga , U faut n- 
ommage de ce délit, il ne peut que le core que sa qualité puisse demeurer coo- 
dénoncer , sauf . k se porter garant pour stante et prouvée à tons ceux qui prea- 
son domestique, dans le cas où celui-ci dront connaissance delà plainte; et c'est 
se constituerait partie civile. Hais, si le pour remplir oe but, que l'acte de {mcu' 
maitre a été réellement tété par le délit ration demeurera annexé. Il est sensible 
commis contre son domestique, il se que, dans le cas oà la plainte eslpottée 
trouve dans le cas prévu par la loi, et il par un proonreur fondé, la procnratioii 
peut, en conséqcence, rendre plainte en doit contenir le détail exact des faitsdoot 
son nom, nomme l'enseignent les anciens elle oharge 1« fondé d'affirmer la vérité. 
auteurs^ ^ Ces détails, extraitsde laloidn 2Vsep- 

Dans tons les cas où le père peut agir, tembre 1791, en forme d'instruction, snr 
oommeplaignant,aunomde son fila, le mari la procédure criroinelie (5), sont dans une 
au nom de sa femme, etc., celte plainte liarmonîeparfaiteaveoleuqaveauCode(â). 
n'exclut point celle de la partie qui est Les plaintes doivent , aux termes de U 
personn dément lésée (3). loi, être portées devant le jaged'instrnc- 

Le Code d'instruction rend communes tioo (7) ; c'est le principe général : cepen- 
aux plaintes les dispositions relatives à la dant on peut les adresser également an 
manière de porter les dénonciations. procureur du roi, on aux officiers auii- 

11 faut que la partie remette la plainte lîaires de police , qui les renvoient s ce 
toute rédigée, ou qu'elle la rédige sous les magistrat (8). Le procureur- général dn 
yeux de l'officier oe police; ou enfin, que roi peut aussi les recevoir directement, 
l'officier de police la rédige lui-même sous comme les dénonciations, de qualquepart 
les yeux de la partie, et sur l'exposé qu'elles lui parviennentj il en tient regit- 

(t ) Voyet «rrêl de la Cour d« cauition du (4] Voyex ce qui a été dit précMcmmeat ut 

i4 g«nniûil ao XIII. — Sirey, an 1830,1" par- le droit dei pirei à l'égard de* dilib commi 

tie , p. 495. contre leun Gli , dei luleun et cnrateun i l'é- 

(a) Voyez M. Bourguifpaon, Ibr l'art. 63 d* gard de ceux qui oot atleiat les minoin pIk^ 

Code d'ÏDitruclioD criminelle. umi leur larveilUnce, des niaru oomMe iébi- 

(3) Vojei ce qui a èli dit cur l'action civile. *«ur»-Dèt de leun femmea , de* ntaltre* 1 l'ep'^ 

Voyei Buiii le cnapiire dt rAcctuaiian da#« cet de leur* domeatique*. 

ouvrage. Voyez eiilin, dana Jouue, Traiti Js la (5) Voyez «elle initraction. 

j»(l*Mcr>nùuUt,-daD*RouueauddelaCombe, (6) Voyez article* 3i, 65, dn Code d'iatUs»- 

Matiir» crimlna^it; et dam le* Lcis crmiiuUtt lion crimlDeile, 

de Huyard deVouglani, quelle était , i cet égard, (7) Voyes arL 63 Aid. 

rsDcicnDe^uriiprudeDce. (8) Voyei art. 64 îAid. 
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CHÂP. V. D£S ACTES DE PSOCËDVBE ET D'INSTUICTIOII. 101 

tn,ctlMreiiToieauproctireQrdu'llo](l). Faire nmarqnflr toi qne le Code dei délita 

Celni-cî le* transmet^ dans tous les cas, et des peines, quiautoriiBitcetteniBrche, 

an JBge d'iiutructiod , el il y joint un ré- exigeait que la citation fût viaée par la 

qnifiitoire pour provoquer les actes de directeur du jury avant d'être signifiée, 

procédure -qui lui paraissent couTena- et avant de saisir le tribunal correetion- 

bles (2). nel (6) ; que, depuis la loi du 7 pluviôse 

Lorsqve lés plaintes parviennent an an IX, ce cûa, qui pouvait être oonsidërâ 

juge d'instruction sans intermédiaire , comme une espèce d'ordonnance de com- 

c'est sur la communication qu'il est tenu pélenco, devait être précédé des conclu- 

d'en donner an pruoureur du Roi, que ce sionadu substitut magistrat de sûreté (7) ; 

ipsgisi rat requiert les poursuites (3). mais que la cilation n'est plus assujettie à 

Le juge d'instruction, désigné parla aucon ri*a par le nouveau Code, et que 
loi pour recevoir les plaintes, est celui du c'est le tribunal seal qui est chargé par 
lien du crime où du délit, ou du lieu de la. loi d'en apprécier le mérite et la régu- 
la résidence du prévenu, ou du lieu où il larîté. 

pourra être trouvé'^ et aucun autre juge Les tribunaux de police peuvent ausû , 

d'iDstruclion ne peut instruire et poursui- dans les matières de leur compétence , 

nfeimaisilrésulled'undesarticlesduCode être saisis- directement par la eitation de 

d'instmclion , que les j âges instructeurs lapartielésée,quitientlieude plaiute(8). 
peuvent recevoir les plaintes qui leur sont 
■dressées, quoique le crime ou le délit 

n'ait pas été commis dans leur arrondis- S "' 
wment , que le prévenu n'y ait pas sa ré- 

ridcnce habituelle et ne s'y trouve pas »" ™""n*' i» »«™» «n""" "• »i^«». 
momentanément : la loi les oblige en ef- 
fet, en pareil cas, à renvoyer la plainte Le dénonciateur a'a d'autre obligation 
devant le juge d'instruction, qui peut en à remplir que de porter lui-même sa dé- 
connaitre, et elle suppose évidemment nonciation , ou de la faire aorlef par un 
que cette plainte a été reçue par eux (4). fondé de procuration spéciale : et puis- 
Id Ici a ainsi consacré la jurisprudence qu'il n'a point à demander la réparation 
aniMeure de^a Cour de cassation, résul- d'un tort personnel, tout est fini pour lui 
tant de son arrêt du 8 prairial an XI. lorsqu'il a , comme citoyen et comme sa~ 

Dans les matières duressort delà police jet, excité la vigilance des'officiers du 

correctionnelle , la partie lésée peut aunsi Prince sur le crime ou le délit dont il a 

s'adresserdirectement au tribunal correc- connaissance, sauf toutefois la responsa- 

tionnel, sans faire admettre préalable- bilîlé à laquelle il est soumis en cas de oa- 

meut sa plainte parle juge d'instruction, lomnie : mais il en est tout autrement à 

le procureur du koi ou les oSiciers de pu- l'égard de celui qui porte plainte, et qui 

UcB auxiliaires (5); la cilalion donnée en veut se constituer partie civile pour la 

pareil CM, .par la partie lésée, doit éoon- poursuite et la réparation du dommage 

cer le* faits et tient lieu de plainte. Nous qu'il a souffert. 

verrons dans le tome 111, au chapitre des Sous l'empire du Code des délits et des 

Tribmiiaux correctioHtuh , quelles sont les peines, tout individu qui portait plainte 

SDlresfortnalités quedoit alors remplir la d'un crime ou d'un délit, était,, par ce 

partie plaignante : nous uoos bornerons à seul fait, réputé ^rti'e oiftVe, si dam les 

(i) VojeiBrl. 375du Coded'iati. criminelle. (7) Voyeiart. 13 de la loi du 7 plnvioie an 

(3)Voyciart. 64iiid. IX, «1 lacircuUire du niiniilr«del« jusiicadu 

(3) Voyei art. 61 et 70 iOd. ag floréal , même aanée. 

(4) VoyeaarLGoiMit. 

[b) Vojti tri. ai iiid, (8) Voyet les srlicle* iSi, 101 et igi du 

(6) Voyn art. 183 du Code de* déllli et ilei Code d'intiruclion crimiuelle. Voy» auui, au 

peints. tom.Ill, le chapitre Ai friîunatvdspaKcf. 
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im 11t\ITË D£ LA LË6IN.ATI(HI OUMDfELLE. 

Tîngt-quatra b«ares il ne l'était pai dé- On devient encore partie cÎTile par le 
tisle de sa plainte : aussi, pendant qne Mut foil de la citation donnée directe- 
cette loi a ré|;i Is procédnre et t'instrac- ment au pré?enu et aux personnes niTUe- 
tion erirainelle , les mots de partie plat- ment responsables du délit, à l'effet de 
g»ante ont toujours été regardés comme comparaître an tribunal correctionnel 
trnonymes de partie civile, et l'on Toit dans les matières de sa compétence, con- 
quête léffislateur avait employé indifie- formément ausart. 182et 183, paroeqoe, 
remment la première de ces énoncialions, danscecas, lacitation lient lieu deplaînte, 
au lieu de la seconde (1). et qu'il suffit que la citation oontienae 

Aujourd'hui l'on peut être partie plai- une demande à fin civile, pour qu'elh 

«tante sans être partie civile ; et loin que confère la qualité de partie civile : d'aiU 

Uiilai^nant soit nécessairement partie ci- leurs, ee n'est qu'en cette dernière qu- 

Tile, parce qu'après avoir porté plainte , lité que la partie lésée a le droit de saisir 

il aura omis ou négligé do s'en désister directement le tribunal correctionnel, 

dans un délai déterminé, les plaignans ne _ „ . ,., .. - .. 

peuvent être réputés parties civiles que 'î'»?" «» P*"? "« constituer partie c.nh 

fcmm'iU déclarent formellement par la PO^r la répa« .on d un cr.me ou d'un dé- 

plainte ou par un acte subséquent, ou l'I *>nt on a élel«,é, quo.quon n ait ^ 

qu'iU prennent, par l'une ou p^rl'autre, «nteneorement m pl«mle ni denooca- 

3e. conclusions en dommag^-întéréU ; *'°". ^ ' el quoique deja , dans la mcme 

ainsi la qualité de partie civile ne dépend a^.'" «n ait été entendu comme le- 

plua, comme auparavant, d'une omission, ■?•"«(*)' ««"f «"» J"»" a apprécier e 

it, pour ainsi dire, d'un fait négatif, ^/S'^.^" confiance que peut mériter U 

mais d'une volonté bien déterminée, déposition, d après les c.rcom lance* et 

d'une déclaration fermelle exprimée Utté- ^ «PJ"^* .' '"'*'«' 1"« '«^ '^"'"'".' ^«"''" 

ralement ou manifestée par 1» demande g"\'?V '■" ' "^ Tî ""'"'■"? jogemenl 

de dommages-intérêts, qui est un e«er- ^« > «'^'" P^T ?""e d« »«« intervention, 

cice du droit ée la partie civile (2). Après s'être fixé sur les diSérenles mt- 

On peut donc se porter partie civile en nièresdeseconstituerpartiecivileiVoyonr 

le déclarant formel le m eut , soit par la quand et comment on peut renoncer à 

plainte, soit par un acte subséquent qui cette qualité : le Code ne l'explique pas 

peut être fait en tout état de cause jusqu'à clairement à cet égard j l'article 66 dit 

laclAturedes débals. seulement qu'on peut se départir dans les 

On est même réputé partie civile, nans vingt-quatre heui-es; et que, dam leoat 

Favoirfurmellementdéclaréjsiron prend du désistement, la partie civile ne son 

des conclusions en dommages-intérêts, pas tenue des frais depuis que son dési*< 

■oit dans la plainte, soit dans un acte sub- lement aura élé signifié (5). L'articloS? 

■éqnent, par lequel ou intervient dans un ajoute que dans aucun cas le désisteraont, 
procè* suivi à la seule requête du minis- après le jugement, ne peut être valable, 

tère public. quand bien même il serait f«it dans la 

(i) Voyei notamment articles iSo, i83, iM, (5)L« vinat-qualre heures te compt««lp>' 
loS, aoo, 3i6, 327,346, 356, 358, 35q, 370, heure li la plainte indique le moment odeUc 

4Soet43idu Code du 3 brumaire ■□ IV, el lei aété reçiieidaDt lecatconlraire , le déaiitcrncBl . 

formule! d'acte d'accuMtioo etdejugement qui •igniCé d*ni ta journée du lendemain al fait 

y «Mit annexée*. dana le* vingt-qualre heurei. Le* dimancbeiK 

(i) Voyes art. 66 du Code d'iuitruclion cri- les jour* de ftte doivent élre compléi & 



it la loi du 37 theniidor 
(5) Voyes arrêt de la Coar de ea«Mlion do 16 aa VI { art. 3 } , lei fètei et dimaochef ae io<- 
>clobre i8t3. Celte déciiion eil foodée lur la vent point empêcher l'expèditioa des af&iret 



parce q 



combiBafiOD de* article* 3 , 67 et 359 <^'' Code crîminellei. La aueitioD a été ju§ée daiu ce KW 

d'iostnction crimlDelle. par un arrêt de la Cour de c««Mtion do 17 *•*■ 

(4) Voyn «rrêld* U Coar da cassation dn 5 1807.' 
' « 1819. 
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. CHAP. T. IffiS ACTES DE PROCÉDURE ET D'DfSTtCCTIOn. Mfl 

TÙigt-qoalre benres la d^kration qn'on lie plaignante , est d'empèalier ^'ellp 
le porte partie civile. n'ait lecaraotèrede/MrrfMctiitfo, et qu'elle 

Doit-on conclure de la première diipo- nesoit, en cette qusiiié, tenue deifmx 
■ïtion, que celui qui ne s'est pas désisté de la procédure; en eoniéqaeace, toni 
dans les vingt-quatre heures, ne peut ceux qui sont faits <{apwM la stjiit/Soaftow 
pins sedësisler, et qu'il reste nécessaire- <faion(f^«i«leifi«if,nesontpasàsachargei 
ment, et mnlgré loi, partie civile au pro- elle est seulemeut tenue desfrais qui l'oat 
CM jusqu'au jugement définitif? Celte précédée (4) : maisil ne laïuetpaiàl'abri 
conséquence me parait inadmissible, et je des dommages- intérêts que les préyenm 
crois qa'il faut seulement en conclure sont dans le cas de rédanier, s'il y a lien. 
que cehii qni, après s'être conslitué par- Le Code d'insiraotïon , à la différence da 
tie civile par sa plainte, se désiste dans ce qui se pratiquait précédemment (5), 
Jes vingt-quatre lèeures, ne doit être tenu assure l'aclion des prérenns en donuna- 
d'anoDBS frais. C'est aiusi, à mon avis, ges-intérêls contre le plaignant, quoi- 
que la disposition du Code d'instruction qo'il se soit désisté ; et sa plainte ne d»- 
arimÎDelle doit être entendue. vant plosètreen quelque sorte oansidér^ 

Hais celui qui a formé une demande •alors que comme une déoonoialiop , le 
civile en justice, est libre d'y renoncer plaignant se trouve dan« la même sitiia- 
en payant les frais qu'il a occasionés lion que le déaonciatenr, oonlm lequel 
josqn'aa moment oii il notifie son désis- nous avons dit qœ l'action en éomma- 
lement. gea-intérèls pouvait également élre reM- 

Le Code des délits et des peines (1), et vab1e(6). 
avant loi le Code criminel de 1791 (2), L'effet du déaistement , «piant aax offi- 
n'erigeaient, pour constater le désiste- oiers publics chargés de poursuivre laa 
ntent,qn'nnetimpledécIaratioDdelapart crimes et les d^its, est de faire rratrer 
du ^ignnnt on de son fondé de pouvoir, la plainte dans la classe des simples dé- 
faite le plus aouvenl an moment même DODcialions ; les intérêts de la partie lésée 
de la plainte, devant l'officier de police cesse d'être pris en considération. Les of- 
judidaire, qui eu dressait procès-verbal, ficîers publics «estent entièremenf libraa 
conformément au modèle annexé àla loi d'agir on de ne pas agir, suivant lenr 
du 3 brumaire an IV: aujourd'hui la loi, conscience et les lois , suivant aussi qae 
ne considérant comme partis ct'ctVs que les faits dénoncés sont plus ou moins gm- 
celoi qui en a exprimé la volonté, exige ves, et que leur répression intéresse plos 
aussi qœ, pour constater d'une manière ou moins la société. 

oertaioeet authentique une volonté con- Les plaignans peuvent se porter partie ' 
traire, le désistement soit signifié (3); et civile en tout état de caase, jusqu'à la 
cette signification doit être faite tant au dâture des débats;, mais dans aucun cas 
ministère public, dans la personue du leur désistement , après le jugement, ne 
greffier, qu'aux prévenus, s'ils sont dési- peut être valable, quoiqu'il ait été donné 
gnés dans la plainte, ou s'ils sont antre- dans les vingt-quatre heures de leur dé- 
ment connus. clarationqu'ils se portent ]>artïecivile (7). 

L'effet du désistement, quant à la par- Cette dernière disposition relative au dé- 



(i) Voyei les >rlicl«s 91 et ^3 de ce Code. toient en roule pour le rendre derinC le tribu- 

It sont ciiés, tous 

1 la charge de ce- 
ie civile , et le tréior 
. tTeir.rt.6tiduiJ<Hieiiiniiruciioncri- »• JoUpuenélre gnsv*. 
""•="*■ (SJ Voy« l'arl. gS du Code d'inilruclioo ,_ . 

(4) Tous Ici frais faits depuis la plainte jui- minelle. 

l'aumomentdelaMgniGcaUoadudeiislement, (6] Voyez ci-devant, page 187; voyet articles 
lient été occaiionés par de) 161, 358 et 369 dn Code d'inilructioB crini- 



{1} Voyei les arlicles 91 et 93 de ce Code. toient en roule pour le rendre d 

(2) Voyei l'art. 5 du Utr* V de U loi du ig «»' ?" .'" J"6". ''""^' '**!?*' ''* .*■ 
leptemhii 1701. ce» frais, d.».jc, doivent èlre i la 

',' ,,,„,„. lui quii'éliit conitituéparliecivî 

(3) Voyei l'art. 66 du Code d'instruction en- ^ JoUp„ ea élre grevé. 



acte* aDtérieun i celte lignilîcatioD , comme nelle; voyeiauMi le chapitre de l'^enMolini. 
s'il y a eu des timoini cités , el que ces témoins (7} Voyei art. 67 du Code d'ins' 
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iM mAITË DE U UËGISL&TION CVHDŒLLE. 

•uteMent a eu pour objet d'empêcher reproduire, qijoiqae,po8térieiireiiientn 
que le plaignant, apr^ n'être constil né désistemonl , U ait été dirigé une pour- 
partie civile pendant le débat ou à l'in- «uite criminelle d'nprèa le réiiiltat de la- 
slant dn jugement, ne s'einprBasJit de qnelle l'action civile paritîtrait fondée(2). 
quitter celte qualité, goit parce que, la Quand une fois on s'est désisté (dit 
décision lui ayant été contrnire , il tou- Jonsse, sur l'art. 5 da titre III de l'ordon- 
drait se garantir des frais d'exécution, nance de 1670), il n'est >plus permis de 
soit pour se dispenser de faire face «ux reprendre la poursuite (3). 
frais sur l'appel (I). Cette règle est aussi rappelée dans l'ao- 

Qnant à la faculté accordée au plai- cien et dans le nouveau Répertoire nni- 
(piant de se porter partie civile en tout état yersel de jurisprudence (4) ; et l'oa dtùt 
de cause, elle peut faire naître une ques- d'autairt moins hésister à lY conformer 
tion. Bésnlte-t-il de cette disposition, aajourd'hai, que ce Reraït une espèce de 
qoe le plaignent, aprèt s'être d'abord scandale pour la justice que de voir na 
comlitué partie civile et avoir signifié plaignant quitter et reprendre succeni- 
son désistement, conformément à la loi, vemcnt dans la même affaire, le caru- 
peut reprendre à son gré, et lorsqu'il le tère de partie civile et y jouer ainsi no 
juge convenable , cette qualité de partie râle équivoque. 

civile, ou en résnlte-t-il seulement que Biais si, au liendesedésislerpuremcntet 
le droit du plaignant de se constituer simplement, le plaignant ne s'est dàîilë 
partie civile se pcuroge , tant qu'il n'en a qu'en se servant de ces expressions , j«ml 
pas usé, jusqu'à la clôture des débats, à prêtent et tavf à reprendre , co qui n'eA 
mais que oe droit se trouve anéanti par qu'un désistement provisoire, je pensa 
le désistement ? qu'il pourrait agir de nouveau contrel'ac- 

Les termes de la loi sont généraux, et cusé; et, à l'appui de celte opinion, oo 
aucun deses articles ne prononce d'excep- trouve un arrêt du parlement ne Paria, dn 
tion et n'interdit l'exercice du droit du 8 avril 1685, rapporté au Journal du ¥»■• 
plaii^nant qui s'est déjà désisté ; mais , lais qui l'a ainsi jugé en faveur de la 
comme les dispasitions du nouveau Code veuve Ijenis (5), 

à cet égard sont conformes à l'ordonnance II me parait constant aussi que si ia 
de 1670, et que les principes relatifs à ta partie civile ne «'est désistée que parsnite 
plainte et à la distincLion entre la partie d'une transaction passée avec le prévenu 
plaignante et la partie civile ont élé puisés ou l'accusé, elle peut reprendre l'accusS' 
dans le litre III de cette ordonnance, je tion, si celui-ci ne paie pas les dommago- 
pense que, pour bien se fixer sur ce que intérêts stipulés par la transaction (6) : 
la loi nouvelle peut offrir d'obscur ou mais il est évident que, pour user de cette 
d'incertain, on peut recourir à cette or- faculté, il faut que le désistement soit 
donoance, à l'aulorité des sa vans juris- motivé et conditionnel ; car , s'il était par 
consultes qui l'ont commentée, et à la et simple, le plaignant, suivant la régie 
jurisprudence fondée sur ses dispositions, générale, ne pourrait plus être reconnu 

Lorsqu'on s'est désisté purement et sim- comme partie civile, 
ptement et sans réserve d'une action ci- Lorsqu'il existe plusieurs prévenus, le 
vile, le désistement emporte de plein plaignantqui s'cstportépartiecivile, pmt 
droit l'anéantissement de celte action , de se désister à l'égard des uns et conserver ' 
sorte que celui qui s'est désisté ne peut la cette qualité à l'égard des autresj c'est ce 

(i) Voyez le cbapître^u/VaM dejvtlice. (4) yoyei. Bipirtoira universil, p. i46,auiiiol 

(3} Vo^ei un arrât de U Cour royale de P^i ,a plainte , n° 9. 

du 13 juillet i8t3. (5) Voyei BourguiçnoD, note* »urr*rl.66da 

(i) L. Aecuialionem , 6, Cod. Qui aceutart Code d'iailruclion oriminelle. 

mm pettunl. LPoilgoàm un. A, Cod.de Pactit. (6) Voyez gipertaire unieerttl dt ivriepr^- 

— Semtloplartpotttmiut.h. V. ft. d» Ley. 1' L. dentt , tom. IX, pag, C6 et 67, *u mol /'"*» 

XX. f7. de Optiou», L. IV , $ 3 , ija £«?. çimmU. cinle. 
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qoB nom enseigne Joune d'après Boa- ai les délits que les plaigoans «'impBtent 

lol (1), et ce qni ne pent pas d'ailleurs réciproquement août connexes , les plaiR- 

étre stuceptible d'nn doute (2). tes doivent être réanîe3,«tjes magistrat* 

Tontes les fois que la partie civil» ne instructeurs et les Inbunaux doivent sta- 

deœnre pas dans l'arrondissemeot com- tuer , d'après les règles communes , sur 

Muas/ où se fait l'inslruction , elle doit y les prétentions qui s'élèvent contre cha- 

éiire domicile )iar acte passe ru greffe du cun des inculpés, apprécier la valeur des 

tribanal (3). Cette élection de domicile est indices et despreuves, ordonner, suivant 

loatedans sou intérêt j et elle est d'autant qu'il y a lieu, leur mise en jugement oa 

plus importante, que, si la partie civile en liberté, enfin condamner ou absoudre 

né^^eait de remplir cette formalité , ceux qui sont traduits derant les tribu- 

ellenepourrait pas se plaindre du défaut naus. 

detipiificatîonde divers actes de la pro- Si, an contnire, les délits ne sont pas 

tédne qui doivent lui être notifiés, aux connexes, on doit procéder séparément 

termes de la loi, ni attaquer, souscerap- sortes deux plaintes, sans que les pour- 

pori, la validité de ces aotes (4). suites sur l'objet de la première plainte 

Lorsqu'un étranger veut se constituer puissent être siupendues ou ralenties par 

pvtie cirile à l'e^tdeponrsuivre devant celte qui est dirigée contre le pretnier 

la tribunaux fraAçais la réparation d'un plaignant (6). 

erime on d'nn délit commis à son préju- Une plainte récriminatoire ne peut , en 

dioe, il est tenu, comme en matière ci- efiel, dispenser en aucun cas, celui qui 

>il«, de fournir, s'il en est requis, la oau- la porte, de se justifier sur les faits qui 

liooj'iMJicaAHN lohi (6). lui sont imputés. 

Sra. j IV. 



n peut arriver qu'à l'occasion d'un 

ihat SaM on de faits qui ont quelque Les dénonciations et les plaintes pen- 

npport entre eux , il soit porté des plain- vent être Faites ou par requête , on par 

tes contraires par des individus qui se procès-verbal ; elles sont faites par forme 

prétendent respectivement lésés. Alors, de requête lorsque le dénonciateur ouïe 

(i) Voyez Jouue lur l'art. 5, lit. III de l'or- tgBrddeui irr^ti du parlfmeol de Pari* du io 

dM>Dance,«t Bouvol, tom. H, au mot Crimùul, février et du iS mai 1741. i — Lei Suiiie» loot 

■pintion V. elempti d« ce caulionaernent, par le traité du 

(i)yofnIUpert«irtv»ivmtl, tom. IX, p. 66, * veodémiaire an XII , poitérieur à la proroul- 

M awl Partie eioiU. galion du Code civit. Un arrêt de la Cour de Col- 

P)Toïetart.68daCoded'iDilructioa. ""'■^" ^*oJ"i" ^^'°' '''/-'"*' i"S*- (Si"?. 

Voie» art. 68 ia6. .35, .87, 555^^ -VdrauMll'ordonnaacedua.décembrsiSiS, 

(S) Voyei l'arr*! de la Cour de caMation , en j^. 3. — Duttraitr. 

il* du 3 fétrîer i8i4. Cet arrêt eit foodé .ur (g) c„t „„„ règle «n matière criminelle (dît 

Ijrt, 16 do Code civil. Jouwe, Trailide iaJtutictcrimintUe, tom. Ul, 

«En toutes malièrci (dit cet article], autret 3e partie, lir. III, tit. 1", p. 43], que celui qui 

> onecellei de commerce, l'élranger qui sera eit accu«é d'un crime, ne doit point ttrere^u k 
1 demandeur, lera tenu de donner caution pour acculer ion accuialcur, avant de le purger du 

> le paiement de* Trais et dommaRei-iotérèU ré- crime dont il eit accuié. 

c luItaDt du procéi, à moini qu'il ne posiëde ,Jftjffida «t accutatù lietntia crntùialuf» 

* en France dei immeubles d'une valeur tufG- priutqtiànst criiaini quod pratvmititT emtrimt. 

> uote pour auurer ce paiement. » L. XIX , Cod. ^ hit qui atcutart non potnmt .- 
Cétiil auin l'ancienne juriaprudence. Voyei «t inUlligani qaid non relatiiyru ermimum , nd 

lomue, Traitidatajiulictcrirnintllt, tom. 111, innomntiâ reut pMyetvr, L. V. , Si quit ren» , 

3* partie, lîv. III, lit. l",p. gi, qui cilelcet V., pu&titi* judic. 



iby Google 



166 T&AITt DE lA I£GISIATT0H CRIHIKEUG 

t>l^iiMit lea rédigent enx-mémei, on gne delà plainte, que de ftier l'attflntinn 

efaargMit lenn foniÛs de procnnlion spé- de la justice sur le crime même on sut le 

otale de le* diriger; elles preanent la délit quia été coininis, et d'en proToqner 

ferme de procèi-veriMl lorsque les offi- la recherche, la poursuite et la répretnon. 

ciers de police jadioiaire lei rédigent anr Quoique le liea du crime on de délit 

la réquiiilioa des dénonciateurs ou de« doive, en général, être spécifié dan* la 

plaignans, ou de leurs fondés de pouvoir. dénoDciation ou dans la plainte , ces scia 

Ia requête est présentée , nvoir : pour les n'en sont pas moins réguliers , si le li«Q 

dénoncialicns, au procureur du Roi ou à n'a point été indiqué : on sent que, dini 

l'un des officiers auxiliaires de police (1) ; beaucoup de cirtxinstances, le dénoncis- 

imurlesplaintee, au juge d'instruction oa teur ou le plaignant peuvent l'ignonr, 

a l'un des mêmes officiers auxiliaires (2) ; comme en matière de faox en écritnre , 

pour lee dénonciations et pour les plain- de Fausse monnaie, de faax poinçon ou 

tes , an procareur-générnl (3). Le procès- de faux timbre , de conspiration , etc., «1 

verbal est dressé , lorsqu'il y a lieu , par l'instmotioD peut snpplMr d'aillenn à et 

celui de ces fonctionnaires aérant lequel défaut d'indication (4). 

oomuratt le plaignant, le déooaciateuF, La dénonciation et la plainte ne pren- 

ou leur représenlânt. nent date que du moment oà elles mal 

La dénonciation et la plainte doivent reçue* par l'officier de police judiciaire; 
• énoncer, avec le plus de préoiiion qu'il en conséquence, l'acte de réception od le 
est possible , le Fait que l'on dénoooe on prooès-verbal dressé par cet officier doit 
doot ona Bseplaindre,etlesoiroonstBn- toujours rappeler la date du jour et de 
oes principales qui peuvent servir k le oa- l'heure. Cette mention était surfont de h 
ractériser : le lieu, le moment de l'action plusfaaute importance pour le plaignant, 
doivent être exactement déterminés, et sous le régime du Code des délits et ia 
lea témoins désignée , s'il y en a de oon- peines , puisqu'on était réputé partie ci- 
nus, vileaprèi les vingt-quatre heures, parle 

Le nom du dëaoDciateiir ou du plai- aeul fait de la plainte, lorsqu'il n'y avait 

gnant dott âtre consigné dans la plainte pas de désistement; et quoîqu'aujonrdliui 

OB dans la dénonciation; cependant, ai la il ne soit pas aussi important, sons cerap- 

^inteeat rendue par le ministère public, port, de fixfer exactement l'heure où la 

il suffit que la qualité du plaignant y soit plainte a été rendue, or n'en doit pas 

énoncée. moins constater avec une scrupuleuse 

Si les auteurs et complices du Fait sont exactitude l'instant où les officiers du po- 

connus ou soupçonnés, il est bon qu'on lice judiciaire sont saisis de l^dénoncii- 

lea désigne : cependant cette désigoatiou tion ou de la plainte, et la moindre né- 

n'est point nécessaire pour la régularité gligence, à cet égard, serait extrêmement 

de la dénonciation bu de la plainte, parce répréhonsible. 

que oes actes ont moins pour objet de dé- Le plaignant, le dénonciateur, ou lev 
aigaer l'auteur ou les auteurs d un crime fondé de pouvoir , doivent affirmer la vé- 
cu d'un délit, ce qui est le véritable oa- nié des faits consignés dans la plainte ou 
raotère de l'accusation et ce qni la distin- la dénonciation. 

(i) Vojnlesart. Si et 54 du Code d'iDSlnic- mtntt ilb, Cotutiltiiu illû , adallmitw cnuu- 

tian. (un. Utiqiu mi» et Utiu dengnandiu tiltKf 

, , ,, , , ,- ,, ..,, adulltrium commUfum trt , ri pertonà t*M jfi 

(a)Voïeiles.rt.5i,63et64.i.A ad»««™d«ih.r, ,<m«„rii,fc.V«i«to,.A(rf 

(3)Voj«l'«l.a75aii. i«4i«:o™« ™.hrr. £t 5«.»roW«- P«~V^ 
ovuiiitu qut retim altqutm dtftmnl... Item n>»- 

(4) IMelienim ùtëcr^tuiniâ eoneeplio talit ett; ecriiere debtbit il qtii dal litellct , te jmfw'* 

Consul et dite, ajmd illum pralarem vtl prociwi- em , vel aliut pro eo ei tiltera* ntieittt. 

Mbm iMciiu RUiut profeteut eti te Xatviam L. LibclloruDi , 5 IT. d* ilccwalMMku et i»- 

Uf* JtUU de aditlleriU ream déferre .• gitàd dieat t^riptUnOvê. 

e<imcumCai9Seie,incieit«UilU,dtwt»HUiu, 
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La reqoète , oa le prooès-verbal qni bu oblige Knlement le praewesT âo tbat A 
tient lieu , doit être si^oé à chaqae page s^r d'office. 

par le dénonciBleur ou le plaignant, on LespoursaiteadoiventaToirliead'oflIce 
celai qui le« représente, ainsi que ]iar toutes les Fois qu'il n'y a ni plainte ni 
l'ofiicier de police judiciaire (l)i si cet dénonciation, ou que la plainte ou la dé- 
officier reçoit la plainte tout« rédigée, il nonaîation est réputée non avenno. Le 
en doit constater la réception par un acte ministère public peut alors, s'il le juge 
qn'il signe et qui n'est pas signé de la pai^ conveuable, donner lui-même sa plainte; 
lie dénonciatrice ou plaignante. mais cette formalité est inutile, lorsque 

La signature du dénonciateur o\i du le prévenu est pris en flagrant délit, ou 
plaignant,oudeleurfondéde[>ouvoir, est arràté à la clameur publique (6). On cite 
prescTÎtepar la loi; et lorsqu'ils ne savent, un grand nombre de procès fameux dans 
onncTenlant pas signer, il doit en être lesquels iln'y a pas eu deplaiale : elle ne 
fait mention. En cas de refus, on doit tend, en effet, qu'à provoquer l'arresta- 
màme indiquer, s'il j a lieu, les motifs tion du prévenu et à faire insUniire la 
qniledéterminent. Le défaut de signature procédure : elle est donc inutile lorsque 
d'une plainte ou de la mention du refus le prévenu est arrêté, puisque la procè- 
de la «igoer entrainait, aux termes de dure doit toujours être communiquée au 
l'ordonnance de 1670, la nullité de la ministère public; que, bors les cas de fla- 
pUinte et la procédure qui aurait été grant délit, il ne peut être fait aucun nota 
Ule (2), et les juges ne pouvaient pas, d'instruction et de ponrsiiite sansqu'iten 
«■conséquence, permettre d'informer en ait eu préalablement connaissance, et 
pareil casj maïs aujourd'hui il n'en est qu'il peut toujours requérir ce qu'il juge 
pas ainsi. Suivant le Code -des délits et convenable dans l'intérêt de la.juatioe(^. 
des peines (3), l'officier de police judi- 
ciaire <(oi apprenait par une plainte on SECTION IT. 
dénonciation, même non signée ou aban- 

doiuiée, qu'U avait été commis un crime ïrocès-tbbbaiix 

ou un délit, était tenu d'agir d'office, 

•ans attendre aucune raqnisition pour as- ... 

lurer la punition des coupables. Quoique 

le nouveau Code d'instruction ne s'ex- t I*. 

prime pas en termes aussi formels, les 

mêmes devoirs sont, sans doute, imposés ou» n oiruRioa m naeh^toài. 

aujocrd'hui au procureur du Roi (4); et 

quoique la plainteouladénonciatîon non Ondésignesous lenumde;rroosf-t)n-i«I 
signée doive être considérée comme no» tnut acte par lequel des officiers pablios 
menue , ainsi que le portait le Code des rendent compte de ce qu'ils ont fait dans 
ddils et des peines (5). Cela n'empèobe l'exea^ice de leurs fonctions, ou de ce 
point que l'on ne paisse diriger des pour- qui s'est passé, de ce qui a été Fait et dit 
•ailes, ri ceU estutile : cette ci roonsUnoe devant anx et en leur qualité. 

[i)V«yexarl. 3i du GmIa d'instruction crîmi- » par tuiU autrt voie, qu'il titi commU dans 

■dk. » ton «rrondiiiemeiil un crimeoa un délit, ou 

(i)TojeiiDrl'arl. 4,lil. III, de l'ordonnaoca s au'une perionne qui eu cit prévenue ic trouve 

dei670,leConiincnl«ire de Jouise. » dans ton arrandiiiemcDl, icra lei^u de requé- 

(3)Vi>yeiartcleio du Code du 3 brumaire » rirlejuged'iuitruetioD, d'ordonùcr qu'il ea 

au IV. B Kiil informé, même de m Iransporler, s'il est 

(4) L'art, ij «st oooça eo ces teroiM : » betoin , lur les tîeui , à l'effet d'y dresser tes 

1 Hun lei cai énoncé* dans les srlicies 53 et » procét-verbaui néceuairei... 



) dsnS't'iDlérieur), le procureur du Code d'inilruction criminelle. 
■ Rol,iDitmit, toUparlmudiiwnciaiifiifMU (7] Voyct art. 6t iWd. 



■ 46(ceuxdeflasnatdélilouderéquiiitiondu fS) Voyei article* gSet g6. 

■ ckcf d'uM maiMO pour un crime ou délit [6}Voyeiarl,33et >uiT.5gelsnif.,et loôdii 
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W! TRAITÉ DE LA LÉGISUTIOR CRmKELLE. 

Lm pro cè i- T wt n ux, avant la misa en reipeot A& aux antoriléa constituées qoi 
accusation on le renvoi devant un tribu- panvent être commis à l'andience; Q ert 
nal correotioanet on de police , sont des- dressa procès-verbal do tirage au sort dn 
tinés, en général, i constater l'objet un jurés, des récusations exercées, de ce qui 
la remise de la dénonciation on de la se passe à l'audience, de l'exécution d« 
plainte, l'existence et le corps du délit(l)j arrêts et jugemens, etc., etc.; enfin, Ici 
î en indiquer la nature, le lieu, le temps, procèa-verbanx présentent par ordre de 
les circonstances ; à en recueillir les indi- dates l'historique de toute la procédore, 
ces, les présomptions, les preuves; à con- depuis sa naissance jusqu'à son entière 
stater l'état des lieux, les déclarations conclusion. 

faites spontanément ou sur interpellation Les pmcès-verbanx qui ont ponrotget 
par les témoins et les personnes présentes de constater l'existence et le corps dn dê- 
on appelées; a retracer les interrogatoires lit son très-importans; c'est, on qaelqu 
subis par le prévenu , soit au moment de sorte , la base sur laquelle repose chaqm 
•on arrestation ,, soit depuis; à désigner procédurecriminellc. C'estdecetteespïn 
les pièces ,' papiers , armes , cSets, in- de procès- verbaux que nous allons nom 
stromens, etc., saisis sur le prévenu, «iir occuper ici; nous aurons occasion deptr- 
le lien du délit ou dans le domicile de ce- 1er des autres à mesure qne nous Inite- 
lui qui est présume coupable ; à en don- rons des diverses parties de la procédon, 
ner la description ; à offrir le résultat des sons leur dénomination particulière, 
visites domiciliaires, celui des opérations Les procès -verbaux de délits ne sont 
des gens de l'art, qui doivent être appelés authentiques et ré<raliers qu'autant qu'ils 
en certaioa cas; à prouver que toutes les sont dressés par des officiers do police ja> 
opérations . de police judiciaire ont été diciairepour les crimes, Jes délits et les 
faites et l'ont été avec régularité; à fixer contraventions en général , ou par des 
l'instant de l'arrestation d'un prévenu et préposés à la garde des forëta et des pro> 
la remise de sa personne entre les mains priétés rurales , ou a la perception decer- 
d'un officier public , s'il a été arrêté en tains droits, de certaines contributions, 
flagrant délit, ou dans la maison d'arrêt lorsqu'il s'agit de contraventions que ces 
enétat deniandatd'amener, dedépât ou préposés sont spécialement chargés de 
d'arrêt, suivant les circonstances, et la constater, 
notification qui doit lui être faite de l'or- 
dre en vertu auquel il est arrêté et traduit 
dans les prisons. ^ II. 

Tont ce qui se fait depuis la mise en ac- 
cusation ou la traduction devant un tri- ^^ Bu,irii wiBiHi u nactt-r 
bnnal, doit être également constaté pat "*"""■ wibih d»» dh « -rtuin. 
des procès-verbaux : ainsi il est dressé 

procès-verbal de la translation de l'accusé Le premier mérite des prooès-verbaai 
de la maison d'arrêt dans la maison de est d'être rédigés avec clarté et précisioa. 
justice, lorsque la chambre d'accusation Nous avons parlé, auchapitre <jitF%nM< . 
de la Cour royale a prononcé son renvoi J9^'tf j de la formedes procês-verbsBxqol | 
à une Cour d'assises; il est dressé procès- sont dressés en pareille circonstance , et ; 
verbal de la déclaration de l'accusé, sur des règles que l'on doit suivre dans leat : 
la demande en nullité qu'il peut avoir rédaction; et, quoique ces règles, d'airà ! 
dessein de former contre la procédure; il la manière dont elles sont classées oaii ' 
est dressé procès-verbal de la séance dans la loi (2), semblent appartenir plus spé- ' 
laquelle une Cour d'assises prononce un cialement anx cas d'exception qu'établit 
arrêt , ainsi que des délits contraire* au le flagrant délit, elles -sont néaaiaoini | 

(i) a Le corpi du délit n'est autre cboie que (a) Voyct les arliclet il. Sa , 33, 34 et $9 ' 
Itdilil mitât. ^{yoytzŒiitrtidid'Agiufiau, du Code d'ioitructioD criminelle. 
loineIV,pae-4S6.) ' 
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txmàauÊm à teai les c» «à il doft êlr» ■■ d» pt^lt», iriié'4n nairâ bu adjoiA*) ^i ^ 
drcBié des procài-verbani; et les officiers citoyens dwDioiliés, ils doivent relater 
de police judiciaire doirent )ei otnerrer dans le procès-verbal les esapéçheraei» 
avec exactitode, sauf les diffiéreDoes qne qui se sont opposés à l'accomplissement ' 
produit naturellement, dans le« forma li- de cette foriSaltté que le législateur ijn- 
tés et dans les opérations qu'ils sont char- gée utile, 
gés de faire , la diBerenoe entre les oon- 
traveatbns , les délits el les crinaes. S QI. 

La loi veut qu'en général les procë»- 
verbmi que dressent le procnrenr du Roi ^ ^ 

et ses aniiliaives, ainsi qne le juge d'in- ■'" ou «» t i mm » ««ii» Dwa^N >■ Ltirnm 
structioo, soient faits et rédigés en la t* oai,_»i du ntctt-ruMii. 

présenco et rerêtos de la signature du 

commissaire de polloe de la commune II arrive frëqnement que des crimes ou 
dans laquelle leorime ou le délit aura été des délits sont Je telle nature , que , pour 
commis, ou du maire ou de l'adjoint du être vérifiés , constates et appréciés dnns 
nuûre, o« de deux citoyens domiciliés ; leur carnatère distinctiF et dans leurs cir- 
cette formalité, que la loi du 22juil' constances, on doit employer le ministère 
lel 1791 avait prescrite, comme nous l'a- des gens de l'art; tous les officiers de po- 
vons dit, pour les procès -verbaux des lice judiciaire, tons ceux qne la loi a char- 
commiuaires de police (1), et qnen'avnit gés de dresser des procès- v;erba ut de ces 
psgexigéeleCode desdélits et despeines, crimes ou de ces délits, doivent avoir le 
a peur objet d'assurer l'exactitude et la plus grand soin de s'entourer alors des 
régularité des procès- verbaux , et de leur lumières nécessaires pour découvrir la vé- 
donaer nu plus grand caractère d'autben- rite, et d'appeler de suite auprès d'eux les 
ticilé, ({ni peut infiuer beaucoup sur la hommes qui, par leur profession, sont 
déterataaliondasjurés etdesjuges.il est présumés avoir les connaissances qu'exige 
dudevwrdeE juges d'instruction, des pro- respectivement chaque espèce d'affaire. 
cnrenrs du Roi el de lenrs auxilintres , de Ainsi, par exemple, s'a^l-il d'un bo- 
ns pas s'en afiranchir toutes les fois qu'il micide consommé ou non , de blessures 
leni* est possible de l'observer; et la loi plus ou moins dangereuses, de viol, d'ex- 
leur donne do grandes facilités en appe- ces et do violences graves envera les per- 
lant aocofltsivement, an défout du com- sonnes, il fant faire vérifier par des offi- 
utisfaire de pi^iee, le maire ou son ad- oicrs de santé l'état du cadavre ou des 
jo.int, et, au défaut de ces fonctionnaires, personnes blessées ou maltraitées. Les o9i- 
d«ax citoyens dumîciliës. Cependant, ciers dosante doivent faire leorrapport, 
oomnie la rédaction des procès-verbaux suivant qu'il y a lieu, sur les causes delà 
ne doit éprouver aucun retard, le juge mort et sur l'état du cadavre, ou sur la 
d'inatraolion, le procureur du Roi etses nature, la gravité des blessures et des 
■axiliaîrespeuventdresserlesprocès-ver- violences qui eut laissé des traces, ainsi 
baux sans assiatnnaè de témoins , lorsqu'il que sur le temps qu'elles paraissent devoir 
j a impossibilité de s'en procurer tout de exiger pour la guérisun du blessé, avant 
anite (2). Les prooès-verlrâni doivent être qu'il puisse vaquer à un travail person- 
ngaée par le jnge d'instruction on par le iiel (3). La déclaration des gens de l'art 
proonreur du Roi, et par les personnesqui sur celte dernière circonstance est ettrè- 
y auront assisté ; en cas de refus au d'im- mement importante, quand il s'agit de 
possibilité de signer de la part de celle-ci, blessures ou d'excès , puisqu'elle doit sm'- 
il doit en être fait mention; et lorsque les TÎi'à oaractériser lefait, et à ranger dans 
procureurs du Roi et les juges d'instruc- la ctasstf des crimes on dans celle des dé- 
tion n'ont été assistés aid'un commissaire lits les blessures ou les coups dont les au- 

(i)Toyeiartic1eii,trl.I",loIdn33juîl1eti7oi. (3) Toyn art. 43, 44 du Code d'intlniclion 
(a) art. 43 dn Code ^inslruclioa criininelM. criminelle, 3og el3ti dn Code pénal. 
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(1). |)*ur amettiom on las coup* p»rl^ par dwannesàfn, 

e contqvdjie ensuite par desiostrumeai piquan», IranRham, 
«cme de Ja maladie^ déchirajis ou contondans , si l'hunucidé t 
es, suivant que l'af- été Rlleint on Frappé en faee, de dAé gs 
t telle ou telle Coar, par-derrière? Chacune de ces circoiutsD- 
a\ aulorïsés-à déoi- cos doit ou peut servir à fixer le caractère 
conicience si la cir- du Fait prinoipal, à en apprécier la mo- 
GonstancccaractéristitjueilueriineaexidEo ralilé, et, par ounscquent, à déterminer 
ou non imait, dans la (plupart des cas, la en dernièce analyse un arrêt d'absolulion 
déelaration des gens de Tart a et doit uu do cundamnatioa; «t les intérêts delà 
avoir une in&uenoe déeiuw! sur l'iBslruo- société, comme c^x des prévenaa undei 
lion et lerésultat delà procédnrei et l'on accuâés , seraient égaleiiiBat corupreiais 
sent de quelle importance il est que cette par la négligence ou par l'impéritie. 
déclanitioii soit faite aveo circonspection, C'est , sans doute , on considérant Tin- 
avec exactitude, en grande conunîssaaco fliience ^que doit avoir sur le jugem^t 
do cause, et par des hommes asseï in- définitif tJipinion des gens de-l'arldàns 
slrui^ts pu.iirapprécier les caractères do 1? les cAs uù il faut recourir à la médecine 
nialadieou des blessure^, et en tirer un légale, que le législateur a voulu qa'è 
proDostic assuré, et aiseï probes, ^sset daterde la publication delaloidu I9veD< 
impassibles, pour s'élever ù la auteur de tose an XI, tes docteurs e» médecine et 
leur ministère, et écarter toute espèce de en chirurgie pusseut seuls être .appelés i 
oonsidération étrangère à leurs deruirs. faire des rappurJj> devant les Cours on In- 
Cettecapacité, cette probité, ■celte fer- bunaux du royaume (2). Cette disposition 
meté,'queitous indiquons comme des qun- sis^ge, et qui cuufie exclusivement i des 
lités que l'on doit rechercher avec le plus hommes instruits ou supposés tels le soin 
grand soin dansleshummesderart appelés d'éclairer la marche de la justice daiis les 
à s'expliquersurlecaractèrc desblessures matières délicates qui font l'objet conti- 
et dei( coups qui ont laissé des traceset.qui uuel de leurs méditations et de leurs «ia- 
donnent lieu à despoursuites; ces qualités des, avait fait naitre la question dd savoir 
ne sont pas moins nécessaires, et doivent si te titre de médecin ou de obinu^ea 
peut-être même être plus impérieasement reçu suivanl les fcriaes anciennei , ou 
exigées, lorsqu'il s'agit, en casd'homicida celui de docteur des nouvelles £acaltét, 
oonsommé, de constater l'état d'un cada- était également indispensable pour poo- 
-vre. N'est-il pas, en eSet , très-important , voir être appelé a constater par un fti>- 
de déterminer aveo exactitude., s'il s'agit ces- verbal, soit l'étal d'un cadavre, lors- 
d'ua empoisonnement, la nature et la qu'il y a eumort violenteou doatlacaose 
quantité des substances vénéneuses qui est inconnue ou suspecte, soit l'élat d'un 
ont été administrées, et d'indiquer l'eSct blessé, lorsque les coups, las excès on les 
qu'elles ont dû produire? N'est-il pas de blessures n'ont pas oocasiooé la mort; 
la plus haute importance, dans la plupart mais, pour peu qu'on y réfléchisse, il est 
des accusations de meurtre ou d'assassi- facile de reconnaître que l'exclusion don- 
nât, de savoir d'abord si la mort a réelle- née par la loi aux simples officieradesanlé, 
meut été ou pu être la suite immédiate lorsqu'il s'agit dâ venir examiner , disoa- 
des blossuresoudes coups portésaudéfuDt, 1er et décider devant une Cour ou un tri- 
de connaître si les blessures ont été Faîtes bunal , un point de médecine légale, ne 

(i) Toyei article) Sog el 3i i du Code pénal. » de inoJecini et cliirurgiens m dief di» les 

, , .. . I 1 ■ - 1 . v¥ . » liospicfs civilt.ou charcéi par dei aulorilél 

(») I.'.rl. J7 d. U loi a.i .9 ,«,1.»^ XI tu ^ .ji;i,i.,„,i,„'a, ji„^ „i;j,|, j, „|.brlié 

■iDii coaçu . ^ publique , ne pourront élre remplies que par 

a: A compler de la publication de la prétenle > dn iDêdecin* cl det chirurgiens reçut Hiivaut 

B loiilet fonclioDi de médeciD* et de chirui^ * Ici formel ancieDuei, ou par dei docleun 

a {;lent juréi appeléi par Ici tribunaux, cellei > rci^ut suivant ce1Io de la pràiente loi.» 



ib,GoogIe 



CHAP. V. ma ACTES DE HIOCÉDUHE ET VllïStItOCJriOIl. SOl 

s'apfillqiie point et ne ponvait ■'appKqner ciMifiance que doivent Inspirer, loti ^e 
■■ ou où il fant aeulenient conatater de titre de docteur qui suppose deaconnais- 
Rnite le corps d'un délit, on du inoiNs.an tanom supérieures , »it lea qualités par- 
fait qui peut donner liea à diriger des soonellei de celui qui est revdtu de ce 
pounniiles, et faire administrer dea se- titro (2). 
cour* à an bomme dont la situation les 

réobtine. t^oas de mort violenle on dont la cnnse 

Sans doute, lorsqire I0 juged'tnatrao' est inconnue ou suspecte, et celui de 
lion, leprocnrèar dn.Roi,-ou l'oSuier de blessnres gniven, de viol, d'eni poison ne- 
police jadiciaira aniiliBire, ifui fait lea ment, etc., ne sont pns les seuls où le 
praniersactesd'infunmaBon,ala Facilité, ju^ d'instruction , le procureur du Rot, 
les moyens possibles de faire acoëder on ou les officiers de police judiciaire, doî- 
doclenr en médecine ou en chirurgie, vent se faire accompagner de personnes 
saos qu'il en résullo des retards iiréjudi- présumées, par leurartnuleurproMston, 
ciablea, c'est pourTai un devoir de la re- capables d'apprécier la nature et léï ctr- 
quérir, au lieu de s'en rapporter à un constances A» crime ou du délit'j la loi 
simple oflîoier de santé : mais, lorsque le leur prescrit de suivre cetlem arche- dans 
lieududélit, lo lieu où il faut dresser le tous lea eus où le besoin l'indique (3),! 
procès-verbal , est éloigné de la résidence c'est-à-dire, lontm-les-Pois que lesconnais- 
bsbitaelle on momentanée d'un dootenr, sa noes' générales ne'suffisent pas pour dé^' 
comme cela arrivetrès-fréqnemment dans terminer exactement les caraclères du* 
lescampagnes, ce serait une erreur grave crime on do délit.' Ainsi, par exemple, 
de croire qne le simple officier de santé poarlesvolsavec fausses clefs, avec e^ao^- 
n'apasunoaraotèresnifiMntpoar ounsU- tion extérieure on- intérieure ,nvec esca- 
ter d'one manière régoliâre et légale les lade, pour lo bris de prisons-, etc., etc., 
feitsqit'îl s'agit da vsri&er; et il faut te- il peut quelquefois être nécessaire d'appe-' 
nirponr constant que le rapport d'un oB- 1er des serrnriers, det maçons, des oou- 
ficier dtfsanté équivaut, en pareil oas, à vrenn,e(c., i l'effet de recamialtre et, 
celui d'an docteur. Il est ménie à remar^ d'affirmer les circonstances du crime , 
qacr qne le nonveau Code d'instruction comme, en matière de fanx en écritures , 
criminelle s'est servi , à cet égard (1) , de il est indispensable de faire vérifier par 
l'os pression d'ojfiotart deiamté; et cette des experts écrivains les pièces arguées de 
expreanon générique, en détruisant toute faux; comme, en matière de fausse mon- 
incertitnde sur ce point, indique d'une naie onde vente i faox titre d'objetsd'or 
manièreévidente qne tons ceux qui exer- eld'argent, ou de bijoux , il faut qoe la 
cent légolenient l'art de guérir, officiers contrefaçon, l'altération et la fraude - 
de santé on docteurs, ont les qualités suf- soient constatées par les agens des mon- 
fisantes pour faire leur rapport et donner unies, ou, à leur défaut, par des orfèvres ' 
lenr arâ en pareil cas, sauf le degré de oo-des bijoutiers (4). 

(1) Toy« l'art. 44 du CodB d'iDSlrncliôB cri- li* préunU en paiement, tes piice* d'àrgeat, 
■ ' I par de» 0" '-- 



^_. ___ orfètrei , furent reconnues 

(a) Voyei, pear la détignatioB -el la réquîii- être lu titre; el cependant le» expert* déclar*- 

Itoit des gen* de l'art, le S V de la circnlaire du rant qu'elle» dîneraient en phiiieur» point» des 

lainislre de la jiulice, au aS teptenbre 1813. pièce» vraie*. Le* pîècei d'or (dont une fut coU' 

(ft) Voyez l'art. 43 du Gode d'inilnctieu cri- pée), furent au»»i reconnue*^ Ire d'Or; cepen- 

miaelle. dantle* expert* crurent remarquer de* difTé- 

(4) -Je erolt devoir eouigner ici deux fait* rence* »e>»ible> dam le poid* , et mime dan* la 

dont j'ai ité témoin. De* voyageurs avalent em- litre de la matière. Ce» pièce* Curent envoyées à 

porté-, *ani trop d« précaution , de* pièce* d'or la Monnaie de Pari», et il fnt conitaté que les 
et d'argent; et ce* pièce», qui avaient éproavè 1 pièce» d'or et d'argent étaient vraie», et n'of- 

par le frottement une altération sensible, aC- fraient aucune antre all«ralion que celle que le 

nâtntil'iBiloaMpectterae, et aalaot un poli frottement avait produite. Ce* deux faits, arri- 

sans atpérilés, qui les firent ■utpecler lorsqu'on vis i des époque* et dan* des Keux difiérenst 
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itff (|«M< <b r«r' iMetilipriUr «wmml. nécenairé sur d'autret poiilla, le prooè»- 
Vflrbal qui serait àxeué léparéfnent an 
Lei .perMDOW appelées ainsi pour ap- son ritMaoe, ae pourrait pus être ragardé 
précier,, d'après leurs connaissanoet spé- eomme on acte irrégalier , pourvu toute- 
oiales, la nature et les circonstances dei foia que la preatation de Borraeat exigéo 
crimes et des délits, ne peuvent opérer park loi eût été faite eu ses mains, et 
régulièremeial qu'a près avoir prêté, entre que son propre procès-verbal en fit im»- 
)es mains de l'oflîcicr de police judiciaire, tion expresse : la jonction qni serait faite, 
le serinent de faire leur rapport et de en ce cas , du rapport séparé des gens de 
donner leur avis en leur honneur et obn- l'art , tuppléerail à wn insertion dans la 
science (1). La loi, en eraplûyant le mut procès-verbal de l'officier de police jodi- 
rapport pour exprimer le résollat des ope- ciaire, et U procédure ne pourrait eu itra 
rations, indique assez qu'en général les viciée, 
personnes dont il s'agit ne doivent point ' 

dresser de procès- verbaux séparés et dis- . $ IV- 

tincta, et qae les vérifications des gens de 

l'art n'étant qu'une partie de l'opération tvmeam aàtta.iMT ra rmo«*»-i«MU»x. 

générale qui a pour ol^ei de constater 

exactement le fait et les tnrconstaoces da Lea proc^verbanx des officiera dA po- 
fait, ces vériâcations doivent être conai- lice judiciaire, «utres que ceux qne la loi 
gnées dans le procès-verbal que dresse à a spécialement désignés (2^, ne fontpM 
cet effet le magistrat ou l'officier de police foi en jnstioe jusqu'à inscription de fau^ 
judiciaire. tout prévenu pent les débattre et en dé- 

. C'eitt, eu effet, la règle à laquelle il troire l'efilat par des preaves oontiairea, 
convientde se conformer exaclemnit; ce soit écrites, soit tesûmouiales, ri le tribs- 
modc, tracé par la loi, a d'ailleurs l'avan- nal juge à propoa de lea adowttre : c'est 
t9ge da réunir (dans un seul cadre tons on principe consacré par la loi, et qm 
lea premiers élémens des poursuites, et n'admet a'eiaeptien que dans des cas 
l'on doit éviter soigneusement de mnlti- particuliers et ponr des matiëree ^>éeîalea, 
plier sans nécessité les aotea de proOé- et sur lequel il est inutile d'inveqaer le 
dure. jurisprudence de la Cour de eàsMtion (3). 

Cependant , comme les opérations des Hais ces sortes de procè»- verbaux Sont 
ygens de l'art peuvent quelquefois être de foi en justice juaqn'î preuve ooidrÛTe, 
nature à durer long-temps , que la diver- du moins en laaliàre de contravention et 
site d'opinions entre eux (puisque la loi de délit. La lataon semble indiquer cette 
autorise les officiersde police judioiaire à distinction, et les dispositions du Code 
en appeler au besoin un ou é«»x) pent d'instruction criminelle ( 4 ) acoordeat 
nassi entraîner de longs retards et néceo- méaie aux tribunaux la faculté d'admet- 
siter des rapports différons ou contradic- tre le préveau à la preuve qu'il demande 
toires, et que la présence du magistrat ou à faire en pareil cas contre vu procés- 
de l'offipier de police judiciaire peut être verbal, on d'écarter ses prétentions. 

pronvent qu'eamtdiredEÏauHaiaoDBaie.lpr*- cassation da 9o }aavîsr 1807, et «■«CiMiled'aa- 
cnie U coDlreCiijDa n'eit pu évidente oaivoûéa, trctarrél*, 

il eilboD défaire précéder jet pounuila» , d'un * Lei procès-terbaïuquoiqDadraHÂ* par de* 
procèi-verbal de vérificatioD dreué p«r des pré- olficien aoique]* la loi n'a pas.icconU le pn- 
poséi dei inooDalei, st de do pu t'en rapporlar rilége d'enélre crut ju*qu'l inscription deCsax, 
légèreDieDI «ni déclaraliont des orfivrei. forment néaBiooiBi une preuva telle qa'elle ne 

, ,_ ..,.-..,. . paul airo écartée que par uae preuve légale. 

. .{i)Toyei ar(. 44 du Code d iniUuctioa cri- V^jn d« l. Cour de cassation dn »• teviiw 
■"'"'="'• , iia«.— Sirey, iBaa, 1" partie, page .5;. ) — 

(4) Vayei arL i64 d* Coda d'MstoetiM en- 
, (3) Voyci Déasmoiiu un arrêt de la Cour de mmelle. 
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l'tQteor da HoDTcau Sépestoire de jn- foule d'arréU (1) , est anjunrd'bQi ^onoé 
liiprad^oe DniTenelle cita tuv ce point en ferme» formeU dans la loi. 
BD arrêt da 17 mai 1808 (anlérieor a la Je remarijoe que ce principe n'est jins 

rblîcation da nouTeaa Code), par teqnel aiuoeptîble de s'étendre aux matières da 
Ccnr de cassation a annulé nn juge* iprand criminel, on du moins qa'il ne pent 
ment renda par an tribunal de police, avoir alors une influence aussi përemp- 
parce que le prévenu avait été arrêté , toire bot le râtulutde l'Instructiouet dei 
HWONf bproc^t-esria/, comme inconnu, débats. Ce n'est pas, en e&t, avec la 
et ior le motif qu'il avait oontrevena à seule Force d'au procès-Tevbal que le mi- 
sa règlement de police, et parce que, nistàre publie pourra établir et prouve' 
lati qu'il rétull&t dé l'intiruction tt d»i son aoeusatton, ni fbire passer dans l'aroe 
d«i«l>qne ce prévenu ne s'était pas réelle- des jurés , ou des Juges qui en exercent 
BMnt rendu oonptble de la contravention le* fonctions en matière d'exception , 
qai loi était imputée, le tribunal de po- oette conviction sans laquelle on ne peut 
Itcearait toutefois acquitté le prévenu, pronoaceruneoondamnationafflictiTc ou 
en (apposant, contre l'évidence, que sa infamante; et si, à l'appui de ce procès- 
culpabilité ne résultait pas du procès- verbal , on ne peut faire valoir ou l'aven 
nrbal- de l'accusé, donné sponlanémeut ou dé- 

Ce( siiTèt, qui ue se trouve point inséré terminé par des circonstances impérieuses 
■a Balletin de la Cour de casaation , ne qni rendaient de sa part tonte dénégation 
fvsit extrêmement remarquable : et, impossible, ou un corps de délits, ou 
luigré tout le respect dont je sais péné- des faits accessoires dont la réunion et le 
Ira poor les décisions de la Cour, je pensa rapprochement peuvent y suppléer, ou 
dne puis m'empécher défaire remarquer des pièces de contravention, ou des 
qu'elle parait être sortie', en cette circon- témoignages, on ne pourra pas sans doute 
itaace , du cercle de ses attributions , et condamner sur un procès-verbal isolé, 
que l'an ne peut , à mon avis , s'occuper puisque , dans l'hypothèse proposée , 
jjos particoÛèrement du fond d'nne af- il ne restera que l'assertion d'un offi- 
fiire, et pâtétrer même plus avant dans cier de pdioe judiciaire, d'une part, 
la pensée du juge, qu'en déolarant qn'i^ et, de l'aatre, la dénégation d'un accusé; 
De résulta pas de l'iostrn<Aion et des et qu'il ne serait pas possible alors d'ëta- 
Jih*t» (des débets que la Covr ne peut blîr uk débat lumineux, et d'en faire 
pu coùaltre) que le prévenu ne fiit pas jaillir cette oonviction nécessaire que la 
coupable du fait qui lui était imputé, loi demande aux jurés, sans leur deraan- 
PourAwnsqiprécier cet arrêt, il faudrait, der compte des moyens par lesquels ils 
il est vrai, ooBaaltre tous les détails de l'ont acquise, et sans qu'ils doivent la 
l'aflsire : mais, quoi qu'il en soit de la faire reposer sur tel ou tel fait, sur tel on 
régokrilé des motifs sur lesquels il re- telnombredetémoins, sur tel on tel genre 
poae, et quoique js ne les croie pas il't- d'indices, de présomptions en de preuves, 
bri de toute critique, toujours est-il oec^ Je remarque aussi qoe , pour qu'un 
laia, je le répète, qu'en matière de procès-Terbal puisse- seul déterminer une 
^ts et de oontraventions, les procès- condamnation, même en matière de po- 
Teriwax des officiers de police judiciaire lice simple ou de police correctionnelle, 
!oot foi jusqu'à la preuve contraire j et ce sans le concoor* d'aoeone autre prenve 
point de doctrine, déjà consacié par une de culpabilité d'tw prévenu, il faut en 



(i) Emitt antres arrêts, il y <o a un du li de fani , k* tribanani ne peavaat se dispeuer 
*ui iSioqui ■jugé , conformiaiBiit i l'art. )54 de répiiter oonitudai, jiutfo'l Is pranve cou- 
da Coda d iDStractioD crimiaellc, dani ane as- irsirs, les oontnvcntioiu ihm i*i nroDÂi-i 
ptoe autèrienre à la proBalgation de ce Code, baai éaooooBt avoir été 
f>e bi^qMleipracÀs-verbauxdc lipoli«emu- 1811, page sS.' 
•îcipala ne lassent pai foi JQHju'à l'iosciiplion 
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a04 TRAIIÉ m LA L^BLATIOR OtlKENELLE. 

géaéial que le procès-Terbal àésignb le caraotère : mais , n ce Fait eï en ctRnn- I 

prévenu, soit nuiuinatiFeiuent, soit par «tances penvent être luffiNmiiieDl mon- i 

de« figïies caraBtérisltquesaQxqQeUil »i>it nuî et appréciés, soit par la notoriété |iii- , 

lecooDU, ouaumoinsquequelquecireon- bliqîie, soit par des «lépositioni ot par i 

■tance lui rende néeesutireinent «pplica- tuuL autre moyen , sr l'auteur en est Um 

Me l'imputntiuii de contravention ou de indiqué, le procès-verbal cesse dè)-liin 

délit qui lui est fnits , et ne permette pns d'être néqessaire ; iea élémens qui y tup- 

de la porter sur un autre. £n effet, s'il pléent suffisent pour que In conTlclioB 

on était autrement, le proeès- verbal ne du juge puisseseforraer; et laa^igntcs 

ptturrait faire fiti du fait qu'il coaslate- qu'on aurnuiise, dans leraomentdaeriiu 

rait, sans faire BuonAenient foi que tel vu du délit, à dresser on pmcès-verbl, 

uu tel individu en fur l'auleur; et il ne ne peut pas être pour le colâpabitiiamo- I 

pourrait pas suffire alors pour condamner tif d'impunité , et lien ne s'eppuwiiM j 

le premier fenu qui serait cité en Tn-lu qu'à dé^ut de procès-verbal , le délit on 

de ce procès-Terbal , si rien ne tendait lecriiuesoit constaté par sue inslradios 

d'ailleurs à établir que le fait constaté se légale , et réprimé oonforroément sdi 

nipportfl à lui. lois (.1). 

Ajoutous à ces considératioas qoeii, 
dans lès matières pour lesquelles deisgeni ; 

Ptut-OH pounuwre u» crime , wfi délit on des préposés ont reçu de ta loi le fn- ' 

«u MtM cottfravttUiun dont il n'a pa* éli vilége de- dresser des procès-Tcrtisaïqui 

dreëti de procit-twrbal? fo«t foi jusqu'à inscription de faux, on 

„ . . t . P""'. lorsque le procès-verbal «etrou^s 

Psal-ÇB pOHT»uirre tortque te proeèt- f„^ ^^ „„ijii^ , quelque vies de 

eerfca/ »« Ms/M d™.,rf tm«érfm/*men( f,,47^,(,^„^ 3.^o^ue„,^ilj^ 

apTi$ que le délit a éU comww ? ^^^ „^ p^, ^^i^t^^ ^ pouwnivreel een- 

dsimner néanmoins, s'il y a lien , In dé- 

Ces deux questions împortaDtei doivent linquaDs,en suppléant par des téiangiM- 

étre rëMilues par l'affinDative. — EneSet, ^es à ia fui qu'aurait coromtndje no 

si le prooès-verhal qui constate le délit proeès^erbal régulier, il est éridiml que, 

est, en généi'al, une des pièces les plus dans cet matières, on peut dirigée des 

impartantes de toute instruction oriraî- poursuites et prononcer des condamaa- 

uelle, si c'est vérilablemeat ta base sur lions sans qu'il existe de procès-verbal, ■ 

laquelle repose l'édifiée de la procédure, la contravention ou le délit est prauvéde 

il est Facile de concevoir pourtant qu'il toute autre manière; el, par naeceate- 

n'est point indispensable, et que la loi qaenoenéoe«sairedeoepriM!Îpe,Btmiaie 

D'ayant pas exigé, à peine de nullité, àplusfortenitRoni, wapeatsaivrelaniBe 

l'aocomplisseroent de cette formalité, ou marche dans les aotres matières à l'ég>>* 

peut y suppléer. Le procès-verbal oon-' desquellea les prooAs-veriiaax n'ont poiat 

elate l'existence du fait qui donne ov doit autant de force et ne produisent p« «n- 

donner lieu aux poursuites } il en fixe les- tant d'eSet qn'ib en ont en niatièrs îo"^ 

circonstances j il aide à en appréder le- tière, de dooanea et de droits léonii (2}- 

[i)V03reiun «rrétde rejet rendu par [a Cour cïiiallon; ( Vbyei, dam cet oavr»ge,l«<M* 

de ci«Mtion,te i4|uin i6ii , sur le pourvoi de- (Nr de UCirard«(»u«aM>ik ) 

Hbrie-Claude-SopUie La Montagne. — La Cour . 

ajugr, dans cette circonilance , qu'un procèi- (i) ' M. Bourguignon, sur l'art. i6auw« 

verbal qui constate le corps du délil, lonqu'îl d'inilruclion criminella, tom. !"■, p»e- '"" 

, est lusoeptible d'être coRiUté de celle manMrc, io3 , loullent l'opinion coeinira 1 ceHe ^ 

n'est point une pièce indlapeuiable et preicrile professe M. Le Graverend ; il t«fute cH iif^ 

' )MinedeDuUtté;*t(iue,paruae<on(équenee ment, qu'il est penaii de prouver le dilil m» 

—-- "■ " ■■■ (d'anrèa l'an. 4aS àuCaàe contravention nr timoin*. ea l'abwecï de "• 



d'inilruetion crimiDelle , les irrégahrilés de pn>cè*^erbal , pujsoa'oa peol iuppMw P« 
celle pièce, ae peuvent (ormer un moyen de prcovi testimoniale à ua procès-verbal nelj » 
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! CHAP. V. KS ACns BB nOtÙÊUi ET. D'fflSTKOCTIOIT. 20& 

: TaiU poKr l« eaa où il n'«xùle fm de «kitinc A tîn^ii'^aatre «Innées ée tôt pour 

: prucà-Terbal. meurtre, el qui aKaqnnit In procédure 

D'au autre odlé, un pronès-Terbal ne sur le niuliF qu'il n'avait élé dretwé d« 

peut pas être argué de nullité pnree qu'il pnwàs-TcrlMl que vingt-sept jours aprèa 

n'i pas été drcué immédiatemtttt après le U f>ttt qui ovail donné lieu à la condnin- 

F] il qui provoque des poursuites: mille nation. 
. circuntlances peuvent empêcher que les, - 

imeklntg ne soient informés du crime <v - . .< . . 

.. d. délit , dam Dn temn in.n.édi.Ui- "' ""f «"'.»"' ""î"" '?" *"•"• ''," 
«.l ToUi» de oolui où il Téui cooimié. r'f'-"'^"" f ' *' •<«"«"«'" fc. 
Il dd» crin>« qui uni d. n.t.». à r»- «"'""»"•-< , '" *'■'••' '" «"»". 
1er long-temps ignorés: il en est d'autres 

ipM le hasard ou la vigilance extraordi- Tuu» 1" officiers de police judjciaire 

iiaire peuvent seuls^faire découvrir. Si <Mt reçu de lu loi le droit de dresser des 

l'on admettait qu'un procès-verbal est procèa-verbaui: les officiers de police ju^ 

nul parce qu'il n'a pas été dressé dons le diciaire sont, ainsi que nous l'avons vu 

leinpi de crime ou du délit, il fandrait précédemment, les gardes champêtres et 

duDc admettre aussi que tous Jea moyens ^^ gardes furestiem, les ouromissaires, de 

qd peuvent, indépendamment da procès- police, les maires et les adjoints de maire, 

icrbil, servir à le constater, sont égale- ^^ procureurs du Iloi et leurs substituts, 

ueal lana force; et l'on sent combien ce les juges de paix , les officiers de gendar- 

niniDnenient est absurde et quelles en merie, les commissaires généraux de p»- 

icnientjes funestes conséquences rdali- )>oe , les juges d'iostruolion. Les préfets , 

*eoienl à la punition des coupables :ni»îs, sans .être dans la classe dea offieiers de' 

Inia que la loi rejette les procâs-verbaaK police iutlioiaire, sont autorisés à remplir 

qu'il n'a pas élé possible de dresser bu des fonctions analogues. J'ai indiqué.av 

moment mente du délit on dans un temps chapitre lUa Ofjiciernie police judiciaire, 

Toiib, le Code du 3 brumaire an ÏV seu- les devoirs respeclîfsdo ces fonctionnaires 

bliil prévoir ce cas, puisque, d'après tes al les distinctions que la loi a établies 

irticlès 9 et 10, la prescription ne corn- entre eux quant à l'étendue el à la cir- 

mençait à courir que dv jour oit U délit conscription des pcovoirs qui ienr sont 

scsi'l été Ugalemmt coiutalé. Le nouveau délégués. 

Code d'instroclion criminelle fait, il est La loi n'accorde donc qu'à ces divers 

vrai, coorir la prescription du moment fonctionnaires et agens le litre d'officier 

iDÔuonJeeriraeetledélit sont commis; de police judiciaire; mais les lois ont in- 

nsis oe Code ne dit nulle part qu'un vesti les préposés de diverses administra- 

procês-verbal qui en constate l'existence lions fiscales du droit de dresser des pro- 

aprè) celle époque, doit être rejeté de la cès-verbaux pour les eon Ira vent ions et les 

prucédure comme nul. La doctrine que délits^ contraires aux intérêts du fisc, et 

awu enseignons ici est consacrée par la elles ont de plus accordé à ces procès- 

jarispnidence de la Cour de gaasalion , verbaux la même force qu'a ceai des gar- 

sotsmment dans son arrêt dn^ novem- des forestiers pour ce qni concerne les 

bre ]80fl , qui a rejeté le recours en oa*- détitif forestiers , en pcescrivant qu'ils fe- 

»lion d'un individu condamné pour une raient fui jusqu'à inscriplion de faux. Je 

contravention de police dont il n'avait parlerai successivement des préposés qui 

pssélé dressé de procès-verbal, et qui se peuvent dresser des prooès-verbaux , de 

Faisait de cette circonstance un moyen la nature et do la forow de ces procis- 

niDtre le jugement qu'il altaqnail; et verbaux, et des formalités dont ils doivent 

dins celui du H juillet ]tJ07, qui a rejeté être accompagnés ou suivis pour produire 

paiement le pourvoi d'un homme coa- tout leur effet. 

IiiiaDl rcourquer que le eu de nullité du pro-. acace lolile de pTocès-verbil. Celle obicrvalJtM 
(^verbal a'ett pu ideiiliqae avec le eu a'al>- ma parait juste. — Arreryter. 
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V» nAIli DE LA. liElSUTIOII 

iLe> Milpb» ffMKltniMi «Mit ate« auto- Il oit oonTedable , eagéiiénil, qnafai 

risés à dresser des procoi-Tarbaax {l); officiers de pnlice judiciaire toient rarê- 

Btnia ces actes ne ptHivent pas avcnr la tus de leur cMbtMs (&}, lorsqu'ils dretteit 

mùme valeur que les procès-Tertwux des des praeès-Torbaux ; cela donue i leon 

uffioie» de police judiciaire ; ils ne fuit opérations quelque chose de pins loleBnel, 

pas fui en justice, jusqu'à preuve (Wn- et il n'est point inutile d'imposer aa pea- 

traire, et ils ne pevvent, en conséquence, pie par un certain appareil. On se np- 

élre considérés que comme dénonciation, pelle que, dans l'ancien ordre de chosct, 

comme renseigne tnens , par les tribunaux c'était toujours ea costume que les ja^ 

devant lesqueljf ils sont produits, sauf à royauion seignenriaux,etles officienmi- 

étre suppléés par l'instmction à Tau- nbtériels, procédaient aux descentes, sm 

dience , ou appuyés de la preuve testimo- visites , à tons les aotea enfin de lenn 

aiale(2). fonctions^ et- cet usage, en imprimut 

La loi du 22 juillet 1791 avait assujetti pins de respect , prévenait sonvral dn 

les commissaires de police à se faire assis- aotes de rébellion , d* réaistance , d'îirt' 

' t«r, lors de la rédaction, dans lenrs visites véfence, qu'on eût été ensuite danilsfi- 

et tournées, des procès-verbaux de con- chense néoessitë de pnnir. Cepesdsntli 

tinventions, de denx des plus proches circonstance que les officiers de police 

voisins du contrevenant (3): mais cette judiciaire n'étaient pas en oostame ■■ 

disposition s'était trouvée abrogée par moment on ils ont dressé des proeès-iv- 

l'article 5U4dn Code des délits et des pei- baux, n'estpoînt un motif qnipuiusftiie 

DM, Hu â brumaire an IV ; et la Conr de annuler oes actes. La Cour de canstioii 

cassatioa l'avait ainsi jngé, lovaque la l'avait ainsi jofé sons l'empire doNaaien 

'qoMtion lut Kvait été soumùe (4). Cette Code (6) , et les inÂiuce raisons mAmin- 

(Âligation n'ayant p«int été prescrite aux dent anoure anyourd'hui la mène dcrâ- 

cMQmissaires de police par le nouvean sion (7). 

Code, il fout en Goncrfure qu'elle n'existe Quoique, d'après Tes disposition dn 

plus. Code d'instruction criraindle (art. 150<t 

(i] Vovei articles 1 35 et i3a de la loi du 38 (3) Voyex arL la, titre l" ([« h loi <la » 

genninaraa Vf. juill«t 1791. 

(a) Voyei srrti de Is Cour de c»M(ion du 34 ^ .(*) ^oje» "^^^ ^k U Cour de euution d» 

mai i8ai. — Bulletin officiel delà Courde cas- 6j«in et 18.0W 1807. . 

iftai , i« partie, ^. a^. ) f" •"'"'f * '» fonel'O" , * '• <rJil"«,qi> ^ , 

^ ' ', , , . le titre d'officier de police judiciaire : 11»', 

* Cependant tout gend arme de service s <p,3- pour le ium d'ii«lrnclion , oodt le prowwir 

lil4 pour dreiwr prwes-verbsl dei contraven- Ju Roi et ses itibdtituU, c'est celui Ju m>fft 

lioasauir*elcin«.i»Drl«cbarBeiBeM'detToi- uai-c'eit, pour le juge de pais, ion cottaot 

larei publiques , et foi eil due i ce pr«ote-verbal d'.udience i enHo, poSr h, i^ir» et adjoisU , 

jusqu « preuve contmire. lesceamiiaairwdepolioe.IeiofScieMdepBJw- 

Ainti, il ya Ueu de casser le jugesisat d'un nierie, Inyrdaiclumpétrcaél fortilien,(lc, 

tribunal de police uui aurait renvojc le préveau c'eit l'iinirorîae ou le signe distioctiTdileSi* | 

■OUI le préieite qu un tel procèi-verkal est nul fanclioof . 

et illécal. (6) Voyei arrêt de U Cour de csisstiw ds S 

Arrtli de la Cour de cusalioQ da S avril juin 1807. 

»Sa5.— (Sirey, 1816,1" partie, paj. aBS; (7} Un arrït de U Cour de cimlion du i» 

Dilloi, ifaS, Impartie, pag. Soo. ] février i8ao,ajui;é qu'un procèi-terbil i't* 

D'aiUeun.lei prscit-verbauvdei gendarmât garda ohasapélre n'était pas niiceptilile d'(<ri 

Eiilaenceltemaliére, n'élantasiiôelUsiaucUBe annulé par le dérautdc niaatios quecefin» 

formalité particulière, ilme peuveot être annu- fùten coalyme. ( Voyei Bulletia ofUciel dcc*" 

lés aoui prctcite d'irrégularité île forme, no- aatioa , an 1810 , part, crim., pig. 79* — Sirefi 

lamment pour irrégularité dans l'affirmation, an l 8:io,pag. 3G9 et luiv. ) 

( Arrêt de caisatlon du 11 inarsi8a5. — Sirey , * Un autre arriSl, du 11 novembre iSiOi* 

■616, t» [lartie. pag. aS; et Dalhn, 1616, jugé qa'il n'est pas aécesiaireponr la régol^ 

1" partie , pag. i64. )— Divrgitr, des pnxte-verbsaxdfesiéipiirleiBisire«ir<wt 
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ŒAP. T. DES ACTES DE HtOCt&eHE ET D'OISTRCCnOlS. Mf 

Kl) ,l«Bparensd'iinpréTeiiiianxdegréi dani l'inAéAt de'l«qD«tle lea poumrilM 
pnthibésne^uiuflotétre entendus comme ont été faite*. Le mooiiint de ces droit*, 
témoins à charge ou à décharge dans les lorsqu'il y a lieu de le recouvrer contre le 
débats de l'a fia ire qui le concerne, on ne conoamné ou coatre la parlie civile, doit 
peut en induire qa'iin procès-verbal dressé être ajouté a la taxe des frais de justice, 
par an ofiicier de police pour constater Ce que je viens de dire des droits d'en~ 
un délit , .doive être écarté lorsque le dé- registrement, s'applique également aux 
hnqaant est parent de l'officier de police droits de timbre, pnrpe que tout acte sou. 
au defrë déterminé. mis à la formalité de l'earegbl renient m 

Ainsi, par exemple, on doit considérer dtbet doit être tûé pour timbra, s'il n'a 
comme Tolahle un procès-verl»! par le- été rédigé sur papier timbré, 
quel un garde champêtre constate un dé- Suivant l'art. 20 de la loi du 22 Fri- 
Ul de chasse commis par son frère (1). maire au Vn, le délai pour faire enregis- 
trer les actes des huissîeni et autm ayatU 
„ > 1 1 poutoÎT de faire dei exploite et proeis-ver- 

De rEnregutrement Aet proeis-verbaHX. j„„^^ ^j j^ q„atre jours, sou» les peines 
portées par l'art. 84 de U même loi. En 
Les procès-verbaux de délits et cOntra- rajiprochnnt ces dispositions de celles dû 
Tentions aux ^glemens génévux de po- art. 68 et 70 déjà citées, it s'ensuivrait 
lice, sont, en général, soumis à Venre- que tons les procés-verbanx qui ont pour 
gittrement par la loi du 23 frimaire objet de constater une contravention ou 
in vn (2). an délit , doivent être présentés à J'enre- 

La pupart des procès-verbaux relatifs gistrement dans les quatre joors de leur 
à In police ordinaire , c'est-à-dire, à la rédaction j cependant 'cette obligation 
police municipale ou correctionnelle, ne n'est de rigueur que pour les procès-ver- 
recoivent la formalité de l'enregistrement baux faisant foi en justice jasqtHÎ in- 
qu en d«ie(j à moins que le ministère pu- scripliondefanx. C'est ce qui a été décidé 
blic ne poursuive concurremment avec par plusieurs arrêts de la Cour de cssta- 
une partie civile. Comme, dhis ce der- tien, notamment par un arrêt du 10. 
nier cas, la partie civile est tenue de faire mai 1810. Ainsi, par exemple, les procès- 
l'avancfl des frais, et de déposer, à cft verbaux des commissaires de police, ceux 
eâet , la somme présumée nécessaire j le des maires et adjoints constatant une con- 
paiementdesdroitsd'enr^strementiwot traventton de police, ne sont pas nuls 
être exigé au moment même de la forma- pour n'avoir pas été enregistrés dans le 
hté : mais, dans tous les outres cas où l'en- délai déterminé par l'art. 30; et cette cir. 
registrement n'a lieu qu'en débet, il est constance-ne leur fait pas même perdre 
censé que la régie fait, pour le Gouverne- la force que leur accorde l'art. 164 du 
ment ou pour les administrations' pnbli- Code d'instruction criminetle, il s'ensuit 
ques, l'avance des droits, et elle est auto, seulement que les juges ne peuvent y 
risée à en poursuivre le recouvrement avoir égard sans l'enregistrement préala- 
contre les condamnés lorsqu'ils succom- ble (3). 
bent, ou contre l'administration publique Nous venons de rappeler les règles gé- 



da coaataler dei contravention* de police, quo U(é de l'enregîiIremsBt que le* acte* et proc^ 
c««afficïer«>oicnt reiétut deleurcoalumeoudu verbaux concernint la police de idrelé et U 
•igné caractéHitique de leuri fonctions. (Sirey, vindicte publique, c'eil-à-dire,te*«clei etpro- 
1827 , i" partie, page 637; et Dalioz, 1817, ci*-»erbam relalifi i la procédure criminelle 
i" partie, pag. 334. )— Vavtrgi4r. ( aulrei loulefoit que cciii de* liuiiiienelgen- 
fi} Vojci arrêt de la Cour de caiialion du 7 darmei, qui doivent éire onregiitréi gralit, 
novembre 1817. — ( Bultelîn oiriclcl de ca*»- conformémenl au n° 3 du $ Il de l'art. 70). 
tioa, an 1S17, partie crîmiaelle , pag. agS. — Voyez lo$JlI, n<> g du mjme article. 
Sirev. a""8i8,i«parlie,pag.i68.) (3) Voyei un arr«t de la Cour de ca***- 
(i) Voyet l'art. 68, Çlw.n" 15, 48 et 5o, cl (iou du 3 septembre 1808, rapporté par Dene- 
Cart, 70, $ I". Celle loi n'eiemplede laforua- ver* au lupplémeDl da 1619, pag. 64. Voj. an 
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mt TRAnt N u lismAnm cboinelu. 

■énlMGoaoemflBtlBaprooès-!^ertmuKC[iii )eiinip«oteiin,lMMni»<i]t^Mte«neitl« 
«■t poar objet de coDstatcr le* orimes et ^rdes généraux , et à ceux dra garto 
les oélits commnnB; iTOna croyons égale- ^restiere propremetit dits, c'eal-À-Klire, 
ment utile de parcourir rapidement la lé- les gardes des foréU royalea ou des boit 
ffislatioa et la juriipraderice relatives aux dn communes (2) et des établissemenspn- 
procès-Terb^ni qui sont dress^ dans des blics. Quoique les gardes des Forétset des 
inatiéres spcSciales, soit par les gardes fo- bois des particuliers soieut aussi ofBcien 
restiera et chanpètrp , qui eut reçu de la de police jadiciaire, leurs }m)cès-Terbaai 
loi le titre d'officier de police judiciaire ne peuvent pas avoir, comme ceux Am 
pour constater les délila et les oontraven- ant^, le prÎTilége de faire foi jusqu'à 
lions rurales et foreattères , soit par les inscription de faux. Ces gardes ne peu- 
préposés des administra lions financières, veot, tout an plus, être assimiléa qn'aox 
et dont les procès- verbonx font foi en gardes cbampctres, dont les prooès-ver- 
jiw t îec dans leurs attributions respectires. baux font foi jusqu'à preuve contraiie(3). 
Les procès- verbaux des préposés déi 
_ douanes font également foi josqu-'à in- 
S *■' scriptîon de faux (4). 

It en est de même des procès-vert«ni 

ruMmatidui., «»■■■■■ nm ta nooai-Tuun jçg prépoKs des droîts rénoîs (S) et de 

V" •" "*»•*■«■ » «iMMw». çç^J jgg employés à la surveillance do h 

garantie des matières d'or et d'argent (6). 

Im procès-verbaux des agens et gar- Mais, pour que les procès-veri»ijx de 

dea-foreilien font foi jusqu'à ioscriplion ces officiers ou agens soient cm» jîbqti'à 

defawE.LalcidulS— 29septenibrel791, inscription de faux, il faut qu'ils soient 

tit.IX, «r*. 13, l'a ainsi déterminé (1); revêtus des formalités légales, etaffirroéj, 

mais «etta exception ne s'applique qu'aux lorsqu'il y a lieu", dans les délais et dans 

procès-Tcrbanx de* agensfle l'adminialN' la forme que la loi détermine ; et la foi qui 

^tionforeilttrojtelsquelesoonservaleurs, est accordée ainsi aux procès- veriaoi, 

a Smart 1819. a» prMCt-verba) de garde forettier^ ae per- 

' da cauatioB , net pu , «oui préteile d'nrrvr dm tu cii«oa- 

a 1819, jarlte criminelle, pag.iQi. — Sirej, iiaacei inuacéttt d'ordoonM- l'aadilwa da 

a 1819, 1" jurtie, pag. agi.) g„.de_ j, |, aetnande du prévenu. (Arrèlde 

ll«É«jngép»rl«Courdecaitolion,leti6 la Cour de camiion du a8 août i8i4.— Sim, 

]a»vieri8i4, 7 j«vleTi836,ela« février 1817, iSiS, i« partie, pag. 4o.) 

<)in le procii-Trrl»! d'un s«<^e chaaipètr* (3) Voyei la loi dti 28 février — 6 oclobre 

(wutatant w délit de ckatse, n'e«l pa« aul,i 1701, lii. |cr,*ect. Vif, *r(. 6. 

défaut dearecitlremept, lorique ce procè*- ' Voyei «ri. 188 da Code forertier de 1817.- 

verbal eit produit dans t'inlérél de la' viodicle D^rtryitr 

publique; - que la nullilé ré.ultant du défaut (4, vo,„ U W du 9 flor«>l a> VU, art. », 

d enregutreinent n'eit iniroduile que dan* tii iv ' ' ' 1 

l'ialérét du fiic; qu'elle ne peut profiter, en ' ' 

«■can cai, ani particaiier», pourrepouiter la (5) Voyei la loi du S veBloKaaXU.ait M, 1 

foi due en juitice aui acte» dei officien de po- *' '" décret du i" germinal an XIII , arL ï6. I 

lieejudiciairr. (Sirey, i8a4, i« part, pag.aag, * ^ '°' due agi procèt-verbaux dreuétpar 

— i8s6, Impartie, pag.317. — 1837, 1" part. '" prêpo»é» dei conlribulioM indireclM, w 

pag. 56o. ) Ihivtrgitr. cotaporle pai que Iritr vérité loit mécoBDlwMai 

(1} Le* procéi-Yerbaui de« gardei «bampi- prélcilo d'iavraitemblance. ( Arr« de U Coir 

Irei et de* gardefr^baite», ne font Ibi que jut- "^ "'"•'on du 18 novembre i8i5. — Sirej , 

qtfà preuve contraire ( art. 10 de U loi du aa *^^^ > '" P"^'* • P- '°9' ) — Dimtyiff. 

avril 1701). (6)VoïMleiarliclei8o, 81 , 8^ , 83 et «Je 

(a). Voyei art. 18 da Code d'inilmction cri- la loi dii 5 venloie an XII , le décret du iS lli>- 

mtaelle, et lei arrétéi du 19 ventoie an X et réal anXIII,aimi quelei nHicle* loiel m<]' 

d«9flor«aUnXI.-Voyra ainsi art. i76da Code U loi du ig brumaire an VI, et let arrébdth 

forMtlerdei8a7. Cour de caïuÂoD, dei aS février et 17 »«» 

■ la foi du* JHMpi'i iBscripltoB de firax, i i8i5. 
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CHAP. V. m& kCSSS Iffi PftOCËSÏJRË ET D'IHSTRUCTION. 80 

jiuqn'À iaior^Aùm d«fciuéUBt onedé' gère ài'adnÎBiitratûm, taUtàet ^nmnt 
TOffiAioix aa droit oommun , oMIe déroga- matérieilei du délit ou autres preuves in- 
Iktn dmt être bornée aux matières pour dépendantes du prooès-verbal (4). 
lesquelles elle ft été établie (1), Les procès-verbaux des agens et garder 

Quoiqu'il soit vr^i, eu thèse générale, forestiers, des préposés aux douanes, aux 

que lea procès- verbaux des agens , gardes droits réunis , ne font foi en justice ju»- 

et préposés ci-dessus désignés, lorsqu'ils qu'à inscription de Faux, que pour les 

sont réguliers es la forme, t^nl foi jus- délitsforeAiersetpourles contravention! 

cpi'à inacriplion de faux, cependant cette en matière de douanes, de droits réunis 

niaiime n'est pas applicable à des procès- et de timbre, que ces officiers et prépoeéi 

verèaux qui , quoique réguliers en la sont spécialement cliargés de oonstater> 

fbme , énoaoeat' des faits eontradic- Un arrêt de la Cour de cassation du 8 févr> 

toires et qui ne peuTontexister simultané- 1811, au rapport de M. Baillf, a jugé quv 

ment (2). leiprocès-verbaux des gardeedoivent ètra 

crus jusqu'à inseription de faux, dans 

* i# i-r .• 1 n- • , , • ' 1- tout ce qui concerne la Bwlérialilé do dé- 

Modification du PrxncpejénéraUpphca- ^ ^^Q^i,^^ au-delà (5). Cet arrêt hm 

bU aux mêhère, d exception. ^^.^ exactement conforie au VériIftbU 

esprit de la lui , et je regrette que , d'j^ 

Les procès-verbaux des gardes forestiers près l'opitùtn que j'ai oonçuedeplusîeurs 
font foi jusqu'à inscription defaux, dans arrêts de la Cour de cassation, cette Cour 
tous les cas où l'indemnité et l'amende se soit écartée, en différentes circonstan- 
n'excèdent pas la somme de cent francs ; ces, de ce principe faudaiDealal, qui raftr 
mais, si le délit est de nature à emporter ferme le privilège des gu4es ffrettkn 
une plus forte condamnation, le procès- dans un cercle convenable, an-delà du- 
verbal doit être soutenu d'un autre témoi- qoel l'arbitraire peut avoir trop d'empire. 
Ri^ge (3)- Suivant sa jurtspradence , les procès-Ter» 

Ce second témoignage peut résulter bauidecesgardèsfgnlfoi noB-seulenwnj 
soit du concosrs d'un second garde à la des délits et des faila matériels qu'ils oon» 
rédaolioo d'un prooès-verbal, scùt de la slatent, mais encore des aveux et déclarf- 
présnnae de tonte autre personne étran- tions des prévenus. Cette règle se tronvd 

(i) Voyn arrM de U Cour de catutioo du 6 lémolgnsge, fait cependanl foi jusqu'à pnan 
-)•'— ^bre 1631 , rendu en malière d'ociroi. -— - 



(a) VojBi srrtt de U Cour de ^siation du i3 ^^^l de l> Conr de catMtioa du So juin 
j«vieri8i7._(S.rey,M 1818, »" pirtw, ,817. —{ Strej, 1818, 1" psKie, pag. a8. — 
""" 'iî' ' . . .1 . - .« Dalloi, i8a7, 1" psrlie, psg. 4a4. ) — DMvtr- 

t Voyeilaloidu39*^leni[)rei7gi ,iil.lX, jj^_ 



7i)" 



' Le procw-TBrbsl de nrde fomliar qui m (*) ^cï" le> arrfU de ciwalwa dei 16 fri^ 

fcrïil pai foi Mi-deuu* de cent franct pour un ""'","' 5° """sidor su XII , et 8 Ihymider 

dilit spécûl , r.i[ foi pour UDetomaie >u-deMui »" XHL ( Ce dernier est un srrêt de rejel , rap- 

■le «Ht franc» , .'iL couUle i l'é«rd de plu- P^^'* ^n» '^ collection de. arrèU de U Cour de 

nem de. f.ili ^i lei coaiUluenl (o«t,el cha- «wation en matière foretUère, pag. aiS.) 

cun , coupable* d'un délit partienlier , i raiton (5) * Voyez un arrêt du i^' laan 1833. -> 

duquel ili sont pauiblei d'amende et d'indrra- [ Sirey, ifti3, i" partie, paB;374. } 

nilea moindrei de cent fraBci pour chacun, La Cour decusatiou a posélartgleen teriaes 



■■• qui réunie! «icédent celte somme : tet un généraux par un arrèl du 39 janvier i&ib , por- 

Délit de chute. — ( Arrdt de ia Cour de caua- lant<fiie,lanquefoieatd(ieai(iprocé»-refi»ai, 

lî«n du 18 juillet iSa3. — Sirey , an i834, «lia s'étend non indiatioetement à tons le* faits 

l" partie, pag. 9 ) qu'îti énoncent, mais ie«lcment aux fâita qtiq 

Le procii-verbal d'un garde forailier , lors- le rédacteur du procés-vsrbal ■ pu constater par 
qu'il sagit d'un délit emportant une condamna- l'usage de se» lens, ou par des tnoyeni propres 
lion excédant cent francs d'amende ou d'indem- i ^ isrilier l'eiaclilnde. (Sirey , iBsS, 1'* psr- 
ttitA { Bolammenl une eandamnilioB à l'cmpri- lie, pag. aSo) et DalUn, 183a , 1" partie, pag» 
.. .1-1 _._.. . — ■"— 1 aJlre 1" ' " '- 



a'U a'ast pu soutcnti d'un autre i64. ) - 
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210 TRAITE D£ LA lÉGISLATION CRUINILLE. 

AabliepiTdMx'aiTàtfldelK Conrâe cas- rentrent dansia classe des tWitacommaiu 
ution : l'un, du 25 oclobrA 1611 , a an- et doivent être pounnivissuiTant le droit 
nat^ ttn JQ^ment rendu en niatièra fo- commnn. Cette jurisprudence, quireaiort 
mtière f dani les motifs daquel la propo- des principes généraux et que la raiuii 
■ition contraire était énoncée, et dans indiqne suffisamment, est consacrée par 
lequel le tribunal avait refusé de pronon- une foule d'arrêts de la Cour decastalioo, 
oer la«onfiscatîoa de bois en délit déclaré notamment par ceaxdeslSdéccnibre 180? 
tel par le prévenu an momenl de la rédao- et 6 juillet 1809 , pour ee qui concerne 
tion du procès-verbal, et quoique les les ngens forestiers; des 12 juin 1807 et 

SrdesforestierseuBsentconsignécetaTea 11 décembre m6me année, àl'^Fddn 
nsleur rapport^ l'autre, du20 juin 1806, préposés aux douanes; des 2 mai 1806 et 
oon&rme cette jurisprudence, et décide 4 novembre 1608 , rel&tivement aux pré- 
n^rae que l'aveu du prévenu., consigné posés des droits réunis, 
âans le prooès-verbai , doit donner lieu i 
■a condamnation, quand même il aurait 

refusé de signer le procès -verbal, k moins J VI. * 

qu'il ne rapportât la prauve contraire de , 

■on aveu (l) : mais les prccès-verbaux «rxii»-T«ii»*»i du ouuim iobutiim (i). 

n'ont pas le même effet, lorsqu'ils font 
mention de voies de fait , de ^lences ua 

d'excès que les préposésonl éprouvés dans Les gardes forestiers n'ont qualitépour 
a de leurs fonctions', ces faits, dresser des procès-verbaux qu'aprésavoit 
m à la fraude pour les- prêté serment et Fait enregistrerleancom- 
des officiers spéciaux, missions au tribunal de première instance 

prils ne partirent pas l'o- Lt JUinûtn dt ta jattict à MM. Ut PnciÊTttn 

ci Ml r les deui arrêts da giitiraurpriilti Court de jtulie*crimiiuBi. 
(lui décident que le pro- 

l'aveu du délinquint doit « Las e*''de» ruraui et ferealien Ml la ftf 

' D. SausdoDte, cullé, Homieur , tde faire nnr pour timbre et 



verbal <{ul ae coostaterail enreginlrer en débet leurs procènerb»"- 1* 

Élit forestier, et qui rarail peu demovem pécunijiirei de la plupirtde «• 

aealemeal mention qu'un tel a dit ou «TOné , en agcni , la difScullé qu'ils auraient de (ùte l'a- 

Srttence dci gardea , qu'il avait coupé et ealelé vaace de ces fraia, et la nécetailé d'anonr la 

ea boiien délit dani tpltc forât, es f rocèa-ver- répreaiiou des délita, en facilitant le mode de 

fui no ferait pii preuve sulTisantc et ne pourrait lea poliriuivre, ont dâlenaiDé celte meinrf. Il 

même donner lieu à aucune poursuite contre n'en rêiulterait aucun inconvénient, >'il iale'- 

l'auteur du prétendu aveu-, maii, lortque les venait une condamnation sur chaque procéf 

gardei certiGenl. comme dans tes deux eipècei, Verbal , et ai le tréaor public n'était point pnfé 

Sue le délinquant a été trouvé nanti dei bôia de des droîti dont il n'avait toléré rajaumement 

élit , tTue l'identilé de cei boîi est reconnue et que dana l'eapoir de las recouvrir sur les délia- 

cOnitalee, l'aveu du délinquant lurpria en fia- quana. 

grant délit ne fait que corroborer la foi due au » Haiaiasuii informo que la plupart del pr- 
procèi-vcrbal , et lei tribunaui n'auraient pas eu des, par de* arrangenieni clandeitint , nedoa- 
besoin de ce complément de preuve pour pro- nent aucune auiLeileur* procéa-verbaui, etqat 
■Micor 1* confiscation et l'amende, La mention lea juges de paii eui-mémei te permettent d* 
faitepar legardSide l'aveu du délinquant, rcD- f'irepayer,! litre dédommagea et intérêt* ip*' 
tre, au surplus, dans les rigles qui lui sont voie de conciliation, ce dont ili derraleRt piv- 
prMcrilei par l'arL 4, titre IV, de la loi du ag noocer ou laiuer prononcer aux trilunaui m- 
septembre 1791 , qui veut que les gardes énon- përieurs la condamnation comme amende, da 
eentgéDératement toute* leacirconatancea pro- sorte que, la trace des premiérn poursuite) N 
pre* à faire connaître i«((Ut>(acf Ut JilùigtÊant. trouvant anéanlie, la régie de l'enregiitreEncat 
(1) l« mini a Ire de ta juatica ayant été informé ne peut plus former d'action, faute de titre elé' 
qne quelquea gardei cbampétroa et forestiers culoire, et le trésor public est privé, i* u^ 
Iraatigeaieot >ur lea procis-verbaui dressés par droila de timbre et d'en regiatrement; 3° de* de- 
aai, adoané des ioslrucliont pour prévenir ces cintea sur touto* les amendea, dont quelqtx*' 
abas. unis n'étant pas applicables k un élaUisiSBMt 
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CHAP. T. DES ACTES DE PROCËDDRE ET D*in6TRDCnOIf. SU ^ 

daTItnidelenPTésîdeDce(l). Chacand'enx Les procàs-Teriwax àtta gardes Sorea- 

o'a depoDvoirqae dan» le territoire pour tiers duiTent, àpeinf da nullité, être rér 

hquelil aHéa*iamtenlé;a\ai\i[setah]eT»il digés par eux et écrits de leur propre 

tpi'aajonrd'hai, poar qu'un procéa-Terbal main, on rédigés et écrits par les foatiou* 

fàtré^ier.ilnesuffiraitpasqa'an garde naires désignés par la loi du 5 jacvier 

a^k aBsennenté pour un territoire, et qui 1791 (les greffiers de juges de paix), ou 

tarait passé dans un autre, eûtfaitenre- par lea articles 11 et 16 du Code dla- 

^trer sa prestation de serment au greffe struclion criminelle (les juges de paix, 

dutribnnalde sa nonvellerésidence. Cette leurs suppléons, les commissaires de po> 

Formalité arait été reconnue suffisante lice, les maires et acUninls des lieux du 

d'apris les instructinni ministérielles , délit). Lorsque cette formalité nieeataire 

pour épargner aux gardes des Frais de n'a pas été remplie, la nnlUlé doit être 

prestation de seraient; elle avait été jugée prononcée, qioique le procès- verbaf soit 



Ile par un arrêt de la Conr de cassation signé par le garde et qu'il ait été affirmé 
duliavril ISOS; et quoique, dans mon par lui (3). * 

opinion particulière, les termes de la loi Les prooès^erbanx dressés par les gar~ 



exigent le renouvellement de la presta- des champêtres ou forestiers de l'admi- 

tioade serment, rnsageaoottsacrë, même nistralion forestière ou des communes, 

depuis la mise en activité du Code d'in- sont assujettis par la loi à une .formalité 

stmction criminelle, qneoette formalité particulière qui n'est point prescrite pour 

n'ert pas indispensable, et que l'enregîs- les procès-verbaux des autres officiers de 

trament, au greSé du tribunal du nouvel police judiciaire; c'est celle àfi l'affirma- 

arrondissement, de la premiAre prestation tion. 

de serment, suffit pour donner aux actes L'affirmation n'est exigée que pour les 

do gsrde forestier le caractère d'autben- procès-verbaux des gardes; ceux des in- 

tîrité et de régularité (2). ipecteurs et autres préposés de la eoaser- 

pablicipenvenllui «ppsrteniren tolalili i «t lo rtteot pris deiarransemeDi avec leidélinquani, 

coaiDiines,lei hdpîuui .levaient aiaii fruilréi t> J« compte (ur voire tiU pour l'eiéculion 

àx lenr part d'iltribulion dans les amende). de oelle mesure, don! voui me rendrez compte 

* )e plut U( pouible. ( Oinutairt du i5 dictmbr» 

> 11 inporte euenliellement dé faire cesser i8o6. )> 

DD abuianiii pr^udiciable aux intérêt! de l'Elat, ^ tégiilalioD n'ayanl point éproa«i de ctia»' 

Je voMcbarge, en conié<]uence,deCierparli- gemeni depui) celle époque, et le* principes ■ 

cniiéremeat voire allanlion lur cet objel, et do comme let régie* do procéder étant retlé* tel 

preDdrt toale* le* menire* convenable* pour mimei , la circulaire miniilérielle qui le» rap- 

««arer an trétor public la rentrée dei droilt pelle coD^nue d'êlre un guide lâr pour le* ma- 

doat il «'agit. Yoo» voudrez bien , lurtout , faire giimu qui lieonenl â remplir leur* devoir*, 

coanallre aux procureur* du Gouvernement, (,) Voyeilaloi dmoteplembrc 1791, lit.m, 

ani juge, de p«t et aux maire., contiderei „1. ii, et celle du 16 nivo« an IX, art. 7. — 

oonne officier, de police judjciaire, nue, dan. j^ Cour de caa.ation ajugé, le >8 février .810, 

wmi •»* , Il ne peut élre fait de tranuction .ur -„.„„ pmcés-verbal de garde t hampe tre ne peut 

4etils coo*laté* par le. garde, champêtre, et fo- Jtre annulé pour défaut de mentionne la receo- 

re.uer. e(quulameadeencouruepource..o^ iio„ de ce garde. 

le. de délit, doit élre prononcée par jugemeDl. <> • , > ' , 

Ton* »m Min auui de recommander au^ipro- , W Un a.'"'*' ?* '" *^'"' ''* "^"" ' «" ^"^ 

«reur. du Oouternemen t d« .■eolendre avec le* ^" '« février 1810 , a juge qu un procii-verbal 

fwevenr. de l'enregialrement . i l'effet de com- de gardechampétrc n c.lpa. nul pour avoir omi* 

parer Télat de. procés-verbau ï enregi.tré. en ^indiquer l>;ii«'l'f Au heu où le délit a ele 

Sébet, avec la note de. jugement rendu* ,ur '^OTitl^U:. — { Bulletin officiel de a Cour de 

«*procé..»erU«).. Cette vérification .impie et ca.»lioo, an 1830, pflrlie criroioelle , pag. 79. 

Cwile mettra & portée de connaître ceux aui- — Sirey, an 1810, 1" part», pag. ïôget.uiv.) 

^la on aurait néglige de donner auite , et dà (3) Voyez arril de la Cour do ca»ation du 36 

poaranivre comme prévaricateur, le* garde, et juillet 1811. — (Bulletin officiel, au 1811, partis 

•«trea fonctionaaire* public* qui auraient né- criminelle, page 33i cl saiv,---Sirey, aa 1821, 

ifigé de remettre let.procés-verbaai , ou q«i au* |r« partie , page 376 el 44o.J 

D.gilzedbyGOOgle 



- 212 1%AITÊ D£ U. liSISUTIOn CKlIEflLIi:. 

vatiaa générale mnt âspensé* de cette âsGftMatioa(d).UDaatrearrëUelafllliM 

{brmalîté (1). Cour a décidé que les prooès-Terinu 

H n'est pas nécessaire qu'on acte d'a^ tuai réguliers , quoiqu'ils ne Eoieot mi 

firmalion rappelle le» faila ooDsigoésduu dTesaésavaiitiafindujouroàleadéliUqiiili 

un procès'Verbal. ont pour objet de constater ont été reoon- 

On peut ÏQBcrire sur la même feuille , nus , et qu'il suffit qu'ils le soient diui 

à la suite l'un de l'antre, denx procès- les Tingt-quatreheurea. I^ raison dé«(|g 

Tcr^ux de différenteB dates et portant décision est que la foi wrait teontl 

•or des délits différons. d'une exécation impossible, sile inot^Hr 

Ces deux derniers pointa de jnrispra- qu'elle emploie était entendu dans u 

dence sont consacrés par un arrêt de ciit- autre sens (4). 

sation du 16 février 1808. Lea procéa-Terbamx doivent être lfi^ 

Le délai pour laffirmaticn des procès- mes devant les juges de paix ou leuns^ 

Terbaux ne court pas à dater du jour de plénns, ou devant les oommissinet da 

la reconflaissance du délit, mais aeule- police, les maires on adjoints des eonom- 

ment de celui de la cl6tnrfl du procès- nés où les délits ont été commis (S). Lm 

rerbal (2). }"S«s d« pa>s ou leurs suppléaus pwtMot 

Il résulte de ce principe, qu'un pro- recevoir les affirmations des procn-Tcr- 



oèt-verbal n'est pas nul et ne peut pu baux qui constatent des délita dans toalt 

être réputé tel , Mute d'affirmation dâna l'étendne do eanton ; mais les nistm et 

le terme de vingt-quatre heures fixé par adjoints n'ont pas qnalité ponr raesrew 

la loi, lorsque, par exemple, ceprocéa-ver- l'affirmation des procés-verbeux relatif i 

balfContenantledélaild'upératiunsquiont des délits ooramia hors de leurs oonsHinci 

oommenoé à environ une htun d« relêvét, respectives. Us sont oompétens pour leœ- 

et qui ont duré plusieurs heures, a été voir cette affirmation lors méine qn'ib 

affifmé le landunain à etwiron une A««re habitent les communes qni sont baÛléa 

de relevée. Ce point a été jugé par la Cour aussi par les juges de paix ou leon sap- 

(i) Voyez «rt. i5, lit.lK, d« Ik loi du ag «ep- ' Un «aire arrêt du 7 mars iSaSijugi, Ja» 

lembro 1791. lemâmaaeni.queledéUide l'iaft-qnalrcbcu' 

ODad(iutéqueIc«>iii-inïpecteDredt,camiDe rei court, non au aïooientde la rfconDiiiunce 
l'iotpccteur, qualité pourpouriuiire'lesabufet du délit, ma» du ■omeaideiiclUanct deli 
sulverMlioD* dîna le« coupe* dea forètai mat* lignaturs du procét-verbal. (SireT, i8>3i '" 
k doute i été levé par un arrél do la Cour da partie, page 348.) — Voyet art. l6â du Codi fa- 
■._ 3 L u._- _._• i - ■■-rdeif 



caiialiOD , du 21 novembre iSlii^ui a cataé reitier de iSs?.— 

une décition contraire de la GMirde Bordeaux. (3) Vojei arrêt de celle Cour du Sjantr 

(Deiteverset Duprat, 181a, page 191.) i8og. 

* Lorsqu'un pTooéi-verbal eit dreasé par un (4) Voyei arrêt de la Cobt de caMaliM « ^ 
agent lupérleur de l'adminiatralion foreiliêrc, frimaire an XIV. 

le grde foraitier qui l'aaaitte a'at pai tenu (5) L'article 18 du Code D04veaaBei>"l<^ 
d'iL&riner en juitice wdécUrattoQ, en ce qu'il l'adUrmalioD que tranritoîrement , mim ^^r 
a'eit qu'auiitiaire d'un agent lupérieur , lequel même par oui elle doit être reçue. Il Eutdtwc 
ea( exempt de la formalité de l'affirmation. recourir à l'art. 7 dii titre IV de la Iw du 39 

(Arrêt du 39 octobre 1834, Sirey, >825, aeptembre 1791, et cet «rtictc, enatt"^' 
I" partre, page 337].— Voyeiart. 16G du Code l'afTirmalioD nu juge de paiidn caalDa,e>t^ 
forcilier de l S37. qu'elle «oit fdite dani Ici TinglH|ua(re bflurti ; 

L'aflirmalioD du procêi-verbal d'un garde aur quoi il l'eat élevé nue queilion : L'afGnw- 
champilre devant leionclionnairedéiignépour tioa ett-elle valable, qooique , dan> 1* ilX'i 
la recevoir, est une formalilé lubilantielle dont l'anaée ne te trouve pai eaprimée, lonip 
l'omîuion«niporte nullité. Dans ce caa.etàdé- d'ailleurt, parla date du procèa-rerbaln^'' 
faut d'au trea preuvei contre le préveon , il doit de son enregiatremeat, il e*t nronvé •l"'*''" 
. être renvoyé de la plainte. (Arrêt de la Coarde eu lieo dani lei Tingt-qualre heurei. 1^ '^'' 
du 10 décembre i8a4.— Sirey, tSsS,- de cassation l'eit décidée poarl'aflÎMwliie^ 
, fage 3fia.)—Diivergi*r. arrêt du 5o novembre 1811 , qai a «a»»é use*" 

■ ■' • " ■ - ■ ■■' ■ - uCourdeDij '"-— * 

page 197.} 
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I" partie, page :^a.) — Duvergitr. , ., 

(1) Voyez arrêt da la Caur deoasiatienda 3 ciûdp contraire do U Cour de Di^ (OeacMn 
meaaidor an XIII. et Daprat, t4i3, page 197.} 



CBAP. V. ms ACTES SE PSOdatUM ET D'nSTBUCIIOH. %ii 

fléâM; ma» loùr çompetonce, oicflcu, pcnnt «pplioableà l'afirmatktn qtzieif uo 
M peut réiDlter que de l'absence od de acte distinct du procès-verbal (2). Cepaw 
rtnpècbement de ces fonctionnaires, et dant, l'affirmation étant nécessaire nonr 
ib dôiveot relater ces circonstances dani la régalante dn procès -verbal , c'est pri- 
Fade d'affirmation , comme le suppléant , ver le prévenu d'un moyen de vérifier si 

r' habile la même commune que le juge le procès-verbal est régulier. 
paix, doit aussi faire mention, dans L'article 18 du Code d'instruction cri- 
l'ade d'affirmation qu'il reçoit, de l'em- mînelle défend aux gardes champêtres et 
pèahmient ou de l'absence du juge de forestiers de faire des visiies domiciliai- 
paix, parce qne, ftîil tient directement de res sans êlre accompagnés du juge de 
h loi le pouvoir de reccToi.- l'affirmation paix <)p d'un suppléant, d'un oommissairo 
qaawl il habite un autre comràune que de police, du moire du lie» on de son 
edlede la résidence dn juge de paix, il adjoint, elle procès-verbal de l'opératioi» 
a'i et ne peat avoir de qualité dans le doit être signé do l'officier en présence 
lini même où réside le juge de paix, que duquel la visite a en lien. 
kr^ oelni-ci se trouve abaent ou em- c^„^ probibitioo était énoncée dan. le 
f*?^' , , .„ , 1 , . j oo Code do 3 brumaire an IV, art. 41, et an- 

te ràgk. »nl fii4« p.r !■ » ■i» 28 .^Heurmienl d.™ k loi dm 28. ùpUm- 
iKésl an X:mau, commeil sélait eleve {,^^^791 * 

it» doQlM sur le sens de quelques expres- 

àoBBemployéespBrlelégislateurenceqai ^ procès-verbal dun garda forestier 
eoneenifl le droit des maires et dos ad- *P»» malgré cette défense, a été dressé 
niDte , la jurisprudence de la Cour decas- «?" «» « préwnce d un juge de paix ou 
Mlion iea a dissipés, et l'on peut consul- " "" suppléant, d un commissaire de pe- 
ler, à cet égard, ses arrêts des 2 octobre '•<» . d'un ma're ou d'un adjoint , ou eu 
1806 , 28 mai , 31 juillet 1807 et 18 no- Présence d^ maire ou d un adjoml d'une 
lembre 1808. autre commune , est-il frappé de nullité 

Le» membre du conseil municipal n'é- * ra»*»» de °e défaut de formalité! 
tant point désignés dans la nomenclature La Cour de cassation a décidé la néga^ 
des officiers publics chargés de recevoir tîve par son arrêt du 21 mai 1807, en 
les affirmations des procès- verbaux des annulant l'arrêt d'nne Conrdejnsticecri- 
gardes forestiers, eto. , n'ont aucun pou- minelle qui avait admis la preuve testi- 
voir pour suppléer, à cet égard, les maires moniale contrôle procès-verbald'un garde 
etlesadjoînts,et ne peuvent pas, pendant forestîar, parce que l'officier municipal 
leur absence, recevoir ces affirmations, qui avait assisté le garde dans sa perqni- 
Les procès 'Verbaux ainsi affirmés sont silion, n'était pas celui de la commune 
frappés de nullité (1). où la vûite avait eu lieu, et que, consé- 

La Cour de cassation a pronOTicé aussi , quemment , l'opération était irrégulière, 
le '30 mars 1809, la nullité d'un procès- attendu que, cet officier n'ayant aucun 
Terbalaffirmédevantlemaired'nneautre pouvoir bors de sa commune, leprooè»* 
tommnne que celle sur laquelle le délit verbal devait être réputé dressé hors de 
tvait été commis. la présence d'un officier public dans le 

La diapoùtion de la loida 29 septembre sens de la loi. La Cour de cassation a pria 
1791 , qui exige à ptttu de «milité., qu'il pour bnse de sa décision , que l'aisîstanM 
mit dooné copie au prévenu do procès- d'un officier n'est ordonnée par la loi que 
rerbal dressé par le garde forestin", ne comme mesure de police pour protéger 
parlant point de l'affirmation, on tient la sûreté individuelle et domiciliaire , et 
pour constant que cette disposition n'est ne peut avoir aucune influence sur la 



du 8 oclebre 1819. — (Ballelin officiel de ta Coar 
de caiiilion , an 1819 , partie criminelle , p«g« 
|i) Voyes art. 9, litre iX, de la loi da 39 sep- 333 et luiv. Sirey, ta i8ao, i» partie, pag* 81.) 
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Tërfieatioii da dâit qa'il l'apt an ood- maire on do l'ailloint da' lira : doue, li 
stxter. Ie« ffatâes forestiers n'out pas été ainilà 

Koiu retpecloRS l'arrêt de U Cour , et d'un officier public, au dàir de la loi, 
BOUS Bentuni toute la Forue du motif qui iU n'«M<^a« ^ s'introduire dan* leaiiui< 
parait l'atoir déterminée^ itoua aroyoïu sons, etc.; doue, s'ils n'ont pu s'y inlto- 
cependant que le principe consacré par duire, ils n'ont eu aucunequalîté,aDcnn 
cet arrêt peut être combattu par de bonnes pouvoir, pour y dresser un procès- verbil; 
raisons, surtout sous l'empire du Coda donc oe procès-verbal que personne a'*- 
notuel, qui, après aToir accordé l'aotori- vaît le droit défaire, est censé nepu 
•etion de suivre les choses enlevées dans exister, et ne peut du^oins être conit- 
les lieux où elles auroot été trans]^rtées déré que courue un renseigoemeot fut- 
«t de le* y séquestrer, dit expressément venu à l'trutorité d'une manière illè^; 
qœ M les gardes forestiers im pourriHU donc aussi ce procès- v erba I , qoi, sm 
H néanmainss'iDtroduire,eta., ncen'est termes du Code, doit, pour être compUl, 
Il en présence, soit du juge de paix, soit être signé par l'officier en présence dn- 
» de son suppléant, soit du commissaire quel la perquisition a eu lieu, se peil 
Il de police, soit du maire du lieu, toit sous ce rapport encore , produire en ii»- 
» de son adjoint, et que le procès-verbal lice l'effet d'un procès-verbal remuer; 
» qui devra en être dressé sera itgné par dono enfin non-seuleraent le dcFsat de 
» celui «nprétencaduqtttl il aura été fait, présence de l'officier public, mais ksenk 

Or nous disons : Si la faculté de ores- omissitui de sa signature doit empècber 
sêr des procès- verbaux qui Cassent foi qu'on y ajoute foi jusqu'à inscription de 
jusqu'à insoripUon de faux , est une ex- iiiux , quand même il lerait conslaul en ' 
ception qui doit être restreinte aux offi- fait que cet officier était présent à b per- 
ciei»oaaaxagens,8insiqu'auxfaitspoar quisilion (2). 

lesquels elle a été établie; siles procès- Ces raisonnemens nous paraissent pè- 
Yorbaux, pour produire ces effets, doi- remptotres, et nous n'avons punoiudii- | 
TMit être dressés et affirmés dans les penser de les soumettre à la sagacité des 
délais et revêtus de tontes les for- mâgislrata et des jurbconsultcspaar lei' 
mes que la loi a déterminés (1), à plus quels nous écrivons; mais on ne doit pu 
forte raison doivent-ils , pour être vali- perdre de vue qu'ils sont en opposition 
des, se rapporter aux oas pour lesquels aveo la jurisprudence delà Coui de csua- 
les officiers ou les agens ont reçu un pon-, tion, à laquelle toutefois nous croyoni < 
Toir spécial et extraordinaire. La loi nous pouvoir opposer sa propre jurispnideDce ! 
apprend que, si elle leur accorde, en sur un autre point analogue et résnlUot 
principe, le droit de suivre le corps de de sou arrêt du 30 mars 1809, qaenoui 
délit dans les maisons particulières, ils ne avons cité plus haut, en parlant de ^■S^ 
peuvent exercer ce droit qu'en présence mation d'un procès-verbal devant le main 
d'un juge de paix on d'un suppléant du d'une autre commune que celle su U- 
oamton, d'un commissaire de police, du quelle le délit avait été Gominis(3). 



fi) Voyei l'irrtt ds U Cour de csssttioB du rifame s* JQrispmdence. Cette cOMtd''*^ 

6 dicembre i8ii , déjà cité plus haut, dans ce me partit lont-i-ùit îadîn'irMte. ' 

ehspitra. „ je p^nM que la juriipniilence de U Goar Je 

(a) CeUc dernière partis da rusonnement r«- ciuaibn eil vicieuie, que le principe f^i^ 

pond à unsrret de U Cour de cuialion du 5 éUnlqu'onnepeutenlrerdaniledoiDiciledaci- 

Dtiriieo7,qulajnf[é le contraire. loycDi hqs un ordre préalable de perquiiilÎMi 

(3) * M. Le Gravereud a laissé une note ma- l'exception à ce principe doit être renfrimM 

nuicrile ainii conçue : dant >ct liatilei le> plu* étroitei; qu'en juge**' 

a H. Bourguignon , dan* sa jurisprudence des comme elle le fait , la Cour de cauilion l'éurtt 

Codes criminel* (p. 96 et sulv. du tom. i"), ne de la loi , et agrandit In cercle de l'eicFfiliM. 

partage poinlmou opinionj et il ajoute (ih^) En écrivant lur la légiilation, mon devoir mI ^ 

qu'on eedoit paseipérer quel* Cour de caiMtion d'exprimer ma pensée, uuf àfaireconoallKl" | 
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CHAP. V. DES ACTES DE PROCËDUBE ET D'HISTBDCTIOIf. 215 ' 

OaAéjngé, Iel4]iOTeinbrel806,par oherohu , la notoriété pAUque n'nt 
hConrdecBgution, qu'iia procès- rerbal pas on fait de ce genre, «t qoe l'all^- 
ina» lecfael des gardes forestiers attestent lion de cette prétendue notoriété n'eièlat 
qu'ils ont trouvé en délit un animal qu'ils pas lu preuve testimoniale dea faitscontrai- 
oat reconnu appartenir à telle personne, res.Codernier arrêt nous sembleoonfomie 
fait foi de ce fait jusqu'à inscription de aux rraisprinoipesj et oommeilse trouve, 
faux. D'an autre càté, la Cour a ju^é, leloa nous, en opposition aveo l'arrôt'da 
depois, à la date du IS février ISQri, en 14 novembre iHÛS, nous eAimons que 
malÎCTededroitsréiuiîSi'qaerénonciation celui-ci ne doit pas être considéré comme 
oomignée dans un procès-verbal, qu'on établissant un point de jurisprudence. Sa 
Fait est de notoriété publique , peut otre effet , si la foi n'est due aux procès-ver- 
détnale sans inscription de faux par la baux que pour les fait» matérieU soumis 
prouve conlrair&i et la raison qui a déter^ i la recherche des agens et des prépo- 
aioë eetle dernière décision est que, si ses (1) , elle ne peut pas être dae à l'assw- 
la fui at dne aux procès-verbaux des pré- lion qa'un animal trouvé en délit appar- 
poiéi, relativement aux faits matériels tient à telle on telle personne : certes 
im 00011*3 V entions soumises à leurs re- ceiie atttrtio» d« préietutiu propriéU n'est 

irrèli qui loot coatrairei i mon opinion, et je ployé tupérievr, doivent entraîner la nnllité dn 
feniite dao* celle qoe j'ai émite dam le* édi- procii-Terbal dc> proposé* lonqae celle condi- 
lîoai prccédeotes. lion n'a pMclé remplie, laadia que les mSmt* 

• J ajoule en oulre <{u'en matière de coo\ribu- met» emplojéi daoa le Code d'ioalruction crimi- 
liOM iodireclei, la Cour de caiiaLion a défi mo- nelte , à Cigurd d* la pTitmet exigit d'un o^ 
dtfié u juriiprudence dans un sens analogue à cierpuilie, ne peuvent produire cet eflet : Il eit 
set observât 1001. éiidenl , dii-je, qu'elle n'n pu itre délenafaiie 

i Elle De décide pat, il est vrai, que les vî- par l'argument que je vient de rappeler , puit- 
I faitei par let employét chez les pdrticulier* aue l'ordre du supérieur ne confire pat olut ce 



t» lujeta à eiercice , sont nullet, i défaut de droit de vialle que ce droit n'est conféré par la 

famtlaBce (qui leur est prescrite en pareil oaiji présence d« l'onicier public; mal* seulement 

<lajagB de piiix ou de tout autre oflicier public que août >■ point de vne ^écial, le droltda 

détiglDé ; mais comme la loi dit que cet viiiles visite ne peut èlre eiercé nïguliérement qu'an 

se ptanrota aroir lieu qua dt l'erdn (J'u «m- moyen de cet ordre , comme il ne peut , tout 

rltji npiricnr dugrpdêitê BontriUttr amiaHU, un rapport pi» général, autoriser let préposés 

ells '"111 Ih* les procèt-varbaui dreuét par tuile ou let gardet i l'introduire régulièrement dans 

dei viiilcs qui s'ont pat été préccdéct de cet fatile du citoyen tans l'assistance d'un olîScier 

ordre. {Voyti'arrétt des aijsnvier , 4 décembre public, s 

"'i'i'i^^'i:^^ P'qu'ii y .i' p.ri'* J»i". , ; «•"•■'■"■"•i""''" "■ "b"™u<?.;, q.. 

nini|»E ..-.™^M T. r-, a Cour de cattalion acependanlpertevere dans 
dsinolir* Bourannu eridefautdauiitaoced'of- j ,, . " , "^ , i- ,v^ 

c.r^' " - ■ 'ji H . Il " deui lyitémei qui paraiwcnl conlradicloirea 

scier pub ic; muit iecoD* dèreque t uneetl au- 1 „ . ,>' j* '^rr .11 

m_cl do.! k *.nroil. d.. cilo,™ doit On ■• °r P"'. l'-J" PTO«"f'l»' ''" Pf' '► 

1- ,. ■ '^ ' _i ^1 II ' ■ au il test mlroduit dans le domicile du pré- 

A , .. .. ., ., ,-., -1 I" février i8ai. — Sirev. 181^, 1" nartie. 

1^1 cltoi. md, l'orf™..,j. ... »>A fia^.'i, „prf„„uiio. d, IWr, .pilui 

J. ™ ml^ d. plu. , q«. Im »1 .mpo.«, J 1 ,i,i,„ ,„ „ „„|,iii jï" 

2?* '""'::'' .f ^ ' , , I Prtp»'. •I" ™l"l>iili«" tadmeUi. -fArrt. 

«utlcdcui eu. Il Mievidentqual. Cour de „ , . „„,,(! l n,™„.-„ 

— .li..«déeiiu,u.l..ttri»d.Uloldu ■»"'• ^'•f"",Wli-)-'>^'V^- 
xi^ if rtm- (i)Arrétd« grivrieriSii. 
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pu plos un fait matériel que l'allégation trouTédanslearperqnùiUondomîdKùre, 

de prétendue notoriété publiqne; elle ne et lorsque ce prooès-Terbal ne conttila 

doit donc pas plos qae l'autre esclnre la pas les signes matériel* de l'identité de 

preuve testimoniale dn fait contmire. l'un avec l'autre, mais énonce seidenieat 

Pour être admis à établir Valibi des gar- que les gardes ont reconnu cette iden- 

des forestiers à l'époque indiquée parieur tilé (1). 

f races- verbal , il faut prendre ta voie de Lorsqu'un procès-verbal des gardes to- 

inscription de faux ; il en est de même restiers est nul dans la forme, le déUl 

lorsque que l'on veat. prouver la non- qu'il énonce peut être constaté par ié- 

idenlilé du bois trouvé dans une visile moins; et si la preuve résulte de cette 

domiciliaire j et constaté, par un procès- audition, ou si le prévenu en fait l'aven, 

verbal en bonne forme, être le même un doit le punir comme si le procès-vR- 

que celui qui a été récemment coupé en bal eût été valide. CelJ^ règle est une 

délit. Le premier de ces points a été décidé conséquence nécessaire du principe géné- 

par arrêt de la Cour de cassation en date rai que nous avons rappelé aa comotea- 

du 10 avril 1806; le second, par les a r- cernent de ce chapitre , et d'après lequel 

rets des 24 octobre et 20 novembre ISOO. on peut poursuivre les auteurs d'an cnva 

Il n'est pas nécessaire de prendre la ou d'un délit sans qu'il existe an proob- 

voie de l'inscription de faux ; et la Cour verbal qui en constate r«iistence ; elle i 

decassationa jugé, le iS décembre 1808, d'ailleurs été consacrée en matière de dé- 

que cette voie ne pouvait pas même être lits forestiers pas divers arrêts de b Cour 

prise contre nn procès- verbal dans lequel de cassation (2) , et peut être regarda 

les gardes forestiers n'ont pas désigné comme commune & toutes les matift- 

l'essence elles dimensions, tant du bois res (3). 

coupé en délit, que de celui qu'ils ont Nous venons de voir qu'en casdeflul- 

(i)Ce( srrèl est encore un nouvel argomeot lions de jiirèi; et qu'en matière erimiiene, h 

contre la déctiloa d'aprèi laquelle on ne peut le> juréi sont convaincnt par la liniple déa^ 

attaquer que par la voie du l'intcriptliNi de fciui , lion dei accuièi, ili peurcal acquitter, 

l'allégatiou consignée dam un procèi-verbal il me semble que n. Le GraTeread codiEmI 

qu'un sRimal trouvé eu délit appartient à telle avec raison la doctrine coniacrée par cet arrtl. 

eu telle penonne. ' La toi en donnant à un prorci'Terbal la force 

(3) Voyez ceux du 38 novembre 1806 et du 4 prolianle,jufqu'iceque la preuve contraire nil 

décembre mirant. adminîitréc, laitte par coniéquent aui jaga 

(5) La Cour de catialion a décidé autti , le 3i tonte litierlê de rechercher cette preuie <«■- 

juillet 1807 , que , lortqu'uo procès-verbal e>[ Irdire; elle ne détermine pai les moyeat par 

nul dam la forme , la limplc dénégation , la dé- lesquels il* doivent former leur conTiclioa , et 

négati'on même incertaine du prévcnn , autcriie dé* que celle conviclioa est acquiie , la preuTi 

tulilsaninienl tet tribunaux à alitoitdre. 11 >'a{;ii- fiiile par le procéi-verbal eat auéaolie. lia bo» 

tait, dam l'eipéce, d'un délit de pâturage. Celui culpabilité eit conilanle, il i|Ietl pas potnUe 

dont tet gardci avaient déclaré dans leur pro- oui jugei d'appliquer la peine. 

cès-verbiil [frappé <1e nutlilé ] que lei besliaui Dn autre arrèl du 9 octobre l8a4,ajngéqne, 

étaient en délit, le bornait à due qu'il ne croyait lonqu'un procèi-verbal de commissaire de po- 

Cu que ses boliaui se futacnt introduits dant lice constate qu'un herboriste a tenu dlsprtpi- 

! bois, et celte défenie avait élé accueillie. rations ou composjlioni pharmaceutiques d~' 



* Cejicndant un arrêt de la Gourde caisalion sa twatique ou arriére-bou tique , la preuve de 

du )7 décembre I8i4,ajugé que, lorsqu'un lacontr.ivention rctullant du procés-verbal, se 

prçcèi-Tcrbai admettant la preuve contraire^ peutêlre détruite par ta simple allégntioa du 

constate ilet conlrarenfionl, la preuve contraire jtrévenu, que les préparations pharmaceuliqw 

ne peut résulter que de lémoijU'ngcs ou d'écrits, étaient placées dant une cour ou arrière-boea- 

et que les juges ne peuvent pat admettre comme que, réservées comme ancien foad* de cest- 

preuve la simple dénégation des prévenus. — mercc , et non destinées à la vente. — ( Sir^i 

( Sirey, i8i5, 1" partie, pag. 187- ) i8i5, 1" partie, pag, 281. ) 

Mais M. Le Graverciid, dansiei notes manu- Ici la Cour de c.-iuation ne décide pas qeela 

icrilea , dit que celte doctrine lut semble preuve résullsnt du procé»<verbal ne peut être 

ilranQ*, puisque les juges font alors les fonc- détruite par la déDcgation du prérenn; carte 
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lié d'nn prooàf-Terbal , oii pont comUtar k>n m^e qu'il n'y a pas ea de réquiii- 

pir témoins l'exMteoop d'un délit Foret- tion de la part du propriétaire. C'est dq 

lier ; et comme des gardes qni ont dressé point de jurisprudence qui a été consacré 

le prooês-Terbal qu'un défaut de forma- par arrêt de la Coar de oassation da 6 oo- 

lité oblige à déclarer nul , sontdes témoins rembre 1607. 

«atHrelleinentindiqaés.onpeutlflBBppelBr Remarquons, sur le privilège qu'ont Jes 
eatémoignage^onpeutmèmelesfaireen- procèa-Tcrbaui des gardes forestier* do 
tendre en cause d appel , lorsque leur au- f«ire foi jusqu'à inscription de fimx, qno, 
diUon n a pas ete requise en première m- lorsque la Toie de l'inscription est prise 
sUnce : celte marchea été déclarée régu- par les prévenus, le tribunal doit d'abord 
liera par un arrêt de la Cour de cassation examiner si les moyens de faux attaquent 
eo date du S mai 1807 (1). L'arrêt est ]« procès-verbal dans sa substance : en 
TOolive nolammeat snr ce que m le Code effet , si , en supposant vrais les faits sur 
des déUtaet deKpemesduSbrumaireanlV, Wuels iIspoHent, la 'contravention n'en 
01 ancniM» autre lor, ne s'opposaient à ce demeure pas moins constante , l'inscrip- 
^, sar la demande du procureur- gêné- tjon de faus ne doit pas suspendre l'ao- 
■ri, qui était appeUnt, on eût entendu tion de la justice, et les juges doivent 
imot U Cour cnminelle , qui éUit alors pagger outre an jugement sur le fond. 
MUnal d'appel des jugemens correction- ^,„,^t ^^ ^ Conr de cassation en date 
nel. les garde* «goata^re» du procès- du 24 mars 1809 a établi , A cet égard , 
rerbU, pour corroborer 1 affirmaUon d un j^, ^^gles précises qui doirent êtr^* con- 
sul d'entre eui. Plusieurs autr» aircU „oes des t4uuaui, il est ainsi conçu : 
de la Cour de cassation ont oonnrmé ce „ , vij jjj 

■ . j ■ ^ ™«.j» - »» 1 " Sur un procès-verbal du garde géné- 

poinl de ïunspruaence , et comme le i i < <■ '•, i >■ . ■ i_ ^ 

■^ . f.' . jV , ,. -__- Il rai de la foret de Montneharn , pour un 

aouveaa Code d instruction criminelle ne ,,,.. , ., , , - .. i'nj. . 

.. , j- -,- 1.-1.-1- - délit de pâturage dans la Foret de iXtat, 

contient aucune disposiliun probibitivek „ ■ 'u < "< , -. ■ • . i 

cet égard , il faut eu conduit avec certi- ^?"Ç<"r M«h«;'deau est cite devant le 

tudo quela même marche peut et doit tribunal de police correoUonoelIedcBlûis. 

èfre suivie aujourd'hui. Ou peut même ■ ^ * lau^epce du 12 mars 1808 Ma- 

reraaiquer que l'arUcle 175 du nouveau ^oudeau déclara qu d entendait s in- 

Codo autorise formellement l'aodilion de """ *=" ""^ <«*"'^'' le procès-vwbal. 



témoins lors du jugement de ^ mfaunal lui donna acte do sa declara- 

J'appel en matière de simple police; et ^"'"' "» I admimstration forestière décla- 

^uoiqua cette dispoaiUon ne soit pas ré- ™' vouloir se servir du procès verbal, 

pétée an chapitre des tribunaui correc- " A l'audience du avril suivant , 

tionnels, lorsqu'il est question de l'appel l'inspecteur des eaus et forêts déclara 

des jugemens émanés de ces tribunaux , vouloir se servir du procès-verbal ; Ma- 

comme les raisons de s'y conformer sont boudeao renouvela sa déclaration. 

les mêmes , le législateur n'aurait pas ii Par ju(fement du même jour , le tri- 

manqué de proscrire, par une disposition banal lui en donna acte, ordonna qu'il 

expresse, oe mode de procéder à l'égard serait procédé sur le Faux et contre son 

dea appeb correctionnelt , si telle eut été auteur, conformément aur dispositions 

sa voUnté. de la loi du & brumaire an IV, et pro- 

Les proGàs-verbau]^des gardes des bois noaça qu'il serait sursis au jugement du, 

de l'Etat sont valables et font Foi en tant délit fovestier, jusqu'à ce qu'il eût éti 

qu'îb constatent des ^élils£ommis dans statué sur le faux. 

dea bois appartenant à des particulien , » L'arrêt rendu par la Cour de juslioa 

préTcnn ne déDiall pst formellement le fait; ^i) * Voyez ariétt de la Cour Je cuialïoh du 

ellejugeqa'ea malière de coDtravenliont, l'allé' 31 ferrie r 1613 et 4u 17 avril iSsS. — Sircy, 

gation d'une iolenlioa non crlmiDcUe, fûl-elle 1633, 1" partie, pag. 337, e[ 1836 , i^parli*, 

prouvée, ne suffiTail pas pour écsrier l'applic*- psg.^83. ^ DtiPtrgitr, 
lion de la peine. — Dwvrjùr, 
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crimid^le d« d^pvtttneiit de Loir-et- doivent ilM propoiâi deraat le tKbsMJ 
Cher ooafinna oejagemeat. oorreclï<»mel saisine l'aotioa prÎDoiiMle 

n A l'appui de son pourvoi eii caisa- réeuHant du procèa-Teriml , et qn'ili doi- 
tws, Vadminhtration forestière a observé vent être jj)!^ par loi; car, riiici^iplfcin 
qu'il est contraire à tous les principes de an fnnx étant ici une exoeption à t'aotion 
Mupendre le jngenienl du délit, eldero- qninaitdnprocès-varlMl, le juge de l'w- 
fiuer Foi à un procès-verbal régulier, sur tion devient nécessairement le jage de 
la seule déclaration faite par un délia- l'exception , sinon quant à l'inioriptioa 
qoa&t qu'il veal ^'inscrire en faux, (Wns et à la preuve de faux, da moins relatiT^ 
qTjfl celui-ci ait rempli aucune des forma- ment ji là pertinence des (sits et à leor 
Ûtés prescrite» par la loi, sans avoir fait adminion préliminnire: 
da déclaration ' d'inscription au grefiFe, n Qœ co n'est qu'après le jugement dn 
sans avoir déduit ses moyena de faux, et faits et moyens de faux, 0t lorvqn'ibMt* 
fans que le tribunal correctioBnel ait ité reconnas et déclarés pertinens et tA- 
pr^lablemeat jngé les faits pertinens et nissibles, qu'il peut y*Bvoir li^i à l'ew- 
admissibles. cntion des dispositions de l'article 6304> 

» la doctrine adoptée par l'arrèl atta- la loi do 3 brumaire an IV ; 
que offrirait une ressource bien dange- » Que, les débis et les formes néoM- 
reose à tous les délinquansi elle rendrait sairea poar parvenir à ce jugement prtf- 
împossiblo le jagpraeiit des délits foret- minaire mr la pertinence des moyeaitlfl 
tiers i chaque délinquant. ne manquerait Daux n'étant pas déterminés par ladite toi 
pas d'user d'une formule qui deviendrait du 3 brumaire an IV, les parties et les tri- 
banale, s'il suffisait, ponrarrêter le juge- banaux doivent se conformer, sur ee * 
ment du délit , de déclarer que l'on veut point , aux disposilions de l'arliole 27 et 
s'inscrire en fanx, et faire cette déclara- snivans du titre II de l'ordooDanoe en 
tion vague, sans en articuler les motifs , mois de Juillet 1737, reproduites par l'ar- 
aans en proposer les moyens. ticde 229 et saivaai do Code de procédure 

u Ces considéra lions ont déterminé civile; 
TaiTèt de cassation dont la teneur sait : » Attendu que le tribantl de poliA 

B Ouï , etc. ooR«otîonnelle de Blois a méconnu tous 

B Vu l'art. 636 de la loi da 3 bromaire ces {riacipee par son jugement du 9 avril 
an IV; 1808 , lorsque, sur la simple déclaratHin 

n Vn l'art. 456 delà même loij de Hahoadean qa'il entendait s'iascrire | 

a Attendu que l'inscription de faux en faux contre le procès-verbal du U K^ ' 
eontre un procès-verbal de contravention vrier précédent , il s'est borné à lui don- 
on de délit ne peut acquérir nne inâuence ner acte de cette déclaration , et qne ]Mr 
I^^le sur le sort de ce procès-verbal, que suite il a sursis an jugement da Mil 
dans le cas tjà les faits qui servent de constaté par ledit procès -verbal , et or- 
base à cette inscription pourraient, s'ils donné qu'il serait instruit sur le faux, 
étaient prouvés, détruire l'exislenoe delà conformément aax règles presoriles par 
oontravention on du délit ; qne dès-^lcnrs le titre IV de la loi du 3 brumaire as IV, 
c'est dans ce cas seulement que l'inscrip- sans que, [ftéalaU^rait à tontes ces pro- 
tionenSaux peut étreadmise, et quesoa nonciations, Mahoudeau eût prérisé ses 
Admisnon a reSet de suspendre le cours moyens de faux , sans quHI eâtfjalisé sa 
des poursuites eorreotionnelles SA la can< déclaration de vouloir s'inscrire par nn 
travention ou le délit constaté par le acte déposé au greffb, et sans qoe le tri- 
procès-Terbat argué de faux ; bunal eût d'abord jugé, l°si l'înscripliea 

n Qu'il suit de là que les faits sur les- était régulière dans la forme ; 2" si les 
quels l'inscription est appuyée , doivent moyens de faux que Hahoudeau eût pro- 
élre proposés, appréciés et jugés préala- posés, étaient pertinent et admissibles, 
blement à l'admission de cette inscrip- en ce que la preuve des faits arlieuUs 
tion. détruintit uéqessairenMat ocUe da déU 

u Que les faite et les moyens de Faux forestier impaté i m prévena f 
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» Vvà 11 sbU qn'ea adoptant 1m inotifB pn>cè9-Teii]alar(pié,l'«ateiiroaleBKitotos 

«t les disporitioni de ce jogoment par da ce procés-TCrbal étaient Aècédéê, l'in* 

fon arrêt du 14 aoât 1808, la Conr de jai^ tcriplion de &nx ne derant pini alenètrs 

tioe «orimiDelle du départemMt de Loir- eoiuidérée qae ooniHie ma faux incident, 

et-Oier a partagé les mêmes errears et pnisqii'elle ne poarraït phu être dirigée 

commb 1» mëmet contraventions à la contrepenonne, à ladîtKrenoe del'aatra 

loi ; , hypothèse, où rimeription de fanx oonsti- 

n Var cea motifs, la Conr cane et an- tueeMentiellementnneacousBtionde&nx 

nolle le susdit arrêt; ordonne, etc. principal; dans cecai, dis-je, le tribunal 

n Ainsi jugé, etc. Section criminelle. » saisi de l'a&ire serait compétent pour jn- 

Remarquons encore que, li les moyens ger osUe inscription, et devrait y fti ira 

deÇanx sont jugés pertinens , le tribunal droit'en atatnaatsurla prévention dn dé> 

de poliee ou le tribunal correctionnel de- lit résultant du procès- verbal. 

Tant lequel est formée une inscription de Los procès-verbaux, après avoir été 

f»ax , De peut, malgré cette décision, affirmés par les garde» forestiers de l'ad- 

procëder contre les agens qui ont rédigé ministration ou des commnnes, sont re- 

la procès-verbal orgné de faux. ne le mis par eux, ^ns les trois jours au plus 

peut pas, d'abord parce qnele faux est «n tard, au conserrateur, à l'inspecteur on 

crime qai emporte peine afflictive et in- ffuBous-impecleur forestier (2); ces ageas 

amante, et dont la connaissance appar- sont spécialement chargés de faire citer 

Uent aux Cours d'assises. 11 ne le peut pas les prévenus, ou les personnes civilement 

non phu, parce qu'indépendamment de responsables, devant le tribunal oorrec- 

l'incompétence ratione titataria, qui lui tionnel, pour que les peines corporelles 

est particnltère, il existe encore, non- etpécuniairesy soient appliquées en vertu 

seulement à l'égard du tribnnol saisi, de la loi, et suivant la nature et la gravité 

nma encore à l'égard de tout antre tri- des délits. 

bnaal, une incompétence aotnelte et ra- Tous les délits forestiers poursuivis an 

dicale mtione penonce , qui peut toutefois nom de l'administration sont de la com- 

cesscr ensuite, mais qui ne permet pas de pétenoe exclusive du tribunal de première 

s'occuper, quant à présent, du jugement instance,jugeantcorrectionnellemeot('3)i 

du faux, avant que fa poursuite îles agens le Code d'instruction l'a ainsi détermine 

auxquels il est irapnté ait été autorisée [article 179); elles tribunaux de police 

.auÎTant les formes prescrites (1); et si, en ne peuvent, en aucun cas, être compétena, 

dernière analyse, l'autorité chargée de quelque légère que puisse paraître la cun- 

atatner sur la demande en jugement dé- travenlion, lorsqu'ellea été commiae^aoi 

cide qu'il n'y a pas lieu d'accorder l'an- une furet royale ou soumise au même ré> 

torisation de poursuivre, l'inscription de gime. 

faux doit être réputée non avenue, et il Celui des officïersdésignés parla loi qui 

doit être statué sur le délit sans y avoir a reçu l'affirroAlioD du procès.-verbal d'un 

aucun égard. garde forestier, est tenu d'en donner avis, 

' néanmoins, si, dopais laconfèotionda danslahuitaine(4),aaprocareiirduRoî; 

(i) Voyn, ci-iprii, le chapitre i> la MU» (n parlement da It.Iiin-et-Moielh,^i jugeracdalt 

fvgmitntdet foncHennairtitla^etuduOimtitrKt- correclionnellc jlejnle par la mort de l'a^udl- 

mntt. cataire. Pourvoi en casialion ; el l'arrêt a éM 

I w — . c a . J/-JJV1 c»M le 5 avril i8 II, par le motif que I* rMpon- 

(^ y.j~ .n. ,6 , .8 .1 . 9 d, Cd. d',..lruc „y|i, , j„ j ,,.„ ,,;^f„ „„„i, p.r ,. .%^ 

uon cniniaclle. , . , , .- i „ Jicaljûre, coniiite tapeinei rÂcuniaireiflui iw 

V*y« le Utr. XI du Ûxïe foresber d. 1827. peu^nrêlrcpoi.r.uiTieV;» J« contre la oauM» , 

(3) Un a^udicataire de boit meuH avant le gne par voie âe police correctionnel le.' ( Voyei 

r^colement de ta coupe. Sa cantion lolidiirfl Deneven etDupral, 1611, pag. aoo.) 

est pourHiJTie correct ionnelleraenl poar déficit Voyez art. 1 7 1 du Code foreilier de 1 837. 

conttalé. BHe décline te tribunal cOTrectioanel. (4}Vayei art. tSdaCodedlattnictiMicriDiU 

Arrtt de la Coor de justice criaiiBelk du dé- aelle. 



ï.Googic 
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mtle (Migation doit être remplie aveo rapporté plus haut, qae l'on ne peat pu 
d'aatant plus d'exactitude, qu'cdie assure s'inscrire en faax contre un procèa-TerM 
de plus en plos la réprettsion des délita fo- qui est tnsceptible d'être débatta piff la 
reetiers, ea mettant oc magistrat dana le preuTe eontaaire ; unepareille inicn|ptiaB 
caa de comparer le nombre des détils serait, an reste, tont-à-fait sans olijet 
ooDitatéspardesprocès-verbanx affirmés, pour celui qui suivrait cette mwche, aanf 
■Too celui des citations donncoi au nom au ministère public à diriger loi-raéna 
de radministralion,etprévientainsi toute des poursuites contre les officiera et les 
négligence, soit de la part des gardes préposés qui auraient dressé desprocéa- 
dansTa remise des procê»-Terbanx , soit verbaux reconnus faux, 
de la part des administrateurs dans la Un procès-verbal de garde champêtre 
ponnuite des délinquans. ' en matière de police, n'est pas nul pour 

avoir été rédigé en l'absence du délin- 
quant et sans une sommation préalable 
$ Vn. d'y être présent; ces formalités , preseri- 

. tes en matière de douanes et de oontribn- 
tiuns indirectes, ne sont point exigées 
pour les matines de police (â). 
_ , 1-. 1 .- .Un fiarde champêtre ne peut être coa- 

Toutcequenons avonsd.t relativement a,„„|i'office aux frais d'un procè.-Ter- 
aux procè^erbaux des garde* forestiers ^j j^,^^ „„, ^^^ j^ ^^b^ 

sappique a ceux des gardes champe- n'e^t compétent que^W prononcer sur 
tres(I) excepte lonlefoucequi concerne des contra venlion. d^polioe, soitpan» 
le privilège de faire fui enjusticejusqn à ^^ j^ ^^^^ champêtre, en sa q^lité 
inscription de faux ; et comme les procès- l^f^^i' jg police indiriaire, ne peut être 
verbanxdes gardes champêtres ne produi- ,„i,i ^ raison des fautes et .ialver»- 

ieutdautreeSetciueceluiquiest commun f;^; commises dans ses foncUon», que 
atonslesproces-verbaux des officiers de ,^ proourenr du Roi (4). 

police judiciaire, en matière de police '^ ^ 

simple et de police correctionnelle, de 

faire foi jusqu à preuve contraire, il n'y a ^ VUL 

jamais lieu de prendre, contre les procès- 
verbaux des cardes champêtres, la voie 
de I inscnption de ïaui. La lot du o oc- 
tobre 17^1 (2) s'explique à cet égard 

d'une Inanière précise : il est d'ailleurs les principes que nom avons dévelop- 
ëvident, et il résulte aussi d'un arrêt de pés sur les procès-rerbaux, notamiaeot 
la Courde cassation du 15 décembre 1808, sur ceux qui sont dressés par desagensoa 

[i) Voyez art, 6, leclion VII, titre I« de U être rearové de la plainte. (Arrêt de la Cour de 

loi du 6 octobre f 79 T. CMt*lioo da i o décembre 1 8 14. — Sir«j, iSi^i 

* On doit considérer comme régulier le rap- i " partie , pag. a3l. ) 

part fait à un maire parun garde champêtre, et La lot du 28 llorcal an X,.irt.ii, en dotiunl 

aI6rme.au même iottant derant cet ofUcier, aux nuire* ledroit de recevoir t'afîiniutioBdet 

quoique le procèa-vcrbal dretté de la iléclaralioD procê*-rerbaux de* garilci cliampélrci et fora- 

et celui de l'adirmation lojcnl diti*éi en deux, tien , leur confère implicllcment le droit de 

partiel, et que la ligaature du maire le trouve recevoir lei rapporli et déclaration» dn gu- 

•eulemeat au pied do la dernière. (Arrêt de la de«. (Arrêt de caeealion du 6 février 183S.— 

Cour dflcaiiation du SfévrieriSiS.— Sirey,i8i5, Sirey, 1835, i" partie, jiag. 33G.) — Dttverpv. 

i" partie , pag. 336.) {2] Voyei art. 6 , ifitd. 

L^afTirmatiou du procês-ïcrbal d'un garde (3) Voyei arrêt de la Cour de caiMlios Ju 

Gliampélre,deTanI te fonctionnaire déiîgné pour 5 octobre 1820. — ( Bulletin ofGcIcldccaiulioa, 

la recevoir, eit une formalité eubitantiel le, dont an 1 820, partie criminelle , pag. 38o et lulr. " 

l'omiuio a emporte nullitéi dani ce ca» et à dé- Sir«y, an 1821, i^-.parlic , pag..l5o.) 

but d'autres prenvei contre le prêvèou , il doit (4) Voyez arrêt ae la Cour de 
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préposés places dasi une exception, s'ap- Les astrM actes faits par les employés , 
pliqaent, en général, anx procàa'Terbaax. dans le cours de leurs exercices , pour as- 
despréposésdesdonnnesinonsaTonsaéan- surer la perception des droits, font éga- 
inoîas qnelqiies observatioas imporlan- lemeot foi en justice jnsqa'àJnscripujoB 
les à faire snrces procès-verbaux i mais, de faux (4). 

corame nons avons cru devoir parler avec Les formalités prescrites par le chapi- 
détail de la procédure relative aux délits tre VI du décret du 1" gerraiaal an XIH 
et conlrsventions en matière de douanes, sont communes à tous les procès- verbaux 
et delà législation sur celte partie, «t que les employés des contributions indi- 
i}ue nons en avons fait l'objet d'un cha- rectes sont dans le cas de rédiger pour 
p\Vre particulier , c'est dans ce cfaapitre conlraventions ou fraudes en matière de 
qu'on trouvera ce qaiconcerne les procès-r boissons et distilleries, de sels, do tabacs, 
verbeux des préposés de radministration de voitures publiques de terre et d'eau , 
des donsnes (I). de cartes à jouer, etc. : cependant, eo 

matière de garantie des ouvrages d'or et 
d'argent, ils ne sont pas astreints à la 
5 ^ formalité de l'affirmation, qui n'est pas 

exigée par la loi du m brumaire an VI; 
mais ils doivent, conformément à l'arti- 
cle 101 de cette loi, se faire assister dans 
leurs visites pair un officier laBnicipal. Aa 
Lorsque les procès-verbaux des em- reste, ccspréposéspeuvent, soit eui-mè- 
ployés de l'administration des contribu- mes, soit concurremmeat avec les en»- 
tions indirectes précédemment désij^ées ployéi des bureaux de ^rantie,c{)nstater 
sons le nom de droitt-riurtit , sont signés les délits et contraventions è la loi du 19 
de deux de ces employés, rédigés et affir- brumaire an VI, en remplissant les seules 
mes selon les formes prescrites par le cha- formalités jirescrites par cette loi : c'est 
pitre Yfdudécret du l"gerrainalanXIlI, ce qui résulte du décret du 2S Soréal 
ils fbnlfoi jusqu'à inscription, en ce qui an XIII et de plusieurs arrêts de la Cour 
ooacernelesfraudesetcontraventions(2); de cassation (5). Le défaut de présence 
el quant ani faits de rébellion , injures d'nn officier municipal entraîne , dans ce 
ou mauvais traitemens, ces actes ne font cas, la nullité du procès-verbal de saisie; 
foi que jnsqn'à preuve contraire (3). mais, si la contravention est matérielle- 

30iodli8i3. — (Bulletin otHciel decaualion , (3) Voyez l'art. 84 de la loi du 9 ventoie'aa 
an iSia, partie criminelle, pag. 373. — Sirey, XII , et l'irl. iS du décret du i" germinal an 
SD 18a I, i*^ partie, pag. 339.) — Les principes XIII, et l'art. i3g de la toi du 8 décembre i8i4 , 
q«i ont servi de baie Â cetarrèti'appliqusnl aux lur le* boiuoni. 

gardei foreslien comme aux gardes champé- * lorsqu'un procis-verbal contlate en mtma 
très. lempi une contravention en malière d'octroi el 

(1) Voyez, dan« ce volume, le chapitre it« la une contrarentioD en malière de contributions 
Piieidwt rntnalUre de dauanet. indirectes, ta régularité doit être appréciée di- 

(3) Lorsqu'un fait de contrarenlion atix lois viiémeal pour chaque cootravenlioa d'aprè) les 
reùti*es aux poids et meiuret est constaté par loti ipécialet i chaque malière ; il peut être va- 
un maire ou antre officier de police judiciaire , lable pour une partie et nul pour l'autre. — 
ce fonctionnaire n'agissant que comme ofûcier { Arrêt de la Cour de cassation du i4 déceitibr« 
de police judiciaire, en vertiidu pouToirqui lui i8ai. — Sirey, i8ai,i" partie, pag. l84. ) — 
est conféré par l'art, u du Code d'instruction Ouvtrgier. 

crimioeUe, son procèt-Tcrbal n'est point sou- (4)Mémeloi du Sdécembre i8i4, art. 139. 
mil à l'afSrmation, sauf la preuve contraire. (â) Voyez Iciarrêladci ajanvier 180G, 17 h»- 
( VoyczarréldelaCourdecasidllon du isjuil- vembre 1808 et a6 janvier 1809. Ce dernierar- 
lel 1833. — Bulfelio ofCciel de cattation, an rôt est ciléparDenererselDupral, 1809, p,85 
1813, partie criminelle, pag. -osS.) — IVota-Le du supplément. 

principe consacré par cet arrêt est applicable à * Un procès-verbal constata ni. une conlraven- 
toules les matières fiscales. lion en matière d'or el d'argent eti valable quol- 
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ment proqvôo , le tribonal n'en doit paa nûtration des droiU-càtnù, m «Hit fÊt 

Bioins prononcer la oonfitcatico om ob- compris daos les eiceplioiu étàbliei pu 
jets IcoBvés ea cuatraTention (1). l'article 40 du mèina décret. 

' Il en est de même de la autlité ré- Un autre arrél du 27 ventoM an ÎHI 
Ballant du défaut d'enregistrement du avait ju{;é, conFormémeat an. principe gé- 
procès-Terbalilaconfiscatiousansameode aérai étabUpréoôdemmeat, qu'il.y a Uea 
doit être prononcée, conforniémenl à àlaconfiscationdes objelssatsisi, indépga- 
l'article 34 da décret du i" germinal damment de la nullité du prociès-TerlMl, 
an Xlll (2). lorsque ta contraveolion non ooniMtia «t 

Le décret du 28 Qorédl an XIU a eacore matériellement pronrée. 
•^videbase à l'arrêt delà Cour de cassa- La loi du Id brumaire aa VI Taulaal 
tioa, du 17 novembre 1808; d'où il ré- (art.74et76)que]esEabricanB,maFclundi 
■nlte qu'nn prooès-ferbal de contraTeo- d'or et d'argent, ouvré ou non onm, 
tùm aax drnU de gantotie des matières aient an registre cotéetparapbé par l'ad- 
d'or et d'argent ue peut pas être aonnlé ministration manicipale pour y inscrire la 
aor le Fondement que la copie qtû «a a natare, le nombre, le poids et le titre dei 
été délivrée au préveau ne contient pas la matières d'oret d'argent qu'ils achèteront 
mention da la signature apposée à l'origi- ou vendrontavec les noms et demeiim de 
nal par le eommissaire de police qni a aa- oesx de qui ils les auront a clietéa et qn'îii 
■•te à la visite des préposés. présentent leurs registres àsl'antorité pu- 

La Coor de cassation a avssi jugé , par blique, toutes les fois qu'ils en serontn- 
la mémearrèt du 17 novembre 1808, que, quis , la contravention i cm disposilisni 
quand même le procès-verbal eût dû être doit être constatée par des procès-TerlitBi: 
ooBsidéré comme nul à raison du défaut elle ne peut être excusée par l'allégatioa 
éa mention, dans la copie, de la signa<- du marchand qu'il a perdu son registre oa 
tore du commissaire de poHœ apposée à qu'il n'a fait aucune vente; et la peine 
^original, la qonfiscation des objets saisis prononcée par l'art. 80 contre les conbe- 
n'en eut pas moins dû être prononcée, venaos, doit être appliquée sur la leoie 
d'après l'article 34 dn décret du 1°' ger- production du procès- verbal lersqu'il ett 
misai an Xlil , pnr la raison que les droits r^;u)wr daas là forme et non ugaé à$ 
da garantie des Miatièrcs d'or et d'argent, £àax (3). 
dont la peroaptioB ett attribuée à l'admi- Sens les matières où l'aSnoatian dn 

qu'Une conlienoe mention ni de l'admi dis Ira- dessulrei ofEicien depolîce judiciaire, nnflei 
Ûon k II requête de laquelle il a été dreué, ni csa néanmoiai ott il s'agit de coDlraita^Mi 
(k la personue ckargée des pounuites. — Cet commiaei ur det marokands foriiBS ou toilik- 
formalilésprescrilei pir le décratdu l'^gcrDï- laai, leiqSiles peuvent être coultaléei par bl 
nal an XIII , ne lonl pa< applieable* en cette maires, le* adjoinli et les ctRumiuairei dtpo- 
BSliAre. — ( Arrtt de la Cour de cassation du lice.^ Coded'inslniclioncrimiBelle, srlidaS, 
|8 avril iSi3. — Sirey, iSii , i"- partie, page 33 tlig. ) — ( Voyet arrêt de la CrardeciM- 
453.) — Duvargiir. lion du i5 avril 1836. —Siray , i8s&, ("par- 
ti] Voye^ arrêt île I* Cour de cassation du aa tie.pag. 363)Db1Ioe, i8a6 ,i"psrLe,p.]N>] 
mai 1807 , et un autre arrftl du 3 octobre 1818. — Dmrtrgitr. 

— [Sirey, an 1819, 1" partie, pag. 170. ■— (i) ¥oïeil'arrèt.de la C«u* dscssastioa JsS 

Voyes arrêt du lO février 1836. — ( Sirey, septembre 1806. 

1836, 1» partie, pag. 354. ) — Voyet auiti un (3) Voyei la loi du 19 brumaire an VI il m 

arrtt de la Cour de catiation du 19 novembre arrêt de la Cour de cassation du 4 noTcnbrs 

1807, quia jugé que la préience d'un commit- iSig. — [Bulletin officiel de cassation, aa 1819, 

saire de police remplit luftiaHmmeBtle viua de partie criminelle , pag. 353. — Sire; , an iSm, 

l'art. loi delà loi du 19 brumaire an VI. 1" partie , page 98. ) — Un autra arrêt ds 1 

* Lei contraveD lions aus lois en matière de juillet 1834 — ( Sirey , ■"partie, pag. SgS.) 

garaalia des objets d'or ou d'argent ne peuvent * Ceint qui •chèteosit bijoux etourra^dor 

ïtr« coDStatéet que par dei employés des bn- et d'argent, avec iolentioa de Isa rafixidra'' 

reauide garantie ou descontribulion't indirec- d'en tirer ainsi un profit, doit ètra r^sléfabr*' 

tes ,k l'excluiion des commissaires de police et csnt ou marcbund d'or et d'at^ent) il M p*^ 
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pnoA^-vetbal Mt reqvK , le prood^-ver- prooéa-Terbal, et que, deretoar dam ion 
b)l ne peut pas être aanalé parce que domicile podc lui en donner lecture, ain»i 
l'iffirmation a été faite p»r tia des pré[>o- que A loi l'exige, ils n'y tfouveot plus 
ài qui n'a pas awtsté à toutes les opéra- que afi femme , ils peuvent régulièrement 
tiana prëpamtoi^e* de la «tUie, raaii seu- donner cetle lecture à celle-ci el lui Inii- ' 
l«Biont à la saisie elle-mènie. On ne doit ser oupie du procès-verbal. Cette diictrino 
]«■ non plus considérer comme un motif a élé consatirée par un arrêt de la Coui de 
denuilité contre le procès-verbal i hoir- cassation du dinars 1807. 
comtance que les objets saisis n'ont pas 11 a été jugé aussi, le 7 avril 1808, que 
été pesés ou mesurés, lorsqu'il est con- le défaut de mentiuo, dans un prooês- 
iMé par le procès-verbal mêroe que c'est verbal, de la sommation qui doit être 
par le fajt du prévenu que Is pesage ou faite au prévenu d'assiiler à la rédaclion 
le mesurage n'a pas eu lien. Ces- deux de cet acte, n'emporte pas la nullité du 
poiott de jurisprudence sont consacrés procès - veiiml , lorsque, par cet acte 
par an arrêt de la Cour de cassation du même, il est constaté que les préposes ont 
22Mint 1800.- été empédiés de faire cetle sommation 

On sent en effet que , dans le premier par les insultes et violences du prévenu; 
tu, le préposé qui a assisté à la saisij^ et les motifs de ces décisions sont trop 
peut régulièrement affirmer le proc^ palpables pour qu'il soit'néoesieirede s'y 
verbal qui a pour objet de constater cet appesantir. 

acte, et que, les circonstances antécéden- La même Cour a jugé (1) qu'un procès- 
' !«• étant à pou près indifférentes , le seu) verbal des préposés des contributKius in- 
pmt important , c'est.qoe le préposé qui directes ne peut pas être dcclaré nul, 
«firme û saisie y ait réellement oon- aous le prétexte que, dans l'acte d'afiir- 
GOOTO. mation , on n'a pas énoncé par qui Ja 

Et dans le second cas, sur lequel l'arrêt lecture de ce procès- verbal a été faite. La 
dn 22 août 1806 a statué, il est évident raison en est qu'il suffit que le prooès- 
qa'nn prévenu n'a pas le droit de se faire verbal soil affirmé devant le juge de 
SB moyen de nullité de ce qu'unoforma-, paix, et qu'il soit énoncé qu'il en a été 
litÀ introduite par la lui pour sa sûreté donné lecture aux alfinnans, et que, lors- 
d'b pas été remplie, lorsqno c'est lui- que ces formalités sont remplies, la pré- 
mène qui s'est opposé à l'aocomplisse- somption légale est évidemment que le 
ment de cette formalité, et la mention de jage de paix qui a présidé à l'acte d'af- 
eette ^^»osition de sa part prouve suffi- firmatton, a donné aussi lui-même la 
samment que In loi a Àé exéoutée, an- lecture qu'il énonce avoir été donnée. 
Iantqu'ilélaitpossib]e,oomraela mention Les tribunaux ne doivmt pas non plus 
du refos de la signature d'un paévenu, considérer comme nul un pruoès-verbal 
dans les actes qu'il est requis de signer, des préposés des contributions indirectes, 
ti«it toujours lien de celte signature. et le déclarer tel, sur le fondement qu'il 

Par nne suite du même principe, lors- n'est pas énoncé dans l'acte d'affirmation 
que les préposés ayant fait nne saisie an qu'il a été fait lecture aux préposés de 
domicile et en présence ^u contrevenant, cet acte -même. C'est en effet du procès- 
snat forcés , par des voies de fait, de se verbal , et non de l'affirmalîoa , que In loi 
retirer dans leur bureau pour dresser le exige qu'il soit donné lecture, et c'est la' 

M IiireuD tilrsde ce <fu'ii n'a point pris de pa- P'i> importe qu'il fabrique pour le compte 

Icote , ai de ce (ju'il nenail pu* écrire. d'aulrui et qu'il n'silpa» de patcole. 

(Arrêt de la &.ar de cawalion du ai mari , ,,„èl de [a Cour de c^»dIloD du lo loin 

i8i3._S,rey, "Sis, i« par[je_, pag. 348.) ,835. — Sircy, i8a6, i" partie, paR. i6ù.}— 

KT qui fabrique cbei lui de» ouïragci ^^^jùr. 



..... .,_ ., „..- — ■ -— --..-6" jjuearour, 

uoret dar,';pnt estaiiujetti autobligallont im- 

PMéei par la loi iju 19 bnnMirB an VI , auK fa- (i) Veyet ari^t de la Cour de canation du le 

Dricao* et marchaBd* d'or si d'argeal, anil 1807. 
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nùon qni ■ ferri Je baMatix UàÈkn» Frignlarité dei pfooès-ToriMSx , «t^wk 

doooéea tut m point par l&Cunr de m- franda et la mauvaiie fui mttltiplî«niént 

satioii(n. à l'infin!. Cependant la Cour de canatioB, 

Dans labMnceda oontrevenant, la )(M en matière de contribationt indirecto 

prescrit anx proposés dei conlribationi comme en matière de délits fbr«(tîen,« 

indirectes de lui notifier leur procès-ver- jugé que l'oa devait considérer comme 

bal par la voie d'affiche à la porte de la nul un procès-Terbal Fait et affirmé da- 

maison commune : mais cette \mo n'eA lant un jng« de paix on nn oScier muai- 

pas obligatoire, lors4iue le contrevenant a cipal d'un autre lieu que celui de la coa- 

un domicile connu 1 el la notification qui travention. Des pourvois formés par h 

est faite à oe domicile, doit-Atre regardé* régie contre les arrêts de Cours crimiocl- i 

oomme bonne-et rigulién. La raison«n )ea qui avaient annulé en pareil csi.oat 

est qn'en pareil cas le bat de ta loi, qni est été rejeiés (5) , par la raison que l'art. 2S 

de donner conaaissanoe du pronès-Terbal du décret du ï" germinal an XIU doit 

à celui qui y est désigné, ae trouve beau- s'entendre du juge de paix da lieu où 11 

ooupmieux remplira par l'affiobe à^ uiiiic a été faite, comme le plus à porlji 

maison commune (2). de la chose el des circonstances qui j mA 

Cependant l'affioneà la porte de lamai- j^atives, et que celte interprétition ot 

sou oommone , sans antre 'noti&eatiofi , l^lni conforme aux principes de la Bt- 

lorsqu'il y a un domicile otmnn, n'est pas tière et a l'eaimt dn décret. 

uQ motif de nullité; et l'abieBce du pré- Cette décision nousparaittrès-régalijre;' 

Tcna, RU moment delà rédaction du pro- eependant nous rappelas ici l'obserration 

cèa-verbal, autorite snffiaamment oe mode que nous avons fatteeiljia riant des procif 

de notification, pnisqne c'est celui que la verbaux dea f^arde* forestien , qa'elle pi- 

loi indique (3). rait difficile à concilier avec la juriipni- 

Enfin, lorsqu'un proeès-verbal a été dencedela Cour, oonsacréeen matièrede 

dressé dans le domicile du contrevenant , droits réunis (6) comme en matijre fbre>- 

en son absence, mais en présence de M tière, que le dâfanldfassistanoe d'an oBt- 

femme , les saisissans peuvent routière- cier de polioe i la visite que font lei 

ment en laisser copie à la femme du cen- préposés de la maison du débitant, n'em- 

trevenantj sans faire l'afiicbe a la porte de porte pa* la nullité du procès-verbal.' 

la mabon commune (4). Nouseroyonsanasi remarqBeraneoon- 

Les exemples que nou venons de citer, tradiotion frappante entre les arrêts deli 

et qtti peuvent être pris povr règles, non- Cour de cassation es date du 4 décembre 

seulement dans les cas semUables, mais 1606 et du 26 man 1808, qni nnljagé 

encore dans les espèces analogues, îadi- que la jour dans l'espace duquel le pneèc 

qoeot atset qne la jurisprudence de la verbal doit, moa* d'absence du pnWeDa. 

Cour de eassatioa , conforme au véritable être notifié par affiche à la maison eo«- 

esprit delà législation, eatde restreindre, mune, ne l'entend pa* du jour (àvildiai 

autant qoe possible, les nollilésen ces lequel cet acte a été rédigé, mais des 

Baalîèree, et de rejeter tons learmuryans vingt^aatrebnnreaqui en suivent iramé- 

insigoifians qui n'attaquent pas, en quel* diatement la rédaction, et qu'en oonté- 
qne sorte, direetament, la substance et ta quence le prooès-vMbal n'est pas alws 

(i) Toyn tel arrêts àtt la mai 1807 et 1 1 fê- et mime pli» eflicace qoe l'antre ; nuii dk 

vrier 1808. ajoute k U loi. — DupiryUr, 

(i) Voyet , sur ce point , te» arrtU de la Cour (3) Voye» l'arrêt de la Cour de «arntioa d« S 

de cauition dei 6 «eptembre, 4 décembre 1&06 novembre 1807. 

eOiiuiiiel .S07. — * VoyeiauMUrrélduS- (41 Toyez l'arrtt de la Cour de eattalioB ds 

inai-i82î-(Sircy i8i3 i"parl.e pi.B.41.) fi .^pieoibre 1806 , déji cité. 

Cependant l'arlicle i4 du dicrel du 1" fier- ' . , , -, = 
minai an Xlll , ne dit pM qu'on puiiue luppléer P) M" a="ï "^^U du a4 avril 1807. 

t l'affiche par la notificatioa ; la Coar de caua- ^f) Voyes aotamaMat dat arrèti de« SojailM 
tioD pente avec raiion qu'aoe formalité Mtausài et 3j décambra i9ey. 
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Aippé de nullité pour n'avoir été affiché denx bOis dîfféreni, et qne cette cmèe* 
i|BSW Iradeioain, iii&U dans les via);t- de contradiction dans les décisions de là 
^lnb«nres, et l'arrêt du 9 mai 1807 , Cour régulatrice, loin de faire alors juri» 
fii ■ rqeté un poorroifonné par la régie prudencO} produit une nouvelle incarli* 
contra un jugement qui avait annulé uu tude dans là marcb* de* tribunaux , qui 
pracèi-vnhal à la rédaction duquel lo'oe penvent se Mumetlre à unedéciaïïm 
contrevenant avait a»isté, et dont il no qD'ils wnt antoriiéa à regarder cotnoM 
loiiTaitétédonnécopîeqneleleodemaiiiL, aAitraire. 

ctcependanldans le» vùigt-quatre heures. Lortiqu'aBx termes de* loîiel décrets de 
U Cour a mot) Té, il e*t vrai, ses arrêts la matière les préposés des contributiona 
rmdiis dans le prenier cas, sur ce qu'en indirectes doivent se faire assister d'un 
dbaatnl an décret une autre interpréta- officier rountoipal, ils peuvent régulière- 
tioa que celle qne contacrent ces arrêts, ment suppléer à tietle assistance par cdie 
ilponrraitarrivsr que sauventle délai du d'un commissaire de police. 1>b Cour de- 
jgaToi*n serait physiquement insuffisant cassationl'aainsijugéenmatièredegaran- 
pouriatisfiiire à la forroaHtc deTaifiche, tie des objets d'or et d'argent (I); par la 
rtqo'ilseraitabsurdede supposer que la motif que l'ofBfîer muDicipnl u'est indt- ' 
loi, en prescrivant une formalité à P^jfe <]ué, en pareil cas, que sons le rapport de 
de nallité, n'eût pas donné les moyens oe ses Fonctions avec celles de In police, dans 
hrcnplir.. I*s villes surtout oà il n'existe point de 

Cette considération est puissante^ sans commissaire de police, et que le vœu de 
Wteetle rendait nécessaires les airëts l'art. .101 de la loi du 19 brumaire an VI 
iflla Coar sur ce point, et je crois qpe se trouve suffisamment rempli, puisque la 
c'nt U le véritable sens du décret : mais mesure qu'il prescrit a esseniwUemeut 
lemagistralsBedoiveot pointavoirégavd ponr objet la sûreté et la conservation dea 
à ^oonsidérations dans l'application dea objets précieux sujets aux recherches. Les 
loii. mulift de c^itte décision sont palpaUes, 

Ob doit s'en tenir à la disposition légîs- et nous croyons que le prioctpe qu'elle 
latÎTc-On petib, lorsqu'il y. a du doute, oonsacre ne doit pas être restreinlaux vi- 
ndterehn la )>ensée dn législateur dans sUea en matière de garantie; mais qu'il 
TéooBDiBie entière de la loi qu'il s'agit s'étend naturellement à tous les cm on les 
d'appliquer, dans les motifs qui ont dé- agent et préposée doivent être asustés 
lermué le législateur, surtout lorsqu'il a d'unoffiaieFpDbJie.Haisisiunoommissaire 
pni ma d'exprimer loi-même ses motifs; de police peut régnlièrementrappIéerVoffi- 
■uii il me semble que si le mot jour cîer municipal , il ne pent pas être sn^ 
liait être eatenân dans un des articles de pléé lui-même par un agent subalterne de 
Il bÂ comme la Cour de cassation l'a fait police^ qui n'a aucun caractère ji ni Jt'o, et 
daai les arrêt* des 4 décembre 1806 et 26 qui ne peut offrir l'esjtèoe de garantie mo- 
nart]808, il y a nécessité absolue de raie que présente an fonctionnaire (2). 
l'calendrede même dans un autre Brticle> ftletarrêls delà Cour de cassation dont 
pirce qu'on ne peut pas raisonnablement je viens dé présenter l'analyse, prouvent 
uppoter qne la même expression, répétée que l'on ne doit pas en général, aocneilUr 
dm fois dans une même hà, présenta légèrement le* demandes en nnllité for- 

(■}VojnaBart4l. ds Is Cour àt otuatiOn du premier, que lortque le* *i>il«a fiilei cbeiaa 

igaenmhn \6trj: dmi déLilsnt, ont liau pua rjuiitsnce du juge 

(i) Voyn arrêt d^ cité de la Cour de casu- de paix ou du maire , le procèi-Terbal eat nul.— 

''M, d«3oc[obrt itiiS., * l* Mcond, que le brocèt-veclMl dresté par le* 

' Aai arréu ciléf par H. Le Gr«vereDd,et prépoié* dei conlribulioui indirecles, oe peut 

W ont déeidi des quesliooi reUlire* i la résu- ttre annuli par le motif qu'il a clé dreué Dor* 

bril^ d«* proo^vcrtMUX , noui croyon* en de- du déparLemeat où le* jùipotét ont leur néii^ 

'O'rjeiDdre deux aulrM , l'ua du lo avril i8i5, deaoe&xie. — fSirey.iSaS, i" partie, p. 376) 

Uulrodu II. février i8>5, qui aat décidé, I* et 1836, 1" part., pag. 343. ) — Auwii^. 



iby Google 



330 TRAITÉ DE U LËGISLATISN CBIMIIfELLE. | 

Btées contre In firocÂs-TerbaBX des pré- préiiâenl du Iribnnal et le grefter ^). 
poMÎi nui coït tri bat ion!) indirectes , il est Au reste, comme il n'est pai néceauire 
reconnu, d'autre part , que la nnltité de que la déclaration d'intcripUon cd fan 
ces procès -Terbanx nesecouTrepas comme soit faite à l'audieiicemème, toas les jeun 
les nullités des exploits , et qu'elle peut qui s'écoulent depuit le procéi-verW on 
Atre proposée en tout état de mum et'l'assîgnation jusqu'au mpmeat de l'io- 
néme surVappeljc'est ceqoirésuTIcd'un dience indiquée, sont utiles pour faire 
arrêt de la Cour de cas>ialioii du ]0 qvfii cette déclaration : il est donc eweotiel 
1807, dont le* principes s'appliquent éga- qu'ellesoitfaîleaTant, ouaop1usl«rd,ili 
lement aux procès -Terluux des doua- première audience indiquée par rassignt- 
niers (1). tion ; plus tard , elle ne'serait pas valaUs. 

Il we jwrstl utile de terminer cepara- Ainsi l'ont jugé notamment les arr^ de 
(rraplte par Quelques observations sur les la Cuurde cassationdesSOnovembrclfilI 
articles 40, 41 et 42 du décret du l"([er- el 20 mai 1813, ^ni décident qoe la pre- ! 
minnl an \I1I, concernant l'inscription mièreaDdience indiquée parTassignatioa ' 
de faux en matière de contribnlionsindi- est le de>nier terme auquel rinecripik» 
' rectas. de faux puisse être Tatabtemeiit fsile, 

Le premier de ces articles porte que OHnd bîeB même la cause n'aunit ju 
K celui qui voudra s'inscrire en faux con- «é appelée à cette audience, ou .que la 
» tre nu procès-Terbal , sera tena d'en tribunal n'aurait pas pu s'en occoper, m 
M faire la déclaration par icril, en per- queValKiireauraitéléremiseoncantiniiée 
H sonne, on par un fondé de pouvoir spé- à une antre audience, ou qu'il y unit 
N eial passé devant notaire , au plut tard intervenu une condamnation par défaut 
n à l'attdieruM indiquée pari' attignatiimk contre le prévenu : le dernier arrêt va 
u fin de condamnation, et qu'il devra, même jusqu'à considéi»r le défont d'in- 
n dans }iu troi$ jours tHteoN* , faire , au scription de la cause au rôle de l'audieBce 
» greRe du tribunal, le dépAt des moyens comme une circonstance indifférente, qai 
n de fanx , et des noms et qualités des té- ne peut influer sur la durée da délai dans 
» moins qu'il voudra faire entendre; le lequel l'inscription doit être faite (4). 
» tout à peine de déchéance de l'inscrip- Le délai de rigueur, pour le d^Atdea 
a tion de fanx. n moyens de faux, est de trois jours, qui 

Toutes ces dispositions sont derigneur, courent, non de celui où la déclaration 
ainsi que cela résulte de divers arrêts de d'inscription en fanx a été faite, mais da 
la Cour de cassation : la déclaration faite jour del'andienceindiqnée commeleder- 
verbalementà l'audience, que l'on entend nîçr terme dans lequel cette décUratiMi 
s'inscrire «n fnux, n'est pas suffisante; il a pu être valablement faite (5). 
Fant qu'elle soit faite par écrit, et qu'elle II est in^rtanl de remarquer ici l'in- 
soit signée de l'inscrivant ou de «on fondé terprétation donnée \at la jurisprodenee 
de pouvoir spécial (2). Si le déclarant ne de la Cour de cassation à la dispoaitiaa 
sait ou nepeutécrireni signer, et s'ila'a de l'art. 41 du décret du 1". germinal, 
pas constitué un fondé de pouvoir, la dé- ainsi conçue : u Le délai pour l'interif- 
claratioD-doit être reçue et signée par le » liim de faux contre le proc^Terbal ne 

il) Voyei \e chapitra Jet Dauttntt. .dans une première intcriplÏM d« &ni is«i- 

3) Voyet irrji de la Cour de cassation dit 10 deal, en la forme auloriaee par la loi dut' 

Bonmbre i8i3. germinal «n Xlll . conira le pn>c*»-Terb.l dci 

(3)VoyeE U fin de l'arl. 4o dii décret éa 1— cmployéi ; l'inicriplion de taux priscif»! ipi'il 

terminai an XIII. formerait enauile conlre ce même ptôdt-n'- 

(4) Voyez Bulletin de csuatioa, 181 1 , page bal, nepeul allérér U foi quijuî eUdue, clse 
37a. ' peut coniéqiieoiment molirer «ait le renroi d« 

(5) Voyci arrit de U Cour de caualion da pr^cnu, «lit latuipeiiiion des pOHnuilexwe- 
^7 avril tSii et 3 décembre 1811. mencéei. — Arr«t île la Conr de cawiùoB <I> 

* Lorsqa'uo prérena decootraventioBenm»- 19 féTrier iSaô. — {.Sirov , i8a6, 1" pirtir. 
(lèrt de contribution! Indireak* a déjà écbttné piige »ii.y~Dup»rsitr. 
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• comiiieiicera k «onrir iqiie du jnnr dn. n tendre; le tout à peiiie de décMiince 
» la sîfrniâcatioQ de lu seiitenw, ai elle »■ de l'inscription de faux. 

■ a été rendue par défaut, n b Ce délai ne cummeiiCLTa à courir que 
L'arrêt de la Conr de cassation dn 17 " dn jour de la «{Fiuficalion de h «ea- 

iTTÎI 181 1 décide que le délai accordé » tence , si elle a été rentlne par défaut, 
par cet article pour l'iruct-iplion de fous Art. 42. ■ LetrooTenide faUx propuséa, 
ne s'applique pai à la déctarolion de la » dan» le d^lai et dan* la forme réglé* 
Tolonlé de s'inscrire enfaui, qui, dajis » parl'art, 41 ci-deMH»,pnr le* préreno», 
toDsIescns, doit être faitenu plus tarda » contre les proeès-verbaus des préposé» 
Vaudienca indiquée par l'assignation, » de la régie de» droit* réuni», ne seront 
mais seulement au dépôt des moyen» do » ndrai» qu'aulanl qu'il* tendront a jus- 
fani, qui est le complément ordonné par » lifier le» prévenus de la frauJe ou de» 
la loi pour l'inscription en faux : les mo- » eontraveirtioi» qui leorsonlimputées.» 
tîft de ce! arrêt sont que, pour entendre La loidu28avrtl 1816 n'a rien changé 
antrcinent les mol» intcription de fawm au mode de constater et de poursuivre 
dont se sert l'art. 41 , il faudrait supposer '« cont oit en tiens eu matière de contrUM-; 
que cel article est destructif de la pre- tvnu indirectet, si ce n'est que, d'aprèa 
mière partie de l'article 40 , dans laqurile l'art. 68 de celte loi , les procès-verbaux 
a été déterminé, sans exception ni ré- dressés contre de» débita n s de boiskons 
■erre, un seul délai pour la déclaration pour refus d'exercice, doiTeol être présep- 
coDsIitalife de l'inscriplion en faux; ce lé» dans les vingt-quatre heures au maire 
qu'on ne peut admettre. de la commune , qui est tenu de riaer l'o- 

Qooique celte interpréUlion soit con- "ginal, etqne, dans iecaad'abonoomeos 
iTaireausenslitléralqoeprésente l'art. 41, (féncraut consentis en vertu des art. 73 
on ne peut douterqu^Ilenesoitconforme «'". les con damna tmns encourues pour 
au véritableesprildudtîret et qu'elle ne centra v en lions a la vente en deUil dis- 
tende à mieux coordonner les dîsposi- «ntétreprononeéesauproaidela masse 
lions des arl. 40, 41 et 42. desdebitnns, c est a la requête de ceux- 

' , . . ... ci ou de leurs syndics uue ces contraven- 

Jeserai»roemeporleacro.requ.lyaea, Uonj doivent être coJtatée», et que lès 
lors de la rédaction dcfinitive de ce» tro.» «Ues doivent être exercée» (I). 

«rlHîIe., une lTanspos.Hon de phrase qui "^j, ^^^^ ^^ articles 169 et 225 do b 
nmt aie olarle de leurs disposition». Toute ^ - ^^ ,„; qu'indépendamment des era- 
d.fficulté, a cet égard, cesserait en repor- . . j^ contributions indirectes, les 
Unt au commencement de 1 article 41 la ' ^Ué» des douane» ou des oclroi», le» 
dupoaition de l'article 40 reUtive au dé- ^«/darme», le» garde, champêtres et fo- 
pôt de» moyens de faux, et en lisant do ^ii„ ^i généralement tout employé 
la manière suivante ce» deux article».: a,germenlé ont qualité suffisante pour 

Art. 40. « Cela, qui voudra s inscrire ç„^i,,„ i„ f^^^^^ et j, contrebande, 
« en faux conlreun procès-verbal, sera ^^^^ ^„, ,^ ^^^^ ^ -^ ,„it ,„ ,„ 
. tenu d en f«re U (Jéclarnt.on par ecnl, ^^^^^ procéder à U saisie des objels de 
» en personne, on par un fonde de pou- f^^^^g et constituer prisonnier» les frau- 
. voir .p^w passe devant notaire au jeurs ou colporteurs. 
» plus tard a 1 audience indiquée par 1 as- j^g^ ^..J^ 242 accorde foi en justice, 
. siRuaUon a fin de condamnation. . ■ ,^ inscription do faux, aux actes 

n Cotte déclaration sera reçue et signée i„^ri,s pgp i^, employé» des conttibu- 
» par le président et le greffier du tnba- ^^^ indirectes, dans le cours de leurs 
n nal, dans le cas ou le déclarant ne sau- „eroices, sur leurs registres portatifs, 
<. nia (ou ne pourrait) écrire ni signer. Cette disposition se trouveégalement dans 

Art. 41. D 11 devra, dans les trois jours l'article 139 de la luîdnS décembre 1814, 
» suivaos, faire au greffe lé d^ût des 

■ Dwyena do faux, et des noms et qnali- ( t) Vovciarliclci i4i et 343 de la loi du aS 
a tc9 des témoins qu'il voudra faire en- ivril t8iÔ. 
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at n'est, en qtmiqae lorta, qu'une oon- ^rd, qa'unrr^pélîllwi ItUibmle d» Iftloi 
•équence de la ràgle gén^Ie que les du 16 féTrier 1791 ; et à h* procè«-*er- 
procès-verbaux des préposés ayant ser- bans peuvent être joints à U procédtaie, 
inent en jnstioe font foi jusqu'à insorip- ils ne doivent cependant être oonùdtrét, 
tion de mvs potir tout ce qui coneerne jusqu'à un certain noinl, que conmeren- 
les fraudes ou eontraventions. Aooune aeifueraent. etiiedispensent pas dedres- 
excuse on allégation ne pont être eénùe ser les procès-* er baux qui constatent ré- 
ponr anéantir l'effet de cea acte* (1). fulièremont le délit et les circonstanoes, 

et qui doivent faire partie des pièces ds 

l'instmclion. Les ^ndarraes et les sout- 
9 ^- officiers de la gendarmerie n'ont poiat 

reçu de la loi le caractère- d'officier de 

DB nadfinauii Buwb nu u> omsuiu i>> aa- poïioe judiciaire, à U difEéreoce desoA- 

DiBMnn R Fu LB •uouiw. ^lers de l'arme , qui ont oB titre, et doat 

les procès-verbaux, destinés à servir de 
Les officiers de gendarmene sont raa- base aux ponrsuitui , doivent toujours èlie 
siés , par la loi nouvelle (2) , oomme par annexés à U procé&re et à l'acte d'aoctt- 
lei précédenles (3), dans la elasse des of- sation, quand il eu est dressé, et ne sent 
fieiets de police judiciaire. Ils sont oom- pas dans le cas d'être renouvelés par les 
|»étens pour faire, en cette qualité, soit niagistrBtsohargésderiBstruction,Biiiotiu 
spontanenient , soit par détection , tous qu'ils ne soient reconnos imparbiU et 
les actes que la loi prescrit on autorise-, insuffisant (2). Les procès- verbaux des 
et leur* procès-mbaux ont la même geadannesnesontpasaujetBàlafonnaKlé 
force et prodnuent le mênie efiet que de l'affirmatien (3); ils ne font pas foi, 
ceux des autres officiers «le police jadi- jusqu'à preuve contraire, des faits qu'ils 
«iaire. constatent ; maîaai un procès-verbal dreisé 

Les soDS-offioi«i de gendarmerie et le» par des gendarmes pour constater nos 
simples gendarmea peuvent et doivent contravention ou un délit, ne peut pu 
mèmeocMstaler, par des procès-verbaux, servir seul de base à une condaninstloa , 
les délits dont ils aeqnièrenl la Donnais- et si le fait doit être prouvé d'one autre 
sance,aiDsiqneleprescrit l'art. 125dala manière, les gendarmes rédscteurs du 
loi dm 28 germinal an VI, qui n'est, à oet procès-verbal peuvent être cités comme 



(i) Voyci irrèt de )■ Cour de cassstion du 9 dli K*^** inférienn, et en Irar lenle ^dW 

d^mbre 1816. — (Bulletin officiel, partie ci- d'oflîcieri de gendarmerie; et du» le «ecosi 

vile, ID 1818, page 393. — Sirey, >n 1830, 1" eu, parce que, Ipi toni-lieiiteB^a qturtien- 

parlte, page ioi.--(Arrét* de la Cour de chm' maitrps-trésorier* n'ayant ili crééi que depsb 

tloD du 8 mars, du 6 avril 1831. (Bulletin ofB- le Code du 3 brumaire no IV, cette loi n'anit 

eiel, aa i83i,parliscriQi)Bell«,pag.84et|Hiv., pu le> désigner nooii asti vc ment Anjeurdlinl 

i5i et saiv.) la loi ne laiue plus d'iocerlilode, puiiqne l'ai- 



(3] Vojei l'arliele 3 , til. l" de U loi du 39 obelli de l'arae. 

seplenibre 1791 et l'irl. ai du Code des déliU • Voves #w»J, page ao6 , les arrêts de 8 stnl 

et de» peine*, du 5 brumaire an IV. Ces deux ,| „ „„ .fiS, q^Tr«o«l•MS»eotau^feBa»^ 

ou ne déeignaieal qae les cspilsloes el he „„ do lertîce le droit de consUler lei contre- 

UeateDaH, etlaqueilien de compéleaM a'itait „nliona aux r^iilemea* sur le charoBeatdei 

préee.tte i Pigard de. oEBoier. supirievrs de „it„^._JWsi^. "^ 

larme et des aoua-lieulciiaiiaauaniers-maitrc»- „, „ , , . ^ j »■ . ■.„ .^ 

trt«pier, créé, depui. quelque, année. .- elle .(*1 Voye. art. 60 du Code f iMtnicl.eD en- 

avait été résolue pour ralSrmilire par U Cour ■>>">«■■«■ 

deeuaation, par In motif, dani le premier cas, (6) Voyeiarrêt de laCoer decassaliotids i4 

qu'on ne pouvait interdire aux ancien tupé- mai 1831, d^àciUpag* 306, Bales,daB.ff 

licur. de l'arme un droit conféré aui officiers chspilK. 



iby Google 



GHAP. T. H8 ACIXS K PKOCtffilU ET BIHBnDCTIOIT. 190 

Knotet ftnir fcm oiUe prcnr* im ponr 7 l«r qne lot oootmrMitioiu qn'ili ost pow 
iDnoourir (I). objet de oonalatM', ne sont |ioîiit delà 

I compéleDoe des Iribunanx de répreuion. 

i JH. 

SECTIOn T. 



uom n iiMiu. DES TUITB5 IK)MICIUl.iaE5, ET DES PISCBS 

DE COnVICTIOH, 

la loi da 13 braniaire an Vil (2) el celle 
ûu 25 geminal an 11 (3) déterminent la Loi DÙile» domieitiain» pearent avoir 
maniârâ dont doirent être dresse* les pro- pour objet la recherche dei prércDiu on 
oèa-Tei^ox en malice de contraveniioa wllea des preuves dn délit. 
aux druits de timbre. Aux termes de ces La recherche des prëvenos Appartient, 
lois, les préposés sont autorisés à retenir en général, aux huissiers et aux agensde 
les actes, rcf^istres ou effets en contraven- la Force publique chargés de l'exécution 
tiuB à la loi dn timbre, qui leur sont pré- dea mandats, des arrëls, desjngemcasou 
•eDtéa,pourlesjoindreBuxprooés-Terbaux des ordouoaDoes de justice. 
qu'ils es rapportent, à moins que les con- La recherche des ^'^cm de convictùm ne 
treremiis ne consentent à signer iesdils peut être faite, aa contraire, que par les 
prooèft-Terbaux ou à acquitter nar-le- magistrats et les officiers de police jodî- 
champ l'amande encourue et le droit de ùaii«(4). En traitant du flagrant délit, 
timbre. £n cas de refai, de la part des nous avons dit que, lorsque la preuve du 
contrevenans, d'acquitter l'amende elle crime ou du délit peut-être acquiM par des 
droit, les préposésdoivent leur faire sigui- papiers, pièces ou effets, le procureur du 
fier les procès-verbaux qu'ils ont dreués, Roi et le juge d'instruction doivent sa 
daBi le délai de trois jours, si les centre- transporter au domicile du prévenu ponr 
veoaos sont doutciliét dans l'arrondisse- en faire la recherche (5). Mais ce n'est paa 
ment do bureau où les procès- verbaux ont seulement dans les cas de flagrant délit 
été rédigés, et de huit jours ou même da- que celle marche doit être suivie : dans 
vaiilafe,àraison de* distances, lorsque le toutes les procédures^ il peut y avoir lieu 
ooDtrevcuant a son domicile hors de l'ar- de Faire la perquisition de papiers , d'efiieta 
rondissemefit. L'instruction est faite en- on d'antres ol^ets jugés utiles à la mani- 
■aite sur simplesmémoires respectivement festatiou de la vérité, etie juged'inslruc- 
aigniliéi. Mais , comme la connaissance de tion saisi de la procédure est tenu de se 
nea contraventions, ainsi que de celles qui transporter, sur ta réquisition duminlstére 
sont relatives aux droits d'enregistrement public, et peut même le transporter d'office 
appartient aux tribunaux cieiU, cet objet et sans réquisition préalable, dans le do- 
se trouve étranger à la matière que je miellé du prévenu, à l'effet de se livrer 
traite; et jeneparleicidea procès-verbaux aux p^quisitions reconnues néoewaires. 
dreaaés en cette matière, que pour ntppa- Comme il arrive fréquemment que las 

(■) Vtryet antl de !■ Cour de cssMiion dn 3 Bilaittnliaai ftieales peavcal aussi , confônni- 
Cêvrtrr 181». — (Bulletin officiel de casutioa , ment aui lois, faire de> viaiLei pour coatlatar 
■B 1830 , partie crimiBelle , page 65. — Sire;, les di\iU et les conlravraltons et «a ssiiir Im 
■a 181a, pige 1S6 el suit.) .'preuves; mis hors les cas d'exceplioa qui sait 

(2) Vov« art. Si el 5» de la loi du .! bni- y*<:i«l«m«' ^f'tT.'"** • *''. d»"»' t»"]»"" 
'n-in VII '"^ auisUi dofGcien pablics. — ( Voyez les 

, irt. i55,^36et337del.loidu 38 iTril i8i«, 

(3) Voyei arL i" et a de U ki du aS gtt- ^p i„ ocBlribetioDs indiraotes, et les «ri. ia , 
BÙoaluXI. 5je, 6idcieelledoi»4n>ejoursBr leidoaiDes.) 

(4) Celle règle eitcoufome s l'sDoienaeJa- (5) Vujtt les srL 35, 56, Bj, h&tlS^àa 
rlspmdeae^ ; vojei un arrti du psrlement dn Code d'iastructien crimiaelle , el la paragrspbe 
■••jaillel 173s.— Les igeasel préposés des ad- Ai /VafraalJMIfsdaascat ouvrage. 
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mlflon de crimM oft da délits , «é liea )!• tlrootioB. qù dvit Mie fut dau Mft'*M- 
cunterver daiu }eur domicile , toit le* sort, c'est un juge de paix ou an aalre 
firmes, in^rumens ou aDtrei objets qui ont officier de police auxiliaire qu'il charge 
aerri à l'accoiniilissenieut des crimes ou d'agir à sa place ^5); mais, si les actes né- 
des délits, sait les produila, les résultats cessaircs nu complément de la procédure 
de leurs crimes, les déposent dans d'au très dont il est saisi doivent avoir lieu hors de 
lieux et les confient à la garde de leurs son arrondissement, ilestoblîgédes'adrçs- 
Gomplices ou de leurs affidés, le droit do ser au juge d'inslruotion, attendu que lei 
faire des perquisitions domiciliaires ne juges de paix, n'étant, comme les malrts, 
pouvait'pas c\re restreint au domicile du les adjoints, etc., queden officiers de po- 
prévenu , et le juge d'inatrnotion a la fa- lice auiilinires et secoudaires, ne peaTenl 
cnllédese rendredans tousleslieuiEaiitrei recevoir de délégation on de réquisitioii 
que ce domicile, et situés dans son arrou- que de la part du juge d'instruotioD oa 
durement, où il présumerait qu'on eut du procureur du Roi de leur arrondisu- 
caché des pièces , papiers , instruniens , ment, ou dn procnreiu- géaéral en la Cow 
effets ou objets quelconque* (I). Si quel- royale (6). 

qu'un de ces objets était supjHMé exister Dans tons les.cas où il y avait lieu ds 
dans un autre arrondissement que celui faire desvisites domiciliaires sons l'enipira 
du juge d'instruction, ce magistrat, du Code des délita et des peines , l'oCcis 
n'ayant de pouvoir pour faire des actes de de police judiciaire qui y procédait ëttil 
son ministèreqnedansson ressort, excepté tenu , avant de pénétrer dans le domicile 
lorsqu'ils'flfpit ducrimedefausseraunnaie où il se proposait de faire des recherches, 
onde falsification de billets debanqne, de rendre une ordonnanceportantqa'ona 
de contrefaçon du sceau d'Ëtat (2), doit, visite domiciliaire aoraît lieu à tel domi- 
anmoyend'unecommission rogelotre(3), cite et pour tel objet (7); mais cette far- 
requérir le jnge d'instruction dn lieu oi malité était une véritable superfétatù» 
le dépôt de ces objets existe, de le snp- dans la loi. Il suffit à latranquillité'elàU 
pléer dans ses opérations, et de procéder, garantie des citoyens que , pendant It 
à sa place, aux perquisitions nécessai- nuit,leurdomicilesoitnnasileiB*'iolable, 
res (4). . et que les visites domiciliairas que l'on 

Lorsque le juge dtnstruotion d'an ar- peut y faire pendant le jour , et les per- 
rondissemenl se trouve dans le cas de se quisitions qui en sont la suite, ne pnii' 
ftiire remplacer pour quelq«e acte d'in- sent être faites que par des fonetionnai- 

(i) Vojet Tari. 88 du Code d'initruclion cri- quelle repose ccl arrâl est erronoée, et que diM 

mînelle. l'Inlérétde la bonne adminislraiioa de UJuitice 

(3] Voyci l'art. 464 du Code d'instruction comme d^ni celui des prévenus, le juge d'is' 

criniinclle, et le cbajiilrcdu Faux daoi cet ou- tirnclion peut toiijoun déléguer un ofBderds 

rrjj^e. police judiciaire de ion reoort pour faire kt 

[3] Voyez le paragraphe Ccmmiuietu rofo- -opération! auiquelles il ne peut se livrer Isi- 

(oirMdana cet auvra^. néiBe,ei4]u'cM0«nletUntau ju^d'îaitrMli«*i 

(4) Voyei l'arl. go du Code d'insIruclioD cri- contre le vceii de U loi , le droit de déléguer 
minelle, qui, comme Je I'hI dit aillr^rt,,ltpnt aui tii\n 

(5) M. Le 6raT«r«Bd « laisié um noie aiui générale* de la procédure criniBcIte, on nnirail 
'conçue : linguliérenient à la cétérilé oomme i l'eiacU- 

Ûn arrél de la Cour royale de ReaniM(cham-.lude de rintlruclion en malière crimiacUa. 

bred'acGUialioa), en date du Sa avril 1817, a (Vo\ei,pourrarrét delaCour royaledeRaosc^ 

jugé que le juge d'inatrnction n'a pai le droit U Gatetie dei Xribiinaui du 38 mfi 1S17.' 

de délégupr un oflicicr de ']>olice judiciaire de Tojei auiii d.ms cet oiivraj^ , chapitre i» l'^»- 

•on reanort pour faira dei Tiiitei domicilialrei diiioH ttet J^niaina, la neclioD Vlll, qui trait* 

et des perqaïiilion* ( confonoémenl à l'art. 87 des commisiioi» rogaloires. 
du Codejjel cet arrêt est Toadéiur le malif que {6} Voyez art. sSg du Code d'inttructioa cri- 

l'arU 89 du Code d'ioitruclioa ne renvoie pas 1 miuelle. 

l'art.. &3 du Code, relatif aux dAlégalioDS. (7) Voyei lei arliclet 108 et 125 (lu Codedet 

■ Mail je penitts i penser «juc l'opinion sur la- délits et des peiaet. 
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ne, et loni leur inrvflilhBMÎanÉai le qu'îli opèrent inlénient, A corroborer on 
Code adoel d'b-UîI point perlé de cette quelque sorte leur* procès-verbaux et leurs 
ordonnance préalable. • aotei par la présence d'nn foncticnu»re 

Ls loi ne permettant paa de pénétrer ondedeuxcitoyons dulienoùili «elivrent 
dans le maison d'un citoyen peudant la à leurs opéralioos, il ne peut pas en èlre 
nuit (I), si le jage d'iustructiun charifé de même lorsque cet deux mngisirats, 
d'une prooédure a de Fortes raisons de qui sont les premiers officiers de police 
croire que des pièces de eonriction Ou des judiciaire de lear arrondissement, procè- 
objets de grande importance sont déposés dent ensemble et de concert à une visita 
dans un lieu quelconque, et qn'il n'eu domiciliaire; et il n'y aurait ni motif de 
Mnt infonnë qu'après le moment où il convenance ni plus grande garantie pour 
pourrait se faire ouvrir les portes de la les citoyens ou pour la justice à requérir 
nrison qui les recèle, il doit prendre In présence d'autres personnes, à moins 
dea précautions pour faire cerner et sur- que les magistrats qni dirigent l'opération 
TCilb^ pendant la nuit le lieu du dé- ne pensassent eux-mêmes qu'ils seraient 
pAt,MiiiF A se présenter lui-même an point utilement secondés dans leurs perquîsi- 
asjour pour procéder à la recherche de tions par un fonctionnaire ou par des 
ces objets; c'est la même marche qui est citoyens qui sont présumés aroir unecon- 
sairie pour l'exécution des mandais. naissance plus exacte des localités. 

On sait qn'nnedÎ9]>ositionduCoded'itt- Si les visites domiciliaires ont quelque 
itructicn criminelle (2) prescrit anprocu- réaullat, et que, par suite des perquisi- 
ittir du Roi, lorsqu'il procèdedirectement tiens , on parrienne à saisir des pièces, 
ea cas de flagrant délit ou de réquisition des papiers , des eSels on des objets qael- 
è'nn chef de maison, pour des délits corn- conques, le fonctionnaire qui a procédé à 
nia dans l'intérieur, de -se faire assister, cette opération doit prendre, pour la oon- 
intant qu'il est possible, soit d'un corn- serration des objets saisis, les mesures 
ninaire de police, soit do maire, soit de déterminées parle Code au chapitre da 
deux citoyens domiciliés dans la même Flagrant Délit (4) , sauf A représenter 
commune, qui signent aveolui les procès- nllérieuremeirt au prétenn les pièces et 
Terbnnx qu'il est dans le cas de dresser; les effets saisis, à en provoquer la reoon- 
et quoique cette formalité ne soit pas naissance de sa part, à lui faire parapher 
vtae obligataire en ces circonstances(3), les papiers, k faire mention, danslepro- 
onademandésielledoilèlrerempliepour cès-verbal de son interrogatoire, delà 
les visites domiciliaires qui sont faites déclaration par lui faite qu'il recoonait 
dans les cas ordinaires par le juge d'in- 1^ effets , on de sa déclaration contraire, 
itruction^OTeo l'assistance du procureur ainsi que du paraphe qu'il appose aux pa- 
da Roi et du greffier ; mais cettequestioa piers, ou du refus qu'il fait de parapher, 
n'est pas susceptible d'un doute. La dîspo- et des motifs qu'il allègue. 
■itioa du Code qui autorise en général les 

visites domiotliaires pour.la rechercbedes SBCTIOIIT TI. 

jHèces, papiers, eflleU, dbjets servant à 

conviction, ne rappelle pas celle qui con- des intkhhoga.toirbs. 

cerne les opérations rebtives aux cas de 

flagnnt délit. Si le Code invite le proou> L'ordonnance de 1670 contenait un ti- 
reur du Roi et le juge d'instmotion , lors- tre particulier kit les ùtterrogatainê (6] j 



[i)Tovnl'irt, sSSdvIaloidu i8*rriliSi6, (3) Voyez l'art, 43 du Code d'inttniclioncri- 

qoi éUblit UDB eiceplion pour la visite des minelle. 

Cru*erie*,detâiitilleri«selde> débits de boit- (4} Vojei l'article 8g da Code d'initruclion 

wa». crinihiclle. Voyez aussi l« articles 36, 37, 58 

et 39 , el la MCtioo du Flagrant Dilit dans cet 

(3] Voyez l'art. 4a du G>de d'ioilrnction cri- ouvrage. 

■>Mlte> (5) Voyez Ip litre XIV de celte ordonaince. 
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aaa 'oasA is u iteouTieii cuhrelu. 

et a «ait r^Ié ce qû derût être observé à Tent ce qna prworit 1e£ode tictnel, e'«t 

ce sujet : les dispositions, 4e cette ordgn-- (fue , dans i'instractian préliminaire, le 
naace ue peurent pUs être exéeutéesau- prévenu soit inteiTOfjié sur-le-chauip, tait 
jnurd'bui, et sooi iaeoinpatibles avec le en cas de .flngrant délit (3), «oit dans le 
systèoie de nelre légistatioa oriiDiitelle. uaa d'esécutJun d'un mandat de compi- 
Toulefaiâ , nette ordonnance rappelle des rutioa, et daus les vingt-quatre heures an 
principes g;ënératHL que l'on peuteoasul- plus tard, lorsque le prévenu est appelé 
1er avec d'autant plus d'avantage , que le en vertu d'rm inaudat d'amener (4). Il lé- 
Gode actuel et les Codes qui l'unt précédé sulleaawidu Code,quel'iueulpé(iuicom* 
^t cradevoir laisaerla Funoe des interro- paroiteurn]aDdatdeconiparutioii,nepent 
Hataires à l'arbitraire des officiera et des être frappé d'un autre mandat qu'aprêl 
na^tstrats. avoir subi interrogatoire (5),à moiiuqa'il 

Sous l'empire de la loi du -7 pluviôse n'ait fait défaut. Enfiu, lorsque, par une 
an IX, qui réglait l'instruction oriiuinelle circonstance quelconque, le préveno a éii 
au moment de la mise en activité du nou- interrof^ë par le procureur du Boi on pst 
veau Code, le direoteur duj«Ff était tenu un officier ou un juge autre que eeldqoi 
de Fairedonner au prévenu Jeeture des estsaisi del'affaire (6), les interrggatoins 
charges et des dépositions portées, soii duiventèlre remisouadressésàcedeniiff 
contrelni,soilâBadécharge,avanldereii- juge, pour qu'il complète l'iastruclion (7). 
dresonordonDancedetraduetioudevanlle Si le prévenu n'entend pas la lanf[M, 
juTf d'accusation. il doit lui être nommé un interprète (8); 

Le Code n'a pas ré^té cette obliga- U en est de même si le préveuu eal toara- 
tion (1), et son silence, à-cet égard, est muet (9): 

motivé sans d«ute sur là suppression ac- Le nombre des interrogatoires que le 
tuelle-du jury d'accusatiun , et surl'attri- prévenu doit subir dans riii»tmeLîon pré* 
bulion donnée à une chambre de la Cour parato ire, n'est pasihniléi et, la recberclM 
royale de statuer sur- la mise en accusa- de la vérité étant le but de tous les effort* 
tien : cependant, quoique le défaut de des officiers et des magistrats pr^MHési 
cette lecture ne puisse pas , dans l'état linatruclion, la raison indique que l'on 
aotnol, êtreoritiquépar lepréveBUOomme doit interroger le prévenu aussi souvent 
uue violation de la loi , il parait oonvena- que cela pent être utile. pour éclairer les 
tde Btjuste de suivre la même marche. On faits de la prévention on les circonstanoe* 
peut d'ailleurs coniûdéier qu'elle est ira- qui s'y rattachent, «ans qu'il soit possible 
plicitemeot impliquée par u disposition d'assigner i cet égard, des règlù fites, 
qui autorise le prévenu à fournir de^ mé- puisque la nature de )'a%ire, le nombre 
moires pour sa justification à la chambre et )a qualité des prévenus, etc., etc., Mt 
d'accusation (2); car, si le prévenu ignore une influence évidente et nécessaire sv 
entièrement les. charges -et les dépositions la multiplicité desinterrogatoire-i (10). U 
qui existent contre lui, la Faculté qui lui prévenu peut lui-même demander à itre 
a été accordée par . la loi serait presque interrogé ; ces interrogatoires penvent . 
illusoire. être requis par le ministère public, slle 

(il La Cour de caisslion avait jugé, le g ié- (S) Toyci l'art, gi du Code d'initraeLcrta. 

cnni>T« i8o6, «|ne le défaut d'iaterrogaloire , (G) Voyet leiirL 4a, 49, g» et io5 itii. 

avant l'ordonnance de Iradnrlion du prévenu (7] Voyei lesart.45,S3,6o,9o,io5,ete.fM 

devant la jury d'accusation , pouvait être lufB- (8) Voyez l'art. 11, tilr.XlVdel'ordoiiDtsM 

•amment ripiri par un interrogatoire donné de 1670, l'art. 53s du Code d'inttmelion cri- 

avsnt I* rédaclian de l'acte d'accuialion, el raiiielLe,et lasectioa^/afetp^MiadaniMlsa- 

mdme avant la traduction du prêTcou devant vrige. 

le jury d'acGUtsIion, (9) Voyei le titre XVIII de l'ordonnance ds 

^3}Voycil'«r(.ai7duCoded'in*lrùctiaocri- 1670, l'art. 33a du Code d'ini traction crtw- 

ninelle. neile, elle chapitre du Satr^t-muett iiU<»* 

fS) Voyez l'art. 4o ^id. ouvrage. 

4) Voyet l'art. 93 iM. (to) L'art. i5, titre XIV de IV 
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CHAP. V. SES ACTES DE niOCËDCIffi ET D'HISTRUCnOH. t33 

jng^e instmcteur ne peot, una de graves des geiis de l'nrt l'iraponibiliU ât tmins^ 

motifii, refuser de foire droit à cbî rfe- porter les préïorus (2). 

mandes ou à ces rétgnisitîons. Lorsque le Ce que je dis ici oe l'obligation oà-eat 

jo^ d 'in a) motion pronède à. un îirterro- !e juge de faire prêter i nier roga toi re «nx 

gntoire, il doit être assisté de-sunfrreBier, prévenus dans le prétoire ou chambre du 

qai écrit succeHivemenlr \è» questions dil conseil, on a la geùle , ne peut s'appliquer 

iiige el l« réponses du prérenv. Les in- aa cas de flagrant délit; le prévenu pent 

teiTO^toires* qui sont prêtés devant les alors être inlerrogé sur le lieu même wà 

officiers de police aniiïinires, sont reçus il a été saisi, nu dans celui oii le magistrat 

dîrectenient par eux sans assistance de s'est Iranspurlé pour constater le crime et 

gT-effier,puisqnelapluparldeces officiers, en recueillir les preuves, ou danl tout 

ien juges de ^it exceptés, n'en uut pas à antre lieu qui est trouvé cummnde (3). 

lenr dtspositinn. Le magistrat doit pruoéder lui-même à 

Les procès-verbauT qui conliennent les l'interrogatoire. Lesquestionsdaiventètre 

interrogatoires et les réponse», doivent faites par luij le ministère du greffier m 

être écrits de suite sans interruption, clos borne il recueillir , sous sa surreillaRcei 

et signés, à ehaqae interrogatoire , de les demandes et les réponses qui y sont 

l'officîcr on magistrat intem^aleur , du Alites (4). 

grefier et du préreQU. Si ce dernier ne Les prévMWset)e>accasésdoiventètra 

sait, ire veut ou ne peut signer, il doit ea interrogés séparément pendant l'instru»* 

étre-foil mention , ainsi que du refus ou tion (5). Tuulefuis , le -juge -instructeur 

do l'empècheraent et des causes. Hors les peut, et doit même«oBvent', pour^la re- 

cas où le procureur du Haï procède loi- cherche et la ninnifestation do-la vérité , 

même anx interrogatoires, il' ne doit pas les confronter- les uns aux«utres. 

y âtre présent. Les prévenus , lorsque le Le juge peut inviter le prévenu à oon- 

juge d'instruction est saijti de l'afeirè, fesser la vérité, il doit même i'en presser; 

sont iiitertvgésparce-ioagistral, assisté de et lorsqu'il a des indices, lorsque le pré- 

san greffier, saufltlcommunicalionqui doit venu se contredit) il doit' le lui fairere- 

ètre ensuite donnée au minWlère public, nurquéir) pourlàtiher d'obtenir de lui des 

des interrogutoircK , ainsi que de tous les aveux et des détails : mais la loi ne permet 

actes de la procédure (1). La partie civile, plus, comme autrefois (6), d'exiger de 

lorsqu'il y en a une, peut aussi réclamer l'accu£éleserroentdedire>lavérité;elcette 

et obtenir cette communication. formalité que je *ie crains point de qua- 

Leittge ne peut interroger les prévenus lifier d'inhumaine et d'immorale -, a heu- 

qu'à In chambre de la geâlo de la prison reusement été écartée de notre procédure 

où ils s» trouvent détenus, oudansie ca- criminelle. 

bineb qai lui sert de prétoire,' ou enfin à Si le juge est tenu de vaquer en per- 

IVudience, lorsque les prévenus campa- sonne aux interrogatoires, les prévenus 

taisMnt pour y être jngés^ mais il ne peut sont obligés , à plus forte raison , de ré- 

les faire venir-dans s» maison. 'Si les pré- pnndre personneUement, et ne peuvent , 

venus se treuvai«nt détenus, soit dans un en cette ocoasion-, itre assistés d'ancnn 

hospice, suit chez eux, et qu'il f&t néces- oenseil ou défenseur, sauf le cas où ils 

saire de les interroger, le juge devrait sa sont traduits en jugement; et qnaiquO 

transporter, afreoson grefber, an lien de cette prohibition ne sott pas textuelle- . 

la détention, après avoipfoit«enstater pas ment énoncée dans le Code d'instraolioa 

1670, porisit ; ■ L'Inlerrogaloire pMirri etra (4) Voyei srL a-, litre XJV do l'ordoniunco 

> réitéré toulei les fois que le cas le requerrs.B de 1670. 

j„"Js'ir"'""'""'"'°'^''''""°" wv.,...,.:6iw. 

(a) Voyex art. 4, lilra XIV de l'ordonnsDce (6) VoyezI'srI.? >i>i., et l'art. A.titr. KVIU 

de 1670. 4e ladite ordonnanoe, auquel U'icommcnlileuD 

(3) -Vojes art. 5 sUd. j-envoienl. 
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aM nAfiË SE u. ulBisuTioii oumsus. 

anni*niA« . comme «Ile l'éttït d«n>l'op> éeriUf\Metqa'di»QntitétiitxM.hBjaffi 
donnance (1), par le motif sanadouteque ne doit paa plus m perniDtlre de lea mo- 
le Caiie ne n'est point occupé de la forme difier, de lea rectifier, de les traduira, 
deainterrogatoirsi, elle n'en est pas moina que de lessuggém': c'est oe qu'a dit, ce 
certaine et établie même d'une manière qu'a pense lè prévenu , oe sont ses déola- 
prëoise par l'enaemble de notre système utions , ses aveux , ses dénégations , ses 
oriininel, puisque toute l'înstmotion qui doutes, ses hésitations, ses tergiversa- 
préoède le règlement de la compétence liona , ses contradictions , ses relunrs bot 
par la chambra du conseil du tribanal de lui-même , qu'il importe de recueillir et 
première instance , ou par la chambre de conserver ; et une froide analyse de 
d'aocUsation , s'il y a lieu, est secrète, ot ses réponses serait loin d'atteindre aa bot. 
qae ce n'est qa'après l'admission de l'ao- Outre les interrogatoires qui sootsnhis 
enutioo on le renvoi devant le tribunal devant les officiers de police jndiciaire et 
eorreotionnel , que les aconséa reçoivent le juge d'instruction , pendant lea infor- 
Olipio des pièces on qu'il en est donné mations qui précèdent la décision de U 
connaissance aux prévenus f 2). chambre du conseil du tribunal de pre> 

Jenerappelleraipoiutioiletrègletqne mière instance, ou celle de la cbambn 
les commentateara de t'ordonnance de des mises en accusation , on peut en Aura 
1670 ont tracées aux magiatrals poor les subir de noaveaox au prévenu , lorsque h 
interrogatoires; le désir de s'acquitter de chambre d'accusation eat saisie de t'a^ 
SM devoirs et l'habitude de traiter les af- faire. Celte chambre , en eSet , est ibvai- 
faires valent mieux , en général , que tour lie du droit d'ordonner, lorsqu'il y a 
les préceptes, quoique l'on puisse les con- lieu, désinformations nouvelles (4) , et 
Bulter avec frÂt; mais, comme ces actes les interrogatoires peuvent foire partis 
de procédure sont Irës-im porta ns , je ne des informations qu'elle joge à propos 
puis me dispenser de faire remarquer que d'ordonner. 

tes magistrats doivent y donner tous leurs Les prévmtns , en matière correolîon- 
Mins. Le juge qui se ferait , pour tout les nelje , doivent aussi nécesMiremeot sobii 
interrogatoires , un système commun , ne des interrogatoires devant ie tribwial cor- 
remplirail qiie bien imparfaitement les reclionnel , lorsqu'ils y sont Induits ^4), 
obligations qui lui sont impraée*. Chaque et devant le tribunal d'appel, lorsqu'il y 
afiitirc, comme chaque prévenu, a , pour a appel du jugement rendu en premiiie 
ainsi dire, une physionomie particulière, instance (5). 

dont il faut se bien pénétrer pour interro- Quant aux accusés deorimea, ils dai- 
ger avec fruit. Tentètreinteirogés,dànsles vîngl-qiutre i 

Lejugedoiltoujoursconserverduoalme heures de leur arrivée dans lamaisoade 
et de la modération en présence du pré- justice, par le président des assises , oai . 
venn. Tontes les questions qu'il adresse an en son absenoe, par celui qui le leis- 
préveNU doivent être claires , précises et place (6) : c'est à cette époque aeulentoit 1 
sans équivoque. Ce n'est point par des qnel'aocuséestautoriséàfairechoiid'na 
moyens captieux que la loi charge les ma- conseil -ou dtfenseur, ou qu'à défael de | 
gÎBtr»ts de recherchw les coupables et de choix, il lui en est désigné un d'aftee; 1 
les atteindre} et ai la présence d'esprit et mais oeoonseil ne peut assister aux ialw- | 
l'adrease sont des qualités importantes ragatoiros qui précèdent ^jpuverture des 
dans an juge d'instruction , la ruse et la débats. Enfiit , au moment de sa confia- 1 
BU rprixe dégraderaient In dignité de son rution à l'audience de la Cour d'assises, et | 
carnclère. pendant le cours des débats, l'accusé et j 

Lea réponses du prévenu doivent élre interrogé d'abord par le président sur tet 

(t) Voyez l'arlide 8, litre XIV de cette «r- (5) Voyei l'art. ai8 du Code d'iasUacL erÎK 

(lonnance. (4) Voy» l'srt. igo iUd. 

(b) Voyes lei articles !i4a et SoS du Code (5) Voyez l'an, sio Md. 

d'iottraclion «rinineilc. (6) Voyei les article* 366 et 393 da C»i' 
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CHAP. T. m AGm K WUXtSWAN DTOna^CTIOIT. ws 

MM,|)KéB«M,âge,pn)£eaâap,flto.;ef- ^ Uêêi t M , l'obligition d'en BMniaOr, 4om 

MÏte par ce m^giitrat et même par lei le chs que ce Onde détermine, est com- 

joga*, par l'offioi.er du miaiatère publia innne, non-ienlenieiit aux autres tribu- 

fll les jorés, sur tant co qui peut àtre nanx, maia encore aux magiitrqta charge 

Mcewaire à la manifeitatktn de la vé- de l'iiutruction. 

rité(l). Leprëudent delà Cour ou du IribuniJ 

doit nommer d'office, à paitig de nuiiiié; 

SECTIOHTII. on inlerprèle âgé de Tingt-un aui au 

moins (4j, et lut faire, tout la hmm* 

.B. .«.EMaàTBS. f«~,p™ier..™eDld.i™d.irefidèl,^ 

ment Je«diicour*atranunetlreeulreoeux 

qui parlent dei laugnget différena (5). 

D pMt arriver Fréquemment que le* tri. j^ nominslion d'un in twprèle eut telle- 

Iwuiax'etlei «agiitraU aient à iuterro- ment uéoeaiaire, etla règle qnil» prétérit 

C, i juger ou à entendre en témoignage eat » iinpérieuw, qu'une Cour d'nMÏMS 

individus qui parlent une langue ayant ooRdamné un individu dam la pro- 

élnngère ou qui ne parlent pas entre eux oëdore duquel la dëitosikinn d'un témoin 

la Blâme langue ou le même idiome ; la loi qui parlait patoU, avait été expliquée par 

apévneettfl oirooostaooe, dont s'étaient le président, ont arrêt fut annvlé far la 

Clément occupés les rédacteurs de l'or- Cour de cassation, ponrconlravention à la 

daanuMwde lff70(2W ceux du Code des loi, quoique l'acciué eût déclaré renonov 

dâha et des peines (3), k la nomination d'un interprète (8). 

Quoique le Code d'inslractioa ne parle Les interpiitM peuvent être récosés 

dst MlsrprèlM qu'au chapitre des. Coun par l'aoouié et par le procMbur-géuéral, 

fmtmcltott 'criminelle, cl rari. gi du décrci ( njet). — (Sirey, i8ï5, i^ pi nie, psg. i6i; 

dn6juillet i8io, eti»yei,diiiile tomelll de Dalloi, iSi5, i» oirlie, pig. Sy.) 

MouTras», le cbiplU* dei Comn d'iutùet,f»- H. Le Graverend dni «es noM iiiaB»erilat 

r>|nphe A la Pmcidur* iattrmidiairë. dit qae cel arrit lui parait itiidttmtitt conlrair* 

(.) Tojei le. .Hid«. 3.0 et Sij du Ccfc * ■* '"'■"t.'fi'^ """L°°»i'i"»''l.o" ", "^^i' q»" 

;hHtr«:liOD crimiaelie. '" ^^^ «^^ ' «rlicle 33î proj.ye juju à i>E^«, 

2ue son prsiBMr alinéa H dérogé, reuljremcnt 
l'ige de l'interprète, 1 la diinmilion do pn- 

» ettss, PiBlerprélB ordinaire, on, l'iln'ytw mier alMa ée\'»rt.5S3. — DMetrgUr. 

» a pniat, celui qui sera Bommé d'tJBoe ftr 1« (5) Vojei aHicle S»3 da Oaàt d'instnwliM 

*f§B, aprii avoir prttépenaeol, expliquera triminBlle.— J'ai déjàdil qu«le jagad'inilnio- 

» à l accuM lei inlerrogatoirei qui lui seroot tion doit Doramer des iDlerprèlet en eu de be- 

» faiispsr le juge, et »u jugele. répon»e» de „;„; la raison iudique crtte marche ; mai*. 

» TaccBsé ; et tera la tout écrit en langue fran- comme elle n'eit pat prcicrile , à peùm du nul- 

» ç»ise,nBniparlejuge, l'interprète cl l'ao- «M, pour l'initruclion dei procédures, le défaut 

> «as*. ■ ( ArL 1 1 , titra XIV d« rordoniuDsa je nomination d'un interprète dan» l'in.tntc- 

"•frjo-) IjoB préliminaire donnerait lieu le «tas sauveat 

f?) VajcL article 9^ da Code du 5 bramaire 1 ■>>• aourelle iDitructioo , mais a eoirataerait 

sa IT. pat la nullité de* scie* déJJi faits. 

uSIt . rScIi, -r .r« d. S ..ni ,8.8, ... '' '•.'"".'»■". 1"' 'f¥« "- ■"*' ■•' I' '^-' 

.<».,< «»MX^badi.urc.qu.l.p.^ J,'"'""'; '•'"S"'P°°"™,','f ',';■■ X 

•.rb.1 i, I. »pc dWi». » ïo^uiii^ 5'"ï'.'" ''." • '" ,?""'■ P",«- "^ )■ 9" •r*' 

T» rta..rp,éi. fo. isi d. ,■.„. a u. ... CT. ''f '■ '^" :■" ';■■"'"'" »•..'""", ":•. "•" 

impli..- tVo,.. Bull.li. .raeitl d. cuilui , E'.'" ""•'■"""' I»".' f' ■">» d= ■ l-"" «1 i' 

« .8,8,p.,uJ.rimi.,ll.,p.i. ,4») • hm.n.tt ,.. »l., d. .9 ]■•'." '8"..,|- 

"^ » r o ^v/ lequel elle a refusé dadmetlre te poarToi d ua 

* La Cour de cssssiion a décidé même que condimné, fondé anr ce qu'sax debat« «n arsit 

l'ige d< vingt et na ans n'est pas exigé au css l« les déclaratioai écritei de devi témoiai 

risi prévu par fsrl. !S33 Telalif i l'ialerpréle données et reenes en uns laagiM autre ^e (e 

Bourds-muets secasés ou rènmins. — Arrêt fMB«is> {Vojtt Bullathi oMoM da eastatian , 

de la Cour de cassation du 33 décembre i8i4 an iSii, partie crimiaelle, psg>54i) 
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2M TRAITE ÛE lA U«1H\Tiai 

«t la Conr prononce sur les réoaaUoiM> {4il>ltc'f3)^RiabIrproliU»itiaBpT(ui(»aée 
qoi doivent être motivées. contre le« jurés ne s'aitplique qu'à ccui 

Vies dispORitions , conformes à celle* du qui sont chargés de prononcer sur l'jj- 
Code desilëlits et des peinesi, n'en diffiéi* fa'm, et non aux mitres citoyens poriéi 
rent que pnrce que ce Code eiif^eait l'nga sor la lÎHle de»' jarés , qui n'ont pas été 
de vingt-cinq ans pour le ministère d'in- désignêi (i**". IK sort pour composer le t»- 
terprète, et que la nouvelle loi n'en exige bleau définitif (4). 

que Tingt-nn. Au mot fidèUment , tpii se II s'estélevé, stitu l'empire dnOdedn 
trouvé dans la formule du serment exigé délits et des peines , la question de savoir 
des fnterprètes , l'ancien Code- B}oat«i| si les Fonctions d'inlerprèle pouviieat 
anaai , el tuitantêa càjitcience: mais le lé- être reraplii^s par. le ^eÎBèr da tribuaal 
gislateur a regardé cette addition csmme ou de la Cour qui juge, 
inutile, parccqneUprumessedelntdaire Vn indiTida condamné par le-rriMilat 
^«Ufemenf contient implieilementeellede d'un débet dans lequel le grefie* tvail 
liilduireaNivanf «ac«fMe)'ence,-et laConr servi d'interprMe, prétendait s'en £iin 
de cassalion'nvaii en quelque aorte anti- un moyen de cassalïun; la prohibittun à 
eipé sur cette suppressi«n, en rejetant, l'égard dn greffier résultait, di^t-il,da 
le IS avril' t807, un pomrvoien caittation lafàoulté exprimée dans la loi à l'égard 
ftintlé sur oequcrinterpT^ète iippeléavait seulement des témoins el des juTés, ai il 
«enlemenlr promi» de traduire fidUttment , sonlennit d'ailleurs que l'on aaraitdà aa 
■ans ajouter la clause , et «hidoMI «a con- moins l'interpeller sur son conseaiteneat, 
act'ance. et que, cette formalité n'ayant inintcn 

La même Cnur a jugé plusieurs Ans, lieOr il y arait nullité: mais la Coar de 
depuis la mita en activité du Code d'in- cassation rejeta ce moyen , et l'anét de 
atruction criminelle, que le serment près- condamna lion fut roainleau. — L'arrêt de 
crit aux. interprètes ne doit pas.ùjwtNe la Gourde cassation., en- date flii-22jtii- 
âe nullité, être prêté dans lee termes près- rier 1808, est ainsi motivé:, 
crits fKT le Code, parce que ces termes ne u Attendu que rien ne s'oppMait à ce 
sont punit sacramentels, et qu'il suffit que que le commis-greffier , etc. , fût eboiii 
le serment qui est prêté puisse être con- pourinterpréte;que,laloineledéfendant 
sidéré comme imposant les mêmes obliga- pas, cette mission pouvait lui être dùlé- 
lions (1). Malgré ces décisions, les magis- guée; et que le condamné lui-même l'a si 
trais doivent tenir la main à ce que le bien wnti, que ni lui, ni sondéfeuseur, 
awmenl soit prèle dans les tennea que la ne se sont opposés à cette nominalion. s 
loi a consaarés. Le nouveau Code n'ayant écarté uemi- 

L'interprête doit être une personne de nativement des fonctions d'interprètes 
probité connue-, et irduit éviter de sog- que les témoins , lès juges et.les Jurés, il 
t^rar à l'accuséaucun moyen da déguiser résulte des motifs de t'arrét de cassation 
la vérité (2). qu'un greffier pourrait éu-e chiiisi «ajonr- 

L'ancien Gode pwmettait da oboisir d'hui, comme il a pu l'être auparavant, 
l'interprète parmi Im témoins ou les jurés, pour servir d'interprêtej et qu'il n'yapa.) 
pourvu que ee fût du consentement de plus d'incompatibilitéqu'autrefois, pois- 
l'accusateur public; mais cette Faculté est qu'elle n.'estr pas exprimée dans la Code- 
interdite aujourd'hui à peine de nullité. Il est certain d'ailleurs q^^l n'y a. pas U 
et la nullité ne serait pas- couverte par le même raiaoo pour écarter , en parul cas , 
consentement de l'acoùié el du ministère le greffier; on peut redouter à juste titre 



(i) Voym uriCs de nsjel raudai par U Cour tion Jèi inturojatoint de* acctuit, fag, : 
de cusatioa, I«i6 avril ifri8. — (Bu)lelin«r- (3> Vojn.l'«riict« 33a du, Gode d'iuiruc 



;, î6o. 

. . ,._ ,., .^ d'iulruclk» 

fioiel,«oi8i8, pag. t6^, et leifévrierittig. criminelle. 
— (Bulletin ofliciel, an iSlg.pag. 47.) (4) Voyei arrêt de la Conr de cawalioo i' 

(1) Voyet Jouta* , 7i*M Ot la jiulie* erimi- 31 mai 1813. — (Siray, an 1817, a* partie, 
nel/,, (om. Il , S- pf rtîe, lir. U , lit. XIII , sec- pa(, 3i4.)- 
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l'influence qn'anraît sur le jagemenl le comme înterprèto un homme étrange an 
témoin, le jage oa le juré qui remplirait tribunal et n l'nfFjire ]>arlicalière sur la- 
ies fonctions d'interprète, par la facilité quelle il s'agit de pmnoncer (1). 
qu'il aurait de donner an débat une direc- Une femme pourrait-elle régulière- 
tion Gonfurme à son opinion personnelle : ment, en cas 4e nécesaité, être eniplofée 

mail on ne doit pas avoir en eénéral les comme interprète? Je le crois autisi. 

iDèmes craintes par rapport ■ greffier; Les femmes sont chaque jour appelées 

el comme il est quelquefois ïoTl difficile comme témoins ; elles sont aussi quelque- 

de trouver des interprètes, on ne doit pas fois appelées comme experts, lorsqu'elles 

aa^enter les difficultés en créant des ont les.couDaïssances spéciales qu'exige 

incompatibilités qui n'existent pas : nous la matière; et en ces deux qualités elles 

croyons néanmoins que, toutes les fois prêtent serment en justice. Rien ne s'up- 

que cela est possi^e, il est plusconvena- poserait donc, à mon avis, à ce qu'une 

ble , plus conforme à l'esprit de la non- femme remplit les fonctions d'interprète, 
Telle loi, pins rassurant pour le triomphe- s'il était im^owible de s'en procurer un 

de la justice et de la vérité, de désigner autre (2). 

(i) Si le grelBcrprul être détigoi comme ia- -(a) Ua arrêt da la Cour de caïution du 

lerprâle, il De peut pM.pluiqualcjugeen faire i6 avril i8i6 déjl elle i la page pricédeate , 

kl fonctloDi, ill a'ctlreellemenl aommé el s'il Dote i , a rejelé UD pourvoi CD casulioB fondé 

a'i prêté lerment ea celle <juilité. Le voeu de sur ce que le miniilère cVinlerprète «vall été 

l'art. 33i du Code d'inilruclion criminelle n'etl rempli pir uae femme. (Voyez Bulletin officiel 

pii rempli, el il y a nullité, l'il n'y a poiat «u de caiialiDn , an i8i8, partie criiniDetle ,, 

nomjoaliOBd'interprélo,lor>mèmequer>cciiM- pif-é iSa.) 

1 recoDDU l'inutililé de cette aamlDation. Deux ' Ua domeilique, et même ua étranger non. 

irrèta de la G>ur de ciuation dei ai février et nalurmliié , peuvent dire appelé) 1 remplir lea 

i juin i8i3, l'ont ainsi jugé: le premier a caué fonclioni d'mterpréte. — Arrêt de U t^ur do 

ua arrêt de IJmogEa; le second une procédure caïaation du s mara 1827. — (Sirey , 1837, 

do atiitei de la Dylr. [ Voyei Deneveri et Du- 1 ■* partie , pag. 433 ; et Ddlloi , 1 827, i" partie, 

prat,i8ii, pag. 383}Sirej,t8i3,pag, 49.] pag. iSg.}- " - 
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CHAPITRE YI. 

DE L'AUDITION DES TÉMOINS. 



sEcnon I. 

OBS TÉHOIKS BU GÉMÉKÂL. 



RonsaTonB tu qne les juges d'initruo- Lejaged'instraction, après avoir corn- 

tîoDj les procureurs du Roi et leurs auii- pmoiqué la plainte ou la dénonciation au 

lUires, lorsqa'iU constatent les délits, procureur du Roi , ainsi que les procè»- 

doiT^t appeler auprèsd'eux,daiucepre- Terbaox dont elle a été précédée ou aui- 

ma moment, les personnes qni auraient xie, afin que l'af^t du ministère public 

été présentes lorsque le délit a été com- donne ses conclusions (3), duit faire citM 

mis, 00 qui auraient des reoseignemens devant lui les personnes qui ont été indi- 

à donner, ainsi que les parens Toisias ou quées par la dénonciation , par la plainte, 

domestiques présumés en état de fournir par le procureur du Roi, ou autrement, 

des éclaircisseinens sur le fait, et qu'ils comme ayant connaissance du crime, du 

dravent recevoir leurs déclarations (1). délit ou de ses circonstances (4). Le juge 

Isii ces premiers détails, recueillis sans d'instruction est donc chargé de recueU- 

citation préalable, et, pour ainsi dire, lir tous les renseignemens qui peuvent 

sans formalité, sur les. circonstances du conduire à la manifestation de la vérité : 

délit et sur les personnesquipeavent être la loi n'a pas voulu limiter ses fonctions 

soupçonnées d'y avoir participé, ne dis- à l'appel des témoins primitivement indi- 

pensent pas d'entendre ultérieurement le* qués , parce qu'il peut , dans le cours de 

témoins dont les déclarations doivent ser- l'information, dérâuvrir des témoins im- 

vir de base à la procédure, et au rapport porlansqni, d'abord, n'auraient pas été ' 

qnelejuged'iQstructionesttenudefaira, connos, et que cette découverte ne doit 

chaque semaine, en la chambre du con- pas être perdue pour la vindicte pnbli- 

■eil, du réiuhat de ses opérations. Il est qucj mais, dans cet appel de témoins , le 

nécessaire, du moins en matière crimi- magistrat ne doit pas comprendre légère- 

nelle (2), défaire une instruction prëa- ment d'autres personnes que celles qui 

lable, dout la loi règle chaque degré; et lui ont été indiquées. L'intérêt du trésor 

Vaudition des témoini est une partie im- public, lorsqu'on dernière analyse il n'in- 

])ortante de celte instruction. tervient pas de condamnation , on que le 

(i] Tbyezu-LSa, 33, 49el59daCod«d'ia-- nelle, et le panerspbe reUlir aux plaîiilei et 

■truclioB crimioelle. anx dénonciatioiu. 

(3) Voyei les divers chapitres du livre I" du 

mime Code. (4) Toyei arL 7 1 du Code d'inslroctioB ori- 

(3)Te;MarL 7odaCoded'ÎBstructiMicrîmi- ninélle. 

vmu t. 56 
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condamné n'est pan oolvable; l'iatérèt do peler les témoins; mais c'est an n 
prerenQ , s'il rieat à être condamné et du Roi à faire exécuter cette ordi 
qu'il soit sflivalde, exigent qne Ton no et c'est à sa requête qne les .témoins dé- 
surcharge pas l'instructiun (le déclura- signés dans l'ordonnance du juge doivent 
lions ioutilea , dont les frais doivent être èlre appelés (2). Les témoins doivent être 
à lu charge du trésor ou dti condamné, cités par les noissiers ou les sgeos de la 
L'intérêt de la justice tommande aussi'la force publique. Cette (itation eut néccs- 
même circonspection , le mémo discerne- sairc ponr donner un caractère légal à la 
ment, parce que plus les élémens d'une dcpnsition que le témoin doit faire. Ce 
in.strnction sont simples et rapprochés, n'est que dans le moment de la rédaction 
plus il est facile d'en saisir les résultats, du procès - verbal destiné a constater 

Le magistrat instructeur doit surtout l'e^stence d'un crime on d'nn délit, qne 
se rappeler que, dans l'instruction préa- les. personnes présumées instruites des 
lable qui lui est confiée, il instruite dé- -ciroonstanccs de l'événement fi>nt teurt 
charge comme à charge, dans ce sens déclarations sans citation préalable; et 
que, devant réunir tout ce qui se ratta- s'il arrivait t]u'ua témoin se présenUt 
che aux Faits et aux circonstances dn fait spontaDémcnt pour déposer devant lejuge 
qui donne lieu «us poursuites, il recueille dans le cours d'une instnictiou, el que, 
Bimultanément ce qui peut établir l'innn- malgré cette démarche, qui ponrnil, 
cence ou la culpabilité du prévenu; mais jusqu'à un certain point, le FatrecoDiii- 
il ne doit pas mstroire à décharge, dans dérer comme -fluspect , on crût qn'il put 
ce sens que, si un fait réputé criminel êtreuliledcreuevoir sailéclaration,ilFaa- 
eiiste , et qne le prévenu en soit désigné dmit, pour se conformer a la loi et pour 
comme l'auteur, ît ne doit point entendre éviter toute irrégularité, lui faire donner 
de témoins sur les excuses qne pourrait unecitflUonavantdel'entendre.EneSél.la 
présenter le prévenu, à moins qo eHes ne loi exigeque tous les léinoins, avant d'être 
loient péremptoires et eiclnsivesdu la eulaniu» , reprétentenl la citation ^i kaf 
criminaKté de l'action, comme dans le cas a ilé donnée poar dépoter, et qu'il en tint 
de démence (1) ou de force majeure, ni fait mention dans h procia-eerbai (3) ; q) 
provoquer , sur la moralité ou la réputa- cette formalité , prescrite à peine de nul- 
lion du prévenu, des témoignages nolés ft'M, ne serait ni remplie ni conslatéc,ainsi 
' de la part de personnes qui seraient pré- que le reut la loi , si l'on entendait ua 
sumées n'avoir rien à aire sdr le fait et témoin sans l'avoir Fait ctter. 
sur les circonstances qui s'y rattachent. Les citations aux témoins , comme oa 
Celte distinction est importante; «tle est vient de le voir, peuvent èlre donaéei 
conforme aux principes qni ont servi de indifféremment par les huissiers et parles 
type au nouveau Code, et qui avaient ngens de la force publique; ce quii'en- 
dicté les Codes de 1791 et de l'an IV ; et tend surtout des gendarmes. Ce deraier 
les magistrats instructeurs doivent con- mode qu'avait prohibé la loi du 28 ger- 
stamment l'établir dans leurs opérations, minât an VI (4), et qu'avait introduit de 

C'est an juge d'instruction qu'il appar- nouveau celle du 6 pluv. de Van HH (5), 
tient défaire citer les témoins, c'est-a- ne doit pas être. négligé, lorsqu'il est 
dire, qn'il rend une ordonnance pour ap- possible d'yrecourirsansnidreaiuantres | 



>iéi et ne loat enteaduea qu'i litre de renie ignesonu, 
i moini qu'ellea n'aient été porléei, |»r l'ott- ' 

(a) Voyw article 73 du Code d'iasiruclioa ^;" qui exerce le mini.lère public pré. j^Cojr , 

.^^■.^.llL dJHiiei, tur U Iule dreuee en execuUoKH 

cnmincne. |,^^l 3i5, qui doit être notifiée à l'iceu»*.- ; 

(5) Voyn article 74 du Code d'iottrucllan [Voyci le* arliclei 3i5 el 3>4 du Code, «I k i 

criminelle; voyeziuui l'art. 4, titre VI de l'or* chlpilrt dei C<niri iPattitti daai cel oOntp-} 
doDoaoce de 167a. l^t penonnei que l'on en- (4) Voyei l'art. i33 de ceUeloi. 
tend dan* les débau tans cilaiioa préalable, (5) Voyex l'art. 1", \ 
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■nrliw du MTVioe pnblk. le lëfblatmv n'ayant pour but que depr^Tenir les «ba» 

raindiqaé comme an moyen de d'uni- qu'on pourrait faire de celte pieaure, le* 

■uar Ie« déposes relative* aux frai^de huissiers peuvent instrumenter hora de 

justice, attendu que les gendarmes , qui leur canU)n , même taiu mandeiMent es- 

oat un traitement fixe, ne reçoivent au- prêt, pourvu qu'ils ne réclament point de 

cune rétribution pour cet objet. fraisextraurdinairesde transport, et qu'ils 

Les gardes forestiers et les gardescham- se contentent du salaire qui serait alloue 

pètres font aussi partie de la Furce publi- à l'huissier résidant dans le canton où la 

que; laais c'est spécialement pour le.i ciln- citation doit élredonnéo: cela résulte évi- 

tioDsàdonner à l'occasiondeidélils etdiss demment des dispositions réglementaires 

contraventions en matière forestière elru- sur cet objet, et celte mesure est forinet- 

nle,qa'ilspeuventêtreemployésàfaineles lemenl autorisée par des iastructions mi- 

citalioDs : cet emploi ne .produit, ou reste, nistéridles (3). 

aucane économie, puisqu'on leur alloua Tous las citoyens doivent Ji la JBstice> 

les mêmes salaires qu'aux huissiers. loisqu'ilsea sont requit par^lle, le compte 

Remarquons, quant aux huissiers, qv^, flaactdeoequiesti^trenuàleurconnais- 

siÛTant la loi.duo pluviosa anXin, ils ne aance, sur les faits qu'elle rachercba et 

pODTaient réclamer de frais de transport qu'ella poucsniU Toute personne cité» 

hors de leur canton , pour les citaliuiu et pour être entendue en témoignage est le- 

upiifioalioas , sans justifier qu'ils eu nue de ctim)Mraitre et desatisfaire à la 

inient été ohargéspar mandement exprès citation. En casde refus, le juged'iDslme- 

de l'officier du ministère public (1), et que tion peut ordonner que le témoin défeil- 

cetle disposition a été, renouvelée par le la nt sera contraint par corps k venir 

décret da 18 juin 1811 (2), sauf que les donner son témoignage. Cette mesure de 

jn^ d'instruction ont le même droit que sévérité est facultative et laissée par la loi 

les «gens du ministère public. à la discrétion du juge, qui peut.se borner 

Comme les mandemensexprèaangmenT- à faire donner une nouvelle citation (4) : 

tent beaucoup les frais', lesmagistratsdoi- mais il doit prononcer de suite contre le 

vent être extrêmement réservés dans l'u- témoin une amende dont te maximum ett, 

•sge de ce mode ex traordini noire, surtout fixé à cent francs parla lui. Cette condam- 

qoand ilne s'agitqne deciter de* témoins, nation n'est précédée d'aucune Formalité, 

pan» que c'ext une opération très-simple d'aucun délai; elle n'est pas sujette à l'ap- 

qui n'offre aucune difficulté : mais, la res- pel. La loi exige seulement qufl> celte es- 

triction apportée au drçit qu'ont les huis- pèce de jugement en dernier ressort que 

siersd'initnimenterdansrarrondissement rend en ce cas le juge d'inslraction , et 

du tribunal de première instance auquel l'ordonnance de conlrainteparcurpsqu'il 

ils sont immatriculés, n'ayant été dictée décerne, soient précédées des conolusioos 

qae par des principes d'économie, et la du procureur du Roi (5). 

justification exigée du mandement exprès Cepcndaolle témoin q;ùa été condamné 

(ilVoveiart. ■•'■de U loi S» 5 pluviôse an. »-Le maDdemcot sera toujours joint ta nic- 

Xm. > moire Je rhuiiiier. « 

{3)L'«rt Udeee règlement est ainii conçu : (3)Voyoile 5 6 de ta circulaire du miai^lro 

■ Nos procureurs cl teijoeesd'iDslruction ne de ta juslice,du aSaeptembrc i8i3 ,elte cbapi- 

B pourrfniliuer,iiGen'eilpour cxuirs grive* , tre dit Fraii de jiutice dant cet ouvnge. 

' f "î V"!" • ''"'' vm "î "^"^ •"■■ If '"' (*) V"""" •"■ 59 et 8i da Code d'iaslmctioa 

. da S^pl...™ .a Xin, de charger „a bu,.- JJ^^^H,^ ^ 

> sierdmstrumenter hors dasaDlon de is reii- „, ., ■ , _ .. • . 

» deoce i it. seront tenu* d'énoncer ces causa W ^°î«' "'"='" ^ **'<^- 

■ djni teurnundcmenl, tequel eoBiiendra, en * Un arrCl de ta Cour royale de Paris du tS 

■ outre, teBomdet'huiuier.UdésignBliondu juin 1637, a décidt que le* moyen* coèrcitift 
B nombre et de II naUtre dei actes, cO'indica- ne peuvenldlreemptovéi que contre le* (émoiiu 
s lioB du lieu où ils devroat étra rais à eiccu- asaignéi en verUi d ordoonancê du juge , ou à la 
» lion. requéta du minislcro public , iiu'un no Hurait 
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à l'onmide Rtr m iRWnier ddfcirt, et qui, (Awrge de famende. Ea effot, laooBlninta 
anrla seconde RitatiDn,procluit<l«flxouRes par corpi n'est pas vae aebond* oitalio»; 
légitimes, peut ètredéchargé deFanieode. et connue le juge, en empJof ant ce mo^ 
La nouvelle décision que rend lejuged'in- immédiatement aprè» une première ata- 
struction pour anéantir lapremiére, n'est lion , à dâ être déterminé par des conn- 
précédée, comme l'autre, d'ancane For- dérations importantes , on ponrrait orùtb 
nullité , d'aacnn délai; elle est é^lement qae le législateur a voulu exclere , en pa- 
rendue sur les conclusions du ministère reil cas, Te témoin qui a été défaillant, da 
pnblio(]). Cetteobliffation, que laloi im- bénéfice de la mesure qu'il a introduite : 
pose, dan* l'an et l'antre cas, an juge mais je pense que cette manière d'en ten- 
a'instrnction, de prendre les coRclusions dre et d appliquer la loi serait d'une séré- 
da proGurenr da Roi, ne l'astreint pas à rîlé exoessive et contraire à l'esprit dn 
se conformer à ces oonolusions. H pent , législateur , et qne le témoin qni a été 
Boivant qu'il le jqge couTenabie et condamné à l'amende, comme défaillant, 
joste, et queUes que soient les réqnisi- et qui a été ensuite contraint par corpis 
tiens dn procureur du ftoi, fixer ta quotité oomparattre devant te juge, peut, commo 
de l'amendle encourae par le prtnnier dé- dans le cas jjji'une seconde citation i la- 
faut, en se renfenmint dans les termes quelle il aunÉlt obéi , faire taloir les nut- 
que la toi a déterminés it cet égard , et tifs qui l'ont empêché de se rendre à l'i^ 
maintenir ou rapporter la oondamnalion pel qni aété fait desa personne, etqoe lei ' 
prononcée contre le témoin défaillant, magistrats cbargésparla loi dereqaerirct i 
snivant qne les eioases lui semblent ou deprononcer doivent apprécier ces motifs. 
non légitimes. Si la condamnation qu'est La contrainte par corps s'exéeule eon- 
tentl de prononcer lur-le-^amp le juge Ire le témoin défaillant an raoyoi d'an 
d'instruction en cas de non-comparution mandat d'amener que décerne le jogfi 
dn témoin, peut, quoique non sujette à d'i ni traction ; c'est oequi résulte dnnp- 
l'appel, étreréforniée surnne espèce d'op- proohement des dispositions da Code (2). 
position que forme le témoin au moment Les anciennes lois avaient établi auMi 
iFÙit comparait d'après la seconde cita- des moyens coSrcitifs contre I^ témoins 
tion, die devient définitive et irrévocable récalcitrans (S); mais, dans le dernier 
lorsque le juge d'instruction a cru devoir état des choses , avant la mise en activité 
r^eterles excuses produites , et il n'y a da nouveau Code, la législation offrait , 
plus aucun moyen de l'attaqnec, sur ce point une asseï grande bitarrene, ; 

La disposition dn Code qui ne parle de en ce que la désobéissance des téoinni | 
la décharge de l'amende encourue par le appelés devant le direoteor dn jury d'ifr- | 
témoin défaillant que dans la supposition cusation et devant ce jury (pendant qne ! 
on, «w la teconde citatiortf il produirait les témoins devaient y comparaître pour 
des excuses légitimes , peut faire douter déposer oralement] était punie plus lévè- 
si le témoin que le juge d'instmctîon n'a rement que lorsqu'elle avait lien dersiit 
pas oru devoir Faire citer de nouveau, la Cour de justice criminelle. Cette diflë- ' 
mais contre lequel il a ordonnné de suite rcnoe venait de ce que le Code des délit* 
If^contrainle par corps, doit être admis à et des peines ne s'était occupé que deh 
I^oduire des excuses et à réclamer la dé- dernière hypothèse (4), et q»e, l'e^ 



Ifs appliquar *ux làmoÎDi «ppeléi ^r la partie. ji) VoyeiarlicIeSidnCodef intlraclisam- 

Si cette doctrine était adoptée , il ilépeudrail. minelle. 

donc d'un léoioin de nuire à la dcfease d'un (s) Voyex srt. 8o et 93 Uid. ■ 

tccaiè, p»r exemple de rendre impoiilble la (3) Vojei prdooBaiicedei670,srt.5,til."i 

preuve d'^un aUH ; li ■ociélé noui semble auui et art. 3, tit. XV, art. i4, tit. VI du Coded* 

inlireiiée i la preuve de rionoeeiioc ijn'à la 1791, arL 4ii du Code de bninuirean IT,'' 

preuve delà cnlpabilité, et par coniéquent nom la loi da il prairial ~~ '" 

croyoni que le* moyens doivent dtre ég ic\ v. *_ 

parvenir a l'une cl à l'aalre. — Duoerg^ 
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CHAP. TI. fi£ L'ADBmON DIS TEI0IN8.* SU 

riwpc ayant bienUtt fut sentir Id néc<«- i la maniera dont X tst oonça , on remirr- 
àté d'éûblir'des moyeni de répreaûon qoe qu'il ne parle que du président des 
centre lei ténoîna qui feiiaient défaut awisesou du jaffe commis par lut pour 
dans le eoars de la première partie de reoeToir, avant l'ouverlura des 4usi*es, 
l^NBtraction, lelégialalenramit rapplééan les dépositions des témoins qu'on aurait 
nlencedoCodeparnne loiparticulière(l). négli^ d'entendre. On demande si In 

.Indépettdammant'de la nou-oomparu' peirie déterminée est restreinte aux t^ 
ticHi da témoin , son reFus de déposer est moins qui refusent df déposer devant le 
ansaione espèce de désobéissance plus in- président ou le juge par lui commis avant 
jariease, en quelque sorte, à la juslice. l'oaTerliirer des débats, et si ceu#qui se- 
Ce déKt n'avait cependant pas été prévu raientcitésàlaCourmêmeenscritientaf- 
par les lois antérieures. Quelques tribu- famchisencasderefusdfrdéposer.Jeneba- 
naux atuimilant le refus de déposer i la Inacepasàcroirequelnpeineestapptioable 
BOn-comparution.du témoin , avaient orn dans un tsas oomma dans l'autrej et indé- 
ponvwr apf^qner, en ee cas, la même pefldamment des considérations d'intérêt 
pane: aaia ce n'était qu'uns inddotion, et d'opdre publie qui doivent le Paire d^ 
qu'une analogie qui pc^vaît être contes- cider ainsi, puisque l'article dont il s'a- 
tee; et lerefna de déposer im se trouvait git est placé dans le chapitre <}ni Irailo 
■olaïaë au nombre des délits que par la loi de la procédure devant la Cour d'assises, 
da 13 novembre 1806, portant création il ne peut pas paraître douteux, A mon 
des tribunaux niarilimes. Cette loi %rdon- avis , qu'il ne concerne toute cette proo^ 
sait d'appliquer les peines fixées par la loi dure indistinctement (4). 
du 11 prairial an IV aux témoins qui n- Mais, eettepremière décision unefoisad' 
fiueraient de déposer, comme à ceax qui mise, il resteft examiner si la disposition de 
n'anmient pas comparu f2); mais, étran- oetarticteduCodes'appliquealMolumenlA 
{ère aux tribunaux oralnaires, elle ne tous les témoins régulièrement cités, aoit 
ponvait être exécutée que par les tribu^ devant le juge d'instruction, soit devant 
naux marilimu , pour lesquels elle était le tribunal de police et le tribunal correo- 
faite. Le nonveanCode, plus prévoyant, tionnel; si cette application aussi-géné- 
n'a pas gardé le silence à cet égard, ralen'estpasreponssée par l'insertion iso- 
eonune Taraient fait le Code précédent lée de cet article dans le chapitre dea 
et les lois qui mi formaient l'appeDdioe; Cours d'assises, et si cette cireonstantie 
et le chapitre lU, relatif à la prociâwrt ne provve pas la volonté du législateur 

dn emt la Comr ^attiiet , œntient des dis- de restreindre k ce cas la punition des t^ 

poutitms k cet égard, n Les. témoins qoi moins qui refusent de déposer. 

» n'auraient pas comparu, dit la loi. On peut dire, en faveur de la reatrio- 

> anr la citation du jvésident ou du juge tion , I* que tout ce qui concerne l'in- 
a oomni* par lui, et qui n'auront pas straotîon des procédures est compris dans 

> joatifië qa'ih étaient légalement empà* le livre 1" du Code , et que le livre 11 est 
* ofaéa , o% tfHÎ refuêtroHt de fain Imtn exoluslvfement consacré à la justice ; 

■ éêpoêitionê, seront jugés par la Cour 2» que le livre U, qui traite de la jnstiee, 
» d'asaisea, et punis conformément aux est divisé, comme le 1", en ohapitrea, 

> dUpoaitioBS relative* a(ix tératuns qaï sabdivués eux-mêmes en titres et en pa- 

■ ne comparaissent pas devant le juge ragraphes, et que, le législateur ayant 
a d'instruction (d). a * parlé soccesùveraent de tous les tribn- 

Les termes de cet article et le chapitre nanx et fixé les régies qui les concernent, 
dont il fait partie, font nràtre des diffi- on lie doit pas plus en ce cas, que dans 
cultes sur son exécution. D'abord, quant toutautra , oonnuidre ce* règles et appli- 

(i)Vo7ts la loi du II prairial (D IV. (3) Voyez art. 3o4 du Code d'iuilrucL. criu. 

(4} Un irrdl de U Cour dci pain , rendu en 
(i) Voyctarl,i4,(il. VU de la loi da 1 3 ao- iSai, dan< l'afTairc dite de la contpiralioD du 
vembre 1 8o6. . » g asM , eti cODform« à celte doctrine. 
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S44 «lAITË DE LA lilGISUTUNf OUXINtLIfi. 

i|iior indiiUnotenent trtae eipèoe es qai mt, à Parliole qui «oncenie Ik irafi>eM>- 
n'a été établi que pour une autre. Hais paratîon devant le jn^ d'instruction. Ai 
ces observations , qui sont juiles relative- suis surtout déterminé par cette contidé- 
ment aux règles spéciales fixées pour les titMiquimasenible frappante, quelacir- 
divers degrés de rinslrnction et pour les constance-dnnft-laqaelIeleCode a psriéda 
diverses classes de tribunaux, me parais- refus de déposer, n'est pas à benocatip* 
sent sons force brsqu'on les applique à près la plus inipertaote, puisque, lorsque 
des (A-incipes genoux, qui, quoique i'accDsé est dans la maison de justice éla» 
placés dans tel ou tel livre, sous tel ou blieprès-de la Cour d'assises, l'instraction 
.tel litrt, sous telle ow telle.' rnbrique,. est lemiinëe; que l'audition desnoaveaax 
u'm sont pas moins communs à tout ce témoins que peut appeler alors le prési- 
, qui concerne rïMttruotiun des prncédu'- dent des assises ou le juge qu'il délègue, 
res et l'adwinistratioa de la justice; et ne peut avoir d'influenec sur le sort de 
oomnie il est généralement reconnu que l'acenaé qu'en fournissant peut-être quel- 
tous les articles d'une loi se prêtent un ques Kenseigoemens utiles poiv la<direo- 
ninluel secours, et qu'on l'expsserait, à tion dn Aébnty ek que, si pourtant oa 
l'exécuter très -imparfaitement, et sou- Toalait se renférii^ st^tement dao» let 
-vent ntâoie d'une, maoiàre contrmre à larmes dHa doi, on ne fwarrait punir le 
l'esprit qui l'a dictée, si l'on examinait r^osde déposer quednns cetîastant ooi-- 
iaolàaent cbaque disposition, et qu'on que, et que la même faculté n'existerait, 
ne s'aidât point, pour en pénétrer le sens, pasàlUgard des témoins appelés devant 
des autres dispositions dont elle est pré- la Cour d'assises; et l'absurdité dece sy*- 
cédée ou suivie, je pense que c'est ici le lame démontre, à mon avis, data manière 
cas de considérer comme une règle com-'-Ia plnt évidente, que la disposilioa dont 
muoe à tous les degrés de l'instruction it s'agit n'est pas restreinte à un cas pras- 
flriminelle, la règle établie par un article que insignifiant , mais qu'elle doit être 
quelconque du Code régulateur de cette appliquée à tous- les témoins qui, se tron- 
ÎDstniction , qui contient les moyens vaut en face de la justice par «oit« d'nne 
répressifs à employer contre les té- oilatîon régulière, ne veulent pas fournir 
moins lersqu'îls refusent de déposer auijngcs les renseignemens que lui doit 
après avwr comparu sur la cilatitin qui tout citoyen, lorsqu'il est iotwpeUé de 
leara été donnée. Je le pense ainsi, parce s'expliquer sur des faits dontil aooanaia- 
qne, dans tous les cas, la faute est la «anGe(.l). 

même , parce que le législateur n'a pas pa Lorsque , posr se-dispenser de«oiBp>- 

avoir l'ioteiition de tolérer, à quelque railre, le léfqoin allègue qu'il est malade, 

époque que ce soit de l' instruction , un et produit un certifioatd'officier de santé, 

silence ordinairement coupable et inju- constatant qu'il est dans l'impossibilité 

rienx, qui prive les organes de la loi des d'obéir à la citation qui lui a été donnée, 

lumières dont ils ont besoin pour rendre lejuge d'instructiondoît selransportsr ea 

la justice. Je le pense ainsi, pm-oe que sademeure,qnandillnbitedans1ecantott 

l'article d'où naît la difficulté que j'exa- de la justice de paix, pour y recevoir sa 

miuaici,renvoiepréaisémentpour|a non- déclaration ; si le témoin réside hors da 

comparution, coaunepour U reftu de dipO' canton , U doit donner alors une commis- 

(i) Voyei le chapitre ittCintrMiaatiêtr, pa- laraiion qu'il leMraîtengiic^Hiat la foi du ttr- 

t*s;nf)kt d» la Pneiditn itittTTiiidiaiTt , elc, meot i gnrder l«'*ecret?'U Cour de cissilioa 

* u m _ ■__ r '. _ 1 II ' ■ ] s'eil pronODcée pour la nÔEatiTe dm* (an srrtt 

c. ..Ti^ r. f °î 1^ 1TS:a\ 7''\- ■!" '» .0T.»br. ,8... .nfl™ M.dr,r d, M^it 

cnaiull. , obNj. I. lemom l o,np.r.Ur, « d ', ^, ..„ „',„,„, ^U nlo.uire»»! ko» 

ft« d. djpo.,r .t »l..r.lC p« à I. cul,., qui .„,„„„,(,„ „„ „„i, légUio, d, „S,„, 

Un I«Dioia pourrail-il refuser da dc|>o«er p«r v dans j'iolénït de U société. ■ — Dtattyiar, 
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CAAP. TI. BE L'ADDinOR DES TEXOHIS. 243 

-non rogatoire' pour l'entendre (1). Sî le maladie d'un t^otn poar le dispenser de 
ju^ d'instruction, en se tranaporbint au- coiii|inniilre, ^ qui est piinî d'abord de 
près du témoin quiaalléipiê uoo maladie, l'amende, cniuine compUoê de la non-coM- 
reconnait qa'il n'était pas dans I'îini>owi- parution, ne se trouve point affranchi, par 
bilité do comparaître sur la citation qui cetlecondamnation pécuniaire, des peines 
avait été donnée, il doit décerner un que le Code pénal décerne contre le mé- 
mandat de dépAt contre le témoin et decin, le chirurgien ou l'nfficier de santé 
contre l'officier dosante, et l'ameudedoit qui, pour Favoriser quoiqu'un, certifie 
être proaoneée contre chacun d'eux faussement des maWlies ou infirmités 
d'après la quotité et suivant les forme» propres aie dispenser d'un service pnblio: 
déterminées dans le cas de nan-0(Hnparu- il doit être poursuivi, A raisoudece fait, 
tion dM témoins. dorant le tribunal correctionnel, et con- 

Il est donc reconnu «n principe général damné a un emprisonnement dont le 

3ue toute personne ùtée comme témoin Mtnïffium est fiié à deux ans, et le 9%axi- 
evant les magistrats ou les juges doit mnm à cinq (4). 
obéira la citation; qu'elle doit déclarer La lui, comme on le roit, établit une 
M qu'elle sait sur les faits qui ont dounë grande différence entre l'allégation que 
lieu de la citer; que la non-oomparu- fait le témoin d'une excuse fausse, et la 
tion et le refus de déposer l'exposent fausse attestation de maladie que donne 
également à des mesures coéroitives, à un homme de l'art; et la raison de celte 
des peines qui sont employées et appli- distinction est facile à saisir. 
quëes, comme nous l'avons vu, à l'égard Si l'auteur du faux certificat y a été mo 
des témoins appelés devant le juge d'in- par dons on promesses, il doit être puni 
straction (2). de bannissement^ mais, en ce cas, le té- 

Pour compléter ce qu'il ïraporte de sa- moin qui a employé ces moyens de cor- 
voir relalivementauxdevoirsdes témoins ruptîoii , doit être puni de la même 
et aux moyens établis )tar la loi pour ré- ])eine (5). 
primerleur désobéissance, ajoutons qu'aux 

tormeiduCodepén«l(3),oeuxqui,pour SECTIOW U 

se dispenser d'obéir à la citation, auraient ' v»»wn u. , 

allégué une excuse reconnue fausse, doi-* 

vent être condamnés, outre lea amende» DM PEESOhues dont la loi aUEiTE le 
prommdeê poar non-comparution, à un T^OIGHâGK. 

emprisonnement de six joturs à deux mois; 

mais œlte dbpositîon, quoique sévère, — — «- — 

n'est pas, comme un pourrait le croire au 

premier aperçu, une violation du principe J I". 

non bit t» idem. La fraude commise par le 

témoin est indépendante du fait de la non- m rusn n dm attvmamn. 

comparution : elle est elle-même un véri- 
table délit; et ce délit, dont la peine dé- Si,«n règle générale, tonte personne 
termina le caractère', doit être jugé par estobligéedecomparaitrecommetémoin, 
le tribunal correoUonnel, devant leqael lorsqu'elle est citée en justice, et de dé- 
l'auteurdelafraudedoitètretraduitàcet clarer les faits dont elle est instruite, la 
effist. loi défend pourtant de recevoir les dépo- 

Par une snile du même principe, l'offi- sitions de certaines personnes, à raison de 
cier de santé qui a certifié Faussement la l'espèce de suscipion qu'attacherait a leur 

(i) Voym d*BS ca chapitre, le paragraphe chargés dala rendre, commentdoirentttre pu- 
d«êC9mmUtinu rvfoMru, n» lei témoins défaillaBl. -^ 

(S) Voyez arU 336 du Code pénal. 

(3)N<HU «laminerons incceuîvenienl , en |4] Voyciart,i6o iiid, 
Iraitaat de la joslice et dM divers tnbuaaax (5) Vojex iM. 
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MB TAAITË VE U LËSISLAnOIl CRIUNtlLB. 

témoignage Mor qiuHté de parenta des tftM, mu cette dritaocBinatîon, la loi m 
préventu ou ieâ acciué*. comprend qne let perM»nes akiiquell» û 

Ainsi , l'un ne dciil paiat , en gâterai, eat accordé nae réicompense pour la dé- 
enlendre eomnie témuiai, soit devant le nonoiatien inâtne, et qaa cela ne peet «i 
tribunal de police, soit devant le tribunal anoone maniée s'appliquer à oellea qnî, 
correctionnel, toit devant les Cours d'as~ comme dénonciatnoês on plaignanlet, 
lises, les père, mire, aïeul, aieule, on (Mit à espérer quelque avantage, qodqtu 
nôtres nicendans des prévenus on des ac- bénéftoe de la répression , de la réparatin 
entés, on de l'un^uK, leurs Sh, filles, du crime ou du délit qu'elles ont déneaoé 
pelits-fils, petilet-filles ou aatret deseen- et dont elles ont éprouvé du dommage, 
dans, leurs frères et soeurs ou leurs alliés La loinouvdleneprètepatàréquivoqne, 
BSK mêmes degrés, le mari ou la femme comme faisait le Code des délita et dei 
du prévenu ou del'BCCusé, delà prévenue peines, et oe Coda, «n effet, après avoir 
ou de l'aocHsée, même après le divoroe exclu ceux dont Ja dénonciation était 
prononcé (l)i mais nn témoin peut être récompensée péconiaireuMut , ajootait, 
Talablement entendu en témoignage sur ou lortqiu le dénonciateor peut de looto 
dea £iitt à charge qu'il tient de la booche antre manière profiter de l'efet de m dé- 
d'une personne qui elle-même ne pouvait nraioiation (5) : mais sont l'ancien Coda, 
étreeotendue, aux terrocsdet dbpositiont comme sons le nouveau, la prohibitian 
dnCode(2), sauf aux jurés et aux juges à était entendue dans lèsent que dobs ve* 
apprécier la valeur de cette déposition, vont d'indiquer. 
' par-ouî'dire. An reste, la prohibition pnmoncéeoMi- 

D'un autre c&té, la défense d'addiettre trelesdénoncialeortdontUdénonciatiua 
la déposition d'un témoin parent de l'ac- serait réoompenséepécunïairement parla 
onté ou d'un co-accusé , ne t'étend pas au loi , ne s'étend pat à leurs parens (6). 
cas oà le co-aoensé aurait été acquitté an- Les dénonciateurs autres que ceux qm 
tcrieurement (3). lont récompensés pécuniairement par la 

La loi rejetteaossi, cnmatièredegrand loi, peuvent être entendus en lémM' 
criminel, la dépotition dea dénonciateurs gnage; mab la loi veut que le jorf soit 
dont la dénonciation est récompensée pé- averti de leur qnalitédedénonciateois(7)i 
onuiairement (i); mais il faut remarquer «t quoique la Cour de oaiiation ait jugé 

(i) Tojei art. i56, iSgel Siadu'Code.d'iD- renli légîlime : l«s parent natareh nessalpM 

tlmctioD crimioelle. comprii dam U prohibilioa. — Arrêt de h 

Mail c'eit leulement le téraoignag« propre- Cour doLiéga,du34 décembre i8i3, ( Sïrey, 

meet dit, la dcpoiilion tout ta Toi du temient, i8i5,2< pjrtis, pag. S;^.) — Bavergùr. 

Si M trouve eipreiiëmeDl prohibé par la toi , el (a) Voyei arrél de la Qnur de cauatioo da 5« 

nombreux exemple) prouvent que l'oD prut, maiiSiS. — (Sirey, an i8i8, i" paTiie p«« 

en ca» de niceMilé , receToir, i tilrt da rtmti- 36 1, ) - r- r--- 

,«««« , le. déclaration, de ce. per«>nne. en p, yf „rt( j^ ^ (^„^ ^ ^^,i^ j, „ 

vertu du pouTWr d.Krét.oi.n«re doal eil la- j.„vi„ ,817. - (Bulletin officiel deeatMlios, , 

™u le pre..denlde la Cour ou du tr.bujwl. „ ,8.7, paille criminelle, p. iL-Sirej, .. | 
{ Voyei.au chapitre dtt Court d'auue, , àaa% ig,, , i»%rlie.paB. iqa. ) 
le lecond volume de cet ouvrage, c piragrapha ,A « . V j %. i 1.. ■ • 

Af£,am«.. ^' ^^ ^ (4) Vove. .rL 3« du Coda d'isalruelwicn- 

• L'opinion qu'émet M. U Oraverend dan. ™'»f.l'^ Voyei, .u reite. le. deta.l. tur m 

cette note a été confirmée par arrtt de I, Co«r P'*'»'"""";' '^ "" «'!« I"" porUient le...- 

de cai«[>oa du m «ptembr. 1817, ( Sirey, ^'"'•* '""■ " ^W"^ ^ PA,cu,Mm *» 

i8a8, 1" partie, page 103, et Da/loi 1837, '7""; ,=„ ^ ^ , , . 

I" partie , pag. 497. ) — On autre arr4l du 37 (J) M« «>■»■ 558 du Code dn 3 broaiaif* 

jain 1833, a jugé que l'interrogatoire d'an pa- 'a ''■ 1 



renl qui a figuré dio. l'ia.truclioa comme co- (6) Toyet an arrêt de la Coar de fattatioa 
prévenu, peut être In aux juré* ,( Sircy, 1834, du i5 mar. i8tg. 
1" partie, pag. S6 ]. (7) Vojei •rt.3»3 do Coded'in 

IVailleuri la loi n eolend parler qae de b pa- ■-:-•■>• 
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CHAP. VI. DE L'ACmUOll DES TEMOINS. 247 

que cette disposition n'est pal oblif^toire, d« cberclier dans l'ÀJOnomie générale de 
attendu qu'elle n'e«t pas prescrite à peine la loi la volonté dn législateur ; et j'es- 
de nullité (1), tout magistrat bien pénétré time, en conséquence, qu'en règle gêné- * 
de ses devoirs doit sentir qu'il violerait raie, le magistrat ehargé de l'iostruation 
ouverleraent la loi en la négligeant, et doit, pour les acles do la procédure pré- 
qu' il tromperait le jury par sa rélicence, liminaire, se conformer, à cet égard, aux 
en l'exposant à puiser sa conviction dans principes consacrés dans les différentes 
des disitositions contre lesquelles le légis- divisions du livre de la Jutliee , et qu'il 
htanr a voulu qu'on le tint en garde. ne doit , en conséquince , entendre lui- 

même qu'à titre de renseignemcns , Ioim 
. les individus qui oe peuvent pas être aa- 

9 pelés devant les tribunaux en qualité de 

témoins. U est certain cependant qu'une 
procédure faite devaut le juge d'in^ruc- 
tion, et dans laquelle les personnes ci- 
Les condamnés à des peines affliclives <*'^"" désignées auraient donné leur dé- 
çu infamantes ne peuvent èlre entendus ^laratioo dans la forme usitée pour les 
comme témoins ; ils ne peuvent déposer léraoïns eu gênerai, ne pourrait pas cire 
ea justice anlrement une pour y donner considérée comme contraire a la loi, soit 
des renseignemcns (2). 11 en est de même P»"'" <!"« '« prohibition n a pas élé ei- 
des individos qui, quoique condamnés Passement elendue a cetle inslruotion 
seulement à des peines correctionnelles, P«Uminaire, soit parce que la loi n'a pas 
ont été interdits par les tribunaux , con- «^termine, a peine de nullité, la forme 
formémenl à la loi, du droit de témoigner ^^ "*'*" ^'"*' *"« "« compose, soit enfin 
en justice (3). P'"'<=e V"^ ce n est réellement que devant 

Cetleprohibilion,inlroduileparlenou. '^s tribunaux que les personnes citéea 
venu Code pénal , n'exîsUit point dans P""' ffurnir a la justice le» renseigne- 
celui de brumaire an IV. >"«"* nécessaires comparaissent en qualité 

Malgré ces prohibitions, l'audition qui **« témoins, ou, du moins, que ce n'est 
serait faite de ces diverses personnes, eu J" * «^tle époque qu.clles font de vériU- 
qualilé de témoins , devant les tribunaux "'^ dépositions, 
et les Cours, n'emporterait néanninins sirr'Tim» 

nullité qu'autant que le ministère public, SECTIOH IH. 

LXliw"'''""''^'''''"'"'^^ "'''*''* "■« "««"""^ Q". "■" "-^-' »'>^- 

*^Ces prohibitions ite sont point énon- "" «"""^ "-^ "^^"^^ «"'''' """^ 

cées dans le livre I" du Code , relatif A cossiil. __^ 

l'instruction (5); et ceux qui veulent, — •— 

pour chaque degré, des dispositions pré- ç jur^ 
cises , pourraient conclure de ce silence , 

que le juge d'instruclion peut et doit DBK^vD»,cu»iinu», ruiMuam ne 
même entendre indiSereinment coiAme 

(émoins tantes les personnes dont il s'a- Outre la défense portée par le Code 
gil: mais c'est encore, à mon avis, le cas d'instruction oriminelle, d'admettre dé- 
fi) Vojei «rrils do la Cour de caitalion du (4) Voye» arL 3ii (luCoded'iniIrnclioDcri- 
iejuiliet iSia et du iS mai i8i5.— (Sirey, an minelle. 

t8i5, 1" partie, page 398, * Alnii jugé par arreis de la Cour de catsi- 

(a) Voyfï art. 38, ag et 34 du Code pénal. lioD de» 18 novembre iSig et ai janvier 

Voyez auui plu* bAi U section VU de ce cha- i8î5, (Sircy, i8a5, a" partie, page 3i3, et 

pire. Salloz, 1835,1" partie, page 177). — Dustroiar. 

(3) Vovei «n. 4a et 43 ibid. Vojet buhï U (5) Celle qui concerne lei condamné), n'est 

Mction Vil de ce chapitre. même «primée qu'au Gode pénaJ. 
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Tant lei tribnnànz de répreirion oerUi- et à lu décision des tribmumc, toit taêm 
nea penonnea comme témoins, soit à rai- poar déclarer ce qu'ils savent des ftiits 
• son de leur pareuté avec les prévenua, les sur lesquels ils sont interrogés) mais per- 
accusés on I un d'eux, sait à cause du sa- sonne ne doit ignorer qu'en matière de 
lairequ'ilsdoiTent retirer de la dénonciB' crimes de lèse-majesté, de crimes contre 
lion qu'elles ont portée, il résulte encore la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, 
d'ooe des dispoEÎtions du Code pénal une de crimes tendaut à troubler l'Etat par la 
prohibition bien plus expresse d'appeler ^erre civile ou l'illégalemploi delà force 
comme témoins de* individus d'un cer- année , de crimes de dévastations et de 
Iftin état, d'une certaine profession, pour ^lillages publics, le simple déFaul de révé- 
déposer des Faits dont ils n'ont la connais- lation donne lieu à des peines , et que les 
lance qu'à ce tilre. dispositions du Code pénal ne font, à cet 

H Des médecins , chirnrgiens et autres égard , aucune distinction à raison de la 
n officiers de santé, ainsi que les phar- qualité des personnes qni ont omis de ré- 
» maciens, les ia([es-fetnraes, et toutes vcler, mais seulement à raison de la po- 
n antres personnes dépositaires , par état rente , de l'affinité avec l'auteur du crime 
Il ou profession , des secrets qu'on leur ou du complot (3). 
» confie, qui, bors le cas uû la lai le* 
» oblige à se porter dénonrîateurs (1), ^ H 

» auront révélé ces secrets , seront punis ^ 

n d'un emprisonnement d'un mois à six 

» moi», et d'une amende de cent francs * "■ 

n à cinq cents francs (2). ii 

Le législateur, en décernant des peines Les ministres du culte auxquels des 
contre cet abus do confiance, a rendu un crimes auraient été révélés sous le sceau 
nouvel hommage à la morale^ et si, contre de ta confession, n'en doivent point or- 
la volonté du législateur, les personnes dinairement la déclaration, 
désignées par le Code pénal étaient appe- Avant la mise en activité du Codepénal, 
lées en justice pour déposer de faits qui la Courdecassationavaitannulé, leâOnO' 
leur eussent été confiés en leur qualité, vembre 1810, un arrêt de la Cour crimi- 
it leur suffirait d'eiciper de leur prufeit- netle de Jemmape, qui avait exigé d'un 
sien et de ta confiance qui leur a été BC- prêtre la déclaration des faits qui lui 
, cordée. avaient été confiés sous le sceau de laoon- 

Il est, sans doute, supei-flu de remar- fession. 
quer que, hors le cas d'une confidence Voici comment cet arrêt est rapporté as 
commandée par leur profession, les mé- Bulletin des arrélsde la courdecassatian: 
decins, les chirurgiens, les pharmaciens, « Un vol considérable d'argeol ayant 
les sages-femmes, etc., duiventpréter leur été commis au domicile du sieur Desui»- 
ministêre ou donner leurs déclaration* sur seaux, curé de Ckièvres, déparlemeotde 
la réquisition qui leur en est faîte par les Jemmape, trois individus, prévenus de 
officiers de justice , soit pour vérifier et ce vol, avaient été mis en accusation, 
constater le genre et les circonstances des » Un juge avait été nommé par la Cour 
maladies ou des blessures, ou les causes de justice criminelle de Jemmape, pour 
de mort sur lesquels ils sont consultés , compléter l'instruction, 
■oit pour éclairer les doutes que peuvent n Ce juge instructeur, informé qu'niia 
o&ir les procès-verbaux soumisà l'examen somme d'argent avait été restituée au caré 

(■] SiiÎTsnl une ordonnance reIslivB i lapa- » police, i Paris, cl sa maire, dans let<M>- 

lice de Paris, > munei ruratp*, soui peine de troii oeits 

■ Tout homme de l'art qa'i , bon le cai de » f ranci d'amende, s 
B réqiiitilion técate , sura adminitirâ dei le- (a) Voyez art. 378 du Code pénal. 
> cours k des bleMés, eit tenu d'en Taire lur- (3) Voyei lei arliclei SG et suivani M. 

D le-champ ta déclaralIoD au (MMomissaire de jutque* et compris l'article 108. 
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fa ChièVKS par l'intemiédiaire do prêtre lique, daDi les rapporta géaét&ux aToc lel 
UTaÏDB, et croyant quece prêtre pourrait droits et la police de l'Etat ; 
donner à la jostice dei renaeignemens » Attendu qu'il eu résulte que la reli- 
propres à faire connaître les riab cou- gion catholique eit placée soos la protec- 
pables du Toi, l'avait fait citer derant lui tion du fiouvernement j que ce qui tient 
pour déposer comme témoin. nécessairement à son exercice , doit oon- 

• LeprélreLavaineaTaitconipamimais séquemment être respecté et maintenu; 
il arait déclaré ne pouToir rien dire sur V^"^ confession tient essentiellement au 
les rérélations qui loi aTaienl été faites, rildeceltereliffion,qu'ellecos8eraitd'être 

Sirce qu'il les avaient reçues en qualité pratiquée dès l'insUnt où son inviolabilité 
B confesseur et sons la foi sacerdotale. cesserait d'être assurée; que les magistrats 

. H résultait en effet, tant de sa décla- doivcntdooerespecterel faire respecter le 
ration que de celles d'autres témoins en- "»".' ■>• '« "nfession, et qu'un prêtre ne 
lendmi7que l'individu qui lui avait fait peutetrelenndodcposer, ni même être in- 
des révélltions et lui avait remis des sac. lé"»S«. h»" les cas qui tiennent immé- 
d'argenl pour qu'il, fussent rcstiloé. au dutoment a a sêrete de 1 Etat , sur les ré- 
curé de Cliièvr», ne s'était présentée lui t*!"!;.»»' I?» i' • reçues àtn.M acte de 
qu'ensaqiialitédecanfesseur;qu'iln'uvait ■* ™Bien ; , 

ïqulo lui faire de ré.élations que dan. 1. .» «"" "■",''»"'• '" P"^ s^nl ot.- 
■ecnit de la confession; que, s'il ne fut p.. "".' =°»"" '" ""'"■ ?il»r«». al obU- 
pleinement entendu dans cet acte de la f "" ''• ™''" '^"■"'«"■S» •» J»>"™ 
relicion catholique, c'est que le prêtre ?" ""• '"' ""' '.'""■ «""naissance , 
Uviine ne lui crut pas le! disposition, '""i" "l''» "e"""'""»" fe" ••' P"" 
quecet acte e«ge; niais que les révéla- ^'"° ?>''™"°l que par la confiance 
lions faites n'eurent lieu nànmoin. qu'en •^^•""' U confession ; qu il » est p.. 
conséquence de la confession que le rêvé- ■"' ■»«' égard plus de privilège a la fo. 
Unt avait voulu faire ; qu'elle, .e liaient >~«'J».'«I" q» » ''!". naturelle; 
esunticllement à cet acte religieux, et . » »•",?" ™ pnncipe gênerai ne peut 
devaient avoir censéquemment la garan- «"appliqué à l'espèce sur laquelle il a 
lie de aon inviolabilité. étêstatuéparUCourdejusticecriminelle 

_ , , ! t ^ -t ' du département de Jemmape: 

.M.leprocureur-génér.1 aijuilere- „ qC, dans cette espècef ci effet, si la 
IÏÏJL"'"^-" 1 .'"■ 'V^"!"* "1" révélation faite au prêtre Lav.ine n'avait 
été dénonce, présenta a la Cour de justice „„ ^■^ réellement dan. on acte reli- 
çrminelle un ™,„i.itoire par lequel il JJ^^, ^, „cram.ntel de confcion, elle 
demanda qn il tul enjoinl au prêtre La- ". ,,, jj.„_„' ^ „„„ „._ i„ „,„,„, ,„: 
„.j^ !. j ..iiia élé déterminer que par le secret uoi 

niofl de comparaîtra do noavean, et de ,, ,..- . , ^ fL. j„„. „„i „„.„ 
_. j j. "^ ., ., . était du a cet acte; qiiec est daoi cet acte, 

répondre d nne maniera catéRunque, en- . i c ■ j ■ ■ i i.-i-eA ~. i 

.■r_ . . , 1 r ■s'* J I . • et aon» la foi de son inTiolabihlé, que le 

tiere et nominale, sur les Faits de la rêve- ' •■ , ■ c • ^ a ,■ 

t.- ... -.' ..rp ., I révélant a Tonlu FnireM révélation: qne, 

lation qui lutavait etéfaite, Bou» les peines j . .,j i _a. i _■ „- ™i 
___, ■ ^ ' 1 I . . I . • ■ "^ 1 . ae »dn côié , le prêtre Lavaine a cm la 
portée» par la loi. contre lea témoin. Ueso- j^ ' ,^ ^ j^j ^ ^^^ ,^ ^^„. 

Wn. à la ju, .ce. ^^^^ ^^ ,,^^ ^ j^ j.^^^^^^ 1 „^ „^ 

■ U Cour de Jemmape rendit nn.arrot auvent être trompée» par une forme qui, 
eoDfornie aux oonclusiona de ce reqai- ;,-^^„j relative qu'à l'effet sacramentel 
nloire. ^^ j^ confession , ne peut en anéantir les 

» C'est cet arrêt contre lequel le prêtre obligations «lérieures et civiles; 
UTaine g'oal pourru, et sur le<|gel il a été „ Qu'une décision contraire, dans celte 
■Uiné par la Cour de caMatian,ainii qu'il «pèce, en ébranlant la confiance qui e«t 
""*= due à b confession religieuse, nairait 

V Vu les articles I" et suivans du con- essentiellement à la pratique de cet acte 
cordai du 26 messidor an IX, et la loi du delà religioncatholiqueiqu'elleiteraiicon- 
18 germinal an X , contenant les articles séquemment en opfwsilifln avec Im loia 
organiques du régime de l'églïae «atho- qui en protègent l'exercice et qui sont ot- 
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dessus citées ; qu'elle blesserait d'ailleurs liés à des déférés prohibés de l'antenr dn 
la morale et l'intérêt de la société j crime ou du complot (2). 

» D'flprès ces motifs, la Cour casse et Ahisî la régie est certaiue à l'égard des 
aniAille l'arrêt de la Cour de justice cri- tniDistres du culte , pour ce qui concerne 
minelle du département de Jemmape, du les faits qu'ils n'ont connus que sous le 
17 août 1810; sceaudelaconfession. S'agit-ild'nncrime 

Il Ordonne, etc. — Ainsi jugé, etc. Sec- quelconque, autre que ceux contre la 
lion criminelle. » persanne du Prin(:e et contre sa famille , 

ËD rompant le silence qui leur est im- ou contre la sûreté de l'Etat, rien ne doit 
posé par la nature de leur ministère et par leur faire rompre le silence. S'agit-il d'un 
les règles de la religion , les ministres, du crime de cette dernière espèce , non-seu- 
culte non-seulement compromettraient la lement ils doivent déclarer ce qu'ilssavent 
dignité de leur Goraotère, mais ilsencour- lorsque la justice les interroge, mais ils 
raient encore la peine que la lui prononce Bont tenus de le révéler sans qu'on pro- 
eontre la violation du secret. voque leur déclaration : le salut commun 

Toutefois , s'il s'agissait de l'un des cri- fait taire olors tonte autre considéradon , 
, mes qui sont désignés dans la 2° section , et le silence même est puni (3). 
titre 1°^, livre lU du Cotle pénal, les mi- Mais, si des Faits cHraiaelssant parre- 
nistres du culte ne pourraient pas plus que nus à la connaissance des ministres dn 
toute autre personne eicipcr de leur qua- culleautrement que par la voie delà otti- 
lilé pour se dispenser de déclarer ce qui fession , en doivent-ils la déclaration à la 
est parvenu à leur connaissance par la justice , lorsqu'ils sont interrogés? Peut- 
voie de la confession , comme de toute on les appeler pour fournir les renseigne- 
antre manière. Le défaut de révélation meos dont on a besoin? Peut-on les con- 
spontanée les exposerai! même aux peines tralndre à comparaître comme tout autre 
que la loi a portées en pareil cas (1) , et témoin , et les punir de même , s'ils refu- 
dont elle n'excepte que Iqs parens ou al- sent de déclarer ce qu'ils savent? ou peu- 

(i) Voyez les arlîctei io3, io4, io5, to6, obliger le pritre k révéler le* faift- parvenus 

107 et loS du Code pénal. 1 sa conaaisHDcej par la coDfciilon. — ' Duttr- 

(3) Le lerment que devaient prêter les minli- ff^", „ , „ . ,, ., . -, ,, i- 

tre.ducul[eeDenlraiilenfonclioni,éUilain»i , (3) Su.vaiillWleODe le([i.laUon. dontUph». 

P(,„ç^ . losophie et rhumanite acculaient avec tant de 

. raiioo laséTérilé, on puniitait de la peine «*- 

<t Je mre et promets à Dieu, sur 1« sainU pîulecelui qiiiavaileuconnaiwaneed'Oncrim» 

> évangile! , de garder obéluancc et lidelile j, |éK-majei(é ou d'une coo.piration , et qui 

» au Gouvernement établi par U con.t.tut.on. „„ l'aTaitpaa révélé. On serappelle, àcetégsrd, 

. Je promets au«i de n avoir aucune inlelli- ,, condamnation et le aupplice de De Tho». 

X. eence.don'i,i.i.[eràaocuBcon.eil. dcnen- ,„,; ^j confident de Cinq-Mar», erand-écUTer 

» Iretenir aucune ligue, toit au-dedani, n>i( j^ France 

» »u-debori , qui soll contraire i la tranquillité Qn avait vu, en 1 6o5 , un fait d« même onéee, 

» publique; et» , dam qion diocèieou aillcuri, „„, j^ rè-ne de Benri IV. Un cuisinier de ce 

» j'apprend. qu-n se trame quelque chose au pHoce, auquel un gentilhomme dauphinoi. avait 

» préjudice do lEwl.je le ferai lavoir au Gou- ^ff^^i j^ [.,™nt pour empoisonner soe mJ- 

» vernement. » Je luppose ^ue le* engagemeni (^ ^ ^i ; [.^^^ii „fu,é . tut condamné i être 

que contractent aujourdhiii lei mmutre» du pendu et fut exéculé pour ne l'avoir pai réfêlé, 

culte envers le Gouvernement royal, aont de ?Vovetlkiuchel, Biàliolhéqut du DnU fhafut, 

même nature. au mol tii.aWerfrf.) 

* M. Carnolpensequedanstous led cas, même Aujourd'hui ia loi, plus humaine, a cm <te- 

lorsqu'il s'agit de crimes dont la non-ré fêla (ion voir décerner des peine* Â raison de la néceuilé 

est puniiiable, on ne peut contraindre lot mi- deprévenir de grands malheurij maiiceipei- 

nislre* du culte à violer le secret de la confcs- nés, corrcctionnetleidans loui le* cat où i! ne 

sion : M. Bourfjiiignon, au contraire, se range i s'agit pat du défaut de révélation du crime de 

ravitdeM.LeGr,(verend, parlcmotirque ^n> lêie-majetté proprement dit , nesonl,daMi» 

l'ancienne juriiprudence , le salut de l'État cas-là même, (jue de quelque! années de réclu- 

é tait considéré comme on nMtif lufGiant pour *t0D. 
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vcnt-ih tonjoun , en allouant leur qiia- nigceplible de plus de difficultés à l'égnrd 
lité , se relrancber dans les devoirs de de> autres congrégations de filles , piiin- 
discrétion qu'elle leur iaipose , et appeler que nos lois o'adniellent point de vœux 
même à leur secours la dis position delà perpétuels, et que la réclusion momen- 
loi qui prescrit le secret , ainsi que Doos lanée à laquelle des religieuses de tel ou 
Tenons de le voir?.,,. tel ordre sont astreintes d'après leurs sta- 

La question ne parait pas susceptible du tuts particuliers (1) , ne devrait pas l'em- 
inoindre doute : /es prêtre* itmt somniê , porter, sans doute, sur l'intérêt général, 
covtme t»ui tes aulret citoyant, à Fobliga- et empêcher que l'on n'obligeât celles dont 
tion de rendre témoignage en jusiice de» le témoignage pourrait être utile, 6 com- 
failt qui tant à leur ocmnaistance , loreque paraître devant des tribunau:L pour y faire 
cefto connaietance leur est parvenue autrt' leurs déclarations. 
*nent que par ta confiance néeetiaire de la 
c<m.fe»*ion; il n'est pat M, à cet égard , 

plu* de privilège à la foi sacerdotale qaà S ID- 

la foi naturelle. Cette solution, que uoua 

empruntons des termes mêmes de l'arrêt „„ «uumut» m un. etntau t>t »«j«i uDinuBi 
de la Cour decassaliou ci-dessus cité, est umii u t«koi^ui. 

fondée sur des principes incon lesta blej ; 
et pour que cette Cour se détermiDât & 

casser, ccmne elle le fit, en cette cir- Lorsque les magistrats de l'ordre judi- 
constance, l'arrêt de la Cour de Jeinmape, ciaire sont appelés comme témoins dons 
il ne fallait rien moins qu'une preuve évi- des afiaires qui ne leur sont connues que 
dente et acquise que la confidence faite par des circonstances étrangères à leurs 
au prêtre , quoique dans un autre lieu fonctions , il n'est pas douteux ijue, mi- 
que celui destiné à la confession , avait nislres de la loi , ils ne doivent eux-mêmes 
cependant été faite à ce titre et reçue de obéir à ce qu'elle prescrit indistinctement 
même par le prêtre. à tons les citoyens; et ils ne sauraient, en 

Le titre de ministre d'un culte n'est conséquence, refuser alors de fournir les 
doue point par lui-même un motif pour déclarations qui leur sont demandées. 
que celui qui en est revêtu puisse se pré- Hais les juges et ot&cicrs du ministère 
tendre dispensé de comparaître en qualité public qui acquièrent, pendant les débats 
de témoin, lorsqu'il est cité devant la d'une afiâire, des notions sur certains 
justice , on de fournir les renseigneraens faits étrangers à cette aSaire, ne peuvent 
dont il a connaissance , sauf le cas on il être cités pour déposer comme témoins 
les aurait reçus sons le sceau delà cou- snrces faits, lorsqu'ils donnent lîeuàune 
fession. autre procédure. Le juge chargé de l'in- 

La qualité de mère ou de seenr d'une struclion peut consulter, en ce cas, les 
congrégation quelconque n'est pas plut actes qui ont pu être dressés pendant U 
que le titre de prêtre un moyen de se première poursuite, ou, s'il n'eu a pas 
soustraire à l'obligation générale imposée été dressé, il doit inviter par écrit le juge 
à tous les citoyens français , à tous les su- ou l'otficier du ministère public, dont il 
jets du Roi , de déposer en justice lors- croit la déclaration nécessaire, à lui don- 
qif'ils en sont requis. Une aSJaired'empoi- ner les explications convenables; mais il 
sonnement, portée auxassisesdudéparlO' est très-peu de cas où l'on puisse être 
ment d'Inde-el-Loire pendant le troisième forcé de recourir à ce dernier moyen, 
trimestre de 1812, a donné lieu d'appeler puisque les éclaircissemens désirés dui- 
cnmme témoins des sœurs hospitalières, vent se trouver consignés dans les aotes 
Leur comparution ne pouvait éprouver de la première procédure, 
d'obstacle , parce la règle que suivent ces 

religieuses leur permet de sortir et de (.)&,. .latuU uepeuveot êlr» r«:onou> que 
comparaître en public. La question ne quand ils Mniapprouvéi par le Roi, — Voycii 
eemblepas, au reste, dans l'état actuel, cetécardUloidu ■4iiuii83â, 
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Qoant aux officiers de police judiciaire appelé* oomine oonaeili , les notaire! q^ 
qni Diil drestë des procès-Tcrbaax de dé- «ni prêté leur niîaûtèrepour d« tranuc^ 
lits, il est, en générnl, contrnire aut ré- tionn oadesaDtevqnelcoDqaesqaiconsU- 
gles de l'instruction criminelle, de les tueraient par eux-uiéraes un crime on nn 
appeler camme témoins ponr déposer sur délit, ou d'après lesquels on eroiratt pon- 
ces procès -verbaux. Cependant, si leur voir élablir h preuve d'un crime ou d'un 
déclaration parait nécessaire pour expli- délit dont l'existence serait indépendante 
qner devantles tribunauxquelquecircon- de ces actes, mais s'y rattacherait d'uae 
stance qu'ils ont omise ou indiquée d'une manière plus ou moins directe et immé- 
inanière incomplète, ils nepeuventsedis- dlale, ce* avocats, ces avoués, ces nol«i' 
penser d'obéir à la citalion qui lenr est r«s , sont-ils obligés de déposer ea justice 
donnée. et d'j déclarer les Faits qui sont à lenr 

Ce que nous' dirons des officiers de po- conaaissance, s'ils sont appelés comme té- 
lice judiciaire, s'applique aux préposés moins par lea magistrats at les tribun* as 
des administrations publiques, tels que préposéset^lApoursuiteetà larépnaainn 
les employés des impAts indirects, des des faits orimiasls qui troublent la so- 
douanes, etc. : on doit , anlant qu'il est eiété?.... Peuvent-ils se défendre de di^ 
possible, sedispwserdelesappelercvmme poser,on mettredes restrictions à lenrs 
témoins dans les affaires portées devant d^arations, sous prétexte qne letir pro- 
ies tribunaux, à la suite des procÂs-ver- fesiion , leur ministère , lenr qnalilé 
baux qu'ils ont dressés. Cependant leur de conseils, les obligent à garder le s»- 
témoignage peut être reçu ^ et ils sont cret?.... Cette prétention me parait ioad- 
obligés de le donner, s'il est requis; mais, missible. La société tout entière est inté- 
danstous les cas où les procès-verbaux ressée à la punition des crimes et det 
font foi jusqu'A inscription de faoi , leur d^ts. La loi dtfend de faire des actei 
témoignage ne peut ni ne doit Âtre re- contraires anx mœurs, et 1^ frappe de 
quis pour les corroborer. nullité (21 ; à pins ftirte raison défend-elle 

Quant ans simples gendarmes on anx de faire aes actes criminels. Il ne peut 

sons-officiers de cette arme qui dressent donc être permis à qui quece soit, avooal, 

desprucés-Terbaux, comme ces actes n'ont a^ooé, notaire, etc., de prMer son minîa- 

point de caractère légal et ne servent que tère à de pareils actes ; il ne peut lui âtre 

de renseignemens , non -seulement cet {iermia de se taire , lorsqu'il est înlerrc^é 

agens de la force armée peuvent être ci- par la joslioesar des aotesdecette espèce, 

lés corometémoins, mais ilsdoiventraéma on sur des actes licites qui ont ea pour 

habituellement être appelés en lémoi- objet de couvrir d'un voile dea faits cri- 

gnage^ et le législateur l'a si bien lenli , minels aux yeux de la loi. Il duitdonc dé- 

qn'en modifiant les dispositions du décret clarer tout ce qu'il sait, il doit être mis, 

du 18 juin 1811 parun décrelpostérieur, par des interpellations précises, dans la 

il a déterminé la taxe qui doit être ao- nécessité de répondre catégoriquement 

oordée aux gendarmes cités comme té- sur les faits qu'il importe d'éclaircir et 

moins (1). d'approfondir jet s'il refuse de dire la vé< 

§ [T. rite, toute la vérité, on doit usw contre 

BU »oun, Bf «ort», m» «nunu. • •<» •!«• ™8* dc droit que la loi a mise*, 
en pareil cas , i, la diapoaitioa de tes mi- 

Les avocats et les avoués qui onC été nislres {S). 

(i) Voyet l'an, b du décret du 7 avril i8i5, la faculté d'étte ealendoi comne lénoias sur 

BnUtliu dit toit (4gy — 9106 }.—■ L< Cour de lei fait* qui y sont énoncés. 

cMtalion a jugé luui , le 8 niari 1811 , que des (a) Voyn les articles goo et 117a du Code 

^P|Mrilcun qui oui fait à un commiiMÎre de civil. 

jiolice, UD rapport dont il a élé dreuéjjrocès- (3) *Ceit i regret que je me InMve obligé 

vcrbtl par ce comniiMalre et qui ont signé ce de combattre l'opinion de M. Le Graveread Mr 

procAt-verbal , iwsoaleiclM par aucune loi de un point aussi deticat et aussi importaBl,awis 
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SECTIOH rV. fftlieLlMmaires jouiraient dnmêmeaTaa- 

lage; et, par décret du 20 juin 1806, 

DB li MAniERE DE HECKVOiR LES DBPOsi- i^g oommisiaires géuérauiL d« police et 

Tions DES PRINCES ET PRiifCBSSBS, DES leurg délégué» avaieul élé rangés , à cet 

GRANDS DIGNITAIRES, DES HiNisTRES, égard, ilauB la même claue que le« pré- 

Bt DE QUELQUES AUTRES EONCTiON* (els et lès maires. tJn des articles de eut 

MAIRES. arrêté (2) portail cependant que si le juge 

regardait le déplacement de ces témoius 

La loi a fixé la manière dont seront re- coiume indixpenMble , il en Ferait part au 

çues, en matière criminelle, correolîoQ- ministre de la justice , en lui communi- 

nella ou de police , les dépositions des quant les motifs de cette opinion , et qne 

princes et de certains Fonctiounaires de ce ministre accorderait ou refuserait l'an- 

l'Etat. torisatian de les citer en personne. 

Avant la publicatiua et la mise en actî- A ces dispositions, le Code d'iiistnictioa 
vite du Code d'instruction criminelle , la criminelle n'a substitué que celles dont 
loi du 30 thermidur an IV (I) avait dcler- nous allons rendre cnmp te. 
miné que les membres du Corps législatif Les princes ou princesses dusangroyal, 
et doGonTemement, et les agens diplo- les grands dignitaires du royaume et le 
matiques ou de commerce cheil'étranger, ministre de la justice, ne peuvent jamais 
nu pourraient être Forcés de s'éloignsF ^c être cités comme téftioins , nièrae pour les 
lu fMmmune on ils se trouvaient [wur ve- débals qui ont lieu en présence du jurf , 
nir déposer devant les tribunaux, et qu'en si ce n'est days le cas où Sa Majesté, snr 
matière criminelle leurs déposition» se- la demande d'une partie et le rapport du 
raient reçues par un magistrat de leur ministre de la justice, aurait, par une 
résidence, sur la demande du juge chargé ordonnanèe spéciale, autorisé cette mo- 
de l'instrnction , et sur une série de ques- sure (3) : ainsi, dans l'hypothèse que le 
lions rédigëespar lui. Ces dispositions ont ministère public, la partie civile, s'il j 
continué d'ètreen vigueur relativement en avait une, ou l'accusé, crût pouvoir 
ans membres du Coq» légi^tif et aux alléguer, dans une affuire, des motifs as- 
agens diplomatiques, jusqu'au moment ses graves pour réclamer l'exception tndi- 
où le Code actuel a commencé à recevoir qu^ dans la loi , ce serait au ministre de 
soo exécution, et elles avaient élé éteu- la justice que la demande devrait être 
dues , par arrêté du Gouvernement en présentée, pour qu'il en rendit compte à 
date du 14 germinal an Vlll, aux mem- Sa Majesté, s'il le trouvait convenable : 
bres du Conseil d'Etat. Un arrêté du 7 mais on sent qu'il faudrait de bien puis- 
thermidor an IX les avait déclarées appli- sautes cooiii dérations pour qu'une pareille 
cables aux sénateurs : ce même arrêté deraandepùt être accueillie; et, de qnel- 
avait statué que les préfiels , les sous-pré- qu'importance qne fut une affaire, si elle 

la salure des rapport* qui esislent entre le miuelle. Toulefois M. Bourgaiçaon penie avec 

client et l'avocat aufllt pour démontrer de la BLI^GraTcreod que, si un notaire a été trompé 

manière la plu* cerlaine que l'aTocat ne peut par ion cltenl pour Taire paiaer k <on proni ua 

élre contraim 1 révéler le lecret qui lui b été acie faux, et daui loui lei cai analoguct , le 

confié dam l'exercice de u profeuion. Voyez notaire n'eit pas tenu au tecret : « Je croii 

arréU lie la Cour de Rouen du S aoAt 1816 , el » même, ajoule-t-il , que le conieil n'ett pas 

du Qjuin i8:i5,(Sîrey )8i6, 3*par(ie,pag.584 » <«ih au aecrel quand. on lui a communiqué 

et I S17, a° partie , pag. 4â ), ArréU de la Cour ' un dewcin criminel qu'il ■ vainement coro- 

de <;*(M(ion du ao janTier 1816, (Sirey 1837, t battu et doDl il peut empêcher la comomm»- 

(K partie, pag, 76. Dalioz, i8z6 , 1" partie , > tion en le découvrant. » — Duttrgùr, 

f»g. ii4),duiiféTrieriS:i8etdui3juini8iS, {0 Voyeï art 1", a et 3. 

(Sirey 1828 , i« partie , pag, 370 et a» partie, (1) Voyei l'article 4 do l'arrêté du 7 ihenni- 

pag. a33]. Voyex M. Carre , traité de la compé- dor an IX. 

tcnce, lom. i", pag. 467. H. Bourguignon dàai (3) Vovez article 5io du Coda d'iMlrnctîOB 

■es notes sur l'art. Sas , code d'instruction cri- criintaeire. 
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ne concernait quede9Întérèt*partictiKerii, oodajugerÀ{uérant,nl'a&ireB'iaf trait 
uu qu'il ne s'agit que d'uncrimpordinaire hors du rcBsort de celui qui a reçu les dé- 
qui n'aurait pas menacé, ponr ainsi dire, posifionsi et il doit' être communiqué, 
]a société tout entière, on ne pourrait sans délai, à l'officier chargé du miiùstèrB 
pas , sans doute , réclamer , avec l'espoir public. 

du succès, une ordonnance spéciale de Sa Lorsque' ces dépositions ont étédeman- 
Majesté. La loi semble indiquer, au reste, dées dans une afFaire de nature à être 
que cette ordonnance ne pourrait être soun]îseaujury,|elIes doivent être lues pu* 
sollicitée que dans les matières souopses bliquemcnt aux jurés, et soumises aux 
aujary(l];cependant,ensupposantqueles débats, sous peine de nullité (3); dans les 
circonstances fussent de nature à mullver affoires qui sont jugées par des tribunaux 
l'exception , jr pense qu'on ne rejetterait ou des Cours sans l'assistance de jurés, il 
pas la demande par la seule considération diiit é^lement eu être Fait une lecture 

3ue l'atfaire serait portéedevanl unejuri- publique. Ces dépositions sont considé- 
ictionpri¥iIég:iée,cumme1aCourdes pairs, rées eu tout point, et dans tous les cas, 
ou devant une juridiction d'exception , comme celles que les autres témoins ont 
cpTOme les tribunaux militaires ou mari- faites oralement devant les jurés on les 
times. magistrats : elles peuvent être discutées, 

Lesdépositionsdei personnes de la qua- déhattaes, comme toutes les autres dé- 
lité désignée doivent, sauf l'exception positions, malgré la dignité éminenledes 
prérue, être rédigées par écrit et re- personnesde qui elles émanent; etiesoin 
çnes par le premier présidant de la Cour particulier que le législateur a eu d'ordon- 
rojale, si les personnes dénommées rési- ner, août peine de nullilé, qu'elles fussent 
dent ou se trouvent au chef-lieu d'une soumises aux débats, est un hommage 
cour de cette espèce; sinon , par le pré- rendu a la liberté dont tous les accusés 
aident du tribunal de première instance doivent jouir dans leur défense, 
do l'urrondisseroent dans lequel elles au- Dans le cas où le Roi aurait rendu une 
raient leur domicile ou se trouveraient ordonnance pour ordonner on anloriseï 
accidentellement. la comparution, devant le jury, dequel- 

II doit être, à cet effet, adressé, parla ques-unes des personnes doutil s'agit ici. 
Cour ou le juge d'instruction saisi de i'af- la même ordonnance désignemit le céré- 
faire, au premier président de la Cour nionial à observer à leur égard (1). 
royale ou au président du tribunal de A l'égard des ministres autres que celai 
première instance de l'arrondissement , de la justice, des grands officiers da 
suivant qu'il y a lieu, une commÎBsiouro- royaume, des eonseillers d'Etal chargés 
gatoire contenant un état des faits, de- d'une partie dans l'administration pnbli- 
mandesetquestions sur lesquels le lémoi- que, des généraux en chef actuellement 
gnage est requis. au service, des ambassadeurs ou autres 

Le président doit se présenter aux agens du Boi accrédités près les Cours 
demeures des personnes dont il s'agit , étranfjères, voici ce que porte le Code 
pour recevoir leurs dépositions. d'instruction criminelle : 

Lorsque les dépositions ont été ainsi n Si leur déposition est requise devant 
reçues, le procès-verbal où elles sont con- n la Cour d'assises, ou devant le juge 
■ignées doit être remis immédiatement an » d'instruction du lieu de leur résidence 
greffe de la Cour ou du tribunal, si le » ou de celui où ils se trouveraient acd- 
président chargé de les recevoir appar- » dentellement , ils doivent ta fournir 
tient à la Coorouau tribunal saisidel'ef- » dans les formes ordinaires, 
faire. Ce procès-verbal est enrobé clos et h S'il s'agit d'une déposition rolatire à 
cacheté an grefie de ta Cour, du tribunal u une affaire poursuivie hors du lien os 

(i}Voïeil'irt.5io et l'j 
d'insl rue lion criminelle. 
WVajeLari. 6ia,»6«. 
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» ils rétîdent pour l'exerolce ,de leurs ilne fallait pas ponreux, comree poorlea 
n fonctions, et de celui où ils letroaTe- princes, les grands dignilaires et le mi- 

■ raient accidentellement, et si cette dé- nistre de la justice, une ordonnance spé< 
H position n'est pas requise devant le ciale de Sa Majesté qui autorisât ou or- 
D jary, le président oji le ju^d'inslmc- donnât la ctimparution; mais qu'ils ne 
» tion saisi de l'afinire doit adresser à ce- pouvaient au contraire être diêjmués de 

■ lui du lieu où résident ces fonction- co^mparattre que par une ordonnance du 
B naires, à raison de leurs Functions , un itoi. 

» état des faits, demandes et questions Remarquons encore que le Code ne fait 
» snr lesquels leur lémoigna^ est requis, mention ni des ministres d'Etiit, ni des 

» S'il s'agit du témoignage d'un agent conseillers d'Elat, autres que ceux qui 
u résidant auprès d'un Gouvernement sont chargés de quelque partie d'admi- 
» étranger, cet état doit être adressé an nistralion, ni des préfets, etc., etc., et 
u ministre de la justice, qui est chargé que tons ces fonclionnairesaetrouvaient, 
u d'en faire le renvoi sur les lieux, et de par le silence du Code, rangés dans la 
u désigner la personne qui doit recevoir classe commune de tous les citoyens ap- 
» la déposition (1). pelés en témoignage. 

» Le président on le juge d'instruction Cependant, quoique le procès-verbal 
» auquel est adressé l'état , doit ftiire as- des discussions du Conseil d'Etat sur cet 
u signer le fonctionnaire devant lui, et objet démontrât que la malière y avait été 
H recevoir par écrit la déposition dont il eiaminée, et que ces règles différente* 
» s'agît (2). avaient été établies avec connaissance do 

u Si les fonctionnaires de la qualité cause, on prétendit plus tard que ce 
a exprimée dans l'arlicle du Code ci- silence était une omission : on pensa qu'il 
1) dessus rapportésont cités à comparaître pouvait y avoir de graves inconvéniens à 
B comme témciins devant un jury assem- détourner de leurs travaux les ministres, 
j) blé Lors do lieu où ils résident pour les membres du Conseil d'Etal lorsqu'ils 
n l'exercice de leurs fonctions , ou de ce- dirigent une partie de service public, et . 
n lui où ils se trouveraient accidentelle- les magistrats cliargés dans les départe- 
w meol, ils peuvent en être dispensés par mens de la haute administration; et un 
» nneordonnance du'Iloi (3). décret du 4 mai 1812 modifia sur ce point 

» Dans ce cas, ils doivent déposer par les dispositions du Code d'inslrnction cri- 
» éerit, et l'on observe les dispositions minelle. Il paraît que des citations don- 
T> cï-dessns prescrites.» nées , l'une a Paris à l'un des ministres à 

Remarquons d'abord que, suivant ces portefeuille , pour reconnaître des pièce* 
dispositions du Code, les fonctionnaires sur lesquelles on avait contrefait sa signa- 
dc cette deuxième classe, autres que les ture, et l'autre au préfet d'un départe- 
agens Français auprès des Gouvernemens ment , pour déposer, au siège même de 
étrangers, ne pouvaient pas se dispenser la préfecture, dans une afiàire qu'il avait 
de comparaître personnelle ment pour don- dénoncéeaux tribunaux, avaient éveillé, 
ner leur témoignage, lorsqu'il était re- à cetégard, l'altentiondel'autoritésnpé- 
ffuia, devant la Cour d'assises ou le juge rieure. 

d'instruction du lieu de leur résidence Le décret déjà cité a rendu commune 
habituelle ou momentanée; que la loi à tous les ministres l'exception que le 
n'établissait aucune différence entre la Coded'iuslruutioncrimineilen'appliquait 
manière de recevoir leurs dépositions et qu'aux prinoes et princesses, aux grand* 
celles des autres témoins, et que même, dignitaires et an ministre delà justice: en 
lorsqu'il s'agissait de déposer devant an conséqpence, suivant ce décret, le* tû- 
jury assemblé Aor* du /teudslsttrréstdem», nistres de tous les départemens neponr- 



(i) Tojea l'article 6i5 du Code d'il 
(3; Voyu l'article 5i7*i^ 
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raient être entendes comme témoins, que antoriserait lenr audition par une ordon- 

danfi le cas où , sur la demande du minis- nance spéciale (1). 

tère public ou d'une partie, et sar le rap- L'drdotinaoce qui accorderait l'avlori- 

port du ministre de la justice, Sa Hajesié sation , réglerait en même temps In ma- 

) Cette ditpoiition reUtive lui iniDiaI(ei permelUîent pat de le* en diilrairepar de* dé- 

" - ■- ' ' ' ■ de* coninm 



Mmblatt néceuaire. On a fail de* rechcrcbet potitioni, dea récolemena etde*coIifroaUtioBiT 
pour découTHr.i le. iiimii(re..*aieDtétë quel- p,-^,^„ j^ con.ldérer, en *ecoiid !!«• , 

qucfoi. c.(é> en lemo.gnfge ^n, le. proci. cr- ■^„ «...jiuiuanl le. minUi™ à dépMer , el 
mme <i aucun procé. na offert de ïe.lige. de ^«i ci li ère ment à élre confronte* enVerwioe 
pareille. cilaUont : .1 elail naturel den conclure ^^ i^^^^„^ ^^ ,„^i( ^,„^„( |^ ^ i 

qu'an «ra.t reconnu , dan. tout le. lemp., .ji.'.l j„ ^«...lion. indUcrèle. .ur de. faiu Sonl il. 
y aurait trop d*iDconTeni«ni i faire figurer de. n'û„[ connaii*,ince que comine miniilr» et i 
■nini.lre. comme témoin.. j.^ j <lc..|«èl, toute in[errogation du juge «l 

CominenI .e per.uader,*n effet, que, dap. ,„^,g Interpellation de l'accu.e^pourraienl W 
unaHMilonge.pacedeleiiip.,ilneM«>itprc- dre et méroe aboutir i>lu, ou mïïii. i déTtriler 
.ente aucun proce. ou la connai.sance que lo. |g „j,rel de l'Elat, qui doit demeurer impéaé- 
mini.Ire. avaient de, fait. , eût dû rendre leur („ble7... On .eot toute la force d'une lell/cwi- 
temoignage de quelque importance?... lidération 

On a ml. en jucenienl, i diTerie. ëpoquei , !■ <• ■ . i i 

lll.St.Dd nonbri îin...r.. p.r,OTP.eeï7p'i"- '^," ' "M*" f" '", "«P""''? """" 
«., oluoœCle.. dt Frincï, m.réib.uï ,1 I"" , I" m.ni.ln. .Uni ].. orj.nt. du «>«.t 
jt.nd.-«Oiti.r. de J. coiiroim. : ,ui po«m ™" . d»""»' de. «rf™ en .on n.n,, tl ^rii- 
ïroln, que loi. de Uni ee. piee*. timen^. le. J'P"'.' P""' I '"tiijion , .n. .etei em.nei d. 
minimal .ienl to.jonii élé ..le.m.l inf.imé. ' ■"'""le .«prime , il lei.U eonlie lonleoon.e- 
pour que lenr lémolin.ce .il d» 61i. regnidé """ '' '" """"• r°", '' een'ionUl.on ii 
coninie élent Mni conicqnence? piéience de l'eccurt , qu e«ï-™*me. peuWlie 

„ , ij . , ont cru devoir lirrei i la initiée, etqui , em- 

Et poni ne pu.renionle, i dei époque. Irop „j ,„ ie.„nlim,nt, ponir.it le. loe.- 
«lo.sl.é»,qn.i.per.n,der.,p.ieien,plc,,n.n [,„ J„ i„,eip,l|.,io., |.i Sui flelleuia .1 
pioeèi du in.ieeli.1 de Bire., «lu. henii IV „j„, ,„ pi„,'„„,„j,„te./ 
LiiIITi Villeroi , Jeanoiu , ignora*.ei)t (ellemeat fi- .t j ^ ■ j 

le. circon.tauc^. de la c^n.piralion tramée par , ^ ^"."J^ »o"f.Ç"="<l "" 'I™'?"' «ï'-S^ <!<= 
ee maréchal, qu'il fût inutile de le. entendre Ç... ^"'^1^ ^ ' "" '^"■dA« « I"'"' '« P^"^"'* 

Et .ou. le régne de Loui. XIII , peut-on pré- ™„ ■, • ,. -■ni, 

.umer que le. miai.tre. n'eû..enl eu rien âdé- .,?'"' '."Ç'*""' P">=*''"7' >=">"■'■="•' **»«- 
po*er dln. le. procé, de,maréchauï delHarillao J'!'""' "^l"»"' *» confroaUUon , tout ,e 
et de HonlaMrency, de Cinq-Mar. et du pré.i- '^"?*" * ''?" f ?* " '4»" "J""""^ """ .'" ^I"' 
dent de Tbou7 ' ' ^ r qm , luccede a la confrontation, et qui M>u*ea( 

„ . ,"' , , , . . B - 'e conlinue non-.eulement pendant pluiienr. 

Enfin, .ou. le règnedwdeux dernier. Roi. heure,, mai. pendant plu.iei.r. jour. ie *uite. 
il T a eu de. prooè. criminel, d une grande ce- ^^ ,„„j^„„ '^yie ; il*.,, fait en prépuce de U 
lebrite lek que ceux de Dam.en e du comte „.„ui,uds, ^Ji y ^^^^^,i ^^ ututeli parU, et qui, 
de Lally *oi>* Loui, XV du maréchal de Riche- „„„„, l'e.périence de tau. le. temp. V. tro,) 
heu contre la dame de Saint-V.ncent,el du car- ^„,^ |7, j„„3„„„ „„^ envie ^réle «i 
d.n,l deRohau, .ou. U.ui. XVI. ^omme; Vn place, et .uriout à ceu. qoi occu- 

Aiicun de ce. procè. n offte de trace* de pem de» po»te» éminen*. Qui peut douter que 
1 audition de. mioi.tre* en qualité de témoins, celte multitude, etcitét par de. ennemi, qu'il 

]1 faut donc tenir pour con.tapt que , .i nul e,t preique impo.sible d'éviter dan, le, grande. 
ministre n'a été appelé en témoignage dans lou. place. , aurtout quand on fait .on devoir, n'ap- 
ce, grand, procè.', ce n'e.t pa* qu'on ait cru plaudit avec éclat i tout ce qu'un accuM pMr- 
^u'il n'aurait rten i dépowr, mai. parce qu'on rait.e permettre contre lo miniatre , et ne Miitt 
ne l'e.t jamai. diuimulé que le* raiwin, le. plut tou. les prétexte, de l'abreuTer d'humiliatioMÏ 
fcrte. «le. plu, décinive» .'opposaient à ce que Qu'on *e peigne ta situation d'un minUire 
les ininistret fiiMcnl entendu, comme témoins, expore pendant plu.ieur. jours i lou. le, trait» 

En effet, n'a-l-il pa. élé tout simple do re~ d'une multitude ameutée, et l'on Mra coa- 
connaltre d'abord que la grandeur et l'impoi^ vaincu que, hors le. cas d'une nécesaité abcolne, 
tance des occlipation, de. ministres, et tré^ onne pourrait lui faire soutenir un telperw»- 
.•oarent leur urgence, qui fait' que l« moindre nage, aan* l'eipoaer à être entièrement décoa- 
rctard Mnit funeste pour la cboM publique , ne *ldcré. 



iby Google 



CBAF. VI. DE L'AUDITIOn SES TËHOINS. 257 

mUretlont lettninistresteraiententenâuB 1" Iqne l'exception iionTelle| introduite 
et Je cérémonial qni devrait être observé par ce décret à l'égard des préfets est 
à leur égard (1). beaucoup plus forte que les disposilions 

Qnant anx grands -officiers da royaume, de l'arrêlé du 7 thermidor an IX, qui lais- 
anx présidens du Conseil d'Etat, aux mi- sait an ministre de la justice la faculté 
itistres d'Elatet conseillers d'Etat chargés d'ordonner qu'ils comparai traient en per- 
d'une administration publique, aux géué- sonne (5) ; 2° que , suivant les probabililéa, 
ranx actuellement en Bcrvice, aux ambas- les préfets et tous les autres fonctionnaires 
Badeurs et autres ageus diplomatiques mentionnésdansledécreluserouLtoujours 
près les Cours étrangères, et aux préfets delà faculté qni leur est donnéedes'exca- 
des départemeos, le décret déjà citJé con- serj 3" enfin, que le décret ne dit pas, 
tient aussi de nouvelles dispositions pour en parlant d'eux , comme il l'exprime à 
ce qui les concerne. ' l'égard des ministres chargés d'un dépar- 

Lorsqu'ilsçscnt cités en témoignage, si, tement , que leur audition pourra , sur le 
pour s'en excuser, ils allèguent la néces- rapport du ministre de 1q justice, être 
■itë du service de Sa Majesté, il ne doit autorisée par une ordonnance spéciale; 
pas être donné de suite à la citation (2). et d'après ces considérations, j'estime 
Dans ce cas, les officiers chargés do que la faculté donnée à ces fonction- 
l'inslruction doivent s'entendre avec cet naires de s'excuser sur la nécessité du 
fonctionnaires sur l'heure et le jour où service de Sa Majesté, lorsqu'ils sont cités 
ila veulent faire les dépositions dont la comme témoins, est restreinte à l'instruc- 
jiutïce a besoin, et le décret prescrit aux lion, tauf l'exécttUon du Code d'inêtrao- 
magistrats et officiers de justicede se ren- tion crinnneUe, relativement aux foitction-^ 
dre dans leur demeure pour y recevoir ces naiVsj autres que le* préfet». On peut, à la 
dépositions (3). vérité, opposer a cette opinion que le cé- 

Lorsque ces fonctionnaires sont cités rémonialréglépar le décret, dans la sup- 
comme témoins, et qu'ils ne s'excusent pusïttOD que les fonctionnaires dont il 
pas par les motifs déterminés, ils doivent s'agît ne s'excuseraient pas de venir dé- 
être reçus à la première porte du palais de poser, semble s'appliquer an cas où le té- 
justice, introduits dons le parquet, et pla- moignage est requis pour être donné A 
ces sur un siège particulier; et lorsqu'ils l'audience d'une Cour ou d'un tribunal ; 
ae retirent, ils doivent être reconduits de que la règle ancienne relative anx préfets, 
la même manière (4), d'abord abrogée par le Code d'instruction 

Le décret n'indique point en termes criminelle, n'est point remise eu vigueur 
exprès, ainsi que l'avait fait le Code d'in- par le nouveau décret, dont les dispositions 
atrnction criminelle dans les cas qu'il a pré- peuvent seules aujourd'hui èlreconsultéea; 
vus, si les préfets et autres peuvent se que le décret du 4 mai 1812, après avoir 
dispenser d'obéir à la citation , soit qu'il indiqué la manière dont les officiers char- 
s'agisse de déposer devant une Cour d'as- gés de l'instruction devront aller recevoir 
sises ou devant une juridiction d'excep- les dépositions des fonctionnaires dont il 
tion, soit que le témoignage soit requis s'agit, quiseserontexcuséssur la nécessité 
pour l'instruction des procédures ; et du service public , ajoute qu'il sera pro- 
comme le décret se sert de ces mots , les cédé, à l'égard de leur* dépoêitiont , ainti 
ojfUiert chargée de l'inetruciion, je pense qu'il est prétérit par l'art. 516 du Code 
que les fonctionnaires dont il s'agit ne d'tfMtrMcfa'ttHcn'mtns/fe(6);qnecetart.516 
peuvent pas s'excuser, lorsqu'ils sont renvoie lui-même à l'art, 612 da même 
cités aux débals, surtout en oonaidéraot, Code (7) ; que d'après l'art. 512, qui con- 

(i) Toyii stL 1" et 3 du dccret du 4 mai (5) Voyez art. 4 du décret du 4 mai i8ii. 

'^'^■v . * .c ij (fi) VoyeiaU. 

(a) Voyei art. 4 et 6 ibid. ' ' ' 

(3) VoyeisTl. 4)ïûl. ' ' " ' ' 

(4) Voyei art. 5 Uid. 



iby Google 



£58 TAiUlt DE LA LÉGISLATION CRIHIKELLE. 

cerne les dépontione ileii princes, des prin- par les fonctionnaires anlrea que les mi- 
ceue«, des grands digntlaires et da mJnîs- nislres à portefeaille. Cependant noas de- 
tre de la jusiice, le procès-verbal de ces vons faire obserTer qu'un exemple asseï 

dépositions doit être clos et cacheté, récent semble indiquer qoe, malgré le 

remis au greffe ou eoToyé clos et cacheté décret du 4 mai 1812, les dispositîoi» dn 

à celui de la Cour ou du juge requérant, Code d'instruction criminelle sont senlea 

et communiqué sans délai à l'officier observées aujourd'hui : en effet, dans un 

chargé du ministère public ; que , dont procès porté aux assises du quatrième tri- 

t'examen devant le jury (à plus forte rai- mettre de 1S15, un ministre d'Etat a dé- 

■ou devant les juridictions d'exception) , posé, en qualité da témoin, devant la Coiif 

eea dépotilions doivent être lue» publique- d'assises de Paris, et je ne crois pas qn'il 

inml aux jurii{oa aux juges], eltoumùe» ait été observé à son égard aucun oérémo- 

aux débatt , tout peifie de nullité (1), et niai particulier (2). 

qoe ces rapprocheraens semblent démon- Le Code d'instruction crinsnelle , aind 

trer la généralité des dispositions du dé- que nous l'avons tu précédemment, a 

cret du 4 mai 1612. Mais je n'en persiste conféré aux préfets le droit de remplir lea 

pas moins a penser que le décret du 4 mai Fonctions de police judiciaire ; et lorsqoe 

1812 ne s'applique qu'aux citations qui le bien de la justice exige qn'il lenr aoît 

sont données aux fonctionnaires (autres demandé de nouveaux renseignemens sur 

queles ministres à portcFeaille) pour corn- les affiiires dans lesauelles ils ont d'abord 

paraître comme témoins dam le court de agi en vertu dn Code (3) , ces renseigne* 

riiMfrucft'on, et que, lorsque ces Fonction- mens doivent leur ûlre demandés parémt 

naircs sont appelés pour déposer devant par les officiers chargés de l'instraclion; 

une Cour d'assises, les dispositions gêné- et les préfets sont tenus de les donner 

raies ou tpiciaUi du Code d'instruction dans la même forme (4) ; les antres forma- 

oriminelle sur l'audition des témoins, lités dont il a été précédemment qoestion, 

doivent èlre seules exécutées, sauf l'ub- ne s'iippliquent qu'aux affaires dam les- 

servation du cérémonial réglé par le dé- quelles les préFels n'ont pas d'abord rem- 

cret. pli les fonctions depolice judiciaire. 

Le décret du 4 mal 1812 a-l-il po d'ail- Si le décret du 4 mai 1812, qui designs 

lenrs déroger à une loi, et à one loifon- nominativement un grand nombre de 

damenlale telle que le Code d'instruction Fonctionnaires, est encore' susceptible 

criminelle? d'exécution, il ne doit pas au moins être 

C'est une question Fort délicate, dont la étendu au-delà du cercle qu'il a tracé.- 

soliition ne serait pas douteuse en droit , Ainsi les conseillers d'Etat qui ne sont pas 

mais qui ne peut être décidée que par le chargés de partie d'administration pa- 

Gooveraemeat, Le décret exécuté de la blique, les maîtres des requêtes, et les 

manière que nous avons indiquée, présen- autres personne» attachera au Conieil 

teraitj au reste, peb d'inconvéniens, puis- d'Etat de Sa Majesté et chargées, ou non, 

qu'il n'en résulterait d'innovation qu'à d'un service public, autre que celui de 

raison du cérémonial, en cequi concerne préFct , les membres des deux chambres 

lestémoigDagesàFournîrdevantlesCours législatives, ies directeurs, les c 



(i) Voyei aH. âisduCodcd'iDStrticlion cri- péré A la ciUlion; mai* celle dernière circos- 
Aiaelle. tlancc , nui ne peut tire considérée i|ue comiM 

(i) Cette «bwrvalion consignée daoi la pre- un aclc de paliteue dehpart dn prciidcnl,Be 
miére édilion de cet ouvrage doit Mrc modifiée prouve rien contre l'opinion quo je vient d'ex- 
par un fait tojt nouveau. £ii 1833, H. le préfet primer lur la manière d'en le ndre le décret da 
de police ayant été appelé comme IcmoÏQ de- 4 mai iSiij et la comparution m£me de H. la 
Tant laCoiird'axiBeBdeP^rit, Ici Journaux ont prérct de police vient au coolraire A l'appui de 
rendu compte du cérémonial t|ui a été obicrvé cette opinion. 

lortqu'll y a comparu. Ils ont égalemenl fait (3) Voyei art. 10 du Code d'inslrticlion cri- 
mention dei remerclment que lui a adreué* Diinelle. 
VL le préùdeot de* tuiles pour avoir obtem- (4) Voyei art. 3 dn décret du 4 mai iBia- 
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ndres génèninx et les commiHairet spé- ni), et même lei membres dn Corps lé- 
eiaax de police, les soas-préFets , lei gùlatiF{peRdant)aKsiioD), &Bedùp«i»er 
matra, nejouiMent.àoetégard.d'aacnne d'exercer les fonctions de juré», sur la 
prérogative particulière, du. moins quant nécessité de remplir celles qui sont atta- 
i présent. ohéesàleurtitre, et qui prescrit ans Cours 

Et quel que soit l'efCet du décret da d'assises d'admettre oes excuses, on pour- 
4raai 1812, il n'est plus permis de recou- rail, dis-je, rouloir induire de cet avis 
rir aux dbpofitions réglementaires an- que la mèrh^ excusa (aieo la restriction) 
lérienresauCoded'iustructioncrimiaelle; pourrait être alléguée par un pair de 
et tons lesfonclionnaîresquinese trouvent France, et même par les simples coDseil- 
Gomprânidansles exceptions déterminées lers d'Etat et les membres de la Chambre 
par le Code, ni dans celles que le décret des députés, lorsqu'ils sont cités en qua- 
du 4 mai 1812 a introduites, ne peuvent, lité de témoinsi mais il nous semble que 
soasaDcunprétexte,sedi3penserdccompa> cette induction serait tout-à-fait fausse, 
raître devant les magistrats, lorsqu'ils sont Un juré, quel qu'il soit, peut être légal»- 
dtés en qualité de témoins, et ils doivent ment suppléé par tout aiûre individu qui 
Y fournir leurs dépositions dans la forme appartient auxclassesdeciloyensdésignéf 
mdiqnée et établie pour tous les citoyens, pour concourir à la formation du jury, et 

Lea pairs dfiFmnoemèmenese trouvent il est évident qu'un pair de France, ub 

G exempts, quoiqu'ils appartiennent à conseiller d'Etat, etc., sont pluss|^iale- 
I des premiers corps de l'Etat; mais ce ment appelés à la Chambre des pairs ou 
défant d'exception en leur faveur ne peut au Conseil, lorsque ces corps sont réunis, 
paraître surprenant, puisque le décret du qu'ils ne le sont à la session d'une Cour 
4 mai prouve que les exemptions ont sur- d'assises. Hais ua témoin ne peut pas le 
tonlélédéterminéespar le danger de corn- remplacer comme un juré; rien ne peut 
promettreleservioe public, en détournant suppléera sa déposition; et tantqnolaloi 
de leurs fonctions des hommes dont tous n'a point déterminé un mode particulier 
les iostans sont ou peuvent être consacrés pour recevoirles déclarations des pairs de 
i ce service; on voit, enefiet, que non- France cités en témoignage , je ne crois 
seulement il distingue, dans le même pasqu'on puisse s'écarter de la régie com- 
ordre de litres et de fonctions , ceux qui mune à tous les citoyens (3). 
administrent et qui sent en activité de La loi a pi'is soin de régler les formali- 
servioe, de ceux qui ne se trouvent pas tés et le cérémonial qui doivent être aoi- 
dans le même cas (1) , mais encore qu'd vis a l'égard des personnes élevées en di- 
raoge dans l'exception des functionnaires gnité ou revêtues de funclious, qni sont 
d'an ordre inférieur à celui de quelques appelées en témoignage : mais c'est pou? 
autres fonctionnaires auxquels il la re~ les magistrats un devoir qu'il était inu- 
fuse (2). tile d'énoncer en termes Formels , que ce- 

On pourrait peut-être vouloir induire lui de traiter tous les témoins avec dou- 
d'un avis du Conseil d'Etat du 12 juillet ceur et honnêteté : ils ne doivent point 
1811, approuvé le 16, qui autorise les oublier, les organes de la loi, qu'un té- 
témaUHfêj les conseillers d'Etal (en gêné- moin , en venant dans le sanctuaire de la 



(i) Il «iceple l«i ministre! d'Elal et conseil- Paris, i la fin de iSi5, et ont comparu en celle 

len d'EUI chargés do partie d'admi ail ( ration , qualité devant la Cour, iani que l'on ait ob- 

ct les généraux en service, cl ne fatt nulle inen* serré k leur égard aucune formalité, auoun cé- 

tion des aulrei. rêmonial particulier ; et leur comparution a eu 

(3) Iica pràreli s'y IronvenI comprii , tandis lieu pendant la seaiion dn Chambrei , et i une 

que In miniilreid'Ëlat et les conacillerid'Etat époque od la Chambre dci pain, outre ses 

ne peuTpnt pa< la réclamer, e'ili ne sont pat fonction! lêgiilalire! , était encore elle-même 

chargé! d'une adminialralion publique. conilituée eh Cour Judiciaire ■ Voyex tt Xoni- 

(3) Dn pairs de France ont été cités comme Itur du 11 novembre i8i5 , qui coolient le« d»- 

ténoini dam ua procès porté aux assises da tails, l'audience de la Cour d'assissi de Paris. 
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justice lui fournir les renseignemeoB qui des témoins ddxnit pendant dmo kenn 
sont à u connaissance et dont on lui de- devant nn aocosé assis, on pensera, sans 
mande nn compte exact, a -droit à des doute, que mon obserTation n'est poiot 
égards, quelque soit son rang, son état, oiseuse, etqvie, si elle m'est inspirée par 
sa profession; qne pins un citoyen se le sentiment des convenances, elle se ril- 
trouve éloigné, par la nature de ses tra- tache directement anssi à l'intérêt de la 
Taux ou de ses occupations ordinaires , justice par l'influence qu'elle penl avoir 
de la classe supérieure ou ai^ëe de la so- sur le respect et la considération qui doi- , 
ciété, plus il «st naturel qu'il éprouve yent environner les inagistrats, sur lei j 
nne espèce d'embarras, de saisissemeiit , déclarations qui émanent des jurés, tt 
devant les magistrats chargés de l'admi- même anr les décisions des tribun^m. 
nistration de la justice; qne ce trouble, 

joint k la crainte de s'exprimer d'une ma- eufTici-m v 

nière ridicule devant des hommes dont il 
reconnaît la snpériurité, peut donner à , ' 

■a déposition un caractère d'inoorlitude, P« i.At">iwaiï DES TESIOWS MILITIMJ. 
de tergiversation, quelquefois même une 

apparence de contradiction, si l'on ne Oalre les dispositions dn Code.d'tn- 
prend soin de l'encourager eu loi parlant itruction criminelle et du décret da 4 
■veo douceur; et qu'en suivant nne mar- mai 1812 relatives à la manière de reee- 
ohe contraire, le président d'une Cour voir le témoignage des fonotionnsira, il 
ou d'un tribunal s'expose à perdre des est important de savoir aussi que la lu 
lumières utiles à la manifestation de la du 16 prairial an II a déterminé un mode 
vérité, à laisser dans l'esprit des jurés oa particulier pour l'andition des lénii{iai 
des juges et à conserver lui-même des in- militaires cités à comparaître, Aoft do 
certitudes qu'il eût été facile de dissiper, lie» de leur riiidence actuelie , devant Im 
On sera peut-être étonné de trouver dans tribunaux militaire* ou ordMaim. la 
ce Traité une observation de cette nature : non-abrogation de cette loi avait été re- 
mais rien de ce qui concerne l'instruction connue (2) sous l'empire dn Coda du 3 
criminelle ne me parait devoir j être brumaire an IV , malgré la dispuUion de 
étranger; et si l'on a vu quelquefois, l'art. 684, qui rapportait tontes les bas 
dans des débats iraportans , des femmes antérieures sur l'instruction et la fonne 
d'une éducation soignée réduites, pen- de procéder en matière criminelle, et le 
dont plusieurs instans, par le seul appa- nouveau Code n'en a pas plus que le pré- 
reil d'une Cour criminelle devant la- cèdent anéanti l'effet, La meBlion qu'ont 
quelle elles étaient ap[)elées en témoi- faite ce Code et le décret du 4 mai 1S12, 
goage, à rinipossibilité de faireleurs dé- des généraux en activité de service, 
claralions (1); ai l'on a été frappé, en parmi les fonctionnaires compris daiis 
certaines circonstances, du ton de sévé- tes exceptions, ne peut être nn motif 
rite, de sécheresse, de dureté mémo, pour supposer que la loi du 18 prairisl 
avec lequel des magistrats, d'ailleurs re- an II a cessé d exister. La seule conaé- 
commandables, se permettaient d'inter- quence qu'on puisse tirer de cette cii- 
peller des témoins dont rien ne pouvait constance, c'est que le législateur, en 
faire sospecter In véracité et la bonne foi; pinçant les généraux sur la ligne de» 
■i enfia Ton a tu tenir, sans nécessité , fonctionnaires qui ne peuvent être dé- 

(i} Dant une arfaire oU j'était juré, j'ai eu revint à ello qu'à l'aide dus loini qui lui fureitl 
occasion de voir lei efleli de cette impreiaion donnéieldei parolei raiiuranteique lui adretu 
produite par le leul specUcle d'un tribunal cri- le prétident à plusiean repriiei. 
minci, sur une femme appelée en témoignsge, (a) Le» insIructiontdeiminiUrraéuieMlcoe- 
doat on put remarquer eniuite h facilité à ttaatei tur ce polnl. La jumprudence iletCoiin 
■'exprimer, el qui j pendant un aiiei long espace De l'éUil pa* moini. Voyez polammeol oa irrit 
de temps, oe put articuler fin seul mot, el ne de la Cour de cauation du g frimaire sn Xlf- 
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fammës de lenra fonctioa* et éloignés do d-'y apposer ta signature. Le prérenn ou 
leor poste, lorsqae le service de Ss Ha- l'accusé , ind^endamnient des observa- 
jesté exige leur présence, a voulu aussi lions qu'il est autorisé à Faire à cet é^rd 
les faire jouir de quelque distinction dans (observa ti un s dont il doit être leuu note, 
te prétoire de la justice, quand ils sont etqui sontprésentéesautémoina enmème 
dans le cas d'y comparaître en qualité de temps que les questions du magistrat 
témoins; et comme le mode qui a été in- charge de l'instruction, ou de l'officier 
trodnit pour recevoir leurs dépositions, du ministère public) , peut encore rédiger 
diffère essenliellemenl de celui que la loi lui-même , ou faire rédiger en son nom , 
du 18 prairial an K a établie l'égard des des séries de questions pour être adressées 
militaires en général, il serait loul-A-fait aux témoios militaires qu'il désire faire 
inconséqneot de vouloir faire résulter entendre pour sa décharge (3). 
d'aneinnoTationoupIatâtd'unemodifioa- - Il est dressé, parlejageou l'officier dé- 
lionuniquementrelatiTeauigénéranx(l), légué, procès-verbal des réponses que le 
l'anéantissement d'une mesure qui con- témoin fait aux séries de questions ; et 
cerne tous les militaires, et qui a fait lorsque le juge qui a provoqué les décla- 
l'objet d'une loi spéciale. D'ailleurs, il rations des témoins a reçu oe procês~ver- 
ett de fait que, depuis le Code d'instruc- bal, ÎI doit en donner immédiatement 
tion criminelle, la loi do 18 prairial an II communication au prévenu ou à l'accusé, 
s'exécute comme auparavant; que la Cour quipeat faire sur les réponses des témoina 
de cassation ne considère pas pins aujour- les observations qu'il juge convenables. 
d'hui qu'autrefois ce mode de procéder On doit tenir note de ces observations 
comme étant irrégulier, et qu'elle ne le comme de cdies qui ont été faites au mo- 
poorrait pas sans se contredire, puisque ment de la rédactîon des séries de qnes- 
le Code d'instruction criminelle ne révo- tions; le prévenu ou l'accusé doit être in- 
que pas même expressément, comme le terpelléde les signer, et, en cas de refus 
faisait le Code de Van IV, les lois anté- ou d'incapacité de sa part, il doitêtre fait 
rieures snr la forme de procéder, et que mention du défaut de signature et de U 
les ministres de Sa Majesté rappellent cause alléguée (4). 
clique jour les dispositions de cette loi, La loi veut aussi que, par suite et en 
connM devant être exactement obser- conséquence de ces observations , le pré- 
vées. venu ou l'accusé puisse requérir le magis- 
Snïvant cette loi du 18 prairial an II , trat de faire interroger une seconde foîi 
lorsqu'il y a lieu de citer des mililaires(2] les témoins qui ont donné leurs déclara- 
comme témoins, à l'effet de comparaître tions : le magistrat peut aussi d'office or- 
hôrt.du twu de leur gamiion, le juge d'in- donner une seconde audition des témoins. 
simction ou le procureur- général, snî- Dans l'un et l'autre cas, les telles près- 
vaot qu'il s'agit d'un prévenu on d'un mites pour la première àudiliùn doivent 
accusé, suivant aussi que l'instruction se être également observées dans la seconde, 
fiut par un tribunal de première instance .avec cette différence toutefois qa'aprèa 
on par une Coar, doit rédiger les séries cette dernière opération il ne peut plus y 
de questions qu'il parait utile dn soumet- avoir lieu à la renouveler ; car , si le pré- 
Ire an lémoin; ces questions sont préala- venu ou l'accusé avait ainsi la faculté in- 
blement communiquées au prévenu ou à dé&nie de faire recommencer l'audition 
l'aoousé, ponr qu'il les signe, ou qu'il des témoins , les procédures seraient in- 
soit t^i nenlion du motif qui l'empêche twminables (5). 

(i) Voyoi article i6 de la loi du i8 prairial innées, on emplojés'à leur laile (article il 

an IL deUloi. } 

(2) Il faut comprendre soui celte dinomina- (3) Voyei les articles S et 4 de la loi du 18 

tion toui Ici miiitairei de quel(|ue grade qa'ÀU prairial au II. 

•oieat, et mtme Ici iDdividu* «uimiléi par lei (4) Vey» lu article! 5 et'6 Hid, 

lois «II mililairei , et ceux qui sout altadié) ani (5) Voyei les article* 7 et 8 tM. 
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Ce mode de procéder i l'ëfrard des mi- moin dont les dires paraînent on ■ont en 
litairesa snrioat pour objet d'empêcher effet ccmlraîre§, le lé^slatenr, par ane 
qn'ils ne ïoieot A tout inilant éloigné» du lage précaution , a voulu qu'après le débat 
posie qui leur est assigné pour le serrica oo demandât aux jurés (2) î'ils sont en 
de Sa Hojeaté, d'éviter des frais dedépla- étatdeprononcerMnsenteodrecHralqneBt 
cément, et d'accélérer la décision desaf- les tétnoîns militaires attachés aux alnnées 
faires dans lesquelles il y a lieu d'entendre ou employés à leur suite , dont les dé<^' 
des personneii attachées à l'armée; cepen- rations leur auront été loes; que oetla 
dant , comme il entraine nécessairement question lenr fût sonmiae en Ute de ceUes 
quelques délais , la loi autorise les Cours qui résultent de l'acte d'accusation et des 
et les tribunaux a proroger, lorsqa'ily a débats; qu'elle fût d'abord examÎBëe et 
lien, sur la demande des prévenus, des décidée par eus après qu'ils se sont retirés 
acculés ou du ministère public, les ter- dans leur chambre, et qu'ils ne s'ooco- 
nes fixés , dans les cas ordinaiiKs , pour passent de l'examen des questions rds- 
l'instmotion el lé jugement des atbi- tives au fond de l'affaire que dans le cai 
res (1). où ils donneraient, sur e«tte première 

Les déclaridions données par écrit dans question , une décision affirmative, 
k forme queje viens de rappeler, doivent Si la décision est négative, c'esl-à- 
étre considérées comme dépositions orales dire, si les jurés (3) déclarent qu'ils ne se 
parles oISoîers de police , ce qui comprend croient pas suffisamment éclaira pour pro- 
ies juges d'instruction et même tous les noncer, sans entendre oralement les té- 
magistratsquienreroplissentlesfonctioBS moins milîbiires, cette déclaration est 
en certaines circonstances; par les tribu- prononcée à l'audience par le chef du jury 
naux correctionnels, e( A plus forte raison dans la forme ordinaire (4), et la Cour 
par les tribunaux dft police; et par les ordonne alors qu'il sera sursis à statuer 
chambres de mise en arctisalïon des Cours sur l'accusation jusqu'à ce que les témoins 
royales , qui sont aujourd'hui substituées dont t'auditioiix>rale est jugée nécessaire, 
à l'ancien jury d'accusalinui Ainsi, aucun cessent d'être employés activement à Tar- 
de ces officiers et de ces tribunaux on mée, ou jusqu'à ce que le ministre de Ja 
Cours ne peut exig'er que des témoins mi- guerre ait déclaré qu'ils peuvent compa- 
lilaires comparaissent en personne, soit raitre en personne sur la citatia* qvi doit 
pour l'instruction et le jugement des af- leur être donnée à cet effet (5). 
ftires correctionnelles et desimpie police. Dans ce.cas, ledébiit doit être entière- 
aoit, en matière criminelle, pour l'in- ment recommencé à l'époque fixée pour la 
slruction qui précède la comparution de- comparution des témoins militaires, 
vanl la Cour d'assises chargée de rendre Cette marche , prescrite par le législa- 
l'arrèt défailiF. teor, doit rendre les magistrats trM-cir- 

£n matière crirolnellemème, ces dépo- oonspects sur la lecture qu'ils peuvent 
aitiooB peuvent être lues aux débals de- donner, aax débats, des dépositions écri- 
vant le jury dejugement, et peuvent le- tes des témoins militaires , et les déter^ 
oir lien de dépositions orales. Cependant, miner en général i s'en abstenir. En effist, 
comme il est quelquefttis difficile de re- st ces dépositions étaient importantes, il 
Iroaver, dans la déposition d'un témoin serait presque certain que lies jurés de- 
éloigné dujugeet de l'accusé, cette exac- manderMent qu'elles Fussent faites onde- 
titude, ces traits caractéristiques qui dé-' ment ;«l pour prévenir oet inconvénient, 
cèlent ordinairement la vérité; comme on il vaut beaucoup mieux, avant d'ouvrir 
nepeutpasconfrontcr un témoin absent, les débets, s'assurer de l'époque on les 
aoît avec l'accusé, soit aveo tel autre (é- militaires pourront comparaitre en per- 

(i) Voynart.^ delà loi du i8 prairial sa II. (4} On par le préiidenl de laCoar d« JMlîca 
(a) Li mtrae règle doit l'observer k l'égird criminelle. 
detjueeseDCone,où leîuryD'apaaélérétabli. (5) Voyesarlicle* la, i3, i4, i5, i6 H ij 
(S] Ou les juges, s'il n'y a pas de jurés. delà loi du i'8 prairial an H. 
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KMKK) : u , «n oontrain, W dépoaitîoai Pendant l'empire de la légk)atiDii qoî 
écdtes étaient de pea d'imporlaoee, et a précédé le nwiveaa Code, et livrés lu 
qne mite conaidéralion eût pwté le mi- pâblication de la loi du 7 pluviôse an IX , 
niatère public à ne pai provoquer la com- il «'était élevé quelque* doutes sur la quea- 
parotion des téntoina en personne, il se- tion de savoir si le* témoins appelés du- 
rait inutile de lirq des dépositions qui ne vant le directeur du jur^ d'accusation 
pourraient avoir auonne influence sur la devaient prêter le serment. Les motifs de 
décision de l'a^ire, et de s'exposer, par douter résnltaient du silence qu'nvait 
cette lecture indiscrète, a faire recoin- gardé à cet égard le Code des déUlt 
meneer un débat, à surcharger le trésor et des peines du 3 brumaire an IV,' qui 
ou les parties de frais frustra toires , et à ne parlait de Id promesse à exiger des 
relarder ainsi l'aclion de la justice, an témoins, qu'aai articles 185 et 350, con- 
detrimenl de la société ou de l'accusé, cernant le* tribunaux correctionnels et 
SHivanlqu'ildoitétrecondamnéouabsoat. criminels, et du défaut de disposition* 
Celle observation ne peut s'appliquer précises sur ce point dans la loi du 7 plu- 
qu'aux affiiirea criminelles et à l'examen viose an IX, qui avait iutruduil des c))DU- 
qni se fait devant la Courj mais , quoique gemens remarquables dans l'inslruction 
je ne m'occupe , quant à présent, qne de criminellei mais les tribunaux n'avaient 
rinslraolion préliminaire, elle trouvait pas tardé à reoonualtre que tons les té- 
naturel fement sa place à la suite de moins entendus en justice, soit devant le 
l'examen que j'ai fait des dispositions de directew du jurf , soit devant tes tribo- 
kltûda 18 prairial an 11, relatives aux naux, devaient fai(e la promesse prescrite 
témoins tuilitaires. par la loi, et que leur déposition, dégagée 

de cette formalité, n'aurait {las été sutt- 
SECnon XI. sammem authentiqae. 

Aujourd'hui, ce pofnt fcst formellement 

sn UBMBNT Dss TÉMOIH» H iKS REPOS- décidé pai; le Code; les témoins entendus 

us qd'iu doivent PRÂtEa i.Yun DB par le juge d'instruction doivent d'abord 

iKuniMt Leur TSMOiGiiaoB. ' prêter le •erment, et la loi a consacré la 

jurisprudence que les tribunaux avaïeat 

'■ introduite, dans le silence du Code de» 

r |((^ délit» et des peine*. 

La formule du serment doit être pro- 

naunr. Doncée par le magistrat quiroçoit la dépo- 

Stion, et le témoin lève la main droite , 

Ie« téBKÛns doivent prêter wrment de en disant, J» h jun. Chaque mot de la 

dire toute la vérité, rien que la vérité (1). formule du serment est sacramentd: on 

(i) Voyei arL yS da Code d'instruction cri- Miii celle règ;le oeue d'être applicable, si Im 

Paella. témoins i décharge ne doivent ëln enlenduê 

Dn arril de la Cour de csMation , du i6 jsn- que par forme de dêclaralion , et l'ili n'ont p^ 

vicr iSli, a jugéc|ueleiermenl MtobNlgstoIre, èlé comprii dam la liatc menlionnce en l'arli- 

eo malière criminelle, pour Iti témoiiii i Ai- cie 3i5 du Code. ( Voyet arréu de b Cour de 

ïfaar^ comme pour le* lémoina i charge. Cela caisalioo dca 5 juin iSia et 33 avril i3r3 ), Il 

rnulle de la géncralilé dea diapoiilioni de l'ar- eit bon de remarquer à ce lujet que , lorsqu'un 

Iicle3i^ du Code d'iniIrucEion criminelle et de lémoin, en Terlu du pouroïr diicrélioonaire , 

la combinaison da cet article stcc lei article* a été appelé i donner dei rcuieignemeD* sans 

Si 5 et 369 : il est d'ailleurs d^ni j'intêrél de la preilalion do lerment, el qu'eniuitcil a dcpoti 

déreQwdel'accuiêjquelesIciQoiDaqu'ilappelle comme témoin idérJiarge, on ne peut ton le nir, 

enlêmoigna^ Itii donnent, sinit qu'a lajuilice, poar en tirer un moyi-a de nullité, queleideuK 

la même garantie de leur lincérilé que celle qui parties de *e> déclaraiiona oc forment qu'nne 

esleiigM des témoins produit* par la partie pu- leule dèpositioD qui se trouve vroiée par le Aé' 

bKqns. Voyez un autre arrêt du )o février fauldepreiUtionpréalabJe deaerinent.— Voyei 

■8i4, na autrs du g oclofare 1817. — ( Sire; arrêt de la Cour decaualiondu 6 mai 1619. — 

*ai8i8, 1» partie, pag. 116.) (5irey,aB 181$, impartie, pag.4a4. ] 
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nedtfit rwB njoaterà cette forainte ; on ne Ment ëtoït ooBçn en «e« ternes : hmmti m 

doit Mrtoutyrienretranoker. Ainri, sai- affirmé ému it* primeipua dêtanl ig it m . 
Tant la Formule génériJe du serment, le en mm »*•« et cwmomnm. Loi' partiel mà- 
témoin doit ^irer de parler taru haine et verses avaient appelé d« jugement tfai 
sans crainte (I), de dire iomle la vérité, Avait reçu eette prestation de lenBeat, et 
f-Mn^ue/ac^'f^/et l'iluMulemeot juré de ellei soultreut -qu'afliraier an fait, snoi 
dire la vérité, rien que la vérité, ton ter- prendre à témoin Dien, on <pKk|ne(4MMe 
ment n'est pas regardé comme eornplet, de saint on de divin, oe n'était pas iain 
et la suppression ou l'omission da mot un serment. Le 22 mars 1800, la Gaat 
toute emporte la nullité de ta déposition d'appel de Bordeaux prononça la on^r- 
et de tout ce qui est postérieur! La raison matiop dn jugement. Les appeln» se 
de cette nullité «st que l'on peat dire la noarvorent en cassation , et oo tmmmvi 
" ■ 1 firtn ■ ■' ■ 



vérité, rien que'ln vérité, sans dire ImM Fut rejeté snr le* cenclnsioas du 

la vérité, et que la loi n'exige pas seule- pcrblic. L'arrêt de rejet-est ainsi motivé t 

ment qu'on ne dise et qu'on jure de ne n Attendu,' 1' qoe la liberté des coites 

dire que oe qui est vrai , mais encore est garantie par les lois de la France à 

qu'on dise et qu'on promette de dire tout tous ceux qui habitent sonilerriloire (4); 

ce ^ui est vrai. Tels sont , du moins , les » 2" Qu'il est aniversellement reoonaa 

motifi de divers arrêts de la Cour de cas- que la religion connue saw le nom de 

sation qui ont jugé œ moyen de nallité quakériême interdit à ses sectateors de 

admissible (2) ; et quoique oelte doctrine jurer au nom de Dien , et ne lenr yrfaet 

puisse être contestée, attendu que, la pas d'autiesermentqned'affinnerai leur 

vérité étant nne, celui -qui jure de la dire ameetconscience^ * 

s'engage par oe serment même, à la dire » 3° Qu'il est reconnu par l'arrêt atta- 

tout entière, à !a dire sans réserve, on que, que le sieur John Jaoes est dfa sec* 

ne peut nier que la décision de la Cour tatenr de cette religion. » 

ne soitfundéesur le textedesdiipositioni Unautrearrêt de la Gonr de cassation, 

dnCode. «i date du 12 juillet, 1810, rendu éga- 

La loi exigeant nn tentent, nne >im- lement sur les conclusions dn minist^« 

pie promesse ne suffit pas; il fanlquele public, et cité dans les Quattiont de droit, 

témoin jure et affirme sous la religion du se rattache aussi au mode de prestation 

serment f3). , de serment ; je crois devoir en rappeler 

Cependant la Cour de cassation a jugé, l'espèee. 

le 28 mars 1810, que, lorsque' la religion Deux témoins de U religion jairo 

du témoin lui défend de jurer, il peu4 étaient pro^aits dans une enquête cirile ; 

être admis à affirmw dans les principes il était question de savoir dans quelle 

de sti religion. forme iU prêteraient leur serment. 

Bans fcspèoe de cet arrct, qui est cité La Cnur d'appel de Coluiar, ftiisa^t 
dans les Quettiont de droit, Juhn Jones, droit sur l'incident, ordonna qu'ib pré- 
quaker de religion, avait. gagné un pro- teniienâ serment, more judaico, sur le 
ces à la charge de prêler serment] et le Cotchtr-Sapker-Tkora. 
prooès-verbal de la réceptibn de ce ser- Le j^ge-commissaire se transporO en 

(i)Ce n'eat ini'i t'sriicle Sly <lu Code que (Sirey.sD i8i3, i" parUe, pag. ig, ponrle 

cette pxTiie de U formule est indiqnjej l'arti- dernier arrit. ) 

eVi'ji n'en fait p.it mention. (4) Us liberté deapullra étant aujoiird'hsi^ 

, ,,, , A. I 1 i- 'j 1- r»nti« pjr i'«ru 5 dsU Charte, comme dfe 

(:.)Voy«ie..rrét.delaCoi.rdeM.»l.ODeD |,^,,i, ^^;„„ ,„ ,„i, j^ |.e,„' j, ^i^ 

d.lede.3fevr,.r .6j..in,8octobr«.8.4 etc. devrailélr* Sécidée parie, même, principe.. 

_{S.re,,ai.i8.4,i" parue p»G.ï59.«(»n U Cour de ca.«.liS>. .jugé encore, leielh 

i8i5.i"pari«,pae-86poorle.deuidera.er. ja^i, ,8ii, qu'il y • mUificattoni U néa.- 

■'^'*- ) .ité du (ermeot i l'égard de cetii qni profeM«> 

(9) Voyei le* arr«U de la Cotir de camtion une religion qni prnliibi U leraieBt. — ( ¥(?<■ 

du i6 janvier, d> avril et du 4 juin i8ia.— Sfrey.au 1817, a*partie, pag. 5ii,) 
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eo*A[n o n<fl « kbyaagognv, et il y fit oomine cela ae pratique dans certaÏM 

paèUv aux ilenx léoiojiujaifi le ««nueBt payi (1), il est ncceaaawe, pour qoe 1» - 

•■r le CMeker-Sapfiar-Tkora, entre les serment Mit prêté dnni toute sa riguenr 

■aiiM da rabbin cnnsistoriaL tnore iudaico , quele juiFjnre surla fiîMs 

L'a&ire ayant été jogée an fimd, il y par-devant son nbbin, il faudrait donc 

wl reooun en cassation, qui fut fondé aller dans la synagogue, ou forcer le 

prifloipaleniant sur la manière d«nt la rabbin à venir devant kConr, et l'on sent 

■enaent de ae» deux, témoins avait élé que ces deox moyens sont également inad- 

reçni mais la coiir rejeta la requête pac ntiasibles; qu'ils ne tauraîent se concilier 

ksoiotîfsaaiTans: ' avec lesdiapositionsdu Coded'inMruction - 

« Attendu que l'artîde 202 du Code do oriminelle et rtcc la dignité de lo magiiH 

prooédore-civilepresoritgealementrobli- to«tare; et eetl« considération stiflit, sans. 

gtlàtm de faire prêter ava témoins le ser' doute, pour que l'on soit d^à en droit de ' 

ment dedîrelaTérité,saiM«ndétersa)uer conclure que l'uUigalton de les suivre 

le nade ; n'existe pas. 

a Et qae le sermeat étant un afite rdi<- Jb sais bien que, soiTanl l'u^ge gêné- ~ 

gienx, doit être prêté iniTant le rit parti* ralement usité en Franoe, il ne parait 

cnlier an onltd de chaque témoin, a pas que les juifs prêtent le-sermentjndi-i 

Nais de ce qu'os témoin peut être dis- eiairedan>Uisfnago|FDe, ni même que lo 

peasé dej'ttrar, lorsque sa religion le lui rabbin y inlwienne. 

défciid, pourvu qu'il aj^rme tuiiiant 'm « Qaand te serment esidéFéréàunjaif; 

pwiaysi é» I» nÙgivn; de ce qu'un juif u dit Denîsart ( au mot Juif) , il le prête 

pontèlro admise prêterseusermantMOfV >• mettant la main sttr une Bible hébraî- 

)iiJaio0>oiidn mûna dace qnekConrde ii que, la tête couverte, avec la permfs- 

'tlbnajiigé,dBnsdeuxa&iresotciies, u non du jnge^ en cette posture, il pro- 

ehaeuse des deux oircunslsBcea ne n met à Dieu de dire 1b vérité. » (2) 

[onaait paa matiéreà cassation , s'ensuil-il Ces dernièresformalilés pourraient sana 

qu'a» matiir» erimineii», chaque témoin doute, à la rigueur, s'observer devant les 

appelé, soit devant un juged'iaslructioi), tribanaaK, dans l'instruolio» et même 

mit devant le* trihaoaux et les Cours danslesdébatsd'oDeprocédureorimîneUe: 

diargës de la répression des délits, doive mais, indépendamment de cequelaloine 

BéMMMremeDt prêter sernaent suivant sa les a point prescrites, et'^le ce qu'elles ae 

religion particulière, s'ensuit-il surtout pourraient pas être usitées partoot pour la 

q«e le* juges doivent toogours l'ordonner prestation da serment des juifs^ puisque, 

aÔHÏ? «ans quelques pays, «Uea sentent regap- 

Ceat ane question importante sans dées comme insuffisantes et incapables de 

doabft, qui q^e parait devoir être résolue diMUier aa secment le oaroctère qu'elles 

par la négative, malgré les inductions tendent à lui imprimer, il existe une 

que l'ou peut tirer des deux arrêta de la raison de décider, puisée dans un mutif 

Coar de cassation, et surtout du 4ernier bien plus général, et quesa moralité même 

oonudénint du seoond de ces arrêts , et recommande ; c'est que œ qui constitue le 

malgré les ofnnîons respeoUbles qui sem- serment » ce ae sent point les oérémnnies 

blent se réunir an faveur de l'affirmativei extérieures dont cet acte est atxiompagpé, 

V«b(»d,àl'é{^inldestéaioinijnifis, si, etqaipeuventvariM'salonladiverulédM 

(i)D>ns1e rsHorl de U CftardaGolaar, par 1437 , »« psr(i«, pag. 58, et 1838, impartie, 

nample, aiiui que le proave l'arrtt cî-deiiM pag. iqeli3i ;e[ Ddllm, 1817, 3*psrtM,p. 71, 

cilé. et i8aS, 3° parlie , pa^. 74. ) 

Lci doct^un rabbiDi du coniitloire central 

[3) * Deux arriti de la Cour de ISiime) ont de France, ont égalnnient décidé c|ue les larai- 

JMgéqoe, lorsqu'à!) iaif eslMMimii an lerineiil, litei loot CDgagéi dans le for intérieur, par le 

il a'esl pas oHigé deji ■-.•-.■-- — .n .. .1^.. — . ._ ■- * j:_.;„ 



qoe 



«Mr* f'wtafca , qu'il MrmeDl iju'îla prèlenl en la forme ordînsire. 
itordiaairfl, ielque Voyes Gaietle dn- '■'-■' — *■■- J- ^ "—"■'— ~ 
loi la pwscrit k (mm les Français. — (Sire) , 1837. — Duvtrgiti 



rnlneprUerque leiernientordiBairs, ielque Voyes Gaietle doi Tribunaui du 3 aovembrn 
le " - ,. 
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croyances, et même, <lan> une m&nQC les deax nir^ ée cassatton ci-dMn» 
eruyance, Buirant la coadition des pcT" rappalét; mais cesdcnx arràtsnepeiiTeiil 
sonnes et le liea de leur résidence ou de ladétrnire. D'abord ils se rapporlentà des 
la sîluation da tribunal saisi. espèces civiles; et oomina la procédore 

' Le serment réside esientiellement et criminelle a ses règles et son Code parli- 
toutentier dans la déclaration de celui qui culiers, on ne peut pas argumenter STeo 
le prononce, et par conséquent il eiitte certitude d'une matière i une antre; 
dès que le témoin interpellé par le juge, d'ailleurs, dans les deux cas énoncés aai 
sous la religiun du serment, de déposer arrêts, la Gourde cassation a^videmmeol 
vérité, a répondu d'une manière affirma- bien yigé; seulement, à mon avisj elles 
liye à cette interpellation. mal motivé ses décisions. 

Les serroens se Font en farenr de cenx En eSel, en se bornant à partir de ce 
qui les exigent (1): les tenues dont le 16- teul principe, que la loi n'a pasdélermné 
raoin se sert pour affirmer, sont indiSé~ le mode de prêter le serment, die était 
rens en eux-mêmes; c'est ce qui résulte autorisée à conclure que l'affirmation ds 
de ce qne la loi n'a point déterminé la John Jonee ( quaker ou non ) remplissait 
Formule du serment, et ledroit canonique le vœu de la loi, et qne l'arrêt de la Conr 
avait lui-même consacré cette doctrine. de Calmar relatif à on juif o'o&ait paa 

M De quelque manière qu'on s'exprime matière à cassation. 
» enJDrant,I)ieu,quicannaStrintention, HiiseUesembleavoiren tort d'énoaoa, 
a prend les parolesdans lemèmesensque en termes généraux, que le serment ibil 
» celui qui rspot't^/e serment. » être prêté suivant le rit particnlïtr su 

Quàeitmque arle verbtrtim quitqwjuret; cnlte de chaque témoin : car le mol doit 
Deui tamen, qui eoiucientia tetUs ett, n'admet ni modification, ni distinction, 
ila koe accipit lieutilh citijumlur inuC- ni exception j et quoique tes arrêts ^n'on 
ligit (2). vient de citer ne soient interrenos qu'en 

Les hirmalilés, qui ont un rapport né- matière civile, un principe ainsi expriaté 
oessairemeot plos éloigné avec le serment s'applique nécessairement aux matières 
que les paroles qu'on emploie pour -le criminelles et correctionnelles, 
prêter, soat par conséquent encore moins Annî est-ce la conséquence <fa'»i Itria 
ewentielles. De quelque formule qu'on te de ces arrêts uu magistrat de la Cour de 
tene pour prendre à témoin laDltinili, le oassatlon qui a publié un gommenlûresnr 
ttnnent doit toujour» être réputé oonfonne l'instruction criminelle (4). 
à la religion de aelui qui le prête (3) ; et le II suivrait de là que la Conr de cuft- 
serment n'en serait paa mcinsréel, encore- tion devrait annuler toute procédure, sOil 
qu'un laïc nVêt jns levé la main; qu'un civile, soit criminelle , dans laquelle sa 
prêtre ne l'eût pas posée sur la poitrine ; juif, par exemple, aurait prêté le sermeat 

au'uB juif ne l'eût pas étendue sur la à l'instar des autres témoins, et non pas 
ibie. tnorejudaloo. 

Quiconque se croirait dégagé de la sain- Il faodrait donc que les jnges connus- 
teté du serment pour avoir omis de pa- sent quelle est la croyance de toni l|s lé- 
reilles formalités, s'abuserait aussi gros- moins qu'ils entendent, et encore quelles 
■iêrement que celui qui, dans la même formalités les diverse* seeles peuvent ob- 
vue, aurait recours aux reslriotiont raen- server dans la prestation du serment (S). 
taies, aux directions d'intention, et autres E&Rn il peut arriver que ces formalité 
subtilitét qu'on attribue aux sectateurs soient inconciliables avec les dispositions 
d'Ëscobar et de fflotinos. de la lui, oomme si, par exemple , la Cour 

Cependant on oppose a cette doctrine devait se transporter à la synagogue poer 

(i ) Vq}» Pn^endorf , du Brait de la natart tt (3) Voyei PuireDdorf , Ht. IV , chsp. Il, % IV. 

deigtnt, liï. )V , cbtf.ll, S III. (4) Voyei l'ouvrae* de M. Csroot, tom, I". 

(i) Voyez d'Héricourt . /oi> eceUnarliqu*t , p«g. i4o et i4i.' 

I" punie, oliap, XX, i XCVI. (5)0niai[ ccprndinl que la loi , CB u>e«»>' 
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reoerotrleaemisnl d'nninif. Im ÛDOonTë- séoesaBirenwnt.â toatM let ^rliet ia ta 
aîrni et le* embarras d'un pareil ^tt^e déposilîoa (2). 
■ont awu tensibles pour n'iToir pas be- 
soin d'être déreloppés. S U. 

En ooDséqnence, j'estime qae les juges 
peuvent recevoir le sermeat d'un témoin ^a i-Musma «n •«* uniuwv un hmuthm 
avec les formalités qui appnrtieauent à sa •>■ •won. 

reli^on, qu'ils peuvent même orduBoer 

Si'îl le preleraaveocesformalitës, quaud « Lesenfans de l'un et de l'autre sexe, 
lessont susceptiblesd'èlreexéculéesMUS i au-dessuusdel'àgedequiiiie ans, pour- 
qaelesrèglesdelaprocédurçeotent violées^ f ront, dit la loij être eiiLeudus par furme 
mais qu'ils ne sont , à cet égard, astreints » de déclaratioa et lanê prutation de ttr- 
i aucune obligation, et que ces fonsalilés » meiil (3). » 

se sont point nécessaires pour l'efficacité Celte disposition, qui parait claire, et 
du serment { ou, en d'autres termes, que qui ne peut offrir aucune iocertilude dam 
le serment existe, quel que soit le culte la ntanière dont elle doit élre exécutée 
que professe le témoin, lorsqu'iaterp^lé deTftntle«jugesd'instruction,adonnéliea 
par le juge, ttm» ta religion d» eerment, a des difficultés sérieuses et a partagé le* 
de déposer toute la vérité, rien que le jurisconsultes et les Cours judiciaires de 
vérité, il a répondu d'une manière affir- France , a raison de son analogie avec un 
matiTeàcettBinter[)ellatioo(l]. autre article du Code qui exige que tous 

Lorsqu'un témoin a prêté, avant de lea témoins appelés devant la Cour d'à s- 
déposor , le serment prescrit par la loi, sises prêtent serment, à peine de itul- 
il n'est pas tenu de renouveler ce ser- Utéj (4), et de l'influence qu'elle peut 
ment si, à une audience suivante, il est avoir sur l'exécution de cet article. 
Rqnîs de répéter OD d'expliquer sa dépo- U paraît que, jusqu'en 1812 , soit que, 
silioa. Le serment qu'il a fait, s'appliqDS dans les débats criminels qui avaient 

le sennenl, gsrd« le lîlence lur te tgpde, et ment en la forme ordinaire, lani élever de r«- 

■ju'elle ne preicrit poiol au Juge d'inlerroger le ctiiatïtion , le vœu de la loi eit tuHUainiiient 

témoin sur u, religion. — « ÎU vérité eilque, rempli. (VoyetSIrej, iSay, i" pivlie, pag. 67, 

■ quoique le lenoenl, coniidéré en lui-mime, et rSlB, 1" partie , pag. 161 ; elDallot, 1836, 

■ soit un acte religieux , d«n> le commerce de i" partie, pig. 378.) 

. U vie . il ne doit él" regtrdi que comme un „ Bourguienon , daot Im noU. sur l'article 

. acte civil. Ce.l unesûrele que l'oo ei.ge et g j^ f^^^ d^n.lr..<Hion crimioelle, pn>fe»e 

• don la forme dépend de impreMion que fsil ^ |e„,enl celtedoclrine. que le urmeni prêté 

' *';\]_>^pt,lde>bommctUcri,nl^djweD>- .»i„„t la forme ordinaire, .ufDl, quelle'^ que 

U^.D.le. . (Voyez Ponbodorf , i)r«( rf. la „=- ^j, U forme particnlièreà U secte relîeica» du 

dm» tl du jttu, liv. lY, chap. Il , oole a , sur lémoln. 

, , I ju- '.• 3 n . I^' membres d'une aHooiition rcligieuie, ap- 

u..m™i ..„™ti. j*ii„,i,»a.Do».i, ,;, „„,, ,(„„i„, ,„ j„„i„ „• „„, j; 

al *.. UreU <p.. Ici M.a.çM jonr lo.llr- J, ;, j, ,, ,„„„ à, „„„,. ^,„,{Z 
"T °: '™°'e".y •"' l- """ *"" '"'1 • dérîu.t J. pr<.ULlon d. »rn...l, p.r 1.0. r.11- 
m>., qu. eelm q.. jur. .. ™l.r. p.r uo .0- J,,,, j„„, ,, ,.„„ j.^|„, ,^ ,„,|iu. 

I^iinnl «1 il preiid Dl«i pour Umoi. d. i. ç ,^^, j, ,, ,^^ j, „.,.lii. d« 3o di- 
idel.U m t. ,0 . ^«r; ^ pour jop .1 Jt,^ ^^ g , p, j 5 . j^ , 

narde ton Inlidelilé.lll fan un DAriure. Zou ,, ._ ' " ' '^ v r-o 

!*(l.i,li.. lll,lil.Vl,«.l. VI. — ita„,m 

,,.> jut/. j i.i M Vovei arrtt de ta Cour de cataaiioo , du i3 

(l)-Ce,leop,o„udel«. leGrarereudaéi „;i| ,8.6. -(Sire,, au 18» , ■-• parlte. paj. 
eipresiement coaucree par deux arrâta de la cA% ,v j > ■ r > r o 

Cour de caMStion du 19 mai 1826 et du 10 juit- 

let 1838; ils décident qu'co matière crimiaelle ' (3)Voïeiartiole79 du Code d'ioiiruetion cn- 
•pécialement, >i le* (émoini qui profciient une mioelle. 
autre religion que celle de l'éUt, priteai ler- (4) Voj'ex srI. 317 itid. 
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Amené det ttondattnatioitg , il n'ont {lu rapptiadioaiIelBloiidulSMptanbnlâO?' 
été en teudu d'en Fans au-dp9soaftd« qtrinMr Cepamt^itt l'airàt de la Goor de eauatiu» 
ans, soit que Ie« condamnés nesefiufient Km l'atlentioa puUiqite' Pliuie^rs Coiu» 
pas fait nu moyen de cAMalion du défaut d'assises , ne papla^;eaot point ropiniou 
de prestation de serment de tn part decci qtiry avail dftiliié liem , reçurent aax dé- 
•nËini, soit même que la Cour de oaasatioa Bat» lee déofavaliouB dei enfans qnl y 
n'eût pas accueilli ce moyen; il parait , étaient appelés, sans exiger d'eux le s«y- 
dîs-je, qu'avant le? Février 1812 la Gour ment que doiveot prêter lot téntaina; 
decASxation n'avait pasFail decallequss- aellè de Paris autamBient niîvit oeUe 
tion l'ubjet d'un examen pAriicnlier : elle marche dans une- afiuire ^ave où il a'a- 
reiidit , à celte époque , aar les conoltc- gissait de l'assAssinat d'un individu:, coai' 
■ions du procoreur-^néral , an arrêt pav mia de- complicité par sa femme et par 
lequel elle annula une condamnation pro- l'ament de oetteFeume. Après rannubtion 
aonoée par une Cour d'assises, et sa déci- d« l'afréldab Ëour de-Parw, fondée uni- 
non ne Fut motivée que sur le défaut d«- qaementsorcenuifenilefraccivéayd'aboTd 
prestation de lerment aux débats ,' de la condamné» , avaient été renvayéa devant 
part de ploxieurs enFans qui y avaient été la Conr d'asaisea séant à VerwiUei , où ik 
entendus (1). Surent paiement oitndaauiés, mais, lea 

J'ignore si la Conr derant laquelle f en> deox «nKins prodnita anxpremiers débita, 
nten delaprocédareFutrenTOyé,adoptala' ayant attmnt fàge de qoinse ans dan» 
jnrisprudence de la Conr de cassation; maia l'intervalle des deux jHtwédw'es , oa n'a- 
cette espèce ne donna pas da moins lieu à «ait pu les entendre à Tenaillei que sous 

[]) Le i" décembre i8ii , arrêt de la Cotlf itructian ; que li , &nt pluaieun circonslancec, 

d'MiLieidii déparlemenldu Var, qui, d'aprin la il peut pi rai Ire contraire an retpecl «jv) ett dA 

dccUration du jury , condamne dire r> Indivi da a, k la religion êb ■«nnent, ds le faire prêter kdM 

comme coupablri d'auasiinil, i la peine d» eii&mi,.({tii , inisOD de lafaiUcjMda Icurige, 

morl.Leicondamnél te pourvoient en caiulion, ne peuvent en lentir llaiportintf ni l'objet, rt 

et proposent plutieun moyeni. Les premien li néaiimoiDS il peulétre utile i la manifeitation 
moïem sont éçarlëi. ' de la vérité , de faire entendre lei enfauB aux 

s JILiii, vu l'article 3i7 du Code d'inilroction débali, le prèiident a reçu de )a loi le pouvoir 

criminelle^—atleaduque la forme de procéder de coacilier oe qui ett dil i la lainlelé du «er- 

en matière criminetie a été réglée par des dj>- nenl avec ce que peut dem^mdfr Halérit de la 

poiilioni ipécialet, bien diitiacLet, tuivaot Im jutlice , par l'eicrcice ^dan* c* cai , du pouvoir 

différeiu degréi da l'initruclioni que l'art. j5 diacréliounaire que lui accorde l'art. 36^: par 

du Code, qiil porle que Ici témoins appelêi de- l'effet de cet exercice, lei enfant ne leront point 

vanl le juge d'initrucllon pr£leronl le lermcnt portéi lur la liile Dotiiîée aux acciiiéi comma 

de dire Térilé , ne le prêtent pat à peine de témoini qui doivent être ouït dant leurs dépo- 

nullité ; que ti l'art. 79 ditpote que le* enfant de ailloni ; mai* ili leront appeléi par l'ordonBanca 

l'un et de l'autre teie au-deatou* de l'ige de du président, pour élre ealendut saut senneat 

nuinie anspeurront être eolendut par forme de dant leurs dtclarationi , qui ne teroDl cooiidé- 

d^laratioB , et tan* preslatioa de aermsat , cette rées que comme renieignemei(i : 
eicepIioD , uniquement relative aux témoins ap- ... 1 j . ■■ . ..,■ 

lilï, .«Il à U requéUdu mi,i~ér, p,bli., »^. à F*"' ■,•""".''" 1" '!' ." ""' "''. '«'•P'"'*' 
rili de i^r, dépo.i.i.»., qufe.l.. obliflio. "V," ■>' ' '"• ",''" Cod. d'm.i™. ton cnj..- 

in.po.A, .„, ,*ii„, „„v..c.., di..i.:ito., »."'!•■ •'■pjT'f! ;»'"":° ''■""''■?'! 

tom,,.'il ■■.jl, a, p„céd,r u j«s™,.l , „ p„; "-?•""• "'»..,?•"' '' i'-P-""'- »' pt<«nl. 1 
««.Toir d. modfBalio. p.r u». .«epHon ,.i '"" ''' "" ' ' 
ii'aélé«ubIie<]uepourlc*aclEid«preiiiièrttD- » Parce* molifi , le Cour cuM et iiiBMHe... ■ 
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k Ait éa aermeaiX, «t la qnestrôn n'EPrâil Conr d'aHiiei de Seiae-et-Oi*e «yant été 
po K renonreler d«iM la même affaire, annulé par ce motif , et la Cour d'asÛMa 
Cependant les Gonra oontînoaient à iniTre de la Seine, saiiie de l'affaire par renvoi, 
tenr sfitènte , «t à a'eKéeuter l'art. 317 ayant persisté à ne pas faire prêter le «er- 
du Code qu'avec l'esoeption, la niodifi- ment, la Cour de-cassation, informée, 
cation énoneéeàl'artiole79. Desoncâté, tans doute, de l'opiaioa du ohef de la 
ta 'Cour de cassation , persévérant dan» au))pslrnturè sur l'objet de la question, 
les principes rappela par son arrêt du et usant de la faoulté que lui accorde i'ar~ 
7. février 1812, coiitiouaU À annuler, ticle 3 de la loi du 16 septembre 1807, 
toutes les fois qu'il résultait dn procès- prit, le 36 août 1812, uu arrêté lendaDt 
Terbal de la séance, que des enfaos aa- àdemander au Gouvernement l'interpré- 
dessous de quinie ans n'avaient pas prêté tstion des articles 7U et 317 du Code 
le serment nux débets avant de donner d'initntotion oriminelle (1). Le minbtre 
leur déclaralioir. Enfin no arrÂt de la de la justice dut, aux termes de la loi, 

(i) Comme cat «rrété cooticnt l'arrêt de la s licle 79 du Code d'iailrnction criminelle , les 

Cour d'iuiiet de Parii , lequel énonce les moLlEi a enfant au-deuoui de if uloze ant ont èlé dis- 

qui l'ont délerminéc i ne pat faire prèler le ter- 9 pentes de prtter le terment lonqu'ili dépote* 

meot , je le Iranicrit ici. s raient derant le juge d'intlructiou , où ItMit 

■ Du 38*0(11 1813, il'ittue de l'audience pu- n n'est que priparaloire ) qu'on doil oMire que 

blique dei tecliont réunira, la Cour awamblie > deraailaCourd'MiiiM, où l'on prononce dé- 

dlui la clumbre du centeili a finilivument, cet enfant no doiTent point, à 

> Oui, etc. s. plui forte raitOD , prêter termeot, toit parce 
s Vu l'arrêt de la Cour d'atiiMt du départe- s que , leun icat n'étant pat luflltaiiiment dé- 
ment de Seiae-et-OiK , du 17 aoiU 1811, por- 9 iveloppét, il terait pottible qu'ilt euMent mal 
bat condamnation delxtuit Sli^néi la peine dei 9 taiti let faili, et qu il tenildangerani de re- 
Iravaux forcéi pendant dii ani , lori duquel ai^ a oeruirleundépotitiontautrcmeoLqitecomBe 
rtl Harie-Genevière Robert et Félicité Viviers, > de limple* déclartfLiona , toit parce qu'on aa 
Igéea, la première, de douze ani, et la leconde » doit pas recevoir le terment de ceul qui, ea 
de onteaot, citées comme lémoini 1 la requête s faitani un faux témoignage, n'encourraient 
da minitUre public, et portée) comme lellei n pat, attendu leur igs, la peine dei faux te- 
nir la liite notifiée^ l'accuié, ont été enlenduei V moini;que l'art. Siy du Code n'a pu obliger 
ans débalt par forme de déclaration , et tant ■ au serment ceul qui en étaient ditpcntèt par 
prestation deierinenl,4 caiu» dt Utir jtmu âge, 9 l'art. 7g | que ti l'on o'eioeplait pertonne, il 
lermei do procèt-vcrbal; > l'eniuivrait que let geni condamnii aux 

> L'arrêt de ta Cour de caisation , tection crt- s peinei «Iflictiiei et à la piarque teraient ad- 
niDcIle, rendu iur le pourvoi de Migné , le 4 a mit au- ter ment loriqu'ila lerwent entendus 
jnin.qui casse l'arrêt de la Cour d'astiies du dé- ■ devant let Court d'atiitea; que le prèii^ent 
parlement de Seiniv-el-Oite ; > det attiiet ne peut uter du droit dise ré llou- 

s L'arrêt de la Cour d'attiiet du département a naire pour faire entendre det témoins non 
de la Seine, du 30 juillet , lori duquel les tut- 9 aasignet que dam le eoûn de* dibalti que si 
dites HarieAjpnrviévc Robert et Félicité Vinert, s les enfant néceitairet i entendre étaient éloî- 
cilêes comme témoiniÂ la reqtiéledu proourear- ■ gnêt du lieu où tiége la Cour d'astises, cela 
géninl près la Cour royale de Paris, et inscrites « occasioncrait des retards préjudioiablet dans 
sar la liste notifiée à l'accuié, ont été entendues > l'expédition desalfaires; que, d'un autre cAlé, 
aai déliait tant prestation de serment, comme a laitier au préiideut la faculté de fdirc venir 
allet l'avaientétéi la Cour d'assiiet du déparle- a ou non les (émoini Igét de moins de auinic 
meai de Svine-et-Oiae, et ce, par let niolift a ans, ce serait priver le minittére pulilic du 
teoncét au procêt-verbal de la séance, et qui g droit de produire det {êmolns qu'il aviserait 
■ont aiati conçus: « Contidêrant que le serment o nécettaires i entendre, et souvent lui ùler les 
» Mt la caailon que lei hommes te donnent rts- » preiivet le* plut forte* pour juslilier l'accuta- 

■ peclivcmenl de la vérité de Iruridépotilioni j ■ tion;a 

■ que, pour en sentir toute l'étendue, il f..ut s Le pourvoi de I»uii Migné contre l'arrêt de 
a avoir l'tge déraison; que c'est par ce motif la Cour d'auiaes du département de la Seine, du 
a qne let lois ramainet n'assujettit** lent pat au 30 juHlet, qui prononce contn lui let même* 
a serment les impubères, et que, d'après l'ar- condamnations qu'avait prononcées l'arrêt an- 

■ ticle 395 de notre Code de procédure civile, nulé de la Cour d'assise* de Seine^elpOise, du 
a onneIerefoitpasdeienfaat;c(que, par l'ar- 37 avril précèdent^ 



iby Google 



270 TRAITÉ DE U LÊfilSUTIOA ÈRQDNUJJE. 

proToqaer celte interfiréUtion, ea ren- dent <|ua lai paiMam motift qù ontdé- 
dant compte de la difficnllé. terminé à statuer qae lee enfan* ao-dea- 

La question était de savoir at , nonob- sou» de l'â^ de quinze ans ne pourraient 
Riant la dispositîomle l'article 76 du Code être enleudui devant le juge d'iiutniclion 
d'instruction criniinede, les enfans au- que par forme de déclaration, militent 
dessous de l'âge de quinze ans doivent, avec plus de Fnree eaoore pour que In 
en vertu de l'art. 317, prêter le serment, raâmes ne soient enleados aux-débats qua 
à peine de nnllité, lorsqu'ils sont enl«n- de cette manière. 

dus aux débats , après avoir été portés sur On peut attendre de l'ingénuilé et de 
la liste de témoins notifiée k l'aconsé. In candeur qui appartiennent aux indiri- 

Lb loi, en permettant qu'ils soient en- dos du premier âge, des renaeigoemeni 
tendus, n'a pas vuulu qu'il* le fussent à utiles à la manifestation de la vérité, et 
l'instar des témoins proprement dit* : aussi qui peuvent servir à en suivre les traces : 
évile-t-elle de leur donner cette qualîG- mais leur serment n'offra auoune ^ran- 
cation. C'est pour cela qu'elle ne dit pas tie ; et il serait contraire au respect dû i 
ht témoin* au-dessous de l'âge de quinze la sainteté de cet acte religieux de l'exiger 
ans, mois Ut tnfant. Elle n'a pas même de leur part, lorsqu'ils n'en peuvent xb- 
dit le* p«rt<Mnes oa ht individut au-des- tir ni l'importance ni l'objet, 
ious de l'âge de quinze ans, comme elle C'est pour concilier l'intérêt de la jtB- 
aurait pu le Aiire; elle s'est servie par ticeaveole respect des convenances, que 
choix de cette expression, let tnfant, qni l'article 7lJ.du Code d'instruction crimi- 
fait connaître sans équivoque la pensée du noile a permis au juge d'instmctioa de lei 
législateur, et qui, sous cette dénomina* entendre par forme de déclaration, et les 
tion commune, comprenant en efiet Ags présidens des Conrs d'assises ont la même 
individus de quatre, cinq, six et sept facullé,Bai termes de l'article 269. 
ans, auxquels on ne pourrait Faire prêter llestcouvenablede remarquer ici qu'en- 
le serment sans une sorte de profanation, core que dos enfaos au-deaaous de l'âge 
leur assimile tous ceux qui p'ont pas at- de quinze ans eussent été portés «ur les 
teint leur quinzième année. listes de .témoins notifiées à l'aconsé , cela 

Si le» personnes au-dessous de l'âge de ne change rien à la question. C'est une 
quinze ans, sans exception ne />eucei«(éfr« cin^onslanceau moinsindifierente, et qui 
tntenduet que pv forme de dictarativn,aa ne peut les transformer en témoins, lors- 
lien d'être etrlenduet en témoignage , il qu'ils n'ont point l'aptitude légale à dé- 
•'ensuit qa'ellel ne sauraient, sans con- poser en cette qualité, 
tradiction, être appelées du nom de té- L'accnsé peut doue s'opposer à ce qu'ils 
tnoint : d'où il résulte en déftnitive que soient entendus autrementquo par fome 
l'article 3 17, en tant qu'il assujetlit les de déclaration ; et , de son cMé , le pr^i- 
témoins au serment, n'est pas applicable dent doit s'abstenir de leur faire prêter 
aux individus ou (pour parler le langage le serment :ildoitse borneràlesentendre, 
de la loi) aux enfans au-dessous de l'âge conformément à l'article 239. 
de quinze ans. Toutefois, si le président (lorsqu'il e»- 

D'un autre côté , il n'est pas moins évi- time que ces enfans ont nn disoemement 



» Va enfin U loi du i6 «eplemhre iao7,porw gènéralitédeladUpoiiliondudilarticle.relalin 

Unt, article 3; a E\h (l'inlerpréUlioD de U loi) rmi lémoini à entendre dam U derolire initmc- 

B peut être demandée par la Cour decaiulion lion devant le* Coun crlminella, eit modJiBC 

a avant de prononrer le tecood arrél j » pnr l'art. 79 du mime Code , iaiéré au pirsgr»- 

« La Cour dit qu'avant de ilatMer iirr le pour- phe3, qui ■ pour objet l'andilion dei (6inoiu 

Toi formé par Louis Migné en caiialioa de l'ar- devant le juge d'tnilruction ; ordoaae en coué- 

rét de la Cour d'auitei du département de la quence qu'i la diligence du procureur^teéral , 

Seine, du 30 juillet dernier, l'inlerpréuiion de les piècei du procfa et le prêtent arrél «croal 

l'art. 317 du Code d'inilmction criminelle lera (ransniis au miniitre de la justice. > 
demandée au (îouvemsnieat , pour savoir si la 
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OB-Jeavii dfl Imr âge) lenr faÎMit prêter pent-ètre il aurait été ploa natnrfll de s'y 
le aemieiil et les entendait en qualité de attendre ; c'était la question inrerse : il 
tëmoini mm qu'il y eàt oppoiitton de l'ae- a'agiaaait done de lavoir a'il peut janiaii 
coaë, il n'en résalterait point, à mon avis, y avoir nullité , lorsque des personne* ao- 
de Dnilité, puisqn'aucun article de la loi deisoiu de l'âge de quinie ans ont été en- 
ne le prononce ainsi (1). tendues aas débats sans prestation de >er- 
Au surplus, ce n'était point cette qnes- ment. Je ne doutais pas qnecette question 
tion qui se présentait en lSI2j cOmme ne dût être décidée négstiTemenl (2) , elle 



(i) La Cour de causUoD a jirgd fréquemment o Cooiidérant que, des tcnne* mêmes de 

qui! n'y a point nullité dini l'hypothèse propo- l'art. 7 g du Code d'iDilmction criminelle, il 

*ée, e( elle l'a jugé même depuii qu'il eil Te- ré>utle que c'eti kterment qui donae aux dire* 

connu que Im eafan* doivent fitreenlendui uoi du témoin le ciricrtére de dépoiition ; — ({ue, 

prleitition de lerment. (Voyez notamment un lans leiermeut, cet direi recueilli! ne lont que 

arrêt du 11 février i6i3, ma autre arrêt du de limplei déclaratiooi ; — que l'irl. 5iy du 

4 avril 1S16, et un autre du 1 janvier 1818, Code n'apuobligariu lermenlceuxque l'arl. 79 

rapporté par Sirey, an 1818, 1" parlie, page en ara if forme tlcment diipeniéi; — que le* ser- 

181 ; et iniéré au Bulletin officiel de caualion , mena prétéi devant In juge intirucleur et devant 

an 1S18 , partie criminelle, pag. 11,) la Cour d'auiui mettent le témoin qui a trahi 

(3) Depuii l'arrêt de la Cour de cauation, la vérité banale caa d'être pourauivi pour crime 

du 38 août 1813, il fut ren^u lur la même de faui témoignage (ce motif Mt contraire i h 

question, par la Cour d'aiiiaei de Venaillea, un juriiprudence relative aux faui témoignage!} j 

arrêt dont voici )ei termei : — qu'il lerait également contraire â la religion , 

a la Cour , oui le procureur du Roi en ion & la raitpn et i la justice , de recevoir le «erment 

réquititoire (tendant a ce que lea enfana Agéa de d'un enfant qui ne peut , k cauie de la faibleiM 

Bioini de quinze ans révolui , par lui pradiiiti de son ige, en aentir l'importance, ni en con- 

aux débati contre Jean-Claude Gocquerel , soient naître l'objet, et de le pounuivre comme paisï- 

entendui «ani prestation de termeol), et y fai- bte des peinet du faux témoignage; 

■ant droit 1 d Coniidéranl que c'eit à la parlie publique, 

s Considérant que le Code d'instruction cri- i la partie civile et à l'accusé, qu'il appartient, 

minelle, en eiiigeant de* lémoini appelés par la d'apréa l'art. 3i5 du Code d'inilruction crimi- 

justice le lerment, au lieu de la limple promeiie nelle, de préienter le* lémoini qu'ils entendent 

de dire la vérité, pretcHte par la loi de bru- produire, loit au soutien de l'accusation, lolt 

maire an IV, s'eit rapproché dei principe* qui contre elle ; — que la Cour d'assiies ne peutor- 
étaîent en vigueur avant cette loi; -^ que, li. donner la radiation d'un t^oin *ur le* listes 



l'on se reporte à l'ancienne législation, le* retpectivement présentée* , qiM lorsqu'il le ma- 
lois romaine! ne permettaient point d'entendre nifeste opposition du ministère public ou de 
les impnbéres, et l'art, a du l'accusé, i l'audition de ce témoin , et dam le 



litre VJ de l'ordonnance da 1670 ne permellail cai prévu par cet article ; — qu'il y aurait eicé* 

de recevoir leurs déposition* que latif, tn j'u- de pouvoir de la part de la Cour d'assiies , d'en- 

grant, à avoir tel igard giia de raitoti d la nicie- lever sioii an ministère public ou aui partie* 

liti tt à la ivliditi de levrt timoignagee t — ■ inlére**ée* les moyen* deaoutenirou dedétroire 

qu'ainii l'art. G9 , Code d'inatrnction criminelle, l'accusation, et ce , *sns qu'il eiisUl , pour le* 

^ttaitt\ae Ut tnfanidt CMnetd» Fattlretexe , parties, certitude que le pouvoir diicrélion- 

mt-d—tim» de Page de quiaxt anâ , pomToml être naire du président viendrait réparer cette n- 

tnttndiu par famé de déclaration et tans prêt- diation, parce que le pouvoirdiicrétionnaire ne 

tation de termetil, a averti, par celle diiposi- réside que dan* la main du président, et dépend 

lion, qne lei'témoignsge* des impubère* ne de la seule impuliion de la conscience; 

devaientêlre reçus et accueilli* qu'avec circon- d Contidéraot enfin , que de cet eniemble das 

spection ; — que le principe d'une pareille dispo- direncs di*po*itioB* dp (]ode criminel, il *uit 

«tion eil antérieur k toute loi, et dérive de la évidemmenlqu'îlesl conforme! la raison, aux 

nature et de la dignité du serment j — que ce principe* elk la loi, tonqu'un enfant est produit 

principe a une application plu* directe et plui comme témoin par la partie publique, par la 

K^cesiairel l'eiamen et aux débat* qui ont lieu partie civile, ou par l'accusé, devant la Cour 

devant la Cour d'a**i*e*, qu'aux information* d'axaises, de suivre le vœu de l'art. ^9, et de 

reçues par le juge instructeur, letqnelle*, sui- n'entendre cet enfant que comme déclarant, et 

vant l'art. 34i du Code d'instruction criminelle , sans pre*tation de aerment : 

ne doivent point être mise* sou* les yeux des » Par tous ce* motif*, 

jurésj ■ OrdonoeqnelafillaGotilba»,igiadeliMl 
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lefutBtttâ; et ceqn'il j a de renurqva- ]enr adroMe dM,qtHMtioiN «ar lenr iwiw. 
ble, c'est qu'elle ]fl IVtt par la Coor de oaa- leurs prénoins, leur Age, letur proFeMon , 
aation ellc-mène, qui, Mni attendre l'iiv- leur demeure, elo., etc., et le prooèt- 
terprëtalîon du Conseil d'Etat, «onioitée verbal duîl faire ineation exacte de leim 
par Min arrêté dn 28 aoàt 1812, «l pro- répenaes (2). Ces formalilà sont obKga- 
Toqnée, en ooniéqneno , par le miaiatre loires dans toutes les eirconatanoea ok il 
de la jastioe, rendit, le3 déoenibre delà y a lien d'entendre des témoûu (3). - 
iDèrae année, en sections réunies tous la 
présidence de ce ministre, un arrêt con- 
traire à oeui qu'elle avait nmd us précé- SECTIOS ¥11. 
demment, et réforma défi»itit«mani is 

jurisprudence erronée qu'elle avait adop- m i^ maithu o'BimiTDRB i2s coirour- 

tée jusqu'à oolte époque (1). Il est donc nié ET les rKisomtiEBS. 
reconnu que les enfans au-dessous de 

suinceansne peuvent pas plus èlre-en- j, , _• e , -^ ■ » 

d». l'un comme d.n. l'.olr» ù., i?. né ''•'* f^PI^ t Ç™",?»"""»"»' ■» P""»» 

.. ... . ' ■ sons la main de inslioe. 

«,nl .ppel»,u. donner te r=™,|pe- g,„ ,, , ^.^j^-,^, „,d.„^ j ^ 

„».,.iu,.pr»UU0Bd.«rn>.nl. . _ do. lr.„n, forcé, à lomp. (4) , Jo 

^ IQ babnissement,'dela réclusion, ducarcaa 

^ ' onde la dégradation civique, ils ne pcit- 

DM4>vni>»aiii>Aiaqn*«T»mwiB-uiTte<M». ^^i^^ dépoter «n Justice autrement que 

pour y donner de simples rmieigne- 

, Apria que les témoins ont prêté le ser- mens (5] ; mais ces rensei^emens peu- 

meot, le magistrat on l'officier de justice venlétre, en œrtaines occasions, de la 

, a doDc fait une juite appUcatioD de cetartîcJe, 

, _ ^_ _ J et n'i pas violé l'arl. 517, en eateailaiit «ux dé- 

oe donia ani, qui sont inicriti lUr la iiile des baU, ■«□■ prettatioD de serment, et «eukmeBl 

témaini préient^ par le aÎDiiUre public, se- par forme de d^Uration, Ici enfaai an-detaoua 

ront-entendu* aui débait tant pretlalion deaer- de l'ige de quinie «di, qui avaieot élè portés 

■MCit, et par forme' de déclaratian, b sur la Jiite de témoins présentée par le mîais- 

(1] « A. l'audience dei acction* réunies de la 1ère public ; 

Cour de cauMion , présidée par le ministre de » D'après cet motifi , la Cour rejette le pinr. 

la justice, tenue au -Palais de justice, i Paris, *oi de Louis Mi^, ■ 

leSjuillet iSii; (3) Vojet l'art. 76 du Code d'iustruclioBcii- 

9 Sur la demande de Louis Hrgné, en cassa- minelle. 

tioa de l'arrêt rendu par la Cour d'aMiseï du (3) Voyei page 174 ci-après, section ittC^m- 

départemenl de la Seine , le 30 juillet dernier, mistiontragaSoiru, le détail des questions giM- 

par lequel il est coadimnè k la peine des travaux raies, 

forcés pendant dii sni ; (4) La déportation, et les travaux, forcés à 

> Htl interrenu l'arrél suivant : perpétuité emportant la mort civile , on n* pent 

> Oui le rapport , e^c. entendre, même par forme de reoseignemens, 
■ Attendu que, ai la diapoiilîon de l'art. 317 les iodiTiduicondamaéslces peines, aussitôt qae 

-du Code d'instruction criminelle est générale , les arréisde condamnation ont commencé A r^ 

•ile est néanmoins subordonnée, dam ion eiécu- cevoir leur exécution ; cela résulte dn rappro- 

tion,MipriDcip«consacré par l'art. 79 du mente chement et de la combinaiaon des art. M dn 

Code; qui s'applique à l'audition des lémoim Code civil, 38 el34 du Code pénal. — Jepersisto 

dans les débats, comme i celle qui a lieu dans ^ penier que la ppobibition tff absolne; G«pe»- 

* ilère instruction ; que, d'après ledit a r- danlil eità maconnaisianœ quedes condamkjs 

* • • <- --■-■ ■- ■ - - - ' -' ■ ■ ,Jm 



Iicle79, les enfans è§éi de moins de quinze ans aux travaux forcési perpétuiléontétéenlmii 
■e doivent être entendus nue par forme de dé- dam lei dèbati de diveries affaires crimÎBelIca, 
claration lam prestation de serment, et pour lani prestition de serment, en vertu dn poa- 
donner i la juttice de aimples renieignemens; voir «iscrétioaaaire des présideai d'aMises. 
quela Cour d'assises dndépsnementdaUSciiM (5) Voyei art. a8, 49 et 34 duCodepteal; 
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|A» faâuto noporttaoe, et il n'eit pas ne doit paa sortir da rmortdo laCoor 
parnûde le* négliger. royale où il eut détenu, ou enr l'ordre (la 

S'il ('agit d'individna oondamnéa k dei minintre de la JHstice, lorsque le détenu 
peiuM oorreotiounellea ou de police, ou doit être transFéré d'une Cour royale dans 
airaplement accusé* ou prévenus, leurs une autre ; mais, s'il s'agit d'entendreun 
dépositions doivent être précédées et ac- îndiridn coadamné eux travaux forcés et 
oompagnées des mêmes Formalités que qui subilsa peine nu bagne, comme les 
oeHes des antres témoins, et produire-l» élaMissemens de cette nature sont placés 
mdme effet, sauf le degré de confiance sons la surTeillance exclnsivadu ministre 
que peuvent inspirer ceux da qui elles de la roarîn« et de ses agenfr> ît n'appar- 
émanent, et sanfaossi, relativement aux tient qu'à oeminislre d'autoriser l'extrao- 
indîvidas condamnés à des peines cor- tion : et ceWe aulorisolion n'est donnée 
reotiunnelles , la réception de leurs décla- oue d'après U detnnnde qne ie ministre 
rations d ttfrs dmw^/es rMMei^Mffmens et ne la justice lui adresse à cet effet', 
sans prestation de sermeat, lorsque, après qu'il a reconnu, par le rapport de»., 
conformément aux articles 42 et 43 du mngistratsqui la sollicitent, que J'extniC' 
Code pénal , les tribunaux ont prononcé tien est indispensable. 
contrs eux l'interdiction du témoignage ' Toutes les fois qu un coadamné on u» 
«n instioe. détenu a éié déplacé ponr fournir des res- 

Il convient surtoirt d'employer, à l'é- seignemens ou ponr déposer , il doit ètr« 
gard de ces deux classes d'individus ; la réintégré dans lelieu d'où il a été extrait, 
Toie de* commissions rogatoires pour à moins que des prévenliens d'nn crime 
tont oe qui concerne la procédure anté- ou d'nn délit plus grave qao celui qoi a 
rieure aux débets , lorsque les témoins se- motiré sa première condamnation n'exi- 
trouvent hors de l'arrondissement on se gentse présenceailleurs, ou que des con- 
fit l'instruction , et les inconvéniens que sidérations d'intérêt public ,- telles que M 
penvent entraîner tes déplacemens en pa- confrontation avec d'antres individus ao- 
reil cas , font un devoir aux officiers de cusés , ne nécessitent la prolongation de 
jaatice de ne jamais les provoquer sans son séjour dans le lieu oii il a été conduit, 
ane nécessité absolue: mais , si les ren- on sa translation sur un autre point. 
■eigneniens ou les dédaralions fournis An reste , si les personnes qui ne peu- 
par des individus de cette espèce sont vent dénoserenjnsticequepoury donner 
reconnus pouvoir ou deroir être utiles de simples renseignemens, ne doivent pas 
lors de la tnise en jugement des aocusés , prêter /s termeni exigé des témoins , elles 
il Fa«t bien prendre-de* mesures pour que n'en sont pas moin* obligées de dire exac- 
oes renseignemens et ces déclarations tement la vérité, et rien n'empêche que, 
soient répété* oralement aux débats. pour donner plus de force à cette obliga- 

S'il s'agit d'individus condamnés à lion morale, le magistrat qui reçoit la 
toute autre peine que les fers, le dépla- déclaration n'exige, de la part de celui 
cernent pent être eâeclué, suivant les oir- qui la fait, /aj^owssss de ne point s'écar- 
conslances , sur le simple ordre des ma- ter de la vérité : cette précaution même 
giatrats, lorsque l'indiviâu «ju'on réclam« pent être fort utile, et ne doit point être 

voynauMÎ Ib (U d« la saction H db oe alta- »^ s'eaiuit qne leur sndilioo ivse pr«*Ulian 

pitre. » préalable de serment n'eit pas un vioe în-lUnl 

L'ari. 38 parle ; «-Quiconque auraéCt oon- > aon(puii>erë«ill«r la nullité de la procédure 

dan né i U peine dei Iravaui forcéa , etc. , oe >- dan* laquelle Ils suraieat été ainti entendui.v 

pottrra Jamaû (i|poaer en Justice aulremenlque — ( Vovei arrêt de In Cour de cauation da 18 

ponr y donner Oe limplea reawignemena. ■ — Dovenitire iSig. — Bulletin officiel de la Cour de 

Malgré une diipoiilion ai expreaie, la Cour de oaitalion, an liiçr, part, criminelle, pag. 368.) 
cassalioa a jugé qne «les condamné* sui peiass Je laissai la Courdecaualion letoindebira 

» afflielivea ou iarasianlea a'étanl pas dénom- coanaltre ce que *tgni6e l'art. 38 du Code pé- 

B Mes dan* U diipMilioB prohibiliie de l'ar- nat , et ce qu'il devient devant laiorliprudence 

» lideSii duCode d'initmctioB crimiselle, il si cet arrêt l'a filée. 
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négligée; Mulement, pour ne pat contra-' de police jodioûire, de reosroiir lob d»-> 
raer le vœu de la loi, et pour qne.k dé- claraliuns d'un témoin éloigné. Lemagia- 
olaration faite tous oetle promeMe ne coit trat qui fait l'instruclioa doit employer 
pas confondue avco une déposition au- ce moyen lontea lei fois qu'il n'y a pae- 
thentique , faite aons la foi d'un serment' néceasité absolue de recevoir , avant U 
solennel , il est nécessaire , lorsque cette mise en jugement du prévenu , les déola- 
déclaration est faite à l'audienee, derap- rotions du témoin, daw le lieu où se fait 
peler à ceux devant qui elle est faite , cette instruction. Ce mode est plus exp»- 
qu'elle ne doit être (M>Rsidérée que comme ditifs, et prévient des déplaoeinens iuntî- 
propre à fournir des renseigncraehs. Cette les et des frais frustra toires. Le Code d'in- 
observaiion , de la part du magistrat qui stmcLidn criminel le,(l) , en déterminant 
préside , est surtout d'une néoessité in- on des cas où la délùation est indispan- 
dîspensabla, lorsque les déclarations de sable , indique les formalités qne doit 
l'espèce dont il s'agit sont données devant remplir le juge d'instruction lorsqu'il y a 
lesCoursd'assisea, puisqueles jurésnedoi- lieu de déléguer. 

Tentsedéciderqueparî'iuatructiouoralej Une lecture trop saperfioielle des di»- 
que leur conviction ne peut et ne doit se positionsduCodediostractioncriminelle, 
foimerquedesélémensdadébat, et qu'ils à cet égard, avait persuadé à divers ma- 
ne doivent pas prendre le change sur la gistrats que la voie de délégation ne poa> 
nature et la valeur de ces éléroens. vait être mise en usage que dans les eas 

Les personnes qui ne peuvent être ap- quive trouvent expressément indiqués par 
pelées en justice que pour y donner des, le Code ; mais cette manière d'entendre 
renseignemens ne peuvent jamais être et d'appliquer la loi est une arrenr évi- 
ponrsuiviespourfauiLtémoignage, quand dente, qu'il faut éviter aveo soin dans 
même leur déclaration serait fausse ou- 1' instruction. Le droit de déléguer liest 
présumée telle; c'est uae conséquence né- aax règles générales de la procédure cri- 
cesgairedeladbpositïoQdelaloi,quidé- niinelle. Les dispositions du- Code sont, 
fend de les entendre comme témoins , et indicatives et ne sont point limitatives : 
qui refuse à leurs déclarations tout autre elles oitent comme an exemple une cir- 
oeraclèrequeoetui de simples renseigne- oobstance qui rend la délégation india- 
meos. * pensable; maisellesnecontiennent aucune 

expression qui prive le jnged'instroctifm. 
SECTION VIH. de la facnlté de déléguer hors les oas in- 

diqués, lorsqu'il l'estime convmiable d'a- 
DES coMMissions ROGATOiBES. j,^ quelque moUf légitime. En nn not, 

oe magistrat peut commettre un jnge de 
La coMMMstm n^otoi'ra est un acte au paix de son arrondissement , on requérir 
moyen duquel un magistrat charge ou re- unantrejnge<Vîastructîoa, ponreutaodre 
qaiert un autre magistrat, ou un officier des témoins, oomme il est autorisé ferke 

(i) LcsarL 83el84Kiii(«ia«îcoiiçus. » bsKreleifsiuinrlMqueblssIéinoiudefraBt 

Art. 63. ■ Loriqu'tl sera contUlé , par le cer- » dépoter. ■ 
■ liGcsl d'uD DHicier de taali , que de* Umoînt Art. 84. o: Si lei lémoini rétideiit bon de 
» K Uou*eDtdaDi l'impOMibililé de compinJtrB s l'arrondinemeiit du juge d'iBalructiaii , c«- 
» lor II ciUliou (]ui leur tu» él^ donuée, le u lui-ci requerra le juge d'iniInicliDn de l'ar- 
s juge d'initruclion w Irauaporters en leur de- s rondiMenient dam (equel iei (éisaini MDt r^ 
<> meure , quand ili habileront ilaoi le canton u lidani , de le traniporter auprès d'eui pour 
B de U jualice de paix du domicile du ju^ a recevoir leur* dépoiition*. ^ 
u d'inalruclion. .a Dam le cai oit les létnoii» o'halHteraieBt 

u Si lea (émoin* habiteni hors du canton , le » pM le canton du juge d'inslniction ainii re- 
» juge d'inatrue lion pourra commettra le juge a qui*, il pourra commettre le juge de paii de 
u de pali de leur babiUli0D,i l'eflél de reoe- » leurhabiutioo.ji l'efreCde recevoir lenradé- 
« voir leur dêpoaition , iJ enverra au juge de » poailioaa.aiasiqN'il ett dit d•nsl'a^U'clefré• 
>> pjix di-i DOlea el ioïlructiaa* qui feront con- u cédeal. s 
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owamettre ou nA]i]érir pour d'antre» opé- adresséei en minute (4), et'lsdécretn'ex- 
rations (1); et ce qu'il ffint aenlement in- oepte point lescommiMioaa rogaloires. L« 
dnire d« artiolea du Code, o'eat qne Isa ministre de la justice peut bien, il ett 
fortnalUés prescrites pour 1» délégation , vrai, aux termes du décret, autoriser à 
dans le cas déterminé, doivent être exaq- faire des expéditions ou des extraits, lora- 
teinent observées dana tous les autres (2^. qu'il le croit utile (5) j mais le ca» dont il 

La commission rogjiitoire, pour remplir s'agît ici n'est pas susoeplible d'être coitt* 
le bat qne se propose celui qui la donne, pris dans tes exoepliuiis (6), Ao reste , c« 
doit contenir une série des questions qui n'est pas seulement le danger de déplacer 
doivent être Faites an témoin qu'il faat en original des pièces de la plus honte im- 
entendre, on an moins indiquer exacte- portance, et la nécessité de se conformer 
ment tes faits et les circonstances sur les- au décret relatif aux frais de justice, qni 
qn^ il est appelée fournir des renseigne- font un devoir au magistrat duquel émane 
meus. Sens cette précaution nécessaire , la commission rognloire, de ne pas join- 
t'audition d'un témoin étui^Hé serait ton- dre à cet acte les pièces de la procédure , 
jours imparfaite et inutile. Oa trouve , soit en minute, soiten expédition; t'inlé- 
d'ailleurs, dans te Code même, une règle rèt de ta justice lui prescrit plus forte- 
précise pour ta forme des commissiofis ment encore de se conformer, suivant les 
rogaloires, dont A donne, pour ainsi dire, oiroonstances, à l'an des deaz modes qne 
le tfpej et plusionrs de ses articles nous j'ai indiqués. Le magistrat qui s'occupe 
appreunenl que la commission rogatoire de l'instruction d'une procédure, qui d^ît 
est un état des faits, demandes et ques- a reconnu la nécessité d'entendre tel on 
tions sur lesquels le témoignage est re- Id témoin , connaît bien la nature de la 
qais(3). prévention j il sait, d'après la plainte ou 

Comment, en effet, espérerait-on sup- la dénonciation , d'après tes interrogattH-- 
ptéer à ce mode? En transmettant au ma- res qu'il a fait subir au prévenu , d'après 
gislrat qui devra exécuter la commission, tes déclarations des témoins déjà enten- 
la plainte ou la dénonciation portée oon- dus , quels sont les points qui ont besoia 
(re le prévenn ; en y joignant les prooès- d'être éctaircts ; il sait quelle espèce de 
vCTbaiix dos déclarations des témoins d^& renseignemens dhaqua témoin à entendra 
enteadas , on ceux des interrogatoires su- est présumé pouvoir fournir : il peut donc 
bis par te prévenu? Haii, d'at>ord, des facilement tracer le cerole dans lequel te 
pièces de cette importance ne doivent pas témoin doil être placé, et l'intérêt de bien 
être déplacées , et il est impossible de les remplir ses devoirs l'oblige à prendre tou- 
joiiidre à la Fois à plusieurs commissions tes les raesores convenables pour que U 
qne l'on peut être dans te cas d'envoyer procédure soit complète dans toutes se» 
sur les divers points duroyaume,oumé[ne parties. Au contraire, te magistrat auquel 
bors de France. Voudrait-on, pour rendre ta commission est adressée ou remise, est 
possible le déplacement de ces pièces, en tout-à-fait étranger à ta [HX>cédnre snr 
natlipiier tes expéditions ? Hais te décret laquelle il doit receroir les déolarations 
en date du 18 juin 1611 proscrit expresse' du témoin. Après œtactefagitif , il n'en- 
ment ce moyen, puisqu'il vent que, ton- tendra plus parler ni du prévenu , ni de 
tes les fou qu'il j a lieu de transmettre l'affaire : il ne peot donc avoir aucnn in- 
une procédure en tout ou en partie à une térét à s'en bien pénétrer ; et si, an tiea 
Cour ou à un Iribnnat, les pièces soient de rédiger tes questions qui seront faites 



Code d'inilniction crimincll*. Code d'iostruc lion c .._ . 

(i) Voyez la circuUire du miniilrede lijui- (4) Voyez arl. Sjdu décret du i8 juiniSii. 

lioe eo dale du 3? leplembre 1813 , i II. VojRi (5) Voyez ibid. • 

loHtefoii DD arrêt de la Cour royale de ResBe* , (6) Dei initrucliunt miniilérieliei défendent, 

chambre de mise* en accusstion , cili plu* hsnt de faire , en (vreil C4S , dei copies ou citraîl* 

pap sSo , noie 5, de* pièce*. 
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u témoin on d*îailiqaerT» faits inr let- omt pour obJ«t d'entendre dbi léisoior 
qneiB it doit répondra, on joignait â la miKtaires, ea exécation de la loi dn 18 
tiommÎMion nne masse pin» ou moiiu eon— pfsirial an H. Ce* ministre- les transmet 
aid^rable de pièces qui ne donneraient an ministre de la ^erre , qoi donne des 
même encore qn'sne idée trèa-imparfaîte ordres pour en-assarer l'exécntïon (2). 
del'a&ire, ponrratt-on raisonnablement I) est, sans doute, inutile de rap^dsr 
supposer qae celui qui remplirait la oodi' ici que les commissions rogaloires dont 
mission rugatoire , fît de ces pièces an l'usage dmt être fréquent dans l'instroo- 
eiamen assex profond, et se pénétr&t asses. tîoti préliminaire , ne peuvent plus être 
bien de tout ce qu'elles renferment, posr employées lorsqu'il s-'agît do lienaise en 
pouroir adresser an léoiain des questions jugement. La règle suivant laquelle tonte 
utiles, et qu'il devinât , pour ain«i dire, l'initmctioa. doit être orale devant les- 
tes points sur lesquels il importait d'àp- jurés, ou devant les juges senleisentlor*- 
peler des explioatiani'f que les Cours oa les tribunanx prononoent 

J'ajoute il ces obserrations <|oè la oonD' sans le concoiws de- jurés, n'admet d'ex- 
nissionragatoire elle-même étant un acte oeption, dans la Ugblatien française, 
narlioulier qui nepeut pas être identique, qu'à l'égard de- cerlâins fonction nafres 
kNMnedanslamémeBf&ireilTalieud'en- a)»pelés en témoignage, et des témoins 
tendre plusieurs témaifes éloignés, elle- militaires (3). 

doit toujours être adressée en minate à Le magistrat on l'officier de police dé- 
celai qai doit l'esëcnter, et qu'il ne peut légné ou requb par la commission n^- 
pas y avoir lieu d'en faire des evpéill- toire i l'effet de reoeroir des déclarations 
tîons (1). Je n'insiste sur cet objet que de témoins, doit remplir les formalités 
pnroeque,TesDommissidnsrogatoire»étaot prescrites par la loi pour leur audition : 
de nature à se multiplier beaucoup, il ne ainsi il doit d'abord leur faire prêter in- 
peut être indiffiérent d'être bien fixé sur dividoellement le serment de diretoule 
la forme dans laquelle elles doivent être la vérité , rien que la vérité j il' doit les 
données. interroger ensuite sur leur nom , leurs 

J'ai dît que des commissions rogatoires prénoms, leur âge, leur- état, leiirpro- 
poBTaïent avoir poar objet d'entendre des fossion, leur domicile; il doit leur de- 
têmoins hors du territtûre français, et ce mander s'ils sont domestiques, parons oii 
MS se présente aasetfréqaemment : mais, alliés des parties, et à quel degré; il doit 
ai lea commissions rogatoires penvent être faire tenir one note exacte de sa deman- 
envoyées directement, suivant les règles des et des réponaes des témoins ; il doit 
•Hinaires, par le magistnt qui les donne, signer lui-même, et faire signer parle 
am magistrat ou à l'officier de police ju- greffier, la déposition de chaque témoin , 
dieiaire qui est chargé oa requis d'en après lui en avoir donner lecture, et 
nm{dîr l'objet, ou est obligé, dans le cas avoir reçu de lui la déclaration q^>l y 
dontils'agit,desnivreuneautremarabe, persiste, il doit aussi interpeller n té- 
paisqoelesmagistrBtad'unlEtatnepeuvent moin de signer sa déposition ; et aile lé- 

K charger ou requérir ceux d'un autre moin ne vent, ne peut ou ne sait «gner, 
t de procéder â un acte quelconque ; le magistrat doit veiller à oe qu'il soit 
la commusioo doit alors être adressée an fait mention de cette circonstance dans le 
ninistrede la jnslice,et ce ministre prend procès-verbal, lodépendammfent de la si- 
les mesures oonyenables pour qu'elle par- gna tare que I? juge et lo greffier doivent 
vienne i sa destination. apposer à la fin dje chaque déposition , il* 

On doit aussi adresser au ministre de doivent bunsï signer, àchaque pge, le 
la justice les commissions rogatoires qui cahier d'information. Le'juge requb ou 

(i) 11 eiiite stitti sur ce poîbt dn indractiom (3) Voyez es qnî > été dit précédemment nr 

du iniDiiIrede !■ jmtice. raudition dei prince^ des minisires, eto-^ et 

(i) Vojei la paragraphe d» tAvdiiùn det ti~ des témoh» miliUin^ 
maint Mititair»*. 
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dA^é doit Smm enfin tout eeqa'annit la ooaAamnatioB m l'amende doit Mr* 
bit le j.uge qui délègue. praDoncée par le juge d'iaslmction da 

La juge oa l'officier de police qui a lieu où réside le t^oin anteur de U 
reçu lesdépoaitionad'ua téiiiaia,-en exé- frande, il est inatilsj sans doute, de r»- 
cution d'une commÎMiott ro^toire , doit marqu^rquela délégatioofaiieàanji^e 
les envoyer closes et cachetées au juge de paix pour l'audition d'un lémoin, m 
d'instruction du tribunal saisi de l'a&ire. l'investit pas du droit de prouoncer l'a- 

Lonqse le juge délégué par le juge mende. Sou pouvoir se borne à décerner 
d'ibstructioa Ta été a raison de la uiala- le mandat de dépdt; mais, comme il n'y 
die du témoin, et de ta production qu'il a pas auprès de lui d'officier du ministère 
afaited'un certificat d'officier de santé, public, et queTamendeiie peut ëtrepn>' 
attestait l'impossibilité où il est de noncée que sur les conclusiims de cet of- 
comparailre , ou lorsqu'à g issant en vertu ficier, l'incompëtence du juge de paix est 
d'une délégation quelconque, le juge re- évidente. 

Suis a fait citer devant lui lé témoin qu'il Si, au ooniraire , la délégation a été 
oit |entendre , et que , pour se dispenser adressée au juge d'instruction d'un autre 
d'obéir à cette citation, le témoin appelé arrondissement , ce jugese trouve expres- 
ailègue une maladie on une infirmité qui sèment et exclusivement investi par la 
rend son déplacement impossible, le juge loi du pouvoir de condamnera l'amende, 
délégué est tenu de se transporter auprès suivant les formalités prescrites , le témoin 
deœtémoinpourprendresadéclaration: et l'officier de santé dont la fraude a été 
mais, s'il reconnaît que l'allégation est reconnue. 

fausse , et que la prétendue impossibilité La délégation, ainsi que nons l'avons 
n'a rien de réel , il doit déeemer un man- établi , n'est pas restreinte aux cas expri- 
dat de dépôt contre le témoin et contre mes par le Code; mais le juge d'instruc- 
l'officier de santé (1) , comme le juge tion a-t-il 1c droit de déléguer un jn|[e de 
d'instruction charge de l'afiaire le décer- paix pour, recevoir les déclarations d'an 
nerait lui-mèmeen pareille circonstance, témoin qui réside dans le même canton 
et l'amende doit être prononcée contre que celui on il exerce ses fonotioni? 
eux par le juge d'instruction du lieu de la Cette question doit encore être résolue 
résidence au témoin et sur la réquisition par l'affirmative, l°[iarce qu'il peut arri- 
do procureur du Roi placé près du tribn- ver que le juge d'instrnction soit empè- 
nal (2). ché momentanément, sans qu'il y ait Ueu 

n résulte de cette disposition de la loi, delefairerempbcerparunjngedatribn- 
que, loi»que c'est un juge de paix qui a nal , et que rien ne s'oppose à ce qu'il us» 
reçu la délégation, il doit dénoncer la alors du droit général qu'iladedéléguer; 
fraude qu'il a reconnue, an jnge d'in- 2' parc« nue le juge de paix, étant placé 
ttmctiou de son arrondissement, et non dans un aegré inférieur à cdui da juge 
i celui qui l'a délégué, s'il n'appartient d'instruction, doit commencer par obmr 
pas à l'arrondissement de ce juge , puis- aux ordres qui lui sont donnés, sauf à ré- 
qoe ce dernier n'est pas compétent pour clamer auprès du procurent^ géuéral, s'il 
condamner à l'amende le témoin et t'offi- regarde ces ordres comme abustb. 
cier de santé. Il est utile, toutefois, d'en Sans doute, dans les cas ordinaires, ce 
donner connaissance au juge d'instruo- serait , de la part du juge d'instruction, 
tion qui a délégué, mais c'est seulement manquera ses devoirs, que de déléguer 
a titre de renseignement (3), ' un juge de paix pour entendre des té- 

La loi ayant pris le soin d'indiqœr que moins dans le omton oà il réside; ce se- 



(■) Toyn art. 86 àa Code d'iastruclioD cri- (s) Voyn article 86 du Code d'iastniclioa 

minelle ; Toyezauui ce qui > élA dit précidem' crimiDeile, 
ment sur cet objet, au commeaçemeDl du cha- 

fitre dt PÂttditi»» dM tiwuùu, (3) Voyes iiU. 
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mit charger un autr« d* rAmplir Im obli- lemeni ou à dn réprimandM tonjonn pé- 
galîons personnelle* que' lui impose la nibles popr lemagfistrat; inaisil n'en ré- 
lot i.i!«tl« faule, cette négligence, ne miterait ancnne irrégularité dans 1b 
BtanqDcniit pas d'éToilbr l'attention de actes d'înstractioa qui aondent été faitt 
l'autorilé supérieur», et du donaer lieu , par l'officier délégué. 
-soiTant les circonstanoei, à detavertù- 
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CHAPITRE Vn. 

DES MONITOIRES. 

SECnOH I. 

SSS RÉCI.ES PRE>C&ITB& PAS LES LOIS ANCIBRRES. 



Le monilcin est one forme de procéder ohe des procédnru crimioeUet (I), il eût 
tout-à'faît extra ordinaire. Elle n'est point été important de connaître tx» régies ; et 
indiquée par le Code d'instruction crimi- c'est es qai me détermina à parler des 
nelle, elle n'est même rappelée dans au- mouitoires dans la première édition de 
cane de nos lois nouvelles; il est vrai que cet onvnige. 

les moniloîres, sortant du cercle des loi* Depuis la restauration, celte forme de 
civiles, ne peuvent pas faire partie de cctT procéder n'ayant jamais été employée 
lois: il ne peut pas plus en être question dam quelque circnnstance que ce soit, 
dansleCode criminel, qu'il n'est question, je pense qu'on peut en conclure avec cer- 
dans le Code civil, de la bénédiction iiup- litude qu'elle doit être regardée comme 
tiale ou de la cérémonie du baptême, abolie; et en écrivant aujourd'hui sur cet 
parce que les moniloires, comme les actes objet, je me persuade que c'est un cfaa- 
aont il s'agit, sent du domaine de la rcli- pitre historique comme ceux de» Cour* 
gion. Hais le Gouvernement impérial tpécialet et des Cour» privâlate*. 
ayant, par une décUion spéciale en date L'usage des monitoires est fort ancien: 
du 10 septembre 1806, rétabli l'emploi on lo fait remonter au doniième siècle (2). 
des monitoires, en l'a ssuj et lissant à des Le moititoire est un commandement 
règles qu'il avait prescrites, si l'on avait que l'Église fait aux fidèles de déclarer ce 
cru pouvoir recourir à cette rote extraor- qu'ils savent sur certains faits importans , 
dinaire sous l'empire du Code d'instruo- à peine d'encourir les censures, s ils 9e Is 
tion criminelle , comme on l'avait fait découvrent pas. 

depuis la décision dont il s'agit, pendant' n On ne doit user des monitoires que 
qae le Code des délits et des peines du 3 » pour délit public scandaleux, grief et 
brumaire an IV réglait en France la mar- » tort énorme; non point pour on simple 

(i) Il fut notammeot puLlii un moniloire i s ung et presque toujours un monitoire le fait 

l'occaiion dei vlolencoi erares commiiea tnr s répandre. Presque loujoun il trompa lei con- 

M. de Faniemont, évéque de Vannei. > iciencei en lei erTrayinl; et il peut servir lei 

(3) a III tonl( lea moniloirci ) un préunt faUl s pauioni de la haine et de ta vengeance avec 

s de l'inquiaition , et leur eiiitence ttt dé»- s un auccii d'autant plui dangereux que le mé- 

s vouée par la religion même qu'ils ioiplorenl. s chant ae couvre d'un voile pins respecté. > 

a L'égliieabhorreleadélateun, et un moniloire [ Tojei des lois pénalti par M. de Paitoret , 

> le) eicile cl le* autorise. L'église abhorre le. tome II, pag> lao.} 
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i> délit privé et de peu de nnisance pour qu'elle Fût ordonnée par le tribunal qui 
Il l'exemple (1). ïmtrnÏRBÎt l'a fini re. 

Onlit daQil'édit rie 16d5,art.26: «Lei Tom les juges, mèrae ceux dea tei- 
n archevêques on évèques ne pourront gneurs,etlesiuges ecclésiastiques, avaient 
H décerner dei inomtoires que ponr des le droit de 1 ordonner dans le uercle de 
» crimes graves, scandales publics, et nos leurs attributions respectives. 
» juges n'ea ordonneront la publication Les curéi ellears vicaires étaient tenu, 
» que dans les mêmes cas et lorsque l'on suus des peines déterminées (5), do fain 
Il ne pourrait en avoir autrement la la publication des rooiiitoires; et, «n cii 
1) preuve, I) de refus, le juge pouvait commettre, d'of- 

IlifféreiiB arrêts da parlement de Paris , fice, lui autre prêtpe (6). Celle publicstioB 
d'nneda(eantérieure«l'édit (2^, avaient se faisait par trois dimaochta succeuifs. 
décInréabusiFsdesmonitoirespubliésponr La publication des monituires étaat 
des objets modiques, et fait déCensee aux autorisée, en matière civile, coianie en 
officiaus d'eipédier des monitoires pour matière criminelle, toujours pour causes 
des choses lèpres et de peu de considé- graves ; les recelés et détournemens d'ef- 
ration. fets dépcadans d'une succession , les faiJ- 

On n'a jamais souffert en France qu'on lites, etc. , donnaient lieu à l'emploi de 
falminâtlesmonitoireset lesexcommuni- cette mesure(7). 

cations avec des cérémonies extraordinai- Les rooniloires ne pouvaient être de- 
resetdesclausesimprécatoires.^^urondum mandés que par les parties intéressées; 
ptrà e*( magMoperè ne terrifiom execratitt- c'est-à-dire, par les personnes qui avaient 
NHin elautttla pontificiU comtilutùmibua action en justice poarpoursuivrelecrime. 
improbatœ adjiciantur, telati qudd,nelii A défaut de parties poursuivantes, la par- 
puUalû , in terramque prcjecti» cereit or- tie publique pouvait demander la pabli- 
itntibtu.gekennadtvotiêarUur qui exécra- cation d'un moniloire; et cette Faculté 
tionum prœceptU non paruerint, timileque 'lui était accordée, lars môme qu'il y avait 
tuant êuppliciutn ac Dathan , Cure si nne partie poursuivante, si celle-ci né- 
Abiron, quoi vivo* terra tUhiicen* abêor- gligenit de recourir à cette voie, et que le 
huit (3). ministère public la jugeât nécessaire ou 

Le monitoire devait ooatentr la permis- utile. Les monhoires pouvaient être obte- 
sion du juge , et l'official ne devait rap- nos en tout état de cause, pourvu qne ce 
porter que les mêmes faits qui étaient Fût avant le jugement définitif-, et il n'é- 
eompris dans la permission. Divers arrêts tait pas nécessaire pour cela qu'il y eut 
daparlementdeParit et de Dijon avaient commencement de preuve, ni refus ds 
rappelé ces principes, et lâ magistrats déposer de la part des témoins (8); maii 
Tfànaient à iw quon ne s'en écartât il fallait qu'il y eût une instance com- 
pas (4). mencée, oudu moins uneplainterépon- 

L'official et les supérieurs ecclésiasii- due, avec permission d'informer etd'ob- 
quea ne pouvaient ordonner d'office la tenir raonitoïre (9). 
publication d'nn monitoirej il fiiUait On pouvait former opposition i Ja p»- 



(i) Plaidoyers d'Ayrault,pag. 5o4. h) Voyei Joutte , lur l'art. i",tit, VlldïU 

{al Voyei lei irrtU du 3 juillet ib65 it du ai •""''= o'Jonnance de 1670. 

Jlil ,60.. ■• (8; Vo,« r-rl. .«, lit. VII , iWi. Vc^ 

UtI,fol.3oael3o3,ed.l..B-8». ei „,l*. _ Ro.meaud de U Combe, S./-™ 

(4)Vojei «rrëtdii parlrminl de Dijon du 37 criminelle*, 1" partie, chap. V, pag. 5ig rt 

jnin 1667, #t arrêt du parUineol dePjriailu a6 luiv., elBluyarl de Vougtani , tsti crmiWA', 

février 1707. p. 6ai et lui». 

(5) VoycisTl. 5, lit. Vllde l'ordoonancede (g) Voyez l'an. ibûl. Voyei aussi Joaue, 

Ti-aîU dt la jutlic* criMiiull»,tam. Il, i'fir- 

i",iiid. tic, llv. Il, lit. Vil, pag. iig et iiii*. — K»iu- 



1670. 

(6)V 
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bliçation dm monilDiraB: dans ce eu, il la «ooiéU n'wl pas alori auet forteoieii* 
éUit statué Bar l'opposilioii après une as- oomfMvin». L'allribotioii' qui a été faite 
«^nation a court délai dunaee aux vppo- d'aitleuri , au chef de U magiitratare , du 
»ans; el le jugement qui iolerreikait était droit esolusjf de statuer «ur cet ol^t , 
«ecuté de suite, nonoJwtant tout appel annonce aues eouibien le GouTcmement 
ou opposition (I). attache d'importance à ce que l'emploi des 

Il elait défendu, 8on« peine d'amende, monitoires soit dirigé avec sagesse, avec 
de noramer ou de désigner dans les mo- otreonspection., otdemanièrequ'ynes'in- 
niloires les personnes contre lesquelles ils trodaiseaacanalms dans celte partie. Sons 
étaient décernés (2). m, Gouvernoinent fortementorganisé, les 

Enfin les curés et les vicaires étaient magistrats chargés de lejuslicerépressive 

autorisés à recevoir les révélations; et doivent, en général, trouver datulaloi, 

lorsqu'ils en avaient reçu, ils devaient les ainsi que diins leur dévouement «Idans 

adresser cachetées au greffe de la juridic- leur lèle, des moyens suffisans pour déco». 

tioa oii le procès était pendant (3). vrir el atleindre le crime, sans appeler ii. 

leur secours l'influence de la religion j et 

SECTIOU II rienneprouvemieuxcetteïériléquel'ei- 

■ périenco de plus de six années pendant 

lesquelles deux fois seulement l'emploi 

DK» KBGtM QDi DoivKXT iTBB oasEBVBM dcs nwuitoires D étéreconnautile(5), el 

BH xxÉCDTioii OB LA DÎcision uD de dix Douvellesannéespendaiillesquelles 

fiODvUNBHSUT t>u lo SEPTEMBas d i>'en S point fait usage. 

1806 (4). I^s parties civiles et les plaignans peu- 

vent bienaujourd'boi, comme autrefois, 

, _ dmnander la publication des monitoires; 

Les tours et tribunaux sont sans pou- mais, l'autorité supérienit ne pouvant 
voir aojourd hui pour ordonner ou aulo- être éclairée que par les magistrat» lo- 
nser la pubhcalmn des monitoires , et ce eaux, c'est plus partie ulièreineot au mi- 
soin iniportant est confié exclusivement, nistère public, c'est-à-dire, au procureur- 
par la décision déjà citée, au ministre de général de Sa Hasjeslé dans le ressort de 
la justice. ,, ., . chaque Cour rovale, à solliciter celte rae- 

Dapreslesprildc notre législation, la «ure auprès du ministre de la justice. 
Impression de grands crimes, dont il est lorsqu'il le croit nécessaire. La partie ci- 
imporUnt de prévenir I impunité et dont ^ile, s'il y en a une, peut «anrtoute 
on peut craindre de voir les traces et les aussi former une demi^nde à cet égard ; 
preuves échapper aux recherches de la mais, comme le ministère publicesl lou- 
justice, peut seule, déterminer l'emploi jours partie principale dans la poursuite 
de cette mesure extraordinaire : et je ne des crimes, et que c'est auxtout ii lui el 
pense pas qn on puisse jamais y recourir aux juges ioslructeurs à apprécier et à 
en matière civile, parce que riotércl de diriger les moyens propres a découvrir 

.eauddeUCoinbe.yn(i^,cFi«.Wft.,i«psr- qui .'Mlpratiquéi et pour éviter la loculiondii- 

tic.chap.V, psi;. 359(1 "'T., «t Muy.rt de agréable de. tempiiaoerUiM, je parle loujourf 

Vouglana, Lou cnmùttiltt , pag, 611 elsuiv. ,„ po»ilir. 

(i) Voyeiarl. 8 el 9, lil. VU de l'ordonnaBce (5) Ce cjue noiii disons ici de l'ciIrtraeréiprTe 

de 1670 , et Irt sulcur* déjÂ ciléi. qui doit être apportée Jïi» la piiliJlciiIion des 

(3) Voyeiarl. 4 tjtit et ]«* commeotsteun. niooiUiirei, cal couronne h «ne déciiion néga- 
(5) Vojei art. 10 iàid. live ordonnée en .8.4 p-rM. teeli.rcelierDam- 
,,. , , bray , lur une deminile qni lui éluil fiite à cet 

(4) Je penie , je le repite , que celle décision égard : il motiva .on refu. .ur et- ciue la relinion 
étant tombée en deiuétiide , I uuge dei moni- itaji trop peu retpeclée , et qu'il fallailéïiler 
toirçi ne doit plus être considéré comme faltanl l'occasion Je dimimier encore wn influence en 
partie des rormei de procéder; mais je vais ex- prenant unepowlle mesure, lorsqu'elle n'était 
poKr dans ccUc Motion ce qui était rôclé el ce p^ indispenssblemeal nécessaire. 
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krérit^, oeUe^pinandeiiolëedela par- Mupçonnés^inaiiqaipeaTeiitaairin'itre 

tie civile ne ponrrail pas être prise en pas conpablet. 

OOD sidéra tion par le ministw de la justice. Les révélations peuvent continner d'è- 

Si ce ministre, aprèi ovoir,eiBmiué et tre reçues iadifféremment , oomme elles 

pesé les niotifo alléf^és, en reconnaît la l'étaient aalrefois, par les magistrats m 

validité, il rend une ordonnance à l'effet par lex curés. Ce dernier mode a dû être 

d'autoriser la publication et de détermi- conservé pour atteindre le véritable bat 

ner les arrondi Siemens dans lesquels elle des monttoires, qui aurait été manqué, 

devra avoir lieu. Cette ordonnance est si, au lieu de pouvoir se présenter uni 

communiquée à l'évéque diocésain, qui peine, sans frais et sans déplacement,» 

doit la faire mettra à exécution. curé de son domicile, chacun de ceux qui 

n est bien évident que, dans l'élat ac- ""'*";; **" révélations à faire , éuil 

tuel des choses, il ne peut-être formé "''''8'' ^^ " »r'">«P«>';l«- lom de ». de- 

d'opposilion â la publication des moui- "J»""!»».'- çomp«raire devant un ms- 

toires , et qu'une fois que le ministre a Ç"*'"* 1"' " f".' P" '""J"'^" ^^ V'^, ' 

prescrit ou autorisé cette mesure, ses or- f?'"'^'^ le révélateur. Ma» ces revels- 

dres doivent être eiéculcs. *"""/ 1" do^'en» f»" «ichelce. subi 
que le prescrivait lordounanoe (1), an 

Quant à la forme des moniloires et au lieu d'être envoyées , comme aulrefbii, 

mode de leur publication, on doit suivra au gre^ du tribunal devant lequel l'ia- 

les mêmes règles que l'on suivait autre- struit la procédure, doivent être ndres- 

fois, puisqu'il n'en a point été établi de gées au ministre de la justice, ainiique 

nouvelle*. Il faut surtout observer que, le portent les ordonnances qu'il jeud à 

dansie monitoire, oanedoit noramerni ce sujet; et ce minislre apprécie Tuss^ 

désigner personne, mais seulement in- qu'on peut en faire, et donne des ordres 

diquer sons 1« nom de quidam , pour ne en oonaéqoence. 
pas compromettre légèrement et arbitrai' 

rement des hommes qui peuvent ètra (OVo7exart,io,lit.VIIdttl'ordoaD.d»i67a. 
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CHAPITRE Vm. 

DE L'ARRESTATION. 



SIS CAS qot OOiniBIIT J^C ^ I.'AKaKSTATIOK , ET DES PEKflOHIlEa AVXQOBLLBS 
13 DROIT d'âRRESTATIOU EST CONFÉRÉ. 



Si la liberté civile, le droit de disposer spécialement aa plan que dobs doiu Mm- 
de sa personne, est, aprè* rhanneur, le mes tracé. 

bien te plua précieux de l'homnie et du Daik» chacune de ces circonstances ; 
citoyen, f'arra*f<i(ion est parelle-mémeuae l'arreslalioa est orducmée et exéculéepar 
peine (p'ave, indépendamment de ses aui- des antorités et suivaut des formes diSë- 
les et de se» résultats; et le droit de l'or- rentes. 

donner, ce droit dont l'exercice est si l" Le Gouvernement était autorisé, par 
important, dont l'abus serait si teriible, la loi de l'an YllI, à faire arrêter les pré- 
ne saurait être trop exactement défini, venas de complot ou de conspirntion con- 
trop régulièrement organisé par les lois, tre l'Etat : mais l'art. 56 de cutle loi or- 

Od peut distinguer, l" l'arrestation par donnait que la personne arrêtée serait 
niesure de haute police ; 2° l'arrestation mise en liberté ou traduite devant les tri- 
pour dette civile, lorsque les litres ou bonauz dansles dix jours, sons larespon- 
obligalions emportent la contrainte par sabilité do ministre signataire de l'ordre 
corps j 3° l'arrestation par suite delà puî»- d'arrestation^ et ce n'était pas, à propre- 
sancepalernellei 40 l'arrestation par suite ment parler, une mesure de haute police, 
de troubles dans le lien des séances des puisque l'arrestation devait être suivie 
autoritéscamlituées;6° l'arrestation pour d'nn jugement lorsqu'elle se prolongeait 
crime on pour délit, avant ou après le ju- au-delà de dix jours : c'était, en quelque 
gemenl; 0° rarrestation par suite de oon- sorte, un simple droit d'arrestation prp- 
d amna lions pécn nia ires au profit du tré- visoire, conféré au Gouvernement dans 
sor royal. un cas particulier, et qu'il pouvait exer- 

L'arrestalion , dans les trois premiers cer sans le Concours ou l'intervention dei 
cas que nous venons d'indiquer, est, en officiers ordinaires de police judiciaire, 
quelque sorte , étrangère au travail que Cette disposition fut modifiée par on 
noua avoM entrepris; cependant nous sénatus-consnlte du 28 floréal an XII. 
avons penséqu'ilétait convenable de met- Une commission desept membres, nom* 
tresouslesyenxdenos lecteurs le système mes par le sénat et choisis dans son sein , 
complet de l'arrestation, et nous n'avons Aevait, aux termes de cet acte, prendre 
pas vonla séparer ces trois premières es- connaissance, suif la communication qui 
pècea des trois autres , qui se rallachent lui en était donnée par les iuinislrcn , des 
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■rreatations effectuées conformément à U il est Tmi de dire qae cette inttittatiôit-, 

loi de l'an YIU , lorsque les personnes nr- comme beancoap d-'autrea , n'a jamais eu 

réiëes n'avaient pas été traduites devnDt d'existence que sur le papier, et que la 

les tribunaux dans les dis jours de leur puélendue commissiba de la liberté indi- 

arrestation. Cette commission était eppe- ridnelle était sîiijplemenl un bureau de 

lée comniûnoH tànatoriah de la libertéin- reuToi des rédaniatiDni qui lui parve- 

ditiiduetle. liaient. 

Toutes les personnes arrêtées, et non Le sytlèmedes arrestatïona par mesure 

mises en jugement après les dis jours de de haute polie» fnt organisé par ub. dé- 

leurarreslolion, pouvaient retîourirdîrec* cret' du 3 mars 1810, qui détermina en 

tement par elles, leurs parens ou leurs rc- même temps le régime de* prison* d'Etat ; 

présentans, et par voie de pétillun, à la et la détention arbitraire devint ainsi 

«ommission de la liberté individuelle. l'objet d'un règlement général. 

Lorsque la commission estimait que la- JÀ Charte conatjtutionœlle garantit Ut- 
détention, prolongée au-delà de dis jours liberté individuelle (1). 
de l'arrestation, n'était pas justifiée par Hais les circonstances extra ordtnairas 
l'intérêt de l'Etat, elle devait inviter le <Mà.s'Mt tronvéeilfe France par suite de bos 
luiniiitre qui avait ordonné l'arrestation désastres, ont déterminéleGouvemement 
à faire mettre en liberté la personne d«- à provoquer, à diverses époques, des lois 
tenue, ou à la renvoyer devant les tribu- qui contraient au Conseil du Roi le droit 
naux ordinaires. d'arrêter , par mesure de haute police , les 

Si, après trois invitations consécutives, individus prévenus de certains délits pu- 

renonvelées dans l'espace d'un mois, la liliques sans être astreint à les reuvoyer 

personne détenue n'était pas mise en li- devant les tribunaux (2). 

serté , ou renvoyée devant les tribunaux - \a lof dn 29 octobre 1815 et celte du 

ordinaires, la commission devait deman- 26 mars 1820 sont une dérojïatioa au 

deruneassembléedu sénat , qui était con- droit commun, aux principes pretecteurs 

voquée par le président , et qui rendait, de la liberté individuelle ; maia c'est une 

s'il y avait lieu , la déclaration suivante : dérogation temporaire, que des «nrcoiH 

(1 nyadefortesprésomptionsquelf stances extraordinaires ont détermiaée. 

a est détenu arliitrairemént. » On devah Cette mesnre est analogue à œlle qui pm- 

proc^erensuiteconformémentàuxrègles nonce la suspension de l'Aobao* corpuë 

tracées par la lui. ebea nos voisins, la sévérité des priocipes 

Ces formalités , si elles avaient été rem- peut , sans doute , céder à la grande oeo- 

plies , auraient offert une espèce de gantn- aidération dn salut commun : néaanoin), 

tic contre les arrestations arbitraires; mail si des exceptions sont jugées utiles dans 

(l) Voyex irl.i de la Charte. s partement, et par celui-ci au ministre deU 

(.)L..id.,5«l.b™ie.5.-lrLi...T«il " E»li!..li*"*"l«, q-i » "K"" ■« »•»! 

- ' ' >u de délil> contre * ■uodât,aBra Uau.DBOatre.deli doniiercim- 



. I. pirtol,.. el l'.u.«ri.é d. Bol. ooflr, I» " »"~~». d»" .'» T,l.sHu.lr. b«n., ■• 

• p.^.u,.d,l. [.mille royli, o. oonl.^ I. ' pi~"~u- du «oi d.Urro»d,».m«.l, It,.^ 
. >IrMtd. l'EUl, p<«lT. iU. dtUa.. jop'i ' ■" i?!"'"»'? k P"»"™.'TI"~"I , q- ""■■ 

• l'eipiriatoadeUpràMnt. loi,*l,«TuitceUe " ■'""'? le mi""!"! de la juMice. 

. «poî„ , il .■• éli lr.d«i> d.™i le. WJ». '■ ■ »«" 1««" <"> I» •""!• d. Prf™,!.» 

Baux seraient pa« aim graves poar dBnrmiBV 

9 l'arrestalloa , te privena poam pnFvinîrt- 

'3. V Le* masdatt à décemer coDtre lei indi- » ment éire ronvayé hkii I> siirvailliaoe de la 

» ridim prévBBuad'uD de* crimei msatioDoé* i » haute police , t«U« qu'elle eit réglée au ci*- 

V rarLcIefrécédant, ne pourroat l'Être que pif u pitre 111 du liv. I"'du Code pénal. 

>• Ici fonctionnairet à qui les loii confèrent ce 4> » Si la préicnte loi n'cit pa« renouvelée dan 

> pouvoir ; U en sera par eux rendu compte, » la procliaineiettion desChambrcs.cIIcccicera 

v dans les vingt-qaalrencurei, au préfctdudi- » de plein droit d'avoir aun eflel. ■ 
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iMiMinnufcoriw, si lange omploîde énei^iqnes de ces nonTAatix pair! a))|>e]éa 
l'flireitfltion aam jugement peut alors être s relever tout l'éelat d'une ancienne îiMtt- 
coniidéré comme un moyen de sauver tulion, qui se rattache aux plus beaux 
l'Etat , ou ne saurait trop se ntppeler tes jours de notre monarchie, 
dangers qui rësuUeniient de l'usage frë- Le mode d'exécution de toutes les lois 
quent de ces ressources, et fixer les re- de même espèce que celles du 29 octobre 
gards des minislre» sur les abus toujours 1815 et du 26 mars 1820, et qui pour- 
nombreux qui se glissent dans l'eiécutton raient être portées à l'avenir, est tout en- 
de ces lois d'exception, à raison de la tier dans la pensée des ministres et da 
multiplicité des agenssubaltsrneï qui doi' ministère, et il ne peut, en conséquence, 
Tenty participerj et, ponrappuyer ces ob- faire ici l'objet d'une discussion, 
servations des plus respectables autorités, H. le Garde des sceaux et M. le Ministre 
on pourrait indifféremment fouiller dans secrétaire d'Etat de la police générale, 
les archirei de cette anliqueet respectable publièrent, à l'occasion de la loi du 29oe> 
magistrature qui fit; pendant plusieurs tobre 1816, des iastmotions qui étaient 
siècles, l'honneuret la force de la France, alors les vrais commentaires de cotte loi, 
aa puiser dans les discours éloquens el et que je crois utile de reproduire ici (1). 

(i) Circulaire d* Son Exe. It JKinittn dtlapo- préfet) de départsment , ou an préfet de police 

Oc* siniraU d MX. Ui PrifêU. ^ Parii. 

> Ce n'est pu mm deiMÏQ que la loi désigne 

tti'a, i» 1 amialin ilil. crui qu'elle doit illeindre par la dénominalLOQ 

.,., .. .11 j de prévenu: elle a voulu auiii faire connaître 

. U lo. du as octobre confère da ersed. pou- '^^ „.„t'poin[ .ur d« .impie, «.up^or, , .ur 

voir. >.u eouvernenient du Ro> Appel* a parla- 3„ di„„„^i,';roni vagues, qu'on doil^rive; un 

ger ave. non. le, devo,™ q» «lie .mpo.e à ceux ^-„ j, „ liberté, et que se. di.polllion. ne 

qn. .ont chargé, de I eiecu^r vous devei .p- devant èlreappllqué^.que lor«i..el'^.uni,ance 

porter tou. »o. .om. * vou. pénétrer de l'cpr.t ^^ „^„ y.uÀL \ p^uTcVmpèclie de «,u- 

de se. dJtpo»ilioni. mellra l'affaire aui tribunaux 

D Cette meure extraordinaire asinrera la tran- , . . .,. '. , , 

quilhté de l'Eut, .'il en ett fait une .âge appli- " l^!^"". '* J^B" '' '""','■"'=';'"' » deceni* un 

calion ; die y .porterait le trouble , .i le, m*. '"",'''' * "'f ? ^'^ quelqu'un de. fa.l. .péc.fié. 

gi.traû ..,b.litu!Teut l'arbitraire i une iu.te PV la loi, .1 do,t vou. en rendre compte dan. le. 

.évérité,.'il. M rendaient le. in.Irumen, invo- ""Et^""'™ heure.; lor.que le mandat est de- 

lonuire. de. p.Mion. particuliérei ou de* pré- ""« pa"- "O"». *<>«»«^»lEnu de» informer de 

venlion. aveugle.. "f^^ '« P"C"reur du Roi de l'arrondjMen.enl : 

. L'unique objet de la loi e.( de .uppléer ï ^''f ?»î "" °""^''* '".«^ P" '= '<" • "' l'a" tonte 

l'inaunUanee de. loi. exi.Unle., et de /onoer i J"'*!?")" *" "^V^V' ■ '' ' ■ ' "'"* "* ' "" 

,.De admini.lralion vigilante la force d'«:tioB •«'«àl'";lûnteadmm..tral.« pourauurerel 

néceauire pour prévenir de. crime, qiie U ju^- *»"«■"" ' «ecution de ce. me.ure.. 

tice «it Muvent hor. d'état d'alleindre el de ■ ^"^ uUicitude que le légi.lateur a porlée 

punir, dan. la confection de la loi , doit eiciler et di- 

D L'état actuel do la légi.Ution n'a point «''6=' la vûlre dan. K>n exécution, 

éprouvé de changement relalivemenl à la pour'' > Soit que le juged'in.lructioD, en vou. don- 

luite deceicriine. , lornue la ju.lice peut trou- nant avi. d'un mandat décerné par lui, voua 

ver, dan. l'in.lruclion de la procédure, de. élé- fa.u counaitre que l'affaire n'eat pa. de nature 

meiM de conviction contre leur, auteurs^ mai., à être porlée devant le. tribunaux , wll qu'ayant 

forcé de .'écarter de. régie, générale, d'apré. décerné directement le mandat, vou. ayez la 

lesquelle. Ion. le. individu, qui Mjat mi. en ar- même opinion , yout devei me Kodre compte 

reatatiOQ doivent être jugé., le légi.lateur .'ni de l'arre.lalion dan. le. vingt-quatre heure., en 

.urtout al taché 1 prévenir l'a rbila ire. Il a voulu m'indiquantd'une manièrepréci.e le. motif, qni 

d'abord que l'eiéculion de la loi ne fût confiée l'auront d«terminée, le. préaomplioni et le* 

qu'aux fonctionnaire, public, revêtus d'un ca- preuve, qui auront été recueillie.; vou. me 

raclére légal , «I qu'aucun mandat ne fùl dé- tranamellrra le procès-verbal de l'inlerrogatoire, 

cerné que pdr le, magiitraU à qui le Code d'in- et vou. me donnerei voire avis molirê .ur la 

(truction criminelle confère ce pouvoir; vou. prolongation de la détention, lur le renvoi de- 

■avezqua, hor. le ca. de flagrant délit, ce droit vanl le. tribunaux, ou sur la miw en liberté du 

n'apparlieat qu'aux juge* d'instruction , ani détenu. 
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Toutefois, le« lois qui ont snipendu et dWîduelle, peuyeht tonjonn faire naltni 

qui Buapendraient « l'avenir la Hberté in- une question qui nous parait rentrer daiu 

» Le priT«DU devra, (laDi toui l«> cai,<tre trei, toui detret m'en informer, afin que Je 

inierrofjé dan» le* Tinettiuatre heurei lur lu tou» faite connaître le lieu qu'on ponrra un* 

dlTcri chef» de prévention qui auronl mollvé InconTéoient lui auigner ponr »a reiidence. U 

ion arreilatien ; il ne pourra ilre dépoié que en lerait autremeat, li le prérenu n'était pa* 

d<Di le» maiioni d« détention ordioairei, et il domicilié dini votre département; roua poui- 

devra être écroué dam lea formel pretcritei par ""'ei l'obliger de luile à retourner dani le lira 

lea loi*. ^' *"" domicile , en appelant lur lui U aurrcil- 

de communiquer avec u lance de l'autorité locale. 

quepourdeicauietoraTM » Outre l«i rapporu parliculien wr chatptt 
lire connaître. affaire, loutm'ndrenaerei eiactement.parmOM, 
ie« où , pour dei caniei de un état général dei affaire* de cette eipice , ponr 
na lont pai de nature k le prévenir jutqu'à la po**ibilité d'un relard dut 
nt, TOU* auriez jugé indi»- le» déciiioni que voua aurez provoqué», et qiti 
révenu au tecrct, il pourra vo«i parviendront loujour* avec eiactilude. 
Tavec le procureur du Roi » 1* reipect auc commande en général la li- 
ai, lorique ce* masUlrati berté individuelle, voui fait un devoir d'appor- 
lel'entendre- etceltecom- ter, dam cette partie de vot fonction*, l'attea- 
mûoicalion avec le* inagiilrati ne pourra lui lion la plu» icrupulouie ; le Gouvernement, qui 
tin interdite quand m^me j'aurai* autorité ou ne veut eicrcer que dan* l'intérêt de PElal le 
prescrit la mi*e au «ecrct. pouvoir eitraordinaire dont il eil momentané- 
s Daniloule* le* bypothèie*, le* facilité» né- ment rcvélu, et qui réprimerait avec *éTêrité let 
ceoairei *eronl accordée» au prévenu pourfairo abu* on même [«négligence* qu'offrirait la con- 
parvenir (e* réclaïualion» aui aulorité» i qui la *l"i'= de* fonctionnaire» chargés de concourir i 
loi confie la droit et impoie le devoir de pro- i'esécution de la loi, doit trouver dan. l'impar* 
nonccr lur son lort. . lialilé dea préfet* et dan* la célérité de leur* 
a En général , et hor» le» cat d'urgence , TOU* rapport» la garanlieda »a re.ponaabililé, comme 
devrci TOU» borner à me dénoncer le* prévenu», <*>us le» «ujcu fidèle» de Sa Majeilè , comme toiu 
et TOU* attendre» me* ordre*; mai*, lor»qiie le l<* boramc» paiaiblet doivent y trouver celle de 
inandatauraétédécernéeleiécuté,iileré*ulul '•"'' repo» et de la protection qui leur cal due. a 
du premier interrogatoire que le prévenu aura Su/ni Di Cuu. 
aubi. el le» information» que vou» auret pri.e. (^„^,^ j„ j^,-„^^ ^ ^ .„j(„ i m. l> Pr>~ 
vou» demonlraien noju.C.çeou même l'.ou.ilité ,„r>ur.gé.ér„i .u c-iLir, du flof. 
dclame*ure dont il aurait ele 1 objet, vou* ne " 

dcvrz pat bé*iler à le faire mettre lur-le-champ Ppri-.li « d*™»fcr« iiii. 

eu liberté, lor»queson arre*latlon n'aura pai élê t Le» rapport» journalier* qui me parviennent 

ordonnée par moi. de* différent point» du royaume, m'apprennent 

a Indépend.immcnl de l'aTii fjue vou* été* que la loi du 39 octobre dernier, relative à dei 

tenu de donner au procureur du Roi , de» ar- ine*ure« de tdreté générale , n'y ett pa* uaifor- 

rettaliont ordonnée» par vou* , vou» aurez tain , mémeot interprétée et eiécutée , toit par le» an- 

lortque le prévenu appartiendra i une adminii- torité» adminiatralivea, »oit par le» jugeid'in- 

tration publique, d en informer de lui te ofQ- tiruction, et même par quelque* tribunaux qui 

eicllement ion chef immédiat. ont cru être aiiociéi k l'exercice immédial dat 

u Voiii luivrez la même marche pour le» mi- pouvoir» extraordinaire* que celte loi confère 

litaire* qui te trouveraient atteint* par cette au gouvernement du Roi. 

meture , et vaut donnerez connaiiiance de l'ar- s On ne doit pai perdre de vue , comme l'a 
reilationau général commandant le département fait obicrver le mini*Ire de U police générale, 
on la divition , et même au minittre tecrétaire que l'unique objet de la loi nouvelle ett de anp- 
d'Elat de la guerre, *'il t'agiiiait d'un ofGcier pléer à riniuEBiance de* loi* exiitaoïei, en don- 
général d'un Brade *upérieur à celui de* gêné- nant àl'adminiitration de la police la force 
faux coffimanuani. d'action nécei*alre pour prévenir certain* cH- 
> Toute* lei meiurei précédemment indiquéet met ou délit* que lajuitice ett quelquefoi* hors 
devront auiti être pri*ei )or*que , conformément d'état d'atteindre et de punir. 
1 l'article 3 de U loi, vou* aurez cru devoir lou- a Aux terme* de l'art. 1", tout individn qni 
mettre le prérenu i l'action de la lurveillance aura été arrêté comme prévenu de crime ou de 
de U haute police. Je vou» fai* loutefoit obier- délitt contre la pertonne ou l'autorité du Roi, 
ver que , lonque vou* jugerez utile de le ren- contre le* pertonnet de la famille royale on co»- 
Toyer boradu département que vou* adminia- tre la Mtreie de l'Etal, pourra ttn détenu jut- 
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la dnmaine dn juritconrolte , «t o'mI 1b oomme prëreniu de délite poliliqnei, gi 

Btmle que nous nous permetlrons d'eia- cet indiTÎd us. Tiennent à èlre acquittés, 

miner. ' l'autorité administrnlive peiit'elle les rete- 

Aprèt qne dei individus arrêtés par nir en pritun, malgré la décîaîon des Iri- 

l'orare de l'adininistralion ont été déuon- bunanx qui leur est favorable? 

céa à la justice, et livré* aux tribunaux Je crais que la question doit êtr* résolue 



q«'i reipiration Je !■ loi, li, avant celle épo- ralion de cette loi , »oi( pi 

que, il DBêté traduit devant let tribunaux. court, ou enlîo qui) i«r, 

a L'irlicle 3 s rettreint, autant qu'il était vojé loiii la lurT.eillaniie 

pouible, le droit d'à rrpitat ion, en tMl'attriliuant conformÉmenl à l'art. 3. 
qu'aux iculi fonctionnaire! à qui Ici loii confé- s K , par (uite du renv< 

reat le pouvoir de décerner des mandat*, c'ctt- et de l'infonnation qui l'ei 

à-dire, aux jugea d'iniiruction el aiii préfeli, nal, réuni en chambre 



l'apréi l'article lo du Code d'initniclioa pa* qu'il eiiile dei cfiarge 
nelle, peuvent faireiKnonnelleraent.otirer terminer des pounuilei ii 
r lei oniciert de police judiciaire, chacun *re la marche tracée pai 



, de'faire loua actes né- d'inslruclion criminelle, c 
cestaires i l'efTet de constater les crimes on dé- liberté du prévenu , san* s 
lits, et d'en livrer les auteurs aux tribuDSUX data précédemment décei 
chargés de les punir. raison des faila dont il cL 

s llrésulte decesdispositionsquenilesprocU' qu'en général les Iribuni 
reurs du Roi, etcepté dans les c«« prévu* par compte de leuri opération! 
les art. 3i et looi^i mâmeCode, ni les alTiziers trative, et que leurs foni 
de police aiiiiliaîrei, ne peuvent ordonner les ment distincte* et indépenaanies ne ceJles des 
arrestation* autorisée* par l'art, i"' de la loi , adminislralioni, comme il *'agit ici de l'eiécu- 
et que , dans le cai même du fl.ngrant délit , il* tion d'une loi d'eiceplion qui intéresse éminem- 
B« peuvent que faire saisir le prévenu alîn de le ment la sûreté de l'Etat, il convient, il est même 
renvoyer immédiatement devant l'une des auto- indispeuiable, dan* le ca* d'acquittement d'un 
rites compéteptei pour décerner des mandat*. préTeau,que lo préfclsoitinformésur-le-champ 

o Je lals que quelque* sous-préfets ont fait de la décision du tribunal en niâme trinp* qu'il 
arrêter et écrouer de* individu* en vertu de la en est donné avis au procureur-géncral, 
loi du tg octobre; ils ont sans doute agi par or- s Voui remarquerez enlîn que , dan* ancnn 
dredu préfet ou derautorité supérieure ; dao* cas, les tribunaux ne peuvent, sous prétexte 
tous le* cas, ce serailau préfet, et non A l'auto- qa'il n'existe pas de diipoiitîon pénale appMca- 
rité judiciaire, i mettre en règle ce qu'il y au- ble au délit, ou que le* preuve* ne sont pas siif- 
rait de défectueux dans ce* actes de police fisanles.ordounerqueleprévenu resteradétcnu 
adminittraliie. par mesure de idrelé générale , ou qu'il sera 

B Lorsque le préfet a décerné un mandai con- renvoyé sous la surveillance de la hanté police. 
tre un individu prévenu d'un des attentats spé- Les magistrats doivent laisser i l'autorité aduii- 
ciliés par la loi , il est tenu d'en donner avis au nistralive le soin de provoquer l'application de 
procureur dû Roi ; mal* le tribunal n'eat pa* ces mesure* eitrajudicjaires , qui la conceraent 
pour cela saisi de plein droit de la connaissance exclusivement, et qui, dans l'esprilde la loi du 
de l'affaire,! moins que le fait qui a donné lieu 19 octobre, ne peuvent être ordoonée* ou ap- 
1 l'arrestation , ne soit évidemment de nature à prouvées que p.ir l'autorité supérieure, 
être porté devant les tribunaux, et que le pré- a Telle* ton t, monaleur, les règles qui doivent 
fel n ail exprciiémenl requit l'informatton ju' vous guider dans l'exécution de la loi du ag o<^ 
di claire. Dans le cas contraire, comme le préfet lobi't; elles sont, en quelque sorte, le compté- 
es! tenu de rendre compte au ministre de la mentdecellesqueleminrslrede la police gén4- 
police générale de* motifs de l'arretlalion , et raie ■ (racée* aux préfets, et il ett i dAur^ 
que le ministre doit lui-mémo en référer au lurtoul que chacune de* autorité* chargées de 
Conieildu Roi, le ministère public doit surseoir concouririt cette exécution se renferme iiricLc- 
i toute* poursuites , juiqu'l ce que l'affaire lui ment dan* le ctrcte Joe* attribution*, et qu'elle 
■oit renvoyée. Mjis, dana le cas où l'affaire ne apporte d^ini l'accomplissement doi devoir* qui 
serait pas de nature i être portée devant let tri- lui sont imposé*, le léle , ta fermeté et l'impar- 
bunaux, il n'appartient qu'au Conseil du Roi' (ialité que commandent le salut do l'Etat et la 
de décider, *ur le rapport du ministre de la service de Sa JUainsté. > 
police , que l'individu arrêté restera détenu , en 
vertu de l'art, i" de b loi, toit jutqu'i l'expi- Sijni Htiioi*. 
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négatiyeinentjelqo'aneniarohe c«»traire garantie >i paÎManle de la jnslîoe et de la 
lerait suinte à àe j^raiida tBconTéiriens , bonté de leors décisions , on s habitnàt ■ 
en Ce que c'est nfRiiblir la considération ne ïoir dans les «rrélsel les jngemens que 
qui doit enïironiïcrles Coure et Iribunauï des actes incomplets, soumis en quelque 
dciuBtice.quededélruireiwMw^difflfejneni, sorle à la censure de l'adminirtration , il 
par une mesure de police , l'effet de leurs est difficile de calculer quels seraient la 

V. ■ ■ . :„„»«.- —1 reste, qu'il n'est résultats d'un pareil état de choses, et d« 

sauf un très-petit quel» désordres il pourrait être suivi. 

sAibles, de priver Dans ce temps où l'adminiâtraf ion delà 

idusaui ont subi justice n'occupait point parmi oosinstiln- 

re crtuiineile; ter- tiens le rang .qui lui appartient, parce 

par un jujjemant que les arrêts et les jngeiuens ne proca- 

ittement, et que raient ni hommes ni argent, dans ce» 

en conséquence , temps où la science adminislraliTc sem- 

lafif à exercer sur blait trop souvent se réduire à celle d'an 

>éctale, et à leur recruleur ou d'un porteur de conlraintes, 

i de la loi d'cxcep- il devait arriver que les décisions det tri- 

lérieure provoque bunaux ne fussent pas toujuurs respectées 

par les administrateurs, dont «lies pOQ- 

ans doute , en gé- vaient contrarier les instructions, les pas- 

[(uitté, les mêmes «ions, ou les mesures arbitr.tires '. mais il 

t n'aurait pas été ne peut en être ainsi, lorsque ces temps 

luge SI cei inuiïiuu >ui laisse les mêmes sont déjà loin de nous ; le régne des lois 

inqniétndes, et la force aux mêmes pré- doitfonderla prospérité publique sur des 

cautions- et de ce que tes tribunaux ont bases durables, el l'autorité supérieure 

jugé que'le prévenu n'est pas coupable de doit donner elle-même l'exemple du res- 

lel fait particulier, il n'en résulte pas que pect pour la justice et pour les décisions 

cet individu ne doive plus êlre , pour l'ad- qui émanent des tribunaux, 

niinislration , l'objet d'une juste défiance En parlant de l'arrestation par mesure 

ou d'une surveilbnce active; mais il doit de haute police, nous ne pouvons nous 

en résulter, à ce qu'il nous semble, qu'on dispenser de faire mention du renvoi en 

nepeulplnsle poursuivre, le détenir pour état dé surveillance. Cette mesure , inlro- 

le fait parliculier dont il a été reconnu in- duite par le nouveau Code , peut ou doit, 

ngcent ou non co niable : ou bien, il faut en certain cas, être prescrite par lestri- 

reconnailrc , s'il en est autrement , que les bunaux à l'égard des individus condamnés 

tribunaux ne sont quedes inslrumenspas- pour crimes ou pour délits, et commence 

■ifs de la volonté des administrateurs; à recevoir son exécution au momentoùle 

que leurs décisions , susoejilibles d'exécu- terme de la peine est arrivé. Cet état de 

tion quand elles y sont conformes, peu- mis^ en surveillance existe de droit, w 

Tenl cire paralysées aussitôt qu'elles y sont certaines circoilslances, contre lesindiri- 

contraircBiquel'opinionisoIéed'un agent dua qui ont subi leur peine (1). 

del'autoriléadminislrativeestd'ungrand 2° L'ar/estation pour dettes qui em- 

' poids et doit avoir une plus grawle in- portent la contrainte par corps, ne peut 

fluence que la décision d'une Cour de jus- être ordonnée que pardes tribunaux coni- 

lice ou d'un tribunal , éclairés par un dé- petons pour statuer sur les dettes, eleié- 

batpublicetunediscussionconlradicloire; eu tée qu'en vertu de leurs décisions; ce- 

etsi la magistrature française était abaissée pendant les comptables de deniers publia 

à ce point dans l'opinion publique, que, peuvent être arrêtés en vertu d'une con- 

renversant ce principe conservateur, re» trainle par corps décernée directement 

judicata pro veritale habetur, et sans égard 

pour cette responsabilité morale qui atteint j, j Voyei, dan» cet ouvraee, lei àéUWi rtl»- 
magistrats en masse et chacun d'eux en i\t, i celle meiiire , m chapitre dt ta Mitt r* 
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par Je ministre tout les ordres duquel ils élre fait par l'huissier; que ta copie du 

sont placés (1). pii)cèa- verbal d'écrou doit être signée par 

L'arreatatiun résullnnt de la conlraiiile cet officier ministériel dans la forme or- 

par corps est auujettie à des Formalités diiiaîreprescritepourtoutecupied'exploit; 

que la loi détermine: sicesFonualilcsont et que J'acle d'écrou doii faire mentiou 

été violées , sï l'arreslatiou est illégale , de la remise de la copie au débiteur, quoi- 

c'est au tribunal de première instance du que d'ailleurs le procès- verbal d'empri- 

lieu de la détention .que le détenu doit sonnemcnt contienne cette nooie. 

porter sa rëclamaliun ; et alors lucine que EuRn , on a duii< 

l'arrestation qui eicilernit des plaintes Code ciiilqni prohi 

aurait été effectuée par suite des coodain- à l'égard dà* septi 

nations pécuniaires prononcées par un aux dette* contrncl 
jugement du tribunal de police simple oi» merce , ou si , au 

correctionnelle, ce tribunal serait incomi commerce doit être 

péteot pour en connaître (2), , san(, à cet égard , m 

En matière civile, celui qui est «ms le cenérala pour les n 

coup de la contrainte par corps , ne peut Quelques Cours onl 

pas être arrêté pendant la nuit, soit dans tion du Code en Fai 

«a propre maison, soil dans toute outre où était absolue et n'admettait aucune eicep- 

il s'est reliréi il ne peut pas l'êlre, nicnie lion. (7). Quelques écrivains ont partage 

pendant lo jour, lorsqu'il est porteur d'un cette opinion (t^); mais la Cour de. cassar 

sauf-conduit régulier (S). tion a jugé constamment que ce n'est pas ' 

On a élevé la qucstioa de savoir si les ainsi qu'il faut entendre les dispositions 

dispositions du Code de procédure civile combinées du Code civil et du Code de 

relatives à l'emprisounement (4) dérogent commerce (9). La presque universalité des 

â celles du même Code qui concernent les cours do France avait devancé lesdècisions 

exécutions en général (5) : l'affirmative a de la Cour de cassation. On s'est empressé 

clé ju([ce(6].0n a pensé, en conséquence, d'adopter cette juriapruSence, quiest évi- 

3ue,depublel" octobre jusqu'au ^1 mars demment conforme à la loi; et , malgré 

e chaque année, un débiteur ne peut être de» arrêts isolés rendus dans un sens con- 

arrété, mèine après six heures du matin, traire, malgré le^ motifs allégués par les 

si le soleil 'l'est pas levé. La raison qu'on écrivains que nous avons cités, pour dé- 

a donnée à cette décision, est que la règle fendre ces arrêts, on doit regarder comme 

Telativeàl'emprisonnementélant spéciale, un point de doctrine constant etinvaria- 

déroge à la règle générale, qui ne s'ap- ble, que la contrainte par corps, prohibée 

Ïlique qu'aux exécutions étrangères â à l'égard des septuagénaires lorsqu'il oq 

arrestation personnelle d'un débiteur. s'agit que de dettes civiles, peut être exer- 

Ilaétéjugéaussi que l'acled'ccrou doit cée contre eux sans égard à leur. âge„ 

(i] Voyez Ib loi du 3o mars t7ç)3, cl celle du o du matin, et après neuf heures du loîr; non 

i5 gprniinal an Vt. » plut que lei jours de fête légale, li ce n'est 

(:i] Voyez l'arrêt rendu, le 3 janvier 1807, s en verlu dt penniision du juge , dans le cas 

par la Cour de caiulion. u 01) (^ y aurait périt en la demeure, u (Arl. loS-j 

(3) Voyez la loi du i5 eerminal an VI , et le dn Cbde de procédure civile.) 

Code de procédure civile, liv. V, til. XV. (6) Vojei arril delà Co*ir de Brmelle», du 

(4] a L'oraânnance tnr référé sera coniignéc ici-mari i8i3. 

> .or le procé.-verl>al de l'hoii.içr et seraeié- f^ Vovci un arrêt de la Cour de Caeu.du 

, culDe sur-le-champ. KArl.787 du Codede pro- ^g ^„fl, .g, ,oye/au»5i ua «rrét d« U Cour de 

» cedure ciTtte.) £_ 

(5) K Aucune iignificalion ni eiéculion ne ,„, „ ... , ,„,... 

» pourra élre faile, depuis le 1" octobre ju^ (8> Voyei la jurispradenoe du Code civil et 

» ■|..'au3iraar.,avan(i.ixheiire»du matin, et le Journal de. avoues. 

B apréilix heureidu toir) et dep«iia lei"avril (<)] Voyez une foule d'arr^ti de la Cour de 

D jiiiqu'ao 3o trplcmhre, avant quatre bciires caiwlion. 
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lorscpi'îl ('agit àv dette§ commerciales qai ]iart d'an enfant, reqnërir ion ai 

ioot (tnaceptibles de donner lien à l'emploi ma» elle n'exerce cette facnl té, anx ti 

de cette meiure. de la loi, qn'areo le concours des dea'K 

S" Lorsqu'un père a des sujets de mé- plus proches parens patemeta (1). 
contenlenient Irès-graves snr la conduite L'enfant détenu est antorisé A se [kkip- 
d'nn enfant légitime ou naturellégalement voir auprès du procureur ^néral près de 
reconnu, la loi lui accorde, commemoyen la Cour royale; ce magistrat se fait rendre 
de correction, le droit de le faire détenir compte des faits par le procureur dn Boi 
pendant un mois an plus, si l'enfant est près le tribunal de première instance, et 
âgé de moins de seiie ans oommeneés; et, il en fait son rapport au premier prësidmt 
à cet effet, le président du tribunal d'ar- dé la Cour, qui peut réToqucr ou modifier 
rondissement doit, sur la demande dn l'ordre donné par le préaident du tribanal 
père, délivrer l'ordre d'arrestation. d'arrondissement. 

Depuis que l'enfant n commencé sa sei- Cedroit de correction cesse arec la nw- 
xième année et jusqu'à son émancipation jorité ou l' émancipa lion de l'enfant (2). 
ou sa mitjorilé, ce pèro est seulement an- Comme suivant l'art. 214 dn Code civil, 
torisé A requérir la détention pendant sis la femme est obligée d'babiter aveu son 
mois on plus; le président du tribunal mari, on a demandé, à cette occasion, al 
d'aiTondissement, ai^uelildoit fnirecette la voie de la contrainte par corps ne peut 
demande, en confàieavec le procureur du pas être employée par le mari, pourcon— 
Soi,etp0u(déHTrer ou refuser l'ordre d'ar- Iraindre sa femme à venir habiter avec loi; 
reslalîon, suivant qu'illejugeconvenable: mais il a été reconnu et jugé qne, non— 
■'ilautoriserarrestation.il peut abréger le seulement cette voie n'est pas permise, 
temps de détention requis par le père. mais le mari ne peni pas même saisir les 

L ordre d'arrestation que donne, dans Tètemens, meubles et efiets de sa Femme 
cescirconstancesjle président du tribunal, et qu'il ne peut l'y contraindre qaeparla 
ne doit contenirancun motif: l'enfant ainsi saisie de ses revenus (3). 
arrètédoîlêtremisenlibertéà l'expiration 4° Lorsqu'à l'audience, on en tout antre 
du terme fixé poor la détention, si le père Heu où se fait publiquement une inslme- 
nel'a pas abrégéecomme la (oil'y autorise; tien judiciaire, l'un ou plusieurs des as- 
mais, s'il commet de nouveaux écarts, sistans donnent des signes publics d'ap— 
l'arrestation et la détention peuvent être probation ou d'improbalion , excitent on 
ordonnés de nouveau et dans la même tumulte, ou s'écartent, de quelque nia- 
forme, nière qne ce «oit, du respect que l'on doit 

Lorsque le père est remarié, ou que aux autorités constituées, le président on 
l'enfant possède des biens personnels on le juge (4), après avoir donné l'ordre de 
exerce nn état, le père ne peut que re- les expulser, peut les. faire arrêter s'ils 
quérir l'arrestation de son enfant, quand résistent on s'ils désobéissent aies injono- 
même il serait âgé de moins de seize ans. tions , et les faire conduire à la maison 

La mère suivante et non remariée peut d'arrêt, où ils restent dêtenna pendant 
aussi, dans les cas de faute grave de la vingt-quatre heures (6). 

[i)Cettediipoiîtioa doit «Ire rigoureutement loute, ta date du 34 aoat i8i8, qui motive *a 

«licuUe , larKjua c«la edpoiiiblej cepcadaat, dêcîiion lur U juriiprudence de divertei Cours 

si In ptreai palerDeli fuient inconnu! ou étoi- du royaume. — ( Sirey , an i8ai , 3* partie, 

goës, el qn'il fût impoiiiblo de remplir celte page 249.) 

conditioD , il lemble que , diini ta néceHilê d'y (4) Dans les cai où le père seul , el dini le* 

dérofrer, on pourrait, par analogie, suppléer aux audience* de la jualicede paix, d« concitialïoD, 

parent par deui amia, ainsi ^ue cela te prali- et de la limpie police. 

que pour l« tutelle , l'émancipation , et laéme (5) Voyez arl. bai du Code d'inilruclion cri- 

l'inferdiclioD. minetlE. Cet arl. &o4 a dérogé i l'arL 89 da 

(a) Voyei les art SiS, 876, Z-j-i, 3-jS, 879, Code de procédure civile , qui ordonnait un 

SSo, 58i, 38i et 383 du Codeciril. «veriitsemeet préalable, mCme dans le cai de 

(5) Voyet un arr«t de la Coiir royale de Tou- iumuUt : malt reste le cal dhine limph inler- 
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LeflprtfeU , lesKHU-préFeti, iMmairei qa'Ua sont aaloriwi à décerner; on par 

et adjoints, les officiers do police admi- le tribuasl de première instance ou tes 

nistratÏTe et judiciaire, lorsqu'ils remplis- chambres d'accniatiun des Cours royales, 

*ent publiquement quelques actes de leur d'après les ordonnances de prise de corps 

raînislère, peuvent aussi faire saisir les qui «.•manént deces Cours ou deces tribu- 

indWidus qui troublent leurs séances on naux, suivant les circonstances (3) ; ou, 

leurs opémlions; mais ils doivent se bor- enKn, par les tribunaux de police simple 

ner à faire conduire les perturbateurs ou correctionnelle, par les Cours d'assises 

devant les juges compélens, et la lui ne qui sont instituées pour jofpsr les crimes , 

leur donne pas le droit de les conslitaer, ns délit; et les contraventions : mais, en 

de leur propre mouvement, en ^tat d'ar- cas de Sî^rant délit (4) et lorsque les Faits 

restation, et de les faire placer dans la tojit denalureàentrainernnepeineafflic- 

maîson d'arrêt (1). tive et infamante, et même, hors le âa- 

6" Avant la mise en activité dn nouveau grant délit, Iiirsque,s'agissnat d'un crime 

Code, l'arrettatiou pour crime ou pour ou d'un délit commis dans l'intérieur 

délit pouvait être 'régulièrement ordan- d'nne maison , il y a eu réquisition de tu 

née, dans tontes les matières, copformé- part du chef de cette maison, les procu- 

ment aux dispositions du Code des délits reura du Hoi près les tribunaux de pre- 

ei des peines et de la loi du 7 pluviôse inière instance, et leurs subslitnls, sont 

an B, par les juges de paix, les officiers autorisés à faire saîsifjef prévenus pré- 

de gendarmerie, les magistrats de sûreté sens, et à décerner contre les absens des 

et les directeurs du jury , comme officiers mandai* d'amentr; et, en vertu de ces 

de police judiciaire ordinaims, et dans les mandats, les prévenus doivent rester sons 

inatières8péciaIcsseuleraent,par]esCours la main delà justice, au moment où les 

criminelles spéciales entières, ou par tes proourears du Hof remettent anx j.uges 

membres délégués pour l'instruction des d'instruction les procès -verbaux , actes, 

procédures,et parlesprocurenrsgénéraux pièces, inslmmens, dressés ou saisis par 

placés près d'elles. Les pouvoirs des mera- eux (5). Les juges de paix , les officiers de . 

lires de la Cour spéciale et du procu- gendarmerie, les commissaires généraux 

reur-général, à cet égard, résultaient de de police, tes maires, les adjoints de 

l'analogie, de l'identité même de leurs maire et tes commissaires de police sont, 

opérations et de leurs fonctions dans dans les mêmes oas , investis des mêmes 

Finstructioo des procédures spéciales , droits , en leur qualité d'officiers de police 

avec celles des directeurs du jury et des aniiliaires des procureurs du Roi (R^ Lei' 

magistrats de sûreté dans les affaires or- préfets des départemens et le préfet de 

dinaires, et de la combinaison de la loi police de Paris ont aussi le droit d'ordon- 

dtt 7 pluviôse an IX avec celle du 18 plu- ner l'arrestation des jH^venus de crimes 

viose de la même année. ou de délits, pour les livrer aux Irïbu- 

Aujoard hui, l'arrestation ne peut, à naax obarg^ de les punir : ce droit est 

proprement parler, être ordonnée qne nécessairement compris sous la déaomi- 

par les jugea instructeurs on les membres mition générale des actes qu'ils sont an- 

des Cours royales qui en remplissent les torisés à faire (7), mais ils doivent l'cxer- 

fbncliont, dans les cas déterminés (2) , en cer personnellement et ils ne peuvent le. 

vertu des- mandats de dépôt ou d'arrêt déléguer. 

ntptioD du>îleDCC,préva dsni le Codedepro- (3] Voyet l«* irt. i34, aSi, 33a, aSS el336 
céaure civile , et dod préiu dura le Code a'in~ Ju Code d'ioilructioD criminelle. 
(ImclioD crimineJle ; en ce cai , raTerliuemrBt [4j Vojez «H. 4 1 du Code d'intlraclioa cri- 
me feuihle toujourt nécewa ira avant d'en venir mjnelle , et la section du Flajrant Dilil dans 
1 UM pin* grande rigueur. . cet ouvrage. 

,)Vovei.ri.5oodnCoded'in.l«ctt^cri. . (5) Vo^erari. 4o, iSeliedaCoded-iaslrac- 

'„ ' " lion criminelle. 



lioD criminelle. 
(6) Voye» irl 
(i) Toyet art. sSS itid. (-j) Voyei art. 



(6) Voyei art. 48, 8g et 6e iM. 
(7)1 --^ 
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II résalte donc de la lui , que les pré* d'amener, si le crime ou ilélit einporte 
vernis de criinea et de délits ne peuvent peine affitcliv* ou infamante (2). 
être mis et eonstituos eu état tfarresta- Les préeidens des Cours d'assises sont 
lion , qu'en vertu des mandats d'amener, autorisés à faire mettre en état d'arresla- 
de dépàl ou d'arrêt, des ordonnances an tîon, soit d'office, soit sur la réquisition 
prise de corps, décernés on rendus par du ministère public, de la partie civfle 
les autorités et les fonctionnaires qu'elle ou de l'accusé, les témoins qui déposent 
désigne, et en eiécutiun de jugemens de &ussement aui débals (3). Ce pouvoir 
condamnation rendus pnr les irikunaus n'est attribué expressément par le nun- 
oompélenSj lorsque, dans le coursdsl'î»- veau. Code que contre les faux témoîu* 
atruclioii, il n'a pas été donné d'ordre en matière criminelle : et c'était ainsi 
d'arrestation préalable, ouquelajirévcnu qu'il était réglé par le Code des délits et 
a été admis à caution. Hais, en matière des peines, et, aniérteurement , par la lui 
de délits champêtres ou Forestiers, les du 2U septembre 17D1 : mais, coinnio 

Sardes sont autorisés à arrêter et conduire le faux témoignage en matière correcliun- 
evant le juge de paiiL ou le maire tout nelle ou de police, ou en matière civile, 
individu qu'ils auront lurpris en flagrant est ausij un crime ^ave qui doit être 
délit , ou qui sera dénoncé par la clameur puni d'une peine afflictive et infamante, 
publique , lorsque ce délit emportera hi si les présitlens des tribunaux de police 
peine d'emprisonfiemenl ou une peine simple ou correctionnelle, ou des (ribu- 
plus grave(l}. Id gendarmerieroyale doit naux civil*, n'ont pas reçu de la loî, 
aussi arrêter d'ofHce les vagabonds, les comme en matière criminelle, le droit dâ 
mendians valides, les déserteurs, les oon- donner un ordre d'arrestation contre les 
damnés aux fers ou a la détention qui se témoins qui sont prévenus de faire devant 
sont évadés, et qui se trouvent, pour eux de fausies dépositions, ils sont în- 
aiusS dire, dans un état permanent de contesta blême nt autorisés, en dressant 
flagrant délit; et, en général, tout dé- procès-verbal du faux témoignage prc- 
positaire de la force publique, et même sumé, à en Faire saisir les auteurs, qui se 
toute personne, est teuu de saisir le pré- trouvent alors en état de flagrant délit ; 
venu. surpris en flagrant délit, et pour- et a les faire conduire soit devant le 
suivi, soit par la clameur publique, soit procureur du Roi, soit devant le jujj^s 
dans les caa assimilés au flagrant délit, cl d'instruction de l'arrondbsement , pour 
de le conduii-e devant le procureur du qu'il procède ensuite conformément aux 
Aoi yu tout antre officier de police judi- luis (4). 
Claire, sans qu'il soit besoin de mandat Daiu les matières qui sont de la compé- 

(i) ToyPE art. iC do Code d'inslmction cri- reurs-généraus de S. M. prit lu Court nipilM, 

minelle. une circulaire qu'avaient provoquée , «iniî q«e 

(a) Voyez art. 106 et la section iaFlagnmt le miniitre l'iadiquc , des plaintes Dombrenies 

DtUt dans cet auvriffe. qui lui étaient parvenues sur la trop grande f*- 

Rcnurquoni que l'arrcitalion est une nieiur« cililé avec laquelle on arrêtait hi ciloyen», aur 

de police judiciaire, et ne peut faire partie l'abui du lecrel employée l'égard des prévtnui, 

de la peine; ainii, lonqué les tribunaux con- enfin, iiir la lenteur apportée à nnitruction des 

damnent, par exemple, i une année d'eihpri- procès. La nature de> inatructlonidu foiniilKet 

sonnemenl,ilinepeuvcnlpreildreDonr point de rénerpte avec laquelle il ceniure le» abo» en 

départ, le jour de l'arreilalLon. (Voyei un arrêt preicrivant le» moyeni de lei faire ceuer, toni 

de la Cour de caiiatioa, du i"' mai 1813. — trop remarquable! pour que je néglige de conii- 

Sirey, an i8i3 , pa|;e 74.) gaerdani cetouTrage celle dépêche oiinisténells 

(3) Voyei art. SSoelSyGdu Code d' lai truc- que je trouve inRcrile dam le Recueil de H, Si- 
llon crimiaelle, et le chapitre di l'Action dei rey, in 1619 , pu. SS , 3° partie. 

lévtùini dam cet Ouvrage, aînii que le chapitre , ,. ■ , j 

da C<,„r, d'<u^„ , paragraphe dti'ExtvUnct Creator. *. Jlfjr./. ffonf*J«»-«e«-*, owyr^ 

dit Débatt, eunMrt-géairmuc prit lai Cimrg royalti. 

(4) Son Esc. Mgr. le garde-de-seaui , Deserre , '"*'■ '' " *""" "'»■ 

a adressé, le 10 février 181g , i, MIM. les procu- Dca réclama tioni nombreuses ont signalé, dui 
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tence <lej< conseils de [^erre, le droit officier supérieur commandnnt du liea da 

d'arrestation appartient au ^néral ou délit oa de celui où se trouve le prévenu; 

CMi]erDirnlcinpt,dir«nabuidaDarin«tnictlon giilraCqui l'i appelé ; el la loi n'accorde qu'un 

Jet procédure>CTiminelle>)ce>plaJDte« peuvent délai de li heurti pour interroger celui ijui *e 

n'être pas eiemplet d'exagération ; il parait ce- Iroiive appelé ou traduit en vertu d'un mandat 

pendant que pluiirurt ne lont que trop fondées, «d'antener ( art. g3 dd Code ) ; il ett même }i re- 

Le> plainte! ont porté, i° tur la facilité, la marquer que, l'il l'agit de dagranl délit, l'ïn- 

légércté avïc laquelle >e lOnl failei Ici arreila- terrogaloire du prévenu contre li'niiel il a été 

lioni , 3* iiir une application ou une prolonga- décerné un mandat d'amener , doit avoir lieu 

lion abuiivei de l'interdiction aux prcTGOut de lur-le-champ. _ 

communiquer ; 3° enlin , lur la néglicence ou la 11 e*l >ani douls auperUti de rappeler que la 

lenienr apporléea dani rinslruclion dei procéa. délivrance de> mandai* de dépdt ou dei man- 

Dina lea lempi difficiles, let lois let plut M- data dVrét, qui lont loumii, d'ailleurt, i de* 

gpt tombent en oubli , lea devoirt lei pi ni aainli formalitéa spéciale*, doit lotijoura être précédés 

loni méconnua. Ceit une nouvelUcalainilé ajoti- de l'interrogatoire dea prévenu*, cl raéiue, le 

lée à tant d'autres; maia, déa que le calme eil plui louvent, d'un commencement d'inforraa- 

rélabli, (oui doit rentrer dani l'ordre Jégal et lion; mail, en retraçant dea réglea lutélairea, 

coBililulionnel. Je croia donc utile de relrarcr, qui ne doivent paa rester oubliée* dan* le Codo 

sur chacun de cei Iroii points. Ici preicriplion* li'MiIruciion criminelle, il ei( utile d'ajouter 

légales et lea principes à [a stricte application que la circonspeclion de* magiitrali doit autii 

deiquela voua devet inceaaammenl ruppcler le* être, pour toui lei citoyen*, une aauve-garde 

jiige* d'insiniellon , les procureurs du Roi et et une garantie de plu* contre des soupçon a trop 

lotis l«* agena judiciaires qui vous aont subor- légèrement conçut , ou dri déaignation* india- 

donnéi. ■ crélea, qui compromettraient mal à propoa la 

1* Amilolùm. — Toutes le* foi* nu'il t'agil liberté individuelle, 

deiimplet dclîU et que l'inculpé eil domicilié, Dans les cas raret oâ l'arrealalion du prévenu , 

le juge d'inttruclion doil généralement ae bor- même de simplet délits, a été jugée nécessaire, 

nerJi décerner un mandai de comparution, sauf lelt que ceui où sa liberté menace la société, el 

i le converlir en tel autre mandat qu'il est jugé ceux où la justice doit rechercher tei compli- 

nécealairo, après que l'inculpé a été interrogé, ce*, la loi laiite encore au prévenu la reuourco 

Le (Iode d'instruction criminelle (art. 91] l'au- d'obtenir sa mise en liberté provisoire sous cau- 

lorite A «n agir ainiî, el par cette disposition lion : elle doit lui dire accordée toute* les fois 

faenltatîve, le législateur a indiqué que l'on ne que cette caution est une garantie aurfîaantepour 

doil pas , sans motif grave, user de conlrainlo la société, et que la mile en liberté ne peutplu« 

raveriun individu qui présente une garantie. alarmer la siireté publique, ni empêcher la dc- 

Le prévenu d'un délit correctionnel qui n'a couverte dei fauteurs du dctit, ■ 

point de domicile lîie , doil néceasai rement être i' Inlcrdiction de emtmaniqutr. — L'interdlo- 

appelé derant la justice , lorsqu'il j a lieu , en lion au prévenu de communiquer eit autorisée 

vertu d'un mandai d'amener ^ il en est demfme par lea art. 6i3 el 618 du Code d'insiructioa 

du prévenu de crime , quoiqu'il ait un domi- criminelle; l'usage en est utile en cerlainet cir- 

tile connu jet, quelle que soit aa qualité (nrl. 91 conalances , el particulièrement dam Ici crime* 

du Code ], le magistrat n'a pat alors la liberté commis de concert et par comploi; mais l'em- 

dii choix entre Irt mandats de comparution el ploi indifférent de ccllemeture contre tous les 

toutefois. Ion même qu'un individu prévenua, ou sa prolongation, soni tellement 



est dénoncé comme aulcur ou complice d'un contraires i la bonne adminialration de la jiis~ 

crime de nalure i emporter peine aflliclive ou tice et aux droila de l'humanité , que lea juges 

infamanle, la dénonciation ou la plainte seule d'instruction n'en sauraient uier avec trop de 

nVuiblit paa une présomption aulfitanle pour réaervc;ilsn^doiveuirordonnerquelorsqu'elle 

décErncr un mandat d'amener coulrc cet indi- eil indispentableà la manifeilalion de la vérité, 

vidu,s'il a undomicile.L'artielc4o s'explique, et sculenirnl durant le temps slriclementnéces- 

à cet égard , en termes formels : il faut , pour salrc pour atteindre ce but. Jamais , au lurplus , 

motiver l'emploi de cette mesure, que la dénon- il ne doit être ajouté à la rigueur de ce mojrcn 

ctalion ou ta plainte toil appuyée de quelques d'inilruction aucune rigueur a~ ' ' 



être i tout autre égard traité comme 
galoire du prévenu. le* autres délenua. 

D'un autre cAlé, lorwju'un individu le pré- Posîrmieuiaaaurerrobiervaliondece* règles, 
•ente en eiécution d'un mandat de «omparu- je désire que, dam Ici complei hebdomadaires 
<ion , il doit itre interrogé da tuile par le mn- que l'arL 1 37 charge le* jog^s d'inslruotioii de 
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«t lortque l'ùulruciitm ett commencée, ce nuttiona dédgneraient comme conpaUea: 
droit peut aussi être exercé par le rappor» oe rapporter jouit aEors, comme le juge 
leur à l'égard de§ indiTÎdos que les infor- ùvlMictear en matière de délita ordioai- 



Toadcw i II chambre de conMÎI, iliaianl'toa- l'obligation, non moîni importante, d'apporter 
jouri loin de faire connakre lei procédurci à^dani leur* opérationi det toiat coDitaoi et um 
l'occasion deiqnetlet la défenie de communi- alEtnlion (outenue. 

quer aura été faite à un prévenu , pour que le £a même lempi qne lei prérenui ont en à N 
IriLunal appréele 1e( molir* de celte meiure ex- plaindre de lenteur* préjiidiciablei , pluiieui , 
Iraordindire, qu'il Drérienoe, pv m lurTeillao- préiideni d'auiini ont élé i portée de rcnur- 
ce, et réprime, au befoin , par ion autorité, tout qaerqiiedei procédure! n'avaient pai élé iaitrai- ' 
ce qui terait irrégulier, injuile ou Teialoire; tei arec le loin couTeoiilitc , et qu'on arait «o«- 
el, iiËa d'empêcher qiie cei rapporta ne dégé- TenI négligé de recueillir et de conititer dtt , 
eérent en une vaine formalité , Tout aurez acMn circonttance* aggravanlei qui devaient *ppelH 
qu'il meMitadreHé , chaque moii, pour chaque un chtttmenl ^ui lévère. 
arrondiwemenl, an éUt ewct de. procédurea Voui devei donc recommander ani ofGeîen 
dont d aura él* ainii rendu au Iribnnul un de police iodiciaire de rechercher, et de coMÎ- 
compte proTLOire. avec I md>cali(ni de la durée -^^ j^n, i„ procéF-verbau» régolier., Ie> Mtl 
de I interdiction de communiquer , de 1 épo^e j ^„i accompagné ou auivi la perpétration d. 
oa elle aura ce..é , et de. rai»», qui «iront de* ^^j^^ ^o, i/, premier, jn.lan. où il e.l .i|B.)ê 
terminé. Iapre.crireodàliprolo[ieer... fct où le. trace, n'en «int point encore effKéefc 

5- Inêlruetion. —La lenteur que certain, of- ji ,„ :„ d'in.truction .'aperçoivent qu'il > 
fioier. de ju.lice mettent dan. 1 in.truction de. ^i; ^ota^u quelque néglieence , il. doiveat ><em- 
procédupç., doit exciter toute votre attention. „„ j^ „f^i^„ 1^, ^^[„ , l^u^ paraitrak»! 
i)n a TU de. information. « prolonger pendant fncomplet. ou défectueux? Lormue l'ip d« 
plu.ieur. moit . et même au-delà d une année, ,^„^, ^„ „,„[ je, per.onne. contre l«qnellei 
le. prévenu» «tant en étal darre.Ut.on : pour i^ crime a été dirige, peut influer anr le iege- 
luilifier CM retard., on a. Uegue tantôt le beaom „ç„i j rendre , c'e.t de la part de. magi.trali 
de rechercher de» complice, qui a étaient wu»- ^^^ f,j,ç inexcusable, quoiuu'.ue» fiéquente, 
tra.t.ilajii.t.celanWtlanéce«ite de recevoir ,, défaut de ren.efgnemen. aulhenlrqOM 

le. déclaration, de témoin, éloigne, ou ab.en« .^^ „„ („( „,ri .urait dû être écJairci dan. b 
de leur reiidence ordinaire. De. motif» .embU- procédure écrite, et l'omiuioa e.l' également 
ble» ne peuvent a.ilonwr le. juge, d instruction répréhen.ille lorwiii'elle lai.»e de l'incertitnde 
i .u.pendre le. information. , lor.que le proci» ^^^ y^^^^ j^ récidive du prévenu à qui l'on in- 1 
pré.ente d'.illeur. dea indice, .ufluan. pour puie une première condamnation. ' 

éclairer la chambre du conieil et la mettre en . , . ' 

eut de prononcer sur la prévention et de régler """ """ 1" principale, régie, de. maçi- ; 
lacoinpélence.Jevou.recommandedonc,Mon. »ra(. prépose. 4 la defenw! de la pan et de. 
•ieur, de veiller i ce que le. luse» et le. procu- ?œur. publique. , des droit, et de. propn.W 
raur. du Roi de votre re.iori n'apportent aucun ^^ ^"'i '"' do""-"' " oublier lamai. qu ua de 
reUrd , 1 l'avenir . dan. l'inttruclion de« proc*. . f " d^oiU le. plus cher., une de ce. propriété, 
il. doivent appeler le. témoin, dan. lo plu. bref '" pl"' precicii.ea e.t la liberté individuelle; 
délai pouible , et l'affaire doit être .oul»i.e au 1"»- «>"< '■■ Chérie qui la garantit , elle ne doit 
tribunal au..ilOt que l'informationeit complète, éprouver m redouter auconealteirlei que «pfl- 
AtUchez-Tou. i imprimer fortement cette vérité " *""•• . P»""' P^^'r le langage de cette Charte, 
•m magLlraU in.trucleur. , que la célérité dan» » "» ?=«' ''" f"«r™'" »• arriié q», *.« Ut , 
le. information, e.t pour eux un devoir impé- » "" F'*"'" J""" '« '»' > '.' '"'"' '" A'™" î" ™ ' 
rienx, et qu'il, k chargent d'une grande ret- » " F^e"'"- » «■ q" """ >"*">« <\" '>'*} "•' i 
wn.abililélor»ue,ian.iinenéce..ileévidente, dispen,able de déployer la «-Tente de. loi., il [ 
il. le. prolongent au-dcU du tcrop. .uffiunt ■= f'"' ""cilier avec le. droit, de I bumanite. ; 
pour faire régler la compétence et .taluer sur la L'action de la ju.tice publique tous eit per- 
prévention en connaii.ancc de cause, tonnrlleaienl confiée dan» toute l'étendue da m- 

Vou» .entez , Mou. leur, que les mesure, de Mrt ) c'e.t i voua , Mon.ieiir, i donner aux pn>- 
MgcM dont je recommande ici l'observalion , cureurt du lUi , i vos .ub.litul«, et aux )■£<• 
doivent être prise, lan. que, dan. aucun ca., et instructeurs, ta direction convenable pourai- 
*ur aucun point du royaume, l'action de la jus- surer l'efTel des présente. In.tructioa». Vonif 
tice en Mit énervée ou affaiblie. Ainsi t'obliga- parviendrez , en vou. fai.ant rendre un compte 
tioD inpoaée a|ix magi.trala d'instruire le. af- périodique de l'éUt de. procédure., 
faires avec célérité, m le* a/Tnitchir pas de fontUDt de. abtu que l'^talhie nu U 
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m, delà pMnitudeda droit d'arre«tation, A pint forte nison e«t-e)Ie applicible 

et U peut l'exercar librement, snivant sa aux témoins qui, ayant été appelés en 

conscience et lom ta resiransabilitë. celte qualité, ne comparaissent pat, toit 

Dans le* matières marilimes , le droit devant le président des assises avant l'on- 

d'arrestation appartient , savoir , aux pré- verture des débats , soit ans assises pen- 

fets maritimes, aux commandant en chef dant l'examen de l'aHàire; la contrainte 

des forces navales, aux commandant d« par corps peut même être exercée contre 

bâtiment qui navig^nentisolément, et aux eus, suit pour tes obliger i comparaître, 

CtHumandans supérieurs dans les ports, toit pour le paiement des frais d'instmo- 
lorsque les délits sont de la compétence . tion que le défaut de compamiion , de 

det conseils de guerre marilimes, et aux leur part, aurait occasionés (5). 

CoramÎBsairesrapportenn.lorsquela COR- I^ personnes qui ont cautionné' un 

naisianoe en est dévolue aux tribunaux individu mît tous la survoillaDce du Gon- 

marilimet. vernemeut, et condamné entuile pour 

Si les prévenus , quoique foitant partie délits commis dans l'intervalle déterminé 

de l'armée de terre ou de mer, sont néan- par l'acte de cautionnement , tout contrai- 

moint soumis à la juridiction commnne, gnablea par corps au paiement des som- 

soit à raison de la nature de* délits , toit mes portées dans cet acte (6). 
à raison det circonttances dant letquelles. Il eu est de même des cautions admîtes 

il le* ont ooromîs, soit enfin i cause de pour accorder la liberté provitoire, dam 

lenr complicité avec des individus non les cas où la loi autorité l'emploi de cette 

militaires , let magistrats ordinaires con- mesure (7). 

servent, à leur égard, le droit d'arretta- En matière de faux, ton* les déposiui- 

tiont (1). res publics et particuliers peuvent être 

6° La contrainte par corps t'exerce, contraints par corps a garnir les pièces 

en matière criminelle, correctionnelle et arguées de fanx qni tout en leur pod- 

de police , dans les cas déterminét par ^oir (S). 

la loi. Les dépositaires publics peuvent être 

La eonlrainte par corps pont élre exer- contniinl8,parla même voie, a remettre 

cée contre les témoins qui ne comparais- les pièces de comparaison qni tout en 

sent pat devant les juges d'instruction, leur possession. Let dépositaires parlico- 

aprèsavoirétécitét(2). Il enestdemème, lie""» peuvent aussi être contraints par 

en matière de police , à l'égarddes témoins corps à faire la remise des pièces de cette 

qui ne te rendent pas à une citation ré- espèce. La lui règle les diverses formali- 

gulière (3). tés qni doivent être observées pour la 

Cette disposition s'étend à ceux qui , remise de cet piècei , tuivant leur nature 

étant appelés devant les tribunaux cor- et tuivant le oaraclère des dépotitaî- 

rectionnelt , n'obéissent pas à la citation res (8). 

qui leur est donnée (4). L'exécniion des condamnations à l'a- 

dei mtgiilrals vont mettrait dam lecatdadé- (3)Vovn l'irlicle 167 du Coded'inttruclion 

couvrir. criminelle, et le chapilre d»t TWiimaiix d* po- 

Voiit Tondrei bien n'accater la réception de '»"- 

cette lettre. (4) Vojei l'art. 189 du Code d'ioitruction cri- 

Signi H. Di ttisi. minelle. 



jundicl 



loui ccqui concerne la .\'l'-. , - ,.•"., ' 

, Tr.iUi,l.,,KU,n « !• =I»P'"" ■<" &■». J'"~.. d«l. «1 «<► 

crimintlU dnant Ut triirtinmis nilitairet »t ma- ,9,*ii .1^-3.^1 . ■ 

HUm,, d, toute ,^«, ou le. chapitre, que j'en ^) J'-ï'^ "'; " '^"J^'?*;.^- . • 

.ie»lrail,etqoifontplrliedud«uxièmevoi;^me „''',y"ï?,' "î: '^-fl^^ T^ "'' 

do cet ouvraee. minelle , et le cbapitre dt la Mit» m UbarU nut 

{1) Vojes «ri. 80 dn Code d'ioslmctloa cri- (8) Vojei l'art. 45i da Code d'instraction crl- 

miaelle , et le chapitre d* PAtidition det ti- minelle. 

mi>ùu. (9} Vojei let article* 453, 463, 4S4,455et 

TOBI I, 43 
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2ee TRAITft DE U LÉGJSUTIOS CRDUNELLE. 

mende, aux reatUntiona, anx dommaf^es- circoniUnces qui penTent doBoerlisn à 
iolérêtB el aux frait , en matière crimi- cetltt mesure, if nous reste à examiner les 
nelle, correclionnelleet de police , penl formalités qui doivent ûlre remplies pour 
être pounuivîe par la contrainte par priver un citoyen de la liberté, et à par- 
corps (1). 1er, avec détail, des différent actes qui, 
Les jngcmens portant condamnation sous des dénominations <liverse*, doivent 
au paiement des droits de douanes, au amener ce résultat. 

remboursement de la valeur des objets L'arrestation qui iH-écède la mise en 

remis provisoirement et qui sont définiti- jugement, elquin'estpasle résultat d'une 

veoient confisqués , ou en l'amende , lors- <»>udamnali(m , n'est pas une )»eine dans 

qu'il n'a pas été prononcé de confiscation, le sens de la loi, puisqu'elle n'est point la 

ou Aifiu à la restitution des sommes que punition d'un délit reconnu constant et 

la régie a été Forcée de payer, sont exé- déclaré tel parteatribnnauxinstitnés pour 

eûtes par corps ; cela a Ueu même contre prononcer à ce sujet (4); mais elle est une 

les cautions , mais seulement pour le prix véribble peine pour celui qui la subit. 

dea choses confisquées (2). L'arrestation est un mal réel pour l'indi- 

II résulte de cette règle que la con- vidu qui est arrêté, puisqu'elle l'attaque 

trainte par corps a lieu de plein droit, à la Fois dans sa réputation, par le aoup* 

lors même que le jugement ne la pro- çon qu'elle Fait planer sur lui ; dans la 

noncepas. Les contraintes décernées pour fortune, par l'impossibilité où il est de 

le recouvrement des droits dont il a été soigner ses afiaires et ses propriétés, s'il 

fait crédit, et pour le déFaut de rapport en a, comme de tirer parti de son in- 

de certificats de décharge des acquits à dustrie; eufin, dans sa personne, parla 

caution, sont exécutées par corps, sous le perle de sa liberté, et par toutes les aa- 

cautionnement de la régie, lorsqu'elles 1res privations qu'endure le prisonnier. 

ont été visées par le juge (3). La justice et Thumanilé prescrivent donc 

à la fois de n'employer, avant le inge- 

SECTIOU II. men t , la voie d'arrestation que dans le cas 

où elle est nécessaire , de ne pas la pro- 

DBS MAHDATS DB «OMPAB«TiOK , d'ahb- louger sans qu'il y ait également nécea- 

BBR, DS ninrt btd'akbât. site f5),cten&n d'adoucir cette détention 

préalable autant qu'il est possible. Celte 

'"" dernière obligation qu'imposent les règles 

g t„ imprescriptibles de la justice et de l'nn- 

' ' manilé , regarde pluj particulièrement 

«w ■■- -f— n stiiuk l'administration , puisque la oonstmctiao 

et la distribution des prisons, leur régime, 

Après avoir exposé les principes relatifs la surveillance générale qu'on y exerce, 

à l'arrestation en général , et indiqué les et le soin de pourvoir aux dépenses des 



456 du Code d'iniIruclioB criminelle. Voyez jamsiiune prine, Uniaue lejagement n'eit pu 
muiltctiwpHndaiaPmMurt parlicuHir» nr prononcé. [Voyei H. deFuloret, doêLoûfi^ 
h faa» dam cet ouvrage. naltt.) Voyei «uni !■ noie i de )■ page 391 â- 

(1) Voyelles srL Sa e( 53, 4676(469 du Code deiiui. 
p4a«I.Voy«iautM,d*Mcelouvrs(|e, lechspitre (6) La prieatiima dttla lOtrti tntndii M* 
Jt$ Frait dâ JKttitt, f*"! t'ia don pui pneeJtrt lattnttMxa, M «M 

(3]Voynla loi du a3aoâti7gl lit. XII art t^t^ido laiacetiiti ta chiedt. Il tarctrt * daajt 
6 i celle du 4 ^rMiaal an H , Pavii du conseil ^ »»""f *«» ctuU>dia di »» citladine , n«U «• 
d'Eutdii8UieriDidaraQXIt,l'srr«tdeca*M' y»"**"'" mo ; it qwila autodia etnndt fan- 
tioa du i4 vendématn in XI. Mialmenii penota , dm duran il ™ûior temfi 

,-, -, ■ . . ■ ^... BottUilt t dive lutr nma dura che ti pom- 

(51 Voyei U loi du 33 aoOt 1791, li<. XUI, ÎB«caria.A./fe/./«,i,«,P««, §X1X.)Vot« 
aussi M. dePasIoret, dtt Leit pémaUt , cfupitn 

(4}L'eroprin>nDGinentdoit'é(r« uns garantie, dt PActuti. 
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piÎRonnien, etc. , eto. , se trooTent dnns TfiienInéannioînidonnOTlifloJi despeinas 
les atlribottons de l'autorité administra- pliu furtes qoe de simples oondamnatiniM 
tive (1). Les magistrats de l'ordre judi- pécuniaires (4), on peut considérer que 
oiaire n'y *'"'' '^^P^'"''"'' P"* '""^"^'^BÎ^ '^ mandat de comparution a remplacé 
étrangers, par la faculté qu'ils ont d'or- l'ordonnance de reuToi k l'audience, que 
donner le secret ou de le lever, suivant les juges étaient autorisés à rendre dans 
qa'ils le croient utile pour la direction et ce cas , sur le vu de In plainte ou de l'io- 
1 instruction d'une procédure : mais les Formation, au lieu de décréter (5). 
deax autres obligations , savoir, de n'ar- C'est une partie délicate des fonctions 
rèter que quand cela est nécessaire, et de de la police, que celle qui consiste à évo- 
ne prolonger l'arrestation qu'autant qu'il qoer par-devant l'officier qoi l'exerce, le 
le Faut, sont spécialement et exclusive- citoyen inculpésoitparnnedénonciation) 
ment imposées aux magistrats de l'ordre soit par une plainte, soit enfin par la ni- 
jîidiciaire , lorsque les tribnnaox sont roeur publique, on par une réunion d« 
saisis i et la loi a mis trop d'exactitude à circonstances qui détermine l'officier i»- 
les leur rappeler et à leur tracer des règles police à diriger contre lui d'office ses son»- 
àcel égard, pour qu'ils puissent mécon- çons. Ilest clair, cependant, aux yeox de 
naître la volonté du législateur , et qo'ils Ions ceux qui se sont fait une idée juste 
cherchent à se soustraire à son empire. delà liberté, que la loi seule peut assurer 
Si l'bnroanité prêtent de ne pas pro- la liberté de tous : ainsi nul ne peut re- 
longer sans nécessité la détention d'un fuser de venir rendre compte de sa oon- 
prévflnu,rînlérètdola vindicte publique dnite & l'officier préposé par la loi. Ot 
ne l'exige pas moins impérieusement. Pins hommage rendu à la puissance uniforme 
la peine suit de près le délit, plus elle e«t delà loi est tout à la fou le prix et la sauve- 
utile, plus l'exemple qu'elle doit produire garda de la liberté de chaque individn; 
est efficace; et tout ce qui tend à oe but mais le droit d'évoquer les citoyens poor 
doit être l'btget de la soUioitnde du ma- les examiner sur leur conduite n'est pas 
giitrat (2). un droit arbitraire , et la police a ses 

règles, dont elle ne doit pas s'éoarter. 
ff Q. Lorsque l'oreille de l'officier de polioe 

est frappée de la connaissance é*un délit 
D> uniT n coaruninr. P"' """^ plainte , il pourra d'après les 

connaissances et les commenceroens de 
S'il résulte des recherches faites une preuves qui lui seront fournis à l'appui 
preuve quel conque oi 
contre q 

Biruclîon j. „ _ . , 

comparaître devant lui. clair que l'inculpation fât sans fonda- 

is mandat de eomparution a quelque ment, «t qu'elle se réduisit à une vaine 
analogie avec le décret d'assigné pour allégation, il ne devrait pas sacrifier le 
èlreoul, connu dansl'anoienneprocédure repos du citoyen légèrement inculpé ao 
criminelle (3); cependant, comme oe dé- caprice d'un plsdgnant si peut digne d« 
oret se décernait ordinairanent pour des confianoe (6). 

délits qui, n'étant pas de natnre à em- Si le juge d'inslmotion croit utile d'en- 
porter peine afflictive on iofismante pou- t^idre le préroia , il peu l'appeler d»- 

(i)VojM, dans c« chapitre, la lecdon du (5) Voyes article a, titre X de l'ordonnance 

JVifoiu. de 167a. 

(4) Voy« Muyart de Vonglan» , dans ses L*i» 

(3) QiHMtg la fUta tari pH prvnla , ■ pii vi- erimiiitllet d* Franei. 

cma al dililt»eoMmitto,*lta tari tant» piûsiiuta (5) Voyci Md. 

t tanta più util». (Beccaris , dti Dtiilti § dtlU . (6) Voyei la lù , en fomM d'ioitraclicn , du 

Pna, gXlX.) 31 octobre 1791. 



Il résulte aes recnercnes laiies une preuves qui lui seroni luoruis a »«ppui 
ivequelconqueoudesindicesfrappans de la plaints, juger s'il y a lien on non 
re quelque particulier, le juge d'in- de faire comparaître devant lui h per- 
clion peut et doit même l'obligera sonne inenlpéei car, s'il lui paraissait 
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SOil TRAITÉ DE LA LÉGISLATION CRIMINELLE. 

Tant loi. n israît impowible d'initmire l« tribonal indiqué, leiofficiendajiudo* 

xme procédure criminetle, ai le mngUtrat ne doivent et ne peuvent l'employer r6- 
n'étail ptfl armé du pouvoir de contrain- gulièrement que lorsque les deux circon- 
dreiSoitJw iooulpés, loit le* témoini (1), «tances, que l'incolpéest JoMtcitié, etque 
jkseprétenterdevantlui, quand illeju^ le délit qui lui e«t imputé «Mporfe ««i»/*- 
nécesuire; il donne, à cet effet, des or- wieni de* ptmes corTeciionntlûê , se tron- 
dres qu'on appelle Mandat* (2), 11 dé- vcntréunies^ mais, sil'inoulpé, domicilié 
cerne, suivant qu'il y a lieu, un mandat on non, est prévenu d'un crime empo^ 
de comparution on un mandat d'amener, tant peine afflictive on infamante, on à, 

La faonlté donnée au mafpatrat de choi- quoique prévenu seulement d'un délit oor- 
- 4ir, à son gré, entre le mandat deoorop»- reotionnel, il n'a pas de domicile oonna, 
ration et la mandat d'amener, n'a pas il doit être de suite appelé devant la jna- 
pour objet des diatinclione relatives aux Uce en vertu d'un mandat d'amener pour 
jiersonnes -. elle est dictée par les égards prévenir de sa part toule idée d'évasion. 
ifti wnt dus à l'honneur français; et ce D'un oAté, la gravité de l'incnlpation, s'il 
Mnlinient de l'honneur a produit d'asseï s'agit d'nn crime; de l'autre la difficulté 
ImIIcs. actions dans toutes les classes de et souvent l'impossibilité de s'aisurer plut 
«îloyeni pour mériter d'être pru en oon- tard de la personne d'un homme qui n'a 
•idération dan« le système d'administrer pas de domicile, s'opposent à oe qu'on 
lajusiîce (3). emploie, en pareille circonstance, ane 

La loi détermine elle-même les oîrcon- mesure qui ne place pas à l'instant même 
itAnces dans lesquelles il est permis de l'inculpé sous la main de la justice, 
préférer le mandat de comparution. Lorsqn'nnindividusepréseateenexécQ* 

Lorsque l'Inculpé est douiicllié, et que tiou d'un mandat de comparution, il doit 
le fait est de nature à ne donner lieu qu'à être interrogé de suite par le magistrat 
One peine correctionnelle, la loi autorise qui l'a appelé (5). 

1« juge d'insljuotion à ne déowner contre C'est par le résultat de cet intOTroga- 
l'iuculpé qu'un mandat de oetta eapêne; toire que le magistrat doit être fixé sur 
sauf, après l'avoir interrogé, à convertir les mesures qu'il convient d'adopter à son 
M mandat en tel autre que les circon- égard. 

■tances exigent. Par cette disposition pro- Si le mandat de compamtion doit itre 
toclrice de la liberté civile, le législateur décerné ordinairement pour éclaircir les 
indique que l'on ne doit pas, sans motif soupçons qui planent, à l'occasion d'nn 
grave, user de contrainte envers un in- délit correctionnel, sur un citoyen domi- 
dividn qui présente une garantie; mais, cilié , on en fait également usage , lors- 
si l'inculpé fait défaut, le jeged'inslmo- qu'après une instruction sur nu délit de 
tiou doit décerner contre lui un mandat cette nature, il est reoonnu qu'il y a Uen 
d'amener(4); cette désobéissance i la jus- de traduire le prévenu devant le tribunal 
tioe doit être réprimée sur-le-chMmp , et oorreotionnel , maû que le fait qui lui est 
l'individu quiarefusédeserendreauman- imputé ne doit pM entrdner la peine de 
dat de comparution , doit nécessairement l'emprisonneoient : la loi n'ordoone pas 
y étrevontraint parles voies légales. expressément, en œ cas, la délivrance du 

Le mandat de comparution iiiiasant, en mandat de comparution: mais elle p<»le 
général, àeelnià qui il est noli&é, la fa- que le prérena sera wis en liberté, a la 
sîlitédes'y soustraire, poisquecemandat charge de sa représenter, à jour ixe, 
n'est, en quelque sorte, qu'une assigna- devant le tribunal compétent (6), et cette 
tion à comparaître devant le magistrat ou obligation, qui lui est imposée, est on 

()) Voysa le obspitre d* PJmdilia» iet ti- (SJToyeiIediicoursdurapporlfnr de lacont- 
"•""■ nisiios du Corps Ugidatlf. 

i4) Voyei *ri. 91 dû Code d'insfraet. crin. 
5) Voyei irt. ^ AU. 
Bcmeni. (6} Voyez irL i3i iUd. 
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TÔiUble mandnt de companitioa , ou du talion (3) ; il Faot , poar motiver l'empkrf 
moins elle produit absolument la niènie de cette mesure, que la dénonciation soit 
tBel. appuyée de quelques indices, de quelques 

probabilités, de quelques tàrconitaoces 
§ ni. qui rendent nécessaire l'inlerro^toire de 

l'inculpé: s'il en était autrement, ai les 
M Murau n'uÊun (i). magîdrats n'étaient pas chargés d'apprè* 

cier dans leur conscience la râleur des 
e momlat d'amener peut être décerné dénoncUlions s'iU étaient forcé, de sa 
I u^^-g jgg mstruraens a.TeugIes des pas- 

'es haines, des inimiliés , il dépen- 
riclionnels, -puisque l'emploi du mandat """" <"• P«»ier malycillanl de troubler, 
de comparution, dont la loi autorise alors """ ™'*^''*' '« "T* • "" ''^"^*" PT"' 
la délÎTranoe, n'est que fac»lu,tif; cepcn- 2" ' n ^^ ' "T^"^ " '^ "^'T ^' t T 
dant le magistral ne doil pas'nser du ^^■'"^^^Jir ^\f"f """T ^T" - " 
mandat d'amener, quand le mandai de i^"^' *'«»»» .«^ r f °?" d«« eo «.ro.s- 
comparution peutélreemployéutUement, '^* *" ^" monlpaUona les pins «b- 
à moins que des motifs ffraves ou des cir- 
constances particulières , qu'il est impos- Hnîs , si la dénonciation paratl avoir 
sible de prévoir et de détailler ici , ne lui quelque fondement , s'il y a plainte de la 
en démontrent la nécessité j la loi lui con- part d'une partie civile , ou s'il y a âa- 
fie, an reste, le soin d'apprécier, dans le granl délit (4), et que la voix publique 
ecrcle qu'elle a tracé, les cas où un man- accuse du crime un individu qui n'est pas 
dal peut èlre décerné de préférence à présent, le prévenu doit alors être appelé 
l'autre. en vertu d'un mandat d'amener, soit par 

Le prévenu d'un délit correctionnel, le juge d'instruction (5^, soit par le pro- 
qui n'a pas de domicile fixe, doil néces- cureur du Roi (6) , soil par celui de ses 
ssirement être appelé devant la justice, auxiliaires qui le remplace ^7). Lorsque 
lorsqu'il y a lieu, en vertu d'un mandat les premiers actes de procédure ont été 
d'amener; il en ent de même du prévenu faits par le procureur du Koi ou ses 
de crime, quoiqu'il ait un domicile connu, auxiliaires, le prévenu reste sous la main 
et quelle que soit sa qualité (3) : lemagis- delà justice en étal de mandat d'amener, 
Irat, comme on vient de le voir, n'a pas au moment où les procès- verbaux et les 
alors la liberté du choix , entre les man- aulres pièces sont transmis an juge d'in- 
dats de comparution et d'amener. Tuute~ struction (8)^ il résulte de la disposition 
fois, lors même qu'un individu est dé- de la loi qui établit cette règle, que, si le 
nonce comme auteur ou complice d'un prévenu élaîl présent lorsque les premiers 
crime de nature à emporter peine afBic' actes d'inslruclion ont été faits, et qu'il 
lire infamante, cette dénonciation seule n ait pas, en conséquence, été décerné 
n'établit pas une présomption suffisante jusqu'alors de mandat d'amener contre 
pour décerner un mandat d'amener con- lui il doit en être décerné par l'officier de 
tre cet individu, s'il a un domicile, et police judiciaire k l'instant où il fait la 
qu'il jouisse d'aiiieun d'une bonne rqta- renvoi des pièces au juge d'instraotion^ 

(i) Le mandat d'ameacr |>ent l(r« comparé à (5) Voyet arL 4o dn Code d'iatl. arin. 

r.DcieD rf*cr-< <f ofo.™™»»* p«w«i ; cr«a- (4) y ,, ^^,i^„ j„ ^ jj,„, 

daat il ta diffère exen licitement, puliqu'il ne ' '' ' 

conlieat pas, comme ce décrel, le litre de l'so- (5) Voyez art. Sg du Code d'initrnctiM cri- 
caution , et qu'il n'emporte pas comme lai l'ia- minelle. 

terdlclion. {Voyei «rlicle m, litre X de J'o^- (gj Voyei ir(. io tWrf. 

doDiuDce de 1070 et l'édilde décembre i6So.} > > v 1 c 

(al Vovei irt. q 1 du Code d'initructioa crimi- (?> V"!** ^t.4g,ba si 



-e 



Voyez irU g i du Code d'initructioa ci 



t) Veyaa art, 45 OM. 
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900 trjuté de l\ iëgislatioh criurelle. 

et qu'en Tcrln de oe mandat on dépote le arrêtés par la police poar crimes, délHt, 

prévenu en prison jusqu'à ce qu'il soit contntTentions on troubles, et, en con- . 

interrogé. séquence, malgré les réclamations gêné- | 

La loi accorde an magistrat un délai de raies , malgré les recommandations près- i 

Tingt-qoatre heures ponr interroger le santés de l'autorité snpérienre, souveat 

préveau qui se trouve appelé ou traduit des citoyens arrêtés par erreur on pirce . 

devant lui en état de mandat d'amener ; qu'on les avait Iroavés en état d'iTraw | 

et comme, pendant ce temps, le prévena ou sequerellantsurla voie publiqae, rs- 

doit être dépbsé en lieu sûr, et qu'il ne ta îeat entassés pendant plusiears Bernai- ' 

peut être détenu en charte privée, c'est nés, et quelquefois pendant des mi» | 

une nouvelle preuve de la nécessité de le entiers , dans les salles provisoires de dé- i 

placer provisoirement dans une prison on pôt de la préfecture de police , sans être ' 

maison de sûreté ^1), en attendant Tinter- interrogés. En 1818, le ministre de It j 

rogaloire qu'il doit subir: il est défendu, justice (3), frappé de cetle violation de li 1 

an reste, d'ajourner cet interrogatoire au- loi , fit venir auprès de lui les magistrats 

delà de vingt-quatre heures; c'est auplm judiciaires et administratifs dont le coa- 

tard dans ce délai que le juge d'instruc- cours était nécessaire pour faire cesser 

tioD doit j procéder. Le législateur a l'abus. Comme le temps l'avait consacré , 

Toolnloul-î-la-foîsdonneraux magistrats tout en déplorant cet état de choses, te 

les moyens de terminer successivement premier mot de ces fonctionnaires fat 

les diverses opérations dont ils peuvent que Paris faisant une exception à cause de ' 

être chargés , et prévenir l'abus des em- son étendue et de sa population , il n'y 

Îrisonnemens prolongés sans .motifs (2), avait aucun moyen de changer et d'aoïé- 

'exBcte observation de celte règle est un liorer ce qui existait; mais le ministre, 

devoir sacré pour les juges d'instruction, qui eoittaïf quela loi fût exécutée, déclan 

et la surveillance eu est d'ailleurs confiée que c'était pour arriver à ce but , et ponr 

au procureur-général, à ses substituts les y arriver de suite, qn'il avait fixé l'entre- 

procureun du Hoi près les Cours d'assises Tue , et il ordonna, en conséquence, 

et les tribunaux de première instance, et qu'on lui présentât immédiatement nu 

A la Cour royale elle-même. plan conforme aux dispositions de ht Im 

Dans quelques villes populeuses de et à ses intentions. Les obstacles tasur- | 

France, et notamment à Pans, un usage montables se réduisirent bientôt à des dif 

abusif, souslequel fiéchiisent quelquefois ficultés de détail qu'il s'empressa d'a{da- ' 

les lois les plus utiles , avait consacré nîr : et depuis celte époque, la loi est 

comme une vérité de fait , qu'il y avait exécutée à Paris , ou du moins son eiéca- 

impossibilité physique d'interroger dans t!on y est rendue facile, comme elle l'est 

lea vingt-quatre heures tous les individus partout ailleurs ; tous les individus arrêtés 

. (i)* Celle opî ni OD contra ira 1 celledeH.Cir- garantira qu'un local parlicalier , contre les Ji- 

BOt(royetdelIn*Iruclion cnmîneJle, lom, ■•'', t«ii<iDiuar(ifrairM, etdonnesurtontdesmojcni 

page 361], a été critiquée par M. Bour^iignon lArt pour préveDir iei accident déploraUei de 

(dani la juriiprndence dei Codei crimigela , la nature de celui que j'ai rappelé, qni prin 

tome I , page 317}; cet auteur faîunt alfuiion de la vie an jeune enfant prévenu de narandage, 

an mot prùan, U conaidtre comme lutoriiant qu'on avail placé dani un eellUr en attendant 

une déUntian ariilrairû ; mais H. LeGraverend, le moment de son interrogatoire. Pertonne, in I 

dani une nota cju'il a laiuée , repouue ainii le reita , j'oie le oroire , après avoir lu le chapitre i 

reproche qui lui eit adreué : a J'oie croire que de mon ouvrafe qui tcaite de l'arrestation , et 

l'noiTerialité de mei lecteur) sera d'un avis tout même l'oUTrage entier, ne me reprochera, «Me 

diITér«nt ; chacun peniera comme moi, uns raûiin, du wtaùit, de favoriter par mes écrits \ 

doute , qu'une chambre apécialement deitinèe l'oriitrsira et lea oina du pttuoir, a — Z)nMr- 

dani une priaon â recevoir Ici prévenu* avant gitr. 

l'interrogatoire, ou une maiion de aûrelé tiié- , ,, i . „ ■ . .- < 

ci.1. p.™ *.. guaion (.ll.».li., q.1. fli (■) I« »""a" li'»™" "■••1 p» inoli,i. 
indiquée), offre, an cOBiraiM, Imm plut de (3)H. Puqnier. 
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lont intNTOgés dai» 1m Tingt-qnatre Lonque lo préTenn coDlre lequel il a 

heurea, et livrés dam le même délai anx été décerné un mandat d'amener ne peut 

magistrats de l'ordre judiciaire qui pro- élre trouvé, le porteurdumandatesttena 

cèdent régulièrement à leur égard , du de l'exhiber au maire ou i l'adjoint du 

ils sont remis en liberté; et cet exemple, maire ou au commissaire de police de la 

que je me suis fait un devoir de citer, commune de la résidence du prévenu ; 

parce qu'il fait honneur an ministre qui et celui des Fonctionnaires désignés an- 

a donné les ordres et aux fonctioanaires quel le mandat est présenté , doit apposer 

qui ont ooDOoara à leur exécution, prouve sou wi a sur l'original de l'acte de notifi- 

mieox que tout ce qu'oa pourrait dire que cation (5) : c'eatpar cette formaliténéces* 

toutes les fois que les lois protectrices de saire que la notijficalioa faite par le por- 

la liberté individuelle, ou des autres droits teur du mandat ^ et l'inutilité de tes 

garantis par la Charte et par nos institu- recherches pour en assurer l'exécution , 

lions, éprouvent quelque violation, ou sont régulièrement constatées, et que le 

que l'exécution en est négligée, l'autorité porteur du mandat en justifie auprès de 

supérieure n'est pas à l'abri de tout repro' celui dont il a reçu les ordres. 
che , ne fût-ce que celui de faiblesse. 

Il peut aussi être décerné des mandats S IT, 

d'amener contre les témoins qui n'ont pas 

obéi à la citation qu'ik oui reçue pour di kudit m d*«t (S), 
oomparaiire, soit devant le juge d'instruc- 
tion, soit devant un tribunal quelcon- Le mandai de dépôt produit à peu près 
que (1) , ou qui ne se sont pas rendus sur ]e même eflet que le mandat d'arrêt; ce- 
l'ordre que lo président des assises est pendant, comme il n'est pas revêtu des 
autorisé à donner à cet effet pendant le même* formalités, et qu'il n'énonce pas 
cours des débats (2): l'exécution de* man- la nature de la prévention , on peut cou- 
dais d'amener employés pour vaincre la sidérer qu'il tient le milieu entre le man- 
résïstance des témoins ne les dispense pa» dat d'amener et le mandat d'arrêt, 
des antres peines que leur fait encourir la Le mandat de dépAt, introduit dans la 
désobéissance (3). procédure criminelle par la loi du 7 pln- 

□ peut encore être délivré des mandat* -riose an IX , qui avait créé , pré* de cha- 

d'amener par les Cours et par les tribut que tribunal de première instance , des 

naux , et même par le» officier* du minis- anbalituts du procureur- général crimiod, 

tère public contre les auteurs on compli- auxquels on donna dans la suite le nom 

ces présumés d'un faux dont les indices de magistrats de sûreté, a élé maintenu 

ont été aperçus dans le cours d'un procès |Mr le nooreau Code d'instruction orimi- 

luêma civil (4). nelle (7) : mais, à h diffénnoe de ce qui 

(i) VovMart.g9el355duCi>d«d'injlmclion Mtion do ii soûl 1837 .Sirer, i8aS, i» partie, 
crimiDelle. psg. ni; elDsIloi, iSay, i'*ptTti«, pag. 465.) 

(ilVovesarL 36g aid. ~^V^\, . <c j ^ j jv . .■ 

"■ ' ' y (4) Vayn^■Tl.463duCoded'lat(^ICtlonc^- 

(5) Vojez le chapitre df PAtidition des li- minello. 
■»nu. (5J Voyei srt. loS tiirf. 

* Mail il fsnl bien eolcadre que les moyen* (6) Le mandsl de dépdt et le mandai d'arrêt 
eoercilifi pour obliger le* lémoias, qni ne c«m- teedent, comme l'ancien décret de priia de 
paraiuent pai lur une première cilalioa, i le corps, i prirer do la liberté eelui qui en est l'ob- 
préaenter, lont ficullalif*; en ce leni que tel jet; maii il eiitte entre l'ancien décret et le* 
' '' iinaDXpeiiTentrefuicrdelf>eraplofer<|uaild manditt salue)* dei dilTércDcct cootidërablea , 
lenscni que le* dcpotilion* de* témoin* Aé- notamment en ce qui concerne le mandat de dé- 
nni n'apporteraient aucune lumièrejila jui- pAl.L'Indicatiotideceidinërenceiierait icÎMUi* 
lice. — Peu importe d'ailleurs que cet lémoini objel. 
•oîeni cilêi à la reqnile du miniilère public ou (7] Voyez article* 86, gS, 97 , gS, 100, lot et 
lia requête du prévenu. (Arrii de la Gourde c**- anlrei du Code d'in*truction criminelle- 



bil^n* 
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•e pratiquait sooa l'empira de «ette loi, qn'il lai «t confëré f^nëralenrait. En 

qui charfreait ]e« officiers du minittère efiet , le Codo d'inatmction criminelle 

pnblic de décerner ce mandat lonqn'it y porte que tout dépoailaire de la force 

avait lieu, ce loiii, paruDbearenxretottr publique, et môme toute perMHiue, ut 

àl'ordrejeat auconlraireconft^ ipéoiale- tenu de (aûir an préveDa qui e«t lut^ 

ment au jugfl d'instruction (i). en flagrant délit (7), ou pousuîvi ^ 

Les dis[Kisitioni du DOOTean Code d'io- la clameur publique , etc. , et de le eim- 

struction criminelle peaveat faire douter daire éwMtt U protmntir du Roi, mm 

BÏ le procureur du Roi et ses aaiîtiaires qu'il aoit b«4oi» de wiandal d'amener (8) : 

ont aujoard'hui le droit de décerner le et à la suite de cette diiposition , od Ut 

mandat de àé\tbl contre des prévenna, ffOK,Êiirf exhibition du ptandat de Jépél, 

lonqu'ilt le jugent convenable, et nulam- le prévenu aéra reçu et (^rdédausU auti- 

ment en cas de fiagrant délit, ou ù ce son d'arrèl établie près ^ tribunal correc- 

droit est une attribution exclusive du tionnel. 

juge d'instruc lion. Dans le sytlème de la On peut donc croire, au premier aperça, 
procédure criminelle aotuelle, toute l'in- que, til'on n'admettait pas que le mandat 
atruction , excepté les premiers actes , de dépdt peut être décerné par le precn- 
qui peuvent avoir pour objet de recber- reurdu Roi, il se tronVnait une facune 
cher et de constater les délits , et de met- dans ces articles , et que , puisque le prê- 
tre les déliuqnaos sous la main delà jus- venu , arrêté dans le cas dont il s'agit, est 
tice, appartient au juge instructeur, sauf conduit devant ce magistrat , même eatu 
le droit de réquisition du roinûlère pu- mandftt d'amiener, la couséquenco néoes- 
blic (2); d'un autre c6té , les prévenus saire qu'il faut en tirer, est qae le pro- 
saisis par ordre du procureur du Roi ou de oureur du Hoi doit décerner un mandat 
ses auxiliaires doivent, aux termes des de dépôt pour faire conduire le prévenu 
lois, rester sous la main de la justice , dans la maison d'arrêt, jusqu'à ce que le 
mais seulement en état de mandat d'âme- juge d'instruction , qui peut être occupé, 
ner (3); et ces dispositions, combinées empêché on absent, lui fasse subir inler- 
entre elles, semblent exclure le droit du rogatoireiroaisoettelacuneqoeroncroit 
procureur dn Roi : mais la loi charge ex- apercevoir dans la loi , né nous parait pas 
pressément ce magistrat de décerner nn réelle, et le rappracfaement des deux arti- 
mandat de dépôt dans un cas spécial (4). des dont il s'agit, tel qu'il existe dans la 
Lorsqu'il agît en cas de âagranl délit , il Code , ne donne pas lieu , à ce qu'il nous 
est autorisé à le décerner contre ceux qni semble, à In conséquence qu'on voudrait 
rioleraient la défense qu'il leur aurait en tirer , pour faire disparaître cette pré- 
faite de s'éloigner de ta maison ou du tendue lacune. Ces articles, quoique rap- 
lieu dans lequ^ il procède, avant la clô- proches, se rapportent à deux espèce* 
ture de son procès-verbal (5). Sans un diSiérentes. Le premierindique la marche 
autre cas , ce droit lui est donné implicî- que l'on doit suivre en cat defiagant déUt; 
tement par le raproohemçnt de deux arti- le second trace des règles pour l'exécution 
des du Code d'instruction criminelle (6); du mandat de dépôt en général : malgré 
et l'on pourrait en conclure non-seule- le rapprochement de oes deux articles , il 
ment que ce droit n'est pas absolument Faut donc s'en tenir à ce qui est indiqné 
interdit an procureur du Roi , puisqu'il par l'ensemble des dispositions du Code : 
loi est , au contraire , enjoint de l'exercer et le résultat de cet ensemble est que le 
en certaines circonstances , mais encore procureur du Roi et ses auxiliaires ne dm- 

(i) Vovci arl. 91 et luir. do Code d'imtruc- (6) Toyei art. 106 el 107 da Code d'ïiuUvo- 

lîon criminelle. lion crtminetie. 

(i)VoïeilMchapilre«VIelVlIduliT.l"titrf. (7) Voyei art 106 du Code d'inslruction cri- 

(3)Voji!z «n. 45 ibid. mioelle, et la section du flagrant DilU Am* 

(4) Vojei srL 100 et 101 ibid. cet ouvrage. 

(5) Vojei an. 34 ■iiû'. (8)Voyex«rt.io6i&(iJ. 



iby Google 



CHAP, VULDE UAMESTATIOn. 3tU 

vent âietnter qae le maadat d'amener nnl lequel «a prévena de crime a été 
•outre les prévenus; que c'est en Tcrtu de traduit nial-à-propos , doit le rcnvover 
oe mandat que le» prévenus sont placé» devant le juge d'instruction eompélent , 
par eax on qu'ils restent sous la main lorsqu'ilreconnaitque la nature delà pru- 
de la jnstiœ, et qae les juges d'instruction ventioa excède les burues de ta compé- 
doivent seiils décerner des mandats de tence (2). 

dép6t, sauf le cas tpécial oà oe soin ap- En cas de charges uonveDes survenues 
partient au proourenr dn Roi pour sup- contre un prévenu de crime, depuis que 
pléer à l'exécation du mandat d'amener , lu chambre d'accusation de In Cour royale 
lorsque l'individu qui est dénommé dans a décidé qu'il n'y n pas lieu à le rearoyer 
oederni»- mandat, se trouve à une trop devant une Cour . d'assises, le juge dHn- 
grandedisUnce du lieu où il devrait être struction qui a reeueilli' le» nouvelles 
conduit. charges, est aulorisépar la loi à décerner 

Le mandat de dépôt doit, en général , un mandat de dépôt contre ]e prévenu 
être décerné contre lesindîvidns prévenus s'il a déjà été mis en liberté. Ce mandat 
de crimes emportant peine afHictive on doit, dans ce cas, être décerné avant l 'en- 
infamante, tontes les fois qu'appelés de- voi que le juge d'instruction doit faire 
Tantle jnge d'instruction, ils n'ont pas «u procureur-général des nouveaux ren- 
détrnit le* inculpations dont iU sont l'ub- fteignemensquiontétérecoeillis; l'autori* 
jelj il en est de même des prévenus de sation donnée au juge d'instruction était 
délitsoorreotionnelsdenatureàentralner indispensable pour prévenir la fuite des 
l'empriionnement, lorsque, dans céder- prévenus qui auraient eu connaissance 
nier cas , il se fait une procédure anlë- des nouvelles découvertes faites contre 
rienre à la mise en jagement, et que le eux. Mais aussitôt que le JBged'insIruction 
tribunal correctionnel n'est pas saisi di- est dessaisi des pièces , il ne peut plus 
reolement par une citation donnée à la ccmserver le pouvoir de décerner le inan- 
reqoête d'une partieoivileoudn ministère datde dépôt, et s'il n'en a point usé avant 
public. l'envoi, il ne peut plus l'exercer après (3). 

l^rsqu un témoin a allégué son état de ^ mandat de dépôt peut être employé 
maladie pour se dispenser d'obéir k la ci- P^r le président de la Cour d'assises ou de 
talion qu'il a reçue, et que -le juge qui « Cour de justice criminelle (en Corse] 
s'est transportéauprèsdetui pour recevoir pour mettre en arrestation le témoin a p- 
sa déclaration , reconnaît que la maladie pe'ê devant cette Cour dont la déposition 
était feinte et que l'officier do santé qui a parait évidemment fausse (4). 
délivré le certificat produit par le témoin £nfin le mandat de dépùt doit encore 
pour constater l'impossibilité oùilétaitde ^tre employé, lorsqu'il y a lieu, par le 
se rendre, a certifié des faits inexacts, premier président de la C»ur do cassation 
le juge doit décerner on mandat de dépôt lorsqu'un tribunal entier ou un conseiller 
contre le témoin et contre l'officier de de Conrff^yale (5) est dénoncé pour un 
■anlé, sauf l'application des peines Té- crime eroporUnt la peine de forfaiture on 
«■le»(l). autre plus grave (G). 

C'est aussi par nn mandat de dépôt ou Nous avons déjà dit que le prévenu 
d'arrêt que le tribunal correctionnel de- contre lequel it a été décerné nn mandat 

(i) Viwei article S6 du Code d'initniction préiidrnl pfiutdécerner un mandai d'à rrôt .'il 

cnmiDelle, et le chuf Unde P Audition des U- le juge pluiconvenabtr. ' 

"""•■ (5).Voyei le cbapilre de la Mi,, tn j«g»«,ent 

(i) Voyci art. igS iiid. ** fancUuanairet de l'ordra judiciaire. Voyez 

(3) Voter art. i48 Oid ''"'* ^3°.^" *^'* <l'i>«t'""clion criminelle , M 

"• ' ' ™* mon opinioa conlraire a celle réple eo ce oui 

',*' 7,°'** *** «rUclfi 335 et 676 titrf— L'ar- concerne la pour.uite de. membre, de. Coun 

ticio 333 ne dé.ignani pat la lulure du mandat royale». 

qui doit «Ire décerné , et le Lornanlà dire que (6) Voyei I» leclion relnliveà lamiae en JUM- 

le lémoin doit *lre mit en état d'armlatiam , le ment de» roDGlionnsire. de l'ordre judiciairef 

10» r. . » 44 
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do (lépAl , doit être reçu et garde dans la de son acte de nottficalisn jmr l'im des 
mnison d'arrêt établie près le'trihiniBl fonctionnaires déni^nés. Cette fsmuditë 
correctionne!(l).Bornons-noii9àrappe1er n'eat prescrite par la loi qoe pour Ic« 
ici que le trdiunitl correctionnel dont mMidata d'amener qui n'ont pn être exé- 
parle In loi , est ceint de l'arrondissement cutés (7) ; mais elle s'applique indnbit*- 
auquel est attaché le juge d'instruction blement, et même à plus forte raison, an 
qai a déceméle man?»t;(fue cependant, mandats ée dépât comme aux mandtti 
si le prévenn est éloigné de la maison d'amener, puîsqu'à défant d'exécution du 
d'arrêt indiquée par le mandat de dé- mandat de dépôt, il n'y a pas lieu à dret- 
pfit (2) , il duit £tre placé provisoirement ser un procès-verbal de perquisition, 
dans celle de l'arrondissement où il est Cependant, quoiquela loinepaHepoint 
saisi i pour en être extrait et transféré de In perquisition dans lo cas du mandat 
dans la' forme ordinaire et avec les pré- dedépdt, et que le porteur d'un mandat 
cautions d'usage (3). de cette espèce ne soit pas autorisé à y 

Au moment de l'exécution dn mandat procéder de son chef et à dresser prôcès- 
de dépôt, le gardien doit donner à l'hnis- verbal de cette mesure, si le ministèra 
lier uu à l'agent de la force publique qui public ordonne ultérieure ment la perqui- 
l'a exécuté, une reconnaissance de la re- sition , sans qu'il ait été décerné de man- 
mise du prévenu; et celte pièce sert de dat d'arrêt depuis le mandat de dépdt, il 
déchargea celui quia été préposé à l'exé- peut en être dressé procàs-vwbal'^8). 
cation, vis-à-vis àa magistrat ou du Un individu placé sons la main de la 
fonctionnaire dont il a reçu les ordres. jastice en vertu d'an atandal d'amtei^r on 

Les mandats de comparutinn, d'amener d'un mandat de dépil, peu l-il être mis en 
et de dépAt , peuvent être provoqués par lil>erté par ordonnance da juge d'instruc- 
)e ministère publie ; mais le juge d'in- tion, sans que la chambre du conseil ail 
struclioh peut les décerner, s'ily a lieu, pris connaissance de l'afiâire? c'est une 
sans avoir pris les conclusions du mngis- question importante et délicate, dont 
tratqui exerce ce ministère (4). nous croyons devoir. renvoyer l'examen 

Lorsque le mandat de dépôt a été no- an chapitre de oet ouvrage qui traite du 
tifié, sans que l'individu contre lequel il Rapport du Juge d'itutructian quand ht 
a été décerné ait pu être saisi , l'acte de procédure e*l complète. 
notification ne doit point être suivi im- 
médiatement d'un procès-Terbal de per- - y 
anisition , comme dans le cas du mandat '' 
'arrêt (5). Cette distinction est fondée 
sur les. dispositions da Code (fi) ; et l'offi- " "*"" f'^^t^ 
cier porteur de ce mandat doit se borner 

à l'exhiber au maire ou a t'adjoint ou au I« mandat d'arrit peut être décerné 
commissaire de police de la commune de dans les mêmes cas que le mandat de de- 
là résidence da prévenu auquel il a Fait pôl, c'est-à-dire, lorsque lé fait de U pré- 
la notification, et à faire T^ser l'original venlion est de nature à emporter une > 

I 

(i) Voyti art. 107 du Code d'iastnictioa cri- (4) Voyez art. 61 du Code d'intlruclioa cri- 
minelle, minelle. 

(a) Voyez art. iio ti«. (*) ^"ï" "'■ "-9 *''^- 

' '.,„., :, „ , (6) Voîeîit«i.,elart. 75 dudècrct du .8 

(3)VojeïiJni.llresullP,a« reste, derarl,io4, juiniSii. ■ 

re,ïile|»rc»enuD'eilpaidantrarrondi!scBicnl, , , ., ' r . -, . ,.. 

ne doit eire trsn.féré d»ni la maison d'.irrcîi .(?) Voyez art. io5 du Code d initraction en- 

de cetarrondi»iienicnl»|u'»pri) qu'il a élè «laliié """'-''l'- 

■ur ion sort par la chambre du conieîl \ et, «'il (S) La réqiiiallion du miniilére publie rc^ 

en ett ainai dam le cas inf me du mandat d'ar- lariav la meiure, cl le procèi^verbal de perqni- 

rit, i plus forte r^iton doit-on suivre celle liliuneit alon piiiécn taxe. [ Voyci le chapilR 

marche dan* le cas du mandat de dâpdt. de* frai* dtjiuliet.) 
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peiaa afflictiTe On infamante, on un em- nent contre un tribunal entier ou un con- 
priaonneraent correctionDel , et que le teillcr de Cuur rbfsle, lortqu'il s'élève 
prévenu, appelé devant le juge d'iostruc- contre eu]L de* préventiuRH de crime par 
lion, n'u pas détruit les iucuiputious uu suite de l'eiamen d'une affaire quelcon- 
qu'il s'est soustrait à l'eiécolîoii du isan- que, sans qu'il y ait eu dénonciation di- 
dal d'amener qui avait pour objet do l'en- recte ou incidente (3). 
tendre. L'article 04 du Code, qui accorde Le mandat d'arrât doit nécessairement 
iiu juge d'instruction In faculté de décor- être précédé des conclusions du ministère 
lier ce mandat dans le cas où le prévenu public; ccllcfunualilé, qui n'est quefacul- 
ayatU été interrogé par lui ii'a pas détruit taliveàl'égnrd desautres inandals, est ext- 
les inculpations, n'est qu'énouciatif, dnns gée lorsqu'il s'agit du mandai d'arrêt (4). 
Iccasqu'il suppose, .d'uadroit quiexisle Cependant, si le président d'une Cour 
aussi lorsque le prévenu n'« pas obéi à d'assises croyait devoir décerner un raau- 
l'appel qu'un a fait do sa peraonne et qui dat d'arrêt contf'B uu témoin dont la dé- 
est d'ailleurs inhérent aux fonclioas du position paiailrait fausse , au lieu d'em- 
juged'instruction.I^prévenu, dans cette ployer le mandat de dépôt, ainsi qu'il 
situation, est nécescairement assimilé au y est autorisé par les dispositions du 
prévenu qui, ayant subi interrogatoire, Code (5), le mandat d'arrêt, pour être ré- 
n'a pas détruit les inculpations. Si le Code gulier, n'aurait pas besoin d'être précédé 
n'a pas imposé, en cecas,au juge l'obli- des conclusions du ministère public, puis- 
gation de décerner le mandat d'arrêt, que le droit extraordinaire qui est conféré 
c'est qu'il a abandonné oe soin à sa con- dans ce cas au prâsidenl , peut èiwe 
science; mab s'il y avait refus de foire exercé d'oj]ice{(i). 

usage de ee droit, lorsqu'il y a liey, où Outre les formalités commnnef aux di- 
s'il y avait abus, ce juge serait soumis, verses espèces de mandat», ot dont oa 
enpereil.cas,àla juridiction de discipline trouvera plus bas la nomenclature, le 
établiepor l'art. 27UduCoded'instruclion mandat d'arrêt doit, do plos^ oonlenïr 
criminelle (J), et g'ily avait àcel égard, l'énuneialion du fait pour lequel il est 
dissentiment entre les rôqnisîtioas du décerné^ la loi qui déclare que ce fait est 
ministère public et la décision du juge un crime ou un délit, doit aussi y être 
d'instruction, la chambre du conseil du citée'(7). Cotte disposition, particulière- 
tribunal de première instance serait in- ment applicable au mandat d'arrêt , in- 
compétente pour en connaître , allendu diquela sollicitudedu législateur relative- 
quo le juge d'instruction étant membre ment aux arrestations arbitraires ; elle 
nécessniredeceltechambre,estsaD9Garac- rappelle aux magistrats que ce n'eit qu'on 
tère pour concourir à' une décision qui vertu de la loi qu'ils agissent, et que per- 
réformerail ou confirmerait «a propre or- sonne ne doit être anrêlé sans que la loi 
donnance; et c'est devant la chambre ait rangé parmi les crimes ou les délits le 
d'accusntionde la Cour royale quedoit cire faitqiti (lbnn»lieu à l'arrestation, et y ait 
portée la contestation (2). C'est en vertu attaché la peine de l'emprisonnement on 
d'an mandat d'arrêt que les présidons des une peine plus forte (8) , et quoique la 
sections de ta Cour de cassation Font exé- disposition du Code qui prescrit ces for- 
culer les ordres d'arrestation qu'ils don- malilés n'attacha jwint à leur omission la 

(i) Voyei arrtt de la Cour de csMStion da itriutioii criminelle, et, dai» cet outrage, la 

4 août iSao. — (Sirey, an 1831 , i" partie, leclioo reUlive àUmiteen jugemeat des fonc- 

page I.) tioonairei de l'ordre judiciaire. 

(3) Voyei «rrèt de la Coor do caualion du W Voyei art g* du Code d'instrnction cri- 

1" aoOt 1633. (Bulletin oDiciel de caiiation, luinelle. 

aa i8ai , partie crlmiDcIte , page 3o5. Voyez (S) Voyez art. 333 ibid. 

auui, dam cet ouvrage, le cbapiIredN Sgilime (6) Voyei art. iJùf. 

J* raccM4ah<m.) j^j y^^^ gg aij_ 

(3) Voyez les an. 4g4 et 498 du Coda d'in- (8) Voyez arL ç)4 iiid. 
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peine denollilé, laCourdecaMBlioni» jpg^ on iobriqneU, n l'inculpé ou le préve^ 
que rénoncialioo du fait qui est lo injet est ^jrdinairemenl d^f^né de cette nia- 
de l'arrestation est une fermaUté snbstan- nière, est également utile, et l'indication 
tielle et oonstitutiTe , et qu'aucune déci- de l'éUt ou de la profeision de celui qu'on 
lion judiciaire ne pouvant exister sans veut faire comparaître , amener, dépoier 
motifs de fait , la nullité est de droit (1). ou arrêler, ne doit pai être négligée. 

LeCodedesdëlitdrtdespeineseiiigeail Cauime tous le» aetes d'iMtruction «t 
que l'on cilât i'artic/e de la loi qui moli- de poursuite sont, engénéral,préoédéadca 
vail l'ordre d'arrestalion (2); mai», une réquisitiouiduministérepubliclesdiver» 
pareille disposition élanl d'une exécution mandata oe sont ordinairement décerné» 
impossible , on se bornait , sous l'empire P«r 'e juge d'instruction qu'après qu'il a 
de ce Code, à citer dans le mandat d'ar- pris les conclusions du magistrat qui 
rél t'arliclo même qui contenait cette rè- «erce près de lui ce ministère, 
gle, et celte cilalion était insignifiante. Cependant cet coBelusions , qui aonl 
La loi nouvelle est beaucoup plus sage; il obligées et indiqmnsablea loraqu il s'agit 
n'y a plus aucun motif de l'éluder, et elle du mandat d'arrêt, ne sont que facolU- 
doit être exécutée avec le plus grand soin. l»ves pour les autres mandats (6). 

Lea mandats de toute espèce doivent 



J¥I. 



élre notifiés par des huiasiers eu par dea 
ageris de la force publique (7). An mo- 
m raiHuiris «n Dowm *tu ouinTin aua u* ment de la notification , le mandat doit 
HTBu M»Mt<}«.a« Kepmna u» aïoïHw. être exhibé au prévenu,etildoit,dop)iu, 
lui en être laissé copie. Cette dispoatlion 
Les moniJal* ât eomparulion , d'amener, s'applique à tous les mandats ïndulincte- 
de dépôt et d'arrèl, doivent élre signés par meut; et il est à remarquer qu'il doit être 
le magistrat ou l'officier de police judi- laissé copie du mandai tj'arrélaapréventi 
ciairo qui ]çfi décerne,, et manis de son contre lequel il est décerné, lors même 
sceau (d)i ils doivent aussi être datés (4); ^'il retrouverait déjà détuiu de quelque 
leprévenudoit être nommé si cela se peut, manière et à quelque titre que ce fàl. 
ou désigné le plus clairement possible (5V II est del'easencedes mandats d'amener. 
Une suffit pas toujours, pour prévenir de comparution, de dépôt et d'arrêt, â' être 
toute erreur dans l'exéculion des mandats, exécutoires dans tout le royaume, attendu 
que le nom de celui auquel il est relatif qu'ilssontdécernésaunomdu Roi, comme 
■'y trouve inscrit; il peut arriver que plu- les jugemens,le3 arrêts et les ordonnance* 
sieurs individus de la même famille ou de qui émanent des tribunaux et des magis- 
familles différentes portent des noms iden- trats, sont rendus au nom de Sa Mi^esté; 
tiques : l^désigaalion dee prénoms, lors- cependant la loi a prescrit quelques r^les 
qu'ils sont connus, est donc d'une grande pour les cas où il s'agit d'exécuter des 
importance, puisque c'est souvÂit le seul mandats d'amener, de dépôt ou d'arrêt, 
moyen de reconnaître l'individu auquel horsdel'arroudissemeatdunugislralqui 
le mandat s'applique. Celle des sumonu les a décernés. 

(i) Voyez arrêt de la Conr decuMtian da 5 solue que toui let acte* de procédure e> d'ii»- 

leptembre 1817. — (Sirey, aa 1817, 1" partie, siruclion portent la date du jour où iii lool 

p*Se 339.] Mai* loriqu'un mandat d'arrèl porte faili. Cette obligation de dater lei mandait est 

que tel* et leii wnt prévenus de délits prévut d'ailleurs la conséquence nécessaire et immé- 

par diiers article) (désignés) d'une loi, cela di^te de* ditpHMilioiiide divers articleidn Code. 

snfGti la réeuUrité du mandat. (Voyez art, 93, 100 el 110.] 

(3) Voyez arL 70 du Code du 3 brumaire (5) Voyez art. o5 du Code d'iuslmctioa cri- 
an IV. minelle. 

(3) Voyez art. g5 du Code d'iDstruction cri- (6) Voyez art. Gi et 94 ^id. 

luioeite. [7) Voyez art. 97 ibùL; voyez le décret du 18 

(4) Quoique le Code ne U pretarive pat d'tma juin 1811, et le chapitre dei FraU dt jiutici 
manUra précité, il cil de ré^le cénérale et ob- dans cet ouvrage. 



iby Google 



CflAP. nn. DE l'AKRISTATlON. SOI 

te mandat dé comparution ne pcfit tresftndDmîcîledacetnfficier.Ieprérentt 
donner lieu à aucune mesure coërcilîve nedoit pas être contraint d'obéir au man- 
contre celui qui s'y trouve dënominé, dat, à moins qu'il n'y conuiite. S'il ëlère 
pnisqueceu'est qu'une citation, une aMi- des réclamations contre cette exécution, 
cation à cumparailre. Le refus d'y obéir il doit être conduit xeuleiuent devant le 
roet seulement celui qui l'a décerné dans procureur du Roi de l'arrondissement 
le cas d'y substituei', suivant les cireun- dans lequel il est trâuvé, et ce magistrat 
stances, le mandat qui emporte avec lui doit décerner contre lui nn mandai ds 
l'ordre de contrainte. dépôt en vertu duquel le prévenu est ra- 

il n'en est pas ainsi do mandat d'à- tenu dans la maison d'arrêt de cet arron- 
mener. diMcment (4). Le motif de cette exceiition 

Lorsqu'un prévenu contre lequel il a est tiré decequ'il peut être trop rigoureux 
ilé décerné un mandat de cette espèce, et trop onéreux au prévenu, en certains 
refuse d'obéir, ou qu'après avoir mani- cas, de le conduire a une distance trèi- 
festé l'intention de s'y soumettre, il tente considérable du lieu on il est trouvé, sans 
de s'évader , il doit y êlre contraint. Le qu'il en connaisse le motif, du moins of- 
porteur du mandat doit, en cas de besoin, Ëcîellement, puisque le mandat d'anieiier 
Appeler et employer 6 cet efiist Ta force ne l'indique pas, que la loi n'exige pas 
^ubfîque du lieu le plus voisin , si son cette indication , et avant que la préven- 
assistance est nécessaire. Cette force ar^ lion qui pèse sur lui ait pris nn caractère 
■née est tenoe de marcher sur la réqnisi- suffisant et légal de gravité et de vraisem* 
lion que contient le mandat (1). Ces dis- blaoce. Hais l'esceptioa ne peut avoir 
positions du Code s'appliquent an mandat tieu que lorsque les trois circonstancea 
d'amener , comme aux mandats de dép6t de l'expiralion de deux jours depuis la 
et d'arrêt; et la loi les a répétées ens'occu- délivrance dû mandat d'amener, de In 
pant des uns et des autres (2). rencontre faite du prévenu hors de l'ar- 

Si les mandats de justice sont exéca- rondissementdel'officier qiy l'a décerné, 
toires dans tout le royaume , ils le so^t et de la distance. de plus de cinq myria- 
Btissî indifféremment à tonte époque plus mètres entre le lieu où le prévenu est 
on moins rapprochée de leur délivrance, trouvé et celui où réside l'officier signa- 
lant qu'ils n'ont point été rapportés ou dé- tairadu mandat , se tronvent réunies. Hors 
truitspar des actes ultérieurs ou paidas le cas de cette réunion, le mandat d'a- 
iugemensd'absolution, ouqite lefailpour mener doit jo\uouca recevoir son efécU" 
lequel ils ont été décernés n'est pas cou- tion pleine et entière; et la réunion même 
Tert par la prescription , ou par nn acte de ce* trois circonstances n'empêche pas 
de la clémence souveraine , ou par une que le mtwdal ne doive être exécut», si le 
amnistie (3) : ce principe général admet prévenu est trouvé muwi d'effets, de pa- 
néanmoins des exceptions. piers et.d'instrumens qui fassent présn- 

Lorsqu'il ne s'agit , par exemple, que meri^'it est auteur ou complice du crime 
de l'exécution d'un mandat d'amener, et ou du délit pour raison duquel il est r»- 
que le prévenu contre lequel il est dé- cherché. Le provenu se trouve , en quel- 
cerné est trouvé, après plus de deux jours que sorte, alors en fia jrant délit, malgré 
delà date de ce mandat, hors de l'arron- l'intervalle des temps e.t des lieux qni le 
dissemenl de l'officier qui l'a délivré, et sépare du théâtre de son crime; et les io- 
à une distance de pins de cinq myriamè- dicea matériels de sa culpabilité ne per~ 

(i) Voyei art. 99 du Code d'ÎDiIruction cri- preicriton amnistié, li l'agent chireé de l'ei^ 
miiielle- cution du mandai ignorait cette circonitance , 

, »„ . . o ■■■j l'eiécution du nantlat serait régulière, Muf 

Wïo,«.rt.95.1.o8.M. .„,„.ji,l„Ui.Uiu.ruW,i...4..1. 

(3) Voyei, dam cel onvrage, te chapitre d* 
/a Prttrriptùn, celui du Droit dt grève , celui (4) Voyez l'arl. loo do G>da d'instruction 
de fAmnittie. Dam le c.i> mf nio m) le fait ctt criminelle. 
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inetlent pas de luspeadre, à aon é^rd, saisi de l'nffiiire toates les pièces qtM'Iuï 
l'exécution des mesares pi-ises pour le onl été commuDiqaées ou qu'il s'est pro^ 
mettre en prépuce de la justice. curées, ainsi que les procès-verbnux dei 
Lorsqu'un procureur du Roi est dans interrogatoires auiqueU il a été pro- 
ie cas de décerner un mundat de dépôt cédé (2). 

«outre un prévenu Frappé d'un mandai Mats si, dans le cours- de l'inslructioB 
«l'amener et trouvé dans son arrondisse- qui est taite contre un individu qui a tH: 
ment, il doit, dans les vingt-quatre heu- d'abord saisi en vertu d'un nundat d'a- 
res qui suivent l'eniplui de celte mesure, mener, et déposé dans un arrondissement 
en donner connaissance à l'ofiicier qui a éloigné de celui oà se fait l'instruction , 
décerné le mandat d'amener dont l'exé- le juge saisi de l'aSnire croît qu'il soit 
cution se trouve suspendu^ , et lui trans- utile de décerner un mandat d'arrêt, il 
mettre en même temps tous les procès- peut ordonner, par ce mandat, que le 
verbaux qui peuvent avoir été dressés a prévenu sera transféré dans |a maison 
celte occasion. L'officier qui a décerné le d'arrêt du lieu où se fait l'instmotion. U 
mandat d'amener , et qui reçoit les ren- est facile de concevoir que cette translaT 
seignemens et les pièces dont il s'agit, tioh du prévenu peut quelquefois èfare m- 
est tenu de les communiquer , à son tour, dispensable pour compléter la pvoeédure, 
au juge d'instruction dans l'arroudisse- et pour acquérir , par den inlen-ogàtoîret 
ment duqoelirexerce, et cal ai-eî prend directs et par des confrontations person- 
les niMures convenables et rend )ês or- Belles, des ronteigneraens précieux, qui 
donnances ou doune les commissions ro- échapperaient aux recherches de la jus- 
^toires nécessaires pour que les papiers, -lice,, si l'on se bernait à faire usage des 
effetsetauli-espiècesutilesàrinstruction, cammissions rogatolres : mais , dan: le 
et qu'il supposerait devoif exister dans cas même onle mandat d'amener est suiri 
l'arroadissement où le prévenu est en ar- d'un mandat d'arrêt, cette translation du 
reslation provisoire ou dans tout autre provenu ne peut avoir lieu, si le mandat 
lieu, soient recherchés conformément d'arrêt n'en contient formellement l'or- 
auT lois (1), et que le prévenu Boit inler- dre; et, à défaut d'énoncialion de cet 
rogé, en. cas de besoin, sur chacun de ces ordre, le prévenu ne doit point être en- 
objels, ou sur les circonstances du fait levé de l'arrondissement où il a été saisi, 
pour raison duquel il est recherché. Le et il doit restbr dans la maison d'arrêt où 

^'uge d'instruction qui se trouve saisi de il a été placé en exécution des mesure* 

'affaire directement, ou ]K)r le renviii qui viennent d'être indiquées (3).- 
quiluienaétë faitenvertudecoramission La loi exige donc pour la translatiea 

rogatoire,duit,pourfaciliterlesopérations du prévenu, en pareil cas, qu'il soit dé* 

auxqaelleste juged'inst^Botiondulieuoù livré un mandat d'arrêt, et que ce maa- 

leprévenuaétéarrètéestappeléàselivrer, dat exprime l'ordre de transférer le pré- 

iui faire parvenir les pièces , les notes et venu : ainsi la délivr^ce, par le jugt 

les renseignemens relatifs au délit, pour d'instruction, d'un mandat-de dépêt qui 

qu'il puisse faire subir au prévenu les in» contiendrait cet ordre-, n'autoriserait pas 

terrogatoires reconnus utdes; et le juge la (ranslation , puisque le prévenn sa 

commis doit, a son tour, renvoyer au juge trouve détenu en vertu d'an mandat da 



(i) Vojez arl. go et loi du Code d'îniiruc- iappoiant qu'il peut y avoir alors de* penpiiM- 

lion criminelle. Qucli(ift»commeiilaleurs(ToyFi lioni à.raire bon de l'arrondiMemenl de l'oF- 

H. BuurguigDOD sur l'arl. 103) veulent quoa ficier qui a déccroi le mandai d'amener, a 

sululiUie, daoi lereavoi iodiquépar l'arl, loï, dû renvoyer i l'art. 90; l'arl. io3 le prouve dt 

l'arl. 60 i l'arl. 90 ; niait celle opinion ne me plut en plui. 

éai à, iipàl d.»! I. I),„ m il m Irouri, cl il '"«'""•■ 

011 bien clair, i mon avi9,,|Ue le léj;iilaleur, (3) Vojei arU («4 iSùf, 
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Tuènm «pèoe qui a dû âlT« décerné parle m voir, qu'il a d'abord été décerné contre 
|irucureur do Roi de l'arrondÎMement le prévenu un mandat d'amener, et qu'en 
dans lequel il a été truuvé, et que cette vertu de ce mandat ce prévenu « été 
détention proTiauire ne peut ces3^ que trouvé, après plus de deux joars de la 
par l'eSèt d'un mandat d'arrèl conçu dans date du mandat, hors de l'arrondissement 
les termes déterminés par le Code (!]■ Si de t'officïerqui l'a décerné, et à une dis- 
ees deux conditions ne se trouvent pas tance de plus de cinq myrinmètres da 
réunies, le prévenu attend, dans la mai- domicile de cet officier : hors de ce cas 
son où il est déposé, qne tejuged'instruc- d'eiception , et toutes les fois que le pré- 
t ion saisi de l'afiaire ail fait son rapport venu ne petit pas former <!e réclamation, 
à la chambre dn coiiseil du tribunal de en vertu de ces dispositions du Code, 
l'arrondissement, et quecetribnnalaitpro- contre l'exécution d'un mandat d'amener 
noncésorcerapiiortconforiiiémentauxrè- dont il e^t l'objet, ou iorsqu-il a d'abord 
gles ordinaires. Si sa mise en liberté pure été décerné contre lui un mandat d'ar- 
et simple est te résultat delà délibération rèt, ou même un mandat de dépât, il est 
du tribunal, il n'y a pas lieu à le transfé- de règle générale et constante que le 
rer : il en est de même si le tribunal a mandat d'amener, de dépôt ou d'arrêt , 
ordonné le renvoi du prévenu devant le doit recevoir Bon exécution entière, et 
tribunal de simple polioe. Si l'ordonnance qne le prévanli doit, en contéquencef 
porte renvoi devant le tribunal correc- ètrexionduit, sansdélai, soitdavant l'of- 
lionnel, et qne le fait soit de nature à ficierqui a ordonné de l'amener, toit de- 
entraîner la peine de l'emprisonnement, vaut le magistrat que le mandat indique, 
il doit alors être transféré, à moins qu'il soit dans la maison de dépAt ou d'arr^ 
ne donne caution. Le cautionnement peut désignée par le mandat (4). 
clrereçu, encecas,parlejuged'iustruo- La décharge que l'officier chargé de 
tion de l'arrondissement où il est dé- l'exécotion d'un mandat de dépAt ou d'ar- 
tenu (2). Enfin , si le tribunal de première rèt doit recevoir du gardien de la maison 
instance a renvoyé le prévenu devant une on il conduit le prévenu a^ noment oàil 
Cour d'assises , ou devant tout autre tri- s'en dessaisit entre les mains de ce gar- 
bunal de répression, en considérant le dien (5),doit êtreexhibéeparini, danslei 
fait qui lui est imputé comme susceptible vingt-quatre lieures, aujuged'instructiou 
d'emporter peine afflictive on infamai^e, de l'arrondissement. Ce magistrat doit y 
et quecette décision provisoire ne soit pas mettre son vita, qu'il date et qu'il signe; 
infirmée par la chambre des nûses en ac- et cette pièce reste entre les mains de 
cusation, le prévenu, devenu accusé, doit celui qui a mis le mandat tî exécution, 
être conduit, sous bonne et sûre escorte, pour lui servir de garantie (6). 
dans la maison de justice de la Cour de- La loi exige, aussi qu'immédiatement 
Tant laquelle il est renvoyé (3). après l'arrestation d'un individu, l'offi- 

Au reste, cette doublecondition, près- cier qui l'a eflectuée remette au fp'eSe 
crite par la lui , de la- délivrance d'un toutes les pièces relativesà cette mesure, 
mandat d'arrêt et de l'insertion dans, ce qu'il en prenne une recqp naissance da 
mandat d'^ino clause spéciale, à l'e^et greffier,etque-ccttereconnaissance, ainsi 
d'opérer la translation du prévenu, ne que la décharge qu'il a reçue du gardien 
reçoit d'application que dans l'bypolbèse au moment de la remise du prévenu, soit 
particulière dont nous nous occupons icij par lui représentée, dans le délai de vingt- 

(i) Voyez art, io4du Code d'iai traction cri- iSi, i33 et 343 du Code d'inttruclwn crini- 
minelle. ne Ile. 

(i) Voyez 1m art. ii4 et tuivam du Code (4) Voyei art. loo el iio iiid. 
d'inttniclion crimioclle, el le cliapitre de la 
■Vue en libirté totu cautioa, daoi cet ouvrage. (5) Voyez arl. 107 el 11 1 i&id. 

(3) VoyiK art. io4, 137, 138, 139, i3o, i3i, (6) Voyez art. m ^id. 
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qantre beorei , un Juge dSBatraotiaii , et lien , de l'adjoint , on i 

yUée par ce magistrat et dans la même police, comme cela se pratique petir let 

forme (1). mBodats d'amener ou d* dépôt qui n'ont 

Ia loi n'ayant point sntorisé de proo^' pu être mis à eiécation. Il est tenu, de 
verbal de perquisition, lorsqu'il s'agit de pins, de laÏMflr copie de Bon procès-rer' 
l'exéculion d'un mandat d'anieDer on d« bal an fonctionnaire qui y a apposé un 
dépôt, l'original de ce mandat, avec la vita, et le procès-verbal de perquisi^ea 
mention de l'exécution qoi en a eu lieu, doit être ensuite remis , avec le mandai 
ou du défaut d'exécution constate daoi d'arrêt, au greffe du tribunal de l'arnMr 
la forme déterminée par le Code (2), est dbsement (5). 

ordinairement la seule pièce que l'officier Les formalités, prescrites en général 
chargé d'exécuter les mandats de cette es- pour les mandats de coraparation, d'à* 
pèce ait à déposer au greffe. mener, de dépôt ou d'arrêt, ou pour 

Hais, quand il s'agit d'nn mandat 3'ar- quelqu'un d'eux en particulier, doivMit 
rêt qui n'a pu recevoir son exécution , être observées avec une égale exactitude, 
outre que le mandat d'arrêt doit être no- L'iaol»er*ation donne toujours lieu , Ron> 
tifié à la dernière habita lion du prévenu trele grelfier, à one amende dont le mi- 
qui ne peut être saisi, il doit aussi être ntnumeetfixéà cinquante francs,.et dont 
dressé un procès - verbal de perquisi- la loi ne détermine pas la aiasimum; 
tion (3). cette amende doit être prononcée, lecas 

Ponrempêcherqueceprocès-veibalne échéant, par le tribunal de l'arroadisse- 
dégénèreenunevaineformalité, «'assurer meut , aoil sur la réquisition des parties, 
que la perquisition a réellement été faite, toit sur celle dn ministère publie (6). 
et prévenir les abus qui pourraient résul- Le défaut d'aecom plissement des fiv 
ter de l'exécution de cette mesure, la loi malités prescrites par la loi peut aoni, 
exige que le procès-verbal de perquisi- indépendamment de l'amende encourue 
lion d'un prévenu soit dressé en présence par le greffier, motiver des injonctions 
des deux pins proches Totsioa de ce pré- de la part de la Cour royale ou du proca- 
venu que le porteur du mandat d'arrêt reur général de Sa Sajestë, ou même de 
peut trouver. Elle veut aussi que le pro- l'autorité supérieure, soit contre le jnge 
oès-verbal soil signé d'«ux; ou qu'à dé- d'inslructton, soit contre le magistrat qui 
faut de signature de leur p<irt, il soit fait rempli^ auprès de lui le ministère public, 
mention, par le rédacteur du procès-ver- suivant que la négligenoeest impatablei 
bal'de riotcrpellfllion qui leur a été adres- l'un ou à L'aulre , ou k tous les deux (7). 
lée à ce sujet, et de leur refus, de leur Cette omission peut même donner liei 
incapacité de signer, ou du motif quel* a la prise à partie contre ces magistrats, 
conque qui les eu empêcha (4). suivant la gravité des ci reon stances, rt 

Dans ces cas, le porteur du mandatd'nr- d'après les règles établies parles lois pou 
rêt doit, après avoir dressé son procès- l'emploi de cette mesure, 
verbal de perquisition , le foire visw par L'amende enooiirae par le greffier pour 
le juge de paix du canton , ou par son l'omission de qnelqnes-anes des fonaali- 
suppléant j et, à défaut de l'un et de l'an- tés prescrites, à l'égard des divers nan- 
tre , il peut prendra le tiita du uiaiie du dats, a fait niûtre la question de tandr n 



(0 Voyez art. m du Code d'i ail ruettoo cri- (6) Voyeiart. m du Code d'ioslractioa cii- 

miaelle. niinrlle; 

(a) Voycï art. io5 airf. (7) Voyei «■!. «U. 

,„, „ , .,., ,_-.., , La reiponiabilite du msgHtral chargé d» ■»- 

(5) yoyeiarl.i09awi«»el*rl.75dgd*cret „i,ière piiblio ne pc.il eil.ter .qu'i régaidd» 

dn 18 juiD 1811. mandat d'arril pour teauet lei codcIuijodj losl 

(4) Voyeiirt. 109 du Codi d'instractwo cri- nécetsairii, ou à règerd des autres niandjli<]iM 
minelle. le juge d'inilruclion n'a décerné* qu'apré» le 

(5) V«yeziMif, réqui*ilk>Bsdu nûaidêre puUic. , 
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o«t «Seier ministéTiel doit apposer sa ti- SEGTIOH EU. ' 

giutnre à totu ces notes; «t quoique l'u- 
lage oontrnire kit ueal>étre été adopté 

ivrmqne généra lement, jo o« doute pni "= " '°«'^= armée, cohsiderbe dans 
que cette qoMtton ne doiie élre résolue *^ bappoeis avec lhs tri81ji(avx et 
par l'affirmative, d'après l'article de la i^es officiebs de jdstice. 
loi , qui porte , en pareil cai , des peines 

conlre le greffier. Eu effet , si le droit de , , 

signer ces mandats lui est interdit, si le l eiecnlion des mandemens dejuslioe 
jnge dinslruction , sans avoir pris les «» "«surée, lorsqu'il y a lieu , par /a /"ores 
conclusions du minislère public, ou après '"■'''^*- 

lesavoir prises , du moins pour le mandat ^ ^* "^ ^"' résulte des disposilious de 
d'orrôt , décerne dos mandais sans etn- ' ""■*"='« 5 , titre VIU de la loi du 24 août 
ployerlamaindugroffierelaansréclamer ^"^^^t sur l'organisatioD judiciaire. Cet 
sa signature, il est impossible de supposer «""''«j'e «»* "'n" conçu : 
qaeïa loi ait touIu rendre, dans fous ht " "^ commissaires du Roi, chargés de 
e(M,legreffierresponsabledencg!igenco3 " tenir la raain à l'exéculion des juge- 
et d'omissions qui ne sont pas de son " mens, poursuivront d'office cette exé- 
fait, qui luisoul absolument étrangères, " p"'!"!» dans toutes les dispositions qui 
et qu'il n'est pas en sou pouvoir de prcve- " '"'•^ressent l'ordre publie, et en. ce qui 
nir ou d'empêcher. " concernera les particuliers : ils pour- 

» ront, sur la demande qui leur en sera 
)■ faite, soit enjoindre aux huissiers de 
^ „jl » prêter leur ministère, soit ordonnen 

" ' n les ouvertures do porte, soit requérir, 

>■ maïn-Forle, lorsqu'elle sera nécessaire.» 
BU otBgniiKD Di PII» Di cDnn. I^ force armée se compose de la gen- 

darmerie royale, des gardes champètrctg 
et forestiers, des gardes et employés des 
Les ordonnances de prise de corps qui régies, des huissier», de la garde natio- 
donnentlieuàrarrestationde ceux conlre nale en acUvité^autrement la Iroupe de 
lesquels elles sont portées, ne pouvant ligne, et de la garde nationale séden- 
être rendues qu'après une instruction laire (3). 

préalable , nous avons examiné ailleurs La gendarmerie royale, connue autre- 
quelles sont les formalités qui doivent fois sous le nom de maréchaussée de 
êtres observées pour la régularité de ces France, est une force année instiluée 
ordonnances (1). pourassurer.dans rintérieurduroyaome, 

Il eu est de même de» jugemens rendus le maintien de l'ordre uL l'cxécnlion do» 
en matière criminelle, correctionnelle ou lois. 

de police , et qui pnjnoncent i'emprison- Une surveillance répressive et continue 
nement ou des peines plus grave» (2). conatilue l'essence de son service (art. 20 

( Vojcile chapitre du Rapport da Jagc d'in- Code d'initructioD criminelle. ( Arr*l de U Cour 

«fttiçfjoB îuOHd hi proUdur„ eit compUtt; ïOyei de «iMlioD du 3 juin i8i5. — Biillclin oIB- 

m.l le chapitre de FAçcu^aHon. ciel, i8.5, partie criminelle , pag. 7..) 

(a) Voyez lei chapjlrei dtt Court d'iuiitet, ''éanihciini ils loni ileinis«7« d» /o /brco pajiï- 

dei rribunaïue dt police , de» Tribunaux carrée- ?"'' """™* '«• gardet de» foriu royale* el des 

(ionseii, det Court spécial» et de> Court pri- c""""""'' . d»"' '" «en» àet an. i3o et a3i du 

votatet. iMie pénal. Arrêt* de la Cour de caualron du 

. igj"'" '818 — du 9*eptembrs iBig. (Bullo- 

(3) IM garde* forettiar» el Dhampétres de* tia officiel, 1818 et 1810, p*rtie emDJuellt 

parliculien, lor* même qu'ilt «ont daui l'eier- p«g. aSS.) 

tice do leur» fonction», no font point partie de Voyez «ourÈuignon .JBrtrepudenee de* Code. 

l* force armé* daa* le *cdi de l'arlicla 554 du criminel», loin. i=, p«f. 89. 

, ""'• V 45 
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du tilrelV do Satiael des'OiGciers de po- h «ur la TÀjuÎBitioh -conlMiae dans te 

lice jiidiitiaire). » mandat d'aiaco». Et le Bttaistère pu- 

Les officiers de ce corps nont, d'aprèt la bliceit autorité, parl'artitleâTddumènie 

loi, déclaras officiers de police judiciaire. Co^e, à requérir directement l'asatatance 

La gendarmerie dnît prêter main-forte de U force publique pour l'esécotiun de* 

toutes les Fois qu'elle -en est V^f^lement ootidamnaliuni (I). 

requise. La loi du 16 février 17yi , rela- L'ordoniianceduBoida29octobrel82e, 

tiïe à l'orçanisalion de la gendarmerie relaKveauservicede la p,eHdannerie, np- 

fwtionalc , lui prescrivait formellement pelle les rapport» de celte «rme avec les 

celle oUi^tiDn. L'article 10 du J H, aulorilés judiciaires adininislraUTes -cl 

porlo : raililaires(2). ' 

« J.n tome occasion , Im officiers soas- jt^^n^^^^^, qu^^t j re^'écutioi. Ses 

« officiers et gendarmes de la gendarmt^ ^^^.,^ criminels, que '« huissiers doivent 

,. ne nalionale, prêteront sur-le-champ, ^^^.^,^^ . |.^it^;;*„„ j^ cnndamncs que 

» la ma».-for.e qm leur sera Hen.andce ,,„^, ^,,„j„n ^^^ ,^ ,^^^ p„bliquc,afin Je 

» par requjs.l.on légale. Ils eiectfteronl biffer Fécrou; mais qn'ili ne sont pas «blî- 

„l«n*qu..U,onsqn.re,n-.er,.,.tadmsées jjésd'aocon.p^gner k-scondamnésdan, le 

» pnries commissaires duHoi près tes tri- ^.^^^ ,^ ' ^^^^ ^^ ,i^^ j^ rciccUlion : 

» bonaux, seulement lorsqu il s ag.ra ^,^{^ |* devoir, de la force armée. Après 

a dexeculionaesiogemenselordonnan- . .■ ■ , » - a. • v a , ._ 

... ' " " aïoir liïr'; les condamnés a Icsécuteor, 

" »^i ^i^^oo ' 'L_- ■ vt i> *" présence des gendarmes, les liuissiers 

La loi da2Bgcrminnl an VI suri or^- , ■' . i ". ■ 

,,.,,", ■ . doivent se placer dans une maison TOisine 

nisation de la gendarmerie, en consacrant j r" l f i 'i> i' ^ i- 

, , ." . ■ • ■ t de 1 l'chafuu:! , pour surveiller rexëcution 

les mêmes principes, a imposé a la gen- , ' , , . • i 

,1 . ,* . ' ', .' j "i; et pouvoir se porter iiarloiit ou leur pre- 

unrmene les mêmes devoirs, pnr des dis- ' . ■■! i i j ■ • 

, „ ... ,~q .' '. senco est ulilc. Lorsque les condamnes a 

positions de I artic e 133 , ainsi conçu : i ' ■ ■ - ■> ■ .. . i ■ 

" . 1. ■ j j I j .- , la Inclusion ou a I emiirisunneintnt doi- 

' V Les brigades de la gendarmerie prê- , -. , i ■ j' i ■ j ■ 

^ - . ,° J 11 i ' vent être tiansiiorles de la maison de luï- 

« teront muin-forte, lorsqu elle leur sera ,■ j' ■, j i „ ■ j r 

,, , ., J. ' I u ■ tice ou d arrêt dans la maison de force ou 

b le ffaleinenl demandée parJeshuis- . ,- ... , ,. . ir . 

■ ° . . , . J J de correcttun> cette translation s etfeetue 

n siers et autres eiécutenrs des mande- , ■ ,...,. , • • ,i. 

.... , _ , , , sur la «impie requisituiii du ministère pu- 
ll mens nciustico, lesqKels seront tenus .,- ■ ■ n ■ • ii\ 

i ■ .•iT J . I ^ ol^c, sans assistance ubuissier (3). 

a de justifier des sentences, jugemens et ^ "• ' 

» mandemens en vertu desquels ils de- ' **■ WMdals d'arrêt décernés par les 

» manderont mainforle à la gendarmerie JMff« de pair et «utres officiers de police 

a nationale. » jmHoiairv (leuvent être notiBés atn prë- 

Ces dispositions ont été confirmées par Tenus et mis à eitéoution par le* geodar- 

FarHclc 25 du Code d'instruclion mmï- me» ('"■l- 1^3 de la loi du. 28 gp-uiinal 

ïielle, quiconfèreanxprocin-eursduRoiet •" ^')- 

k tous autres officier» do police judiciaire, Les délaehemens de la gendarmerie qui 

dans l'exercice de leurs fonctions, le droit seront reqais lors dés exéculîom descri- 

de requérir directement la force publique minéis condamnés par les tribunaux , dit 

(roye» cet article). l'article 136 de la même lui, serviront 

La deuxième disposition de l'art. 99 du comme garde de police et main -furie à la 

iDiËme Code est ainsi conçue : « Le pur- justice . uniquement pré|)OBée pour main* 

» leur du mandnt d'amener emploiera, tenir Fordre, prévenir et em|>ècher les 

» .au besoin, la force publique du lieu le émeutes, et garantir de trouble, dans 

» pIuaToiain :flllew» tenue deatarcher leurs fonctions, les officiers de justice 

(i) Voyei ci-deuus la «lijpitro du Flagrant (3) Voypi, nu reite.^^aant «uxileToin de U 

Jlilii, pour Ici cii où U force sfmçe peut agir geniLirin«'rie , en pareil ou , l'art. 6g d« l'ordo*' 

(a) Vo/ei le.'<M!liw.» I, II, 111, IV et V du °"""' 
cliipit. 1" de ladil ' 
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«fa»rgé» de faire mettre à exéculioa lea )u- 
gflinen» àe coiidniDimlion. 

Lu citntioiu, notifications, et générn- 
lement toutes nntllioationa k la requête 
de ta partie publique, en matière crimi- 
nelle uu de police oi>rrec(iannelle, peu- 
Tent être faite» parle miniitèrede la gen- 
darmerie (art. 5 de In loi du 5 plaviose 
an Xlil , relative auxi frais de jnstice en 
matière criminelleou de police correction- 
nelle. — foyes aussi articles C7-et 68 de 
l'ordonnance du Ruidu 29 octobre 1820). 
Les gendarmes sont tenus d'escorter et 
de conduire, de brigade en brij;ade, les 
prévenus ouaocuaë.'t, lorsqueleurdransla- 
tion d'un lieu n un aulre e»l ordonnée par 
les officiers de justice (art; 4 dn décret du 
18 juin 1811. — ^oyaj; aussi l'ordonnance 
da 29 octobre 182U). 

Les procédures et les effets pouvant ser- 
vir à conviction uu à dëchargo doivent 
être transportés par les gendarmeschar^és 
de la oondnile des prévenus ou accusés, à 
moins qo'à raitondu poids ou du volume, 
ces objets ne puissent pas être Uwisportés 
par eus, (art. 9 dndit décret). 

Lorsque, malgré losparquisitionsfailes 
par rhuîssier, le prévenu, accusé ou ooiv- 
damné n'a pu être arrêté, une copie en 
forme du mandat d'arrêt, de l'ordon- 
nance de prise do csrps, de l'arrêt on 
jugement de condamnation, doit être 
adressée au commissaire général de po- 
lice ; à son défaut, au commandant de la 
gendarmerie; et à Paris, aa préfet de 
police. 

I>8« ce eas, les commsndans de la 
gendannerie donneront aossilAt à leurs 
subordonnés l'urdred'assisler les huissiers 
dans leurs recherches, et de les aider de 
leurs renseigoeniens : et si les gendarmes 
porteurs de mandemens de justice sar- 
viennent à découvrir , bors de la présence 
des huissiers, les prévenua, accusés ou 
condamnés, ils doivent les arrêter et les 
conduire devant le magiilrat compétent 
(art. 77 du décret du 18 juin 1811). 

Les gardes champêtres sont desagms 
des communes établis par la loi du (i oc- 
tobre 1791, relative à In police rurale, 
réorganisés par l'art. 38 du Code des dé- 
lits ( article 29 du Vanuel des officiers de 
police judiciaire ). 



Le décret du II juin 1806, concsnwnt 
les rapports outre les fonctions des gar- 
des champêtres et celles de In gendarme^ 
rie, indique les eirconsteuces dans les- 
quelles les gardes champêtres doivent être 
employés comme force armée, et établit 
la manière dont ils doivent être mis en 
réquisition à cet eSet. n Les sous-officiers 
u de gendarmerie pourront, dit l'arl. 3 
Il de ce décret, pour tous les objets in- 
» portans «t urgens , mettre en réquisi- 
» tien les gardes champêtres d'un can- 
» tout et les officiers, cxux d'un arron- 
u disiement, soit pour les seconder dans 
» l'exécution des ordres qu'ils auront re- 
» çus, soit pour le maintien de la police 
M et delà tranquillité publique; mab ils 
Il seront tenus de donner avis de ladite 
» réquisition aux maires et sous-préfet». 
Il et de leur en faire connaître les motiB 
» Kénéraus. » 

L'art. 4 du mémo décret continue : 
n Les officiers et sou»-officiers de<^ndar^ 
u merie adresseront aux maires-, peur dt*e 
H transmis oux gardes champêtres, le 
n signalement des malfaiteurs , déser- 
11 teurs, ou autresindividuaqu'ilsauroat 
n reçu ordre de faire arrêter (1). »- 

Les gardes forestiers conciiurenl aussi 
à l'action de la police répressive : ils sont 
organisés en un seul corps, sons le titre 
de garde forestière. 

u le corps de la garde forestière peut 
» être employé comme celui de la gen- 
n darmerie et concurremment avec lui, 
Il pour tous les services de police et jus- 
H tice civile et militaire, dans l'étendue 
Il du canton où chaque garde exerce ses 
i> fonctions.ii ( Art. 18 de ta loi do flo- 
réal an XI, relalÎTe au régime des bois. 
— Foyec aussi l'art. 309 de l'ordonnance 
du 29 octobre 1820 ). 

Les huissiers sont des officiers minislô- 
riels établis près des tribunaux et des ju- 
ges pour la poKcedes audiences, et qui 
concourent à l'action do la police et de la 
justice pour les notificalioDS et l'eixécu- 
lion des ordonnances, des mandemens de 
justice , et jiour les arrestations. 

Leurs fonctions, sous ce rapport, oon- 

(i) Voyei arl. 3io et lutvan* d« l'ordonnance 
du 39 octobre i8io. 
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•irtenlài'auiirer, à l'aide demain-forle, ■talar Is monvement d« priaoaiùcn. 
lonqu'ils en ont faeaoin, de la poraonne Ce registre doit Ure ligné et panplié, 
des indiTidiu dont let autwilêB ont or- À toutes les ftages , par le juge d'initra&- 
doimé rarreatation, oa k irad action , tion, puurlesmaisoaid'arrêt) par lepré- 
■oit devant un officier de juatioe, aoit aideat de la Cour d'assiaes, ou, en aoo 
dans las maiaons d'arrêt , de dépôt ou de abaenoe , par le président du triboDal de 
justice. première instanoe, pour les naiaona de 

1^ loi du 3 août 1791 porte , art. 7 : justice, ut par la pr^et , pour Ie« priaoBi 
« Quiconque s'opposera , par violenoe on destinéea à l'expiation des peines (1). 
D Tuîe de fait, à l'exéoulion dea contrain- Toulea les fois qu'un agent de la Force 
M les tégalea, des sniaies, des jugemens publique, ou un officier ministériel, est 
» ou mandais de justice (Ml de police, d« chargé de l'exécution d'un acte judiciatre 
n condamnations par corps, des ordon- qui donne lieu à l'arreslation d'un indi- 
» nanoea de prise de oorpi, sera contraint vidu, il eat tenu, avant de remettre an 
a a l'obéisaanoe par les forces attachées gardien la personne qu'il a arrêtée, de 
» au servioe des trifannsai , par la gen- faire inscrire aur le registre l'acle dont 
■ darinerie, par la gardesoldée des Tillea, >l ett porteur et en vertu duquel il a agi, 
» et, au bnoin, par let troupea de et cette inscription doit se faire en sapi^ 
» ligne.* Bence(2]. 

Le Code pénal de 1810 décerne dea Ces registres sont également deatinéi à 
peines aé?ères contre les autenra d'atta- inscrire la date de la sortie des prÎMo- 
qnes, de résistance avec violence, de niers qui obtiennent encuite leur liberté. 
Tuiea de fait et de rébellion en>ers lea Cette mention doit être Faite en marge de 
officiers ministériels, les gardes efaampfr' l'acte de remise de leur personne au gar- 
tret on fomtiers , la force publique , lea dien , et die doit indiquer l'ordonnanoe, 
préposés à la peros[>lion des laie* et dea l'arrêt, le jugement, l'acte judiciaire en 
contributions, leurs porteurs de contrain- Tcrtu duquel le prisonnier devient U- 
tea, les préposés des douanes, let inspee- bre (3). 

teurs. In officiera onagens de la police U eat défendu ans gardiens et geàliers 

administra tive mi judiciaire agissant pour de recevair ou détenir aucune penonne, 

l'exécation des lois, des ordres on ordon- ■> oc n'est en vertu d'un mandat de dé- 

nances de l'autorité publique, des m an- p4t ou d'arrÂt, dècemi Melim lu foma 

data de justice on jugement ( art. 209 , pntcriUt, oad'vu arrêt de renvoi devant 

210 et anivans da Code pénal ). nne Conr d'aaeiaea , d'an- acte d'aceoat- 

(ion , on d.'un jugement portant oondatn- 

nation à une peine affiictive on à bb 

empriatmnement , et tans que la trwsorip- 

tion de l'acte ait été faite sur leurs n- 

Dtè MOTEHS DE PRBTEMR lES ARBJOTA- gigt^.. U leur est enjoint dereprmeater 

TiONS iLLBeÀl.£5. le» détenus à l'offiraer civil chargé de la 

police des jniaons , ou aux individu por- 

Le législateur a pria beaucoup de pré- teufs de oet ordres, toatet les foit qo'ib 

cautions pourpréTenirlesarrej(U*on«t7M- en aont requis, on de ÏMalàfier de la dé- 

ad/a(> et pour faire cesaer les diteniioiuar- fente qu'ils en ont reçue, d'exhiber ieurt 

iHniret qui pourraient en être la suite, registres aux jugea ue paix et de lear 

D'obordlesgardienadesmaisonsd'arrét, en laiaeer prendre telle oopie qn'ili 

deamabonsdejosticeetdea prisons. Bout jugent nécessaire; et l'infmotioa à ces 

tenue d'avoir un registre destiné A con- ordres et à ces détosot les soumet ani 

(i) Voyez l'art. 78 de la loi du 33 frimaire {1} VoyerlenieDwarl. 78 delà loi duaafrî- 
an VIII et l'arl. 607 du Code d'iatlructioD cri- nuire an Vlll el l'arL 60S du Code, 
minelle. (3) Voyei trtide 610 du Code d'înslruclion 

criminnllr. 



SECTION ÏV. 
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pourmiites rt aux peinH de U détention eux un devoir «xcré , et li , par l'efist de 
artiitnire. leur négligence ou de lear fsiUeHe, an 

Tous cens qui , n'ayant )»« reçu de la seul détenu livré à la brutalité des inbol- 
loi le pouvoir de faire «rrèler, donnent, ternes vennit à éprouver det rigneuraqne 
signent ou exécutent l'ordre d^rreelation la légtilation prohibe et que rhamaaité 
d'ane personne quelconque; ceux qui, eondamne, l'opinion publique Justement 
indme dans le cas de l'arrestation auto- indignée s'appesantirait *ur le* Funotion- 
risée par la loi, reçoivent ou retiennent naireii nuiqueU un pareil scandale devrait 
la personne arrêtée dnns un tien de détea- être imputé. 

tion non publiquement et légalement dé- Aux termes du Code des délits et dea 
signé comme tel , sont également déclarés peines, on devait diititiguer les circon- 
coapables de détention arbitraire (1). stances dans la mardie i snivre pour faire 

Tout indiridu instruit qu'une personne eesser l'efet d'une arrestation illégale. 
est détenue dans un lieu qui n'a pas été Si rillégalité rcsaltait du défaut de pou- 
destiné à servir de malHOn d'arrêt, de voir de celui qui l'avait ordonnée, oa 
justice-ou de prison, est tenu, pour obéir du défaut d'écron sur le* registre* de la 
à la loi,d'en donnerconiiaisMucean juge geôle, le maire du lieu où la personne 
de paix, an procureur dn Roi oà à son était déleone devait ordonner la mise on 
anbstitnl, an juge d'instruction un au liberté (5); si elle résultait de ce que le 
procureur-général près de la Cour royale, lien de la détention n'était pas reoonnn 
Chacun deces fonctionnaires doit, à peine coiametel par le« lois, le maire et le juge 
d'être poursuivi lui-même comme com- de paix étaient également appdés à la 
plîce de détention arbitraire, se trans- faire cesser aussildtqu'ila en avaient eon- 
porter aussitôt auprès du détenu, soit naiscnnce (6^ ; enfin , si l'illégalité n'était 
d'office, soit sur l'aris qui lui est donné, alléguée que paroe que l'arrestation avait 
le faire mettre en liberté on rendre régu- été faite dans une forme irrégnliérc, dans 
liêre sa détention, s'il y a quelque motif un temps on dans nn lien prohibé (7) , 
légal pour l'ordonner, on enfin le ren- dans ce cas, e> même temps que l'arres- 
voyer, à cet eSel, devant le magistrat tation était déclarée nulle, il devait être 
compétent (2). décerné, par les officiers de police judi- 

Toutes les rigueurs employées dans les ciaire compétens , un nonvel ordre d'ar- 
arrestalions et les détentions, autres que restation contre le prévenu, sauf toute- 
celles que les lois autorisent, Hnt sévère- fois il poursuivre, lorsqu'il y avait Ken , 
ment proscrites et réputées crimes (3}j et, coux qui s'étaient rendus ooapables de la 
ponr prévenir tous les abus ou tes ré- violation du domicile d'un citoyen. Le 

R rimer lorsqu'ils exbtent, la loi oblige Code d'înstmction criminelle, qui est, 
» magistrats de l'ordre administratif et à œt égard , beaucoup moins détaillé qne 
de l'ordre judiciaire à visiter fréquent- le Code dea délits et des peines, pourrait 
ment les prisons (4). Cet visiiteasonbpour laisser quelques doutes j al l'oa pourrait 

(i) Voyn irl. Bi de Is loi do 31 frimiire d« pdtce oui lui «pparrlteat, d'après Tari, ai, 

anVEIl,ethirctioiiII,liI.I",lii'.IHduC(ide lit. II de l'ordonniinee de 1S81, et I'm-L l-, 

pénal, sinsi que la chapilre II, tit. VIII, liv. II tit. Il d« la loi du >i —ai aodt lyyo. Arrêt de 

du Code d'inilrpctîon criminelle. * U Cour royale d'Aii du 17 leptembre 1817. 

(a) Voyez arl. 77,78, 7g, 80 el 81 de la loi (Sirey, 1818, l'parlie , pAg. S3; pIDsIIoe, 1818, 

du 32 frimaire an VIII, el lei orL 60g, 6l5, 3' partie pag. 16.) — Djmtryier. 
616 et 617 du Code d-ÎMlruclion criminelle. «j VoïeiIaIi>idua3rriraaireanVIIl,arl.83. 

Lonqu un paisjiger , infracteur de la discl- ,, , „ , , . , . ■ 

pline du narireVa éïé mis el détenu 1 Tond de (*) ^"T". d"» " cl«|"t». l- ««l"» d«t 

«aie, plni ou moioi long-lempi, par ordre dn """"•■ 

capitaine , de l'ati* de Mn élal-major , de* pilo- (5) Voje» art. 6i7 du CaJe des déliU el dM 

let elda contre-maître, il n'y a pas lien l plainte psinei. _ 

poor aéqueitration de personnel, ou déieolioB (6) Voyez art. 584 itU. 
ill*,",.ilc, leeapilsinc n'« fait nuVîicrcer le droll (7) Voyei «ri. 117 et SSitiitf. 
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3tS TKAITÉ SE LA LÉetStltTUm CMIHKLLE. 

en induire que ImfoncUofinaires de l'ordr* «haytre ^rîtée; et b jmK étiilmni^ 

i'udicîaire ne lont appelé* à faire cetwr lible d'èlre portée à doincBDDéeieai.'er' 
e« détenliong arbitraires, que lorsque le* tiiiiie* oircooitaiicc*, sicegeDred«iTin( 
prisonnier* «ont placés dans de* lieui. qfii eût été ooraioi* par des meiûbretaiifis 
ne sont pas affecté* à l'erap tison n emeii t , du pouvoir es4cutif'(2). 
et que leafuuclionnairBsdei'ordrit adiui- On peut cite» comme uDeienpteidi 
niatrolif, à qui la loi donne la poline de* sévérité avec laquelle duireot être Re- 
prisons, restent chargé* exclniivemenl de inéileiattKnIuts à U liberté daciloyn, 
réprimer les détentions illégale* , lorsque l'arrêt rendu daiw l'espèce tuitiBl«,ui 
les arrestation* ont été ordonnées pm* des l'empire de ces lois, 
hommes tant pouToir, uu que les ordres « Ua huissier avait arrêté unindiiiiig. 
(l'arrestation ne sont pas iniorila sur le* eu vertu d'un jugement qui-em{»rtiil li 
registre* de la ge61e : mais cette opinion oontraiote par cor|» : cet ioïKndn pu- 
«erait mal fondée; et si les adminictra- vient à s'échapper; et soui prélnte <]■ 
tours prëpotés à la police de* prisons ne le maire de la oommune ■ fàwriK m 
peuvent se dispenser de dresser, en pareil évasion, l'huissier fait arrêter cdii-dpit 
cas, des prucès-verhaui, et d'ap|>oler la des gendarmes. Remis en liberté, le main 
sollicitude de l'nuturilë supérieure, il ré- rend plaînter oontre l'huisticr; ohi-a 
suite bien évidemment des dispositions répitaà qu'il ne l'a fait arrêter i[K pou 
combinées du Code d'instruction erimi- le conduire devant le masit^ldsiùrelr, 
nelle et du Ck>de pénal de 1810, que le* à l'effet ilo se disculper dnrqmchdi' 
juges de paix , les procureurs du fiui et voir empéohé reiécution(I'iMJD{HHut. 
leur* substitut*, les juges d'initruclioo, Malgré cette défense, rxnwitiuD est ad- 
les procuivurs générauit près de* Cours mise; l'huituer estcondamnèiùitnnéei 
royales, sont spécialement chargé* de de gêne, par la Cour criminelle, d'ipn* 
prendre des mesures pour faire oeaser les la déclaration du jury. Il k jninnitci 
détention* illégales et arbitraire* do toate OMsalioncoiitrele jugement, ri, parinit 
espace, soit dans les maisons destinées du 1"' frimaire an ilQ, son poonoii^ 
à la garde des détenu*, soit partout ail- rejeté, u 

leurs (1). Aui dispositions duCodeiéiultl'i"' 

Le Code pénal de 1 781 et le Code des et du Code des détiu et des jâta. le 

délits eï des peine* prononçaient In peine Code pénal de 1810 en a subititw i'^ 

de six année* de gène contre le* indivi- trea, relatives aux. atteatslii Itli^' 

dus qui se seraient rendus coupables d'ar- aux arrestatioss illégales et iiu K^Ba' 

restation arbitraire ou de détention en tratiunsdepersoiuies (2). 

(i) Voyei»rl.6ii,6ii,Gi3.6i4,6iS.6i6. » Si c'e.luir miniilre qui » orJonK" W 

617 dd Code d'intlruction criminelle , et lia cl v le* acic* ou l'un d» idet awpli'a*'*,''! 

iiD du Code pénal. b ticle précédent, et li, ipré> la>'^>*^ 

(1) Voyet jirl. 634, 655 ,636 et 637 du Code » mentionnée! diiit 1rs >ri.63 ti6:i'i'f''t* 

deidéliuetdeipclnei. > 18 m^i i6oi , \i t ntiui au véifv^'"" 

(5) n Lorsqu'un fQnclioonurcpublic.uDaganl » répiirer ce* aclei dasi let dilûun ^ 

» ou un prépon du Gouvernement, aura or- 11 ledit actp, il acra puni de biM^V 

» donné ou Tail quelque «cie arbllraire, cl «t u (art. ii5). u „Jj ■ 

M lentaloirc soil à U liberté individuelle, loit u Si le* minitlre* prcTeniH^''"''*"^'. 

u aux droiU civiqupi d'un ou de pliiiirurs ci- » ou antwiié l'acte conlriire àl^CtoUF 

a toyeni , soit é 1» Cliarte , il tera condamné i U > lendcnl que la lieniiture i '"i '"/?'"._. 

u peine de la dégnilalion civioue. u a été surpriie, il< leronl ^■■'''''^°.,"^i^ 

u Si néanmoiinilju.lifieqiiilïaGiparordre > ser l'acle, de dénoncer celui qu''!'^" 

» deteiiupérieurapourdRiobjetidu reiiort Je b roDl auteur de U nirpnHiùaoa,!"^ 

» CGiii-ni , et iLir leiqueli il leur était dû obéil- » pouriuivii pertonDcllcmenl| •rt' "■ r 
X saDwbiérarchiguejilseraeiemptdelapcine, » Le* dommacei-intéréu quipournM 

u laquelle sera , dans ce cas, appliquée muIa- b pronoocéti raison deiaU<nUbç>F"<^°||. 

u mentaux supérieurs qui auront donné l'ordre b i'ari. ii4, se^onldcmIa(lél,>o■l■*^''.,'^ 

". (arL Mé). > «jiie criminelle, soit par la «>« ci* 
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CHAP. MU. DK L'ARRESTATION. 317 

Ijcs ordres d*srre9Uli(Tn doivent élre en quelque lieu que ce suit : n Dans tonte 
exécntés , en ntntîère criminelle, par les » retendue d'un Etat, il ne doit y .tvoir 
huissiers , les gendnrmes, et les anlree » itncnn lieu indépendant des lois (2). » 
iig^tot de la Forée publique (I)*, en matière IaIoi ne reconnaît plus d'asiles où les cou- 
liivîle, ils ne peuvent l'être ^oe par les pablespnisswut se mettre à l'abri des pour- 
huissiers; en matière de haute poliee, ils suiles. Cet onageabuiûF, né de la super«ti- 
Insont par tous leaagens de la foroe pu- lion et delii barbarie, est depuislonfr-temps 
btiqiie. aboli en Fmnce. 

Ijes ordres d'arrestation, en matière de 4«s prévenus de crimes ou de délits 

rrirae et de délit , peuvent être eséculés peuvent être arrêtés à tons les instans dn 



é<;lét, PII c^aril aiii perjonnca , aai * puliliqac , on ijul siironl (rAiliiil un citoij'rit 

mcei et au préjudice louflVrl, uns >> dcTanl itne Cour d'auisn, >an> qu'il ait étà 

• quVn ;iiiciin cm, cl (|ucl que loit rindtiiilu > préalablcmcnl mu lég.ilciDenI en accuMlion 
» léné, letdili domm^j^ra-tnléréli puluentélre » { art. isi ). 

» au-deuoti* de vingt-cinq franu pour cliaque -» Seront piinii de la peine dc> Irsraui forcéi 

D jour de ilélenlion II légale et arbitraire et pour ■ i lempi, ceux qui, laos ordre doi aiitorilét 

11 cliii<|ue individu I art. 117 ). ■ cooilltiiéci et lior» W rai où ta loi orilunno 

a SirucIccontraireâlaCharloaélcfaltiIV » de laitir dri prcvenui, aiiranl arrélé, détenu 

a préi une fauue ti-joaliirc du nom d'uQ mînli- >> ou (éi|UP*trê de) penonoe) quelconque!. 
B Ire OU d'un fonctionnaire public, les aulenn " Quiconque aura prAlé ua lieu pour eiâoa- 

du taax et ceiis qui en auront te icmment fuit ■ 1er. la détention ou léqueitralioD , subira la 

B uia0e , icront punît dei Iraraui loroés à » mdme peine { arL 34i ). 
u lciiipt,donl le maxiaust >cra loujoun appli- » Si la détention ou làqueit ration a duré plut 

11 que ddni ee ca> ( art. i i;tj ). u d'un moit, la peine lera cclledet travaux foi- 

a Le> funcUonnairci piibliei charsês de la ■> rca i pcrpcluilc ( arL 34x ]. 
n police iidminiilrative ou judiciaire, qui au- » La peine >era réduite k l'empriionncmcnt 

> ronl reriMcoH néf^ligédi.' déférer i une récla- » dn deui ani k cinq ani, li lei coupables des 

■ malioD légale fndant à conatater les delen- » délits mentionne! en l'art. 34t , non encoru 
9 lions illéjfalei el arbitraires, lOtl dans les » poursuivis de fait, ont rendu la lilwrtc à la 
n maitons deitinéesi la;;arde des délenaSjioil » j»enonnearrélée,«éqiiciitrécoudélenuc,avaof 

■ partout ailleurs, et qui ne jutliricront pas les > le dixième jouracconplidrpuit cebiide l'nr- 
» avoir dénoncées i l'aHtorité lupérieure, le- » reslation , détenlioo ou téijuestr^iou. Ils 
( rontpuitii de la dégradation civique, et tenus » pourront néannioint 41re renvoyés sous la 

■ des dommaeei-intéréli, lesquels aeronl réglés ■ surveillance de la haute police depuis cinq 

• camme II raidit dans l'art. 117 (arL 119 ). > ans jusqu'à dix ani ( art. 343 ). 

a Le* gardiens et concierge* des maltoni de ■ I>aat chacun des trois casiulvani : 
« dépût, d'arrél, de juiticc ou dep-ine,qui > i' Si l'arrestation a jlé eacculée avec le 

» auront reçu un priionnierMni mandat ouju- > faux costume, tous an faux nom, ou sur un 

■ gement, ou un> ordre provisoire du GiMiver- » faux ordr« de l'autorilé publique;* 

o nement; ceux qui t'auront retenu , ou au roui ■ j" Si l'individu arrêté, détenu ou séqnei- 

« refuté de le reprétenlcr Ji l'offiaier de police ■ iré , a été menacé de la mort ; 

■ ou au porteur detet ordres, sans juilifier de , 3. s'il a «te toumîi 1 del lorturei corpo- 
» la défense du procureur du Rm ou du juge) , rcllei- 

» ceux qui auront rrfuné d'cihiber Jeun reffii- 1 ' „ 1.1 ,„,„„. „ .„;. 1. „„,. / „■; 

1 ii^rr- - j i. . " ■ l.ei coupables scroni punit de mort [ arli- 

» Ires i IVtnicier de polie* , seront, comme ^ cle 344 1 » 

■ coiipat>iet de détention arliitraire, punit de „ ^' , , , , 

. tis moit àdeux ant d'emprisonnement, el . ^"FX, au turplus, dant.cet ouvrage le cha- 

« d'une amende de telxe franc, i deux cents P'"" ''" '" '""" "* J"»''""'"' ''" ff™'"'' f""- 

» franc. { art. ijo ). » (<0BHfli™i et du ojenj du Geuvcri^amenl. 

Ii'arl. m esl rappelé à la lectioQifu/'^yrBllt (1) Voyez arL 77 de la loi du 13 frimaire an 

Déitt dms cet ouvrage. VlU,»rL 97 du Code d'instruction criminelle, 

■ Seront nussi punit de la dégradation civi- l'ordonnance lojaledu 39 octobre i8ia. Voyez, 

• que, let procureurs-généraux ou oidînaires djns ce chapitre, la tection III. relative i la 
s du Roi, )['ur<tubititHt>, les juges ou lesolli- fort» armée, cooiidérée dans ses rapports avco 
» cicrs publics qui auront retenu ou fait rele- let autorités. 

■ nir un individu hors des lieux dileraiinês (1) Voyox art. 334 de l'instruction de L'impê- 
s par le GouTentement ou pr l'adminislralion ratrica Callieriae U. 
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318 TRAItË DE lA UËGISLAnO» CUVINELLE. 

junr ; itëanmoÎM, si , pour eSeatvA l'ar- laminé ce qa'on doit entesdrB' {tar le 
restalion, il est Déct»Mire de s'iatroduire temps denoit, et indiqué ea moyen d« 
dsni la maiton d'un patticnlier, le por- soppléer, enœrUina oas, aa uandatapé- 
teur du maadal est tenu de remplir Im oui de perquiaiiîoa exigé par la loi du^ 
fotmaliléi prewrite* pour b» viûtei domi- germinal an YI (3) ; et , au moyen de dm 
oUiairM. Let préTcniu peuvent Ure arrè- diapotitions, le* agoNi chargé* de l'eié- 
té« , mène la nuit , partout ailleurt que cution de* nuademeni de jastïœ coa- 
dani l'intérieur d'une maiion. naissent exactement lea règles qu'ils dm- 

Parcouroas , à cet égard , leadiipoiitioBS lent auÎTre et les formalités qu'ils doivent 
d«a lois esislantes. remplir. 

« La maison de toute persuiae habitant Cependant , si ws agetis ne peuvent pé- 
» le lerritoirti français est un asile invin- nétrer dans les maisons dn citoyens que 
n lable. — Peodaut la nuit, nul u'a le pendant les intervalles fixés par les Ims , 
n droit d'y entrer que dans le cas d'in- rien ne s'opposeà ceque^ pendantia nuit, 
» owdie, d'inondation, ou de récbina- ils fassent oeroer exactement les lieux où 
» tion faite de l'iulérienr de la maiaon. ils supposeot que soat oachéea lea perton- 
» ■— Pendant le jour, on peut 7 entrer nés qu'ib sont ehnrgés d'arrêter: celle 
.) pour un objet spécial déterminé, ou par mesure de précaution est même sooveat 
» une loi, ou par un ordre émané d'une oécessaire pour prévenir l'évasiou d'un 
» autorité com lit née (I)- » ^and coupable^ et pourvuque l'asile des 

Ces disposilioDs . qui se trouvaient déjà citoyens ne soit pas violé pendant la nnit, 
OODsigaéesdanslaloidu 5 Eructidor an III, pourvu que leur repos ne soii pas troublé 
ne sont , pour ainsi dire , que la répéli' par des expéditions aoolurnea , qui po^ 
tion littérale d'un article de la loi dn 28 raient donner lieuà de gravesabos, l'in- 
germinal on VI sur la gendarmerie (2). tention du législateur est remplie , et la 

Enfin , un décret du 4 août 1806 a dé- lot n'en reçoit aucune att^ite (4). 
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VoyatarL 76 delà lot du ai frimaire an > queact, k ^Bilarmerte ne nourri , sauf les 
B eiceplionséuLlieipar tadite lotda aâgerini- 

(i) L'art. i3i de la loi duaSgermiasl aa VI b ml, nitfer dam le* msitoni, savoir, depuis 

ni ainii conf u : s le i" octobre juaqu'i H 3i mars, «vaal tii 

a Lamaîtoadecbsquflciloyea «iaot un asile u heuresdumiUn, etaprèi lii heuresdu «oiri 

» inviolable peadiot U auit , U gendirmene a et, depuis le i" aTril jusqu'au Soteplembre, 

B nstionale ne pourra y eulrer uue dans le cas b avant quatre heure* du laalin , et apris neuf 

B d'incendie , u'inoiulalioD, ou de rëclamalion b beurct Uusoir. 

» vtnani de l'inLérieur de la maiton. — Elle ArL a » Quandil l'sgiraderecliercheiàlàirs 

B pourra, pandanl le jour, dan* lei ciset fur- > ialH les maiions de* particulier* préTcnui de 

B met prsTus par le» loi*, es£eu(er le* ordre* b recélerdeieontoritiau déserteur*, lenuidat 

B des aiilorîléi conililuéei. — Elle ne pourra b ipéciâl de perquisiLioa preicril par le même 

B faire aucune Tisitc dan* la maisoD d'un ci- b arL 1 3i de la loi du a8 germinal an VI pourra 

» loyen oit elle *oup(Onaerail qu'un coupable b ttr« luppléé par t'aisialauoe du maire , ou d* 

n *'cit réfugié, lan* un mandai spécial de per- ■ *on adfûinl, ou du commi**«ire de police, s 

B qniiiiion décerné, lott psr le directeur du ( Décret du4a<ill( 180G. ) 
b jury ( aujourd'hui te juge d'initruclioa ), >oi( (4) ' Cet di(poiili«oniet le* peine* prononcées 

B par le juge de pais, loil par le commlmaire oonLreles inrraotioas dooneatde* garantieiMii 

» de police, >oil par l'agent on l'adjoint mu- ciloyena. 

B nicipat ( aujourd'hui le maire ou radjoinl de Haîi ceuiH:i n'onl-ilt pas le droilde résister 

» maire ) , fanant le* fonclîoni de commiisaire nroTtitoi renient à une arrcalatitm illégjle : il «st 

> de poiiceinuib «Ile pourra ioTeilirlautaiion, mutile de reproduire ici le* considération* qui 

B ou la ganler k rue en attendant l'aspédilîon ont élé li souvent présentées louchant Je droit > 

B du mandat b de résistance ; rappelons seulement les maau- j 

(3) Art. 1" n [« temps de nuit oa l'art. i3ide measUc la Icgitlalionelde U jurisprudeoM, el : 

V la Icû du aB gtrminal an VI, défendit ts ^Q- le* opinions des auteur*. 

B dirmerie d'entrer dans les maîioas des ci- La conatituLion du a4 juin tygS, porUil, 

■ toyens, sera réclépir les dispositions d« l'art, art. 11 : a Tout acte esercé contre uo homms 

a 1037 du Code de procédure civile. En eoosé- ■ hors les cas el soas les formes que k loi di- 
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CHAP. Vm. DE L'ARRESTATION, «19 

SECTIOn V. les prévehos arrêtés suivant les tonae» 

légales, et, anprès de chaqoe Cour d'asii- 

DES PRISONS. ses, aneiuaisoa de justice, pour y retqnîr 

ceux contre lesquels il a été rendu Ùr« 

Des firijotw tout établies pou F receToir les ordonnance de prise de corps (I). De là la 
individns condamnés aux peines pronon- conséquence que jamais un prévenu do 
céesparlesCoursettribunauxduroyaume; délit correctionnel ne peut être placé 
d'autres sont destinées à recevoir les indi- dans la maison de justice, et qu'un pré- 
vidusqnisontprévenusdecrtniesoudedé- Tenu de crime ne peut y être transféré 
lits , on qui n'ont pns encore été jngés. que lorsque les char^^a dont il est l'objet 

Les prisons peur peines , dcsiguées le parabsent de nature è le faire mettre en 
plus souvent sous le titre de maisons cen- jugement. Comme l'ordonnance de priM 
tnries de réclusion ou de détention, ou de de curps peut, nuic termes de la loi, étra 
maisons de force, sont placées sur divers décernée par le tribunal de première in- 
points duroyaiune, etafFuctées nuservico stance, lorsque, sur une prévention de 
d'an certain nombre de déparlemens, qui crime emportant peine afflictive et infa- 
dirigent sur ce dépôt les condamnés de mante, ce tribunal saisit la chambre des 
leuv ressort, saivant la destination de mises en accusation , on serait autorisé à 
chaque mabon et la nature des condam- penser que le prévenu doit être traduit 
nations. Toutefois, les individus qui sont dans la maison de justice, aussitAt que le 
condamnés à un emprisonnement au- tribunal de première instance a rendu 
'dessous d'une année, ne doivent point, une ordonnance de cette espèce; mais, 
anx termes des réglemens , être envoyés l'ordonnance de prise de corps , émanée 
dans ces maisons centrales. du tribunal de'première instance, étant 

Il existe anprèsdn tribunal depreroière un acte provisoire, tant que la Cour royale 
instance de <^que arrondissement , une n'y a pas donné sa sanction, et n'a p«s 
maison d'arrêt dans laquelle on retieot prononcé la mise en aoousatioQ, il est, en 

B termiae, ci( arbitraire el tyranuique; celui Rioin du 4 janvier 1837, et un arrêt de laCmir 
B conlre lequel on voudrait l'ciéculer par la de Nismei du ai novembre 1816 ( Sirey, 1817, 
B violence a le droil de le repousser par la 2° pari., paj;. 54 }, ontjugéiiu'îl n'y a point ri6- 
D force, n — Le Code pénal du sS septembre , bcllion d.in> la réilstance k des gendarme! , qui 
6 octobre fj^t , 3< partie, lil. l" , bccI. IV, n'introduiient la nuildani le domicile d'un ci- 
art. 1", dispouil à peu prêt dam le mêmeieoi, toyen, et à dei gendarmes qui , porleurs d'uua 
et un arrél de la Cour de cassation du 31 prai- ordonnance de prise de corps, ne l'exhibent pas 
rial an X( SJray, 1631, 1" priie, pag. iu4), à celui conlre lequel ils agitient, 
avait décidé qn il était permis de réiisler i un D'un autre càiù , plusieurs arrtli de la Cour 
agent de l'autorité, ijui «'agissait pas légale- de cassation , notamment ceux du i3 mars 1817, 
nuntdans f exercice de ses fonctions, do 24 avril i830,dii 5 janvier 1831 (Sirey, 1817, 
M. Carnot( comnienfaire sur le C!>de pénal, 1" partie, pag. 1S8, et 1811 , i" partie, p. 133 
tome 1", pag. 534], cite deux arrêts de la Cour et 137 ),ont décidé qu'il y a rébellion dans M 
de cassation qui ont décidé, l'un , qu'il eslper- faitde résistance 1 deiagens de l'autorité ,. bien 
mis de résilier soit aux agens de l'autorité qui qu'ils agissent sans ,1'assïslance d'un magistrat 
se seraient introduits de nuit dans la maison îles dont la présence est exigée par loi, yoar qu'ils 
citoyen* hors des cas prévus par la loi, toit à puissent procéder à l'arrestation; bien que les 
l'ofllcier public qui ne serait pasrevélu deimar- iuaj;is trais qui ont requis la force publique fus- 
ques dislinctivet de sa qualité, Â moins qu'il ne sent sans qualité, dans le cas particulier; el en- 
soit connu des personnes contre lesquelles iingil. fin, alors même qu'il y i absence <ûnoîve d'ardre, 
— Le droit de résistance a été aoiti consacré ou que les porteurs d'ordre ont commencé à 
par un arrêt de la Cour royale de Lyon du lo user de violence, sans y élrc provoqués, M. Si- 
juin 1834 (Sirey, iSiS, 3° partie, pag. 54)*, rcy el M. Carnal l'élèvent conlre celle juris- 
dant une espèce où un huissier et deux gcndar- prudence. ( VoyezSirey , 1831 , i" partie, page 
mes voulaientprocéderil'ciéculion d'un juge- 123 et i64, et M. Carnol, tom. I", pag. 5i5. ) 
ment qui prononçait la contrainle par corps, — Duveryier. 

dans le domicile du débiteur , et sans l'assis- (i) Voyei l'art. &o3 du Code d'instruction 

lancedu juge depaix,— Un arrêt de U Cour de criminelle. 
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MO THAITË Dl LA llGMATIOIf CRnfflELa.^ 

fâmènA, eonforme âDx ràg^ et k la mar- entauëa : dès enfaiu égar^ y reçoirent 

elle (les procédarei, de ne traBsférer dana les conscib et les eiemplea des BcéléniU 

la maison de justice le prévenu frappé les plot enfooo^ dans le crime: les sexe* 

d'ane ordonnance de prise de corp«, que même n'7 sont pa« séparés. Le défaut d'ea- 

quand la chambre des mises en accusatioD paeeet demoyena ne permet, ni d'y faire 

a prononcé. £n suivant une autre mar- jouir les prisonniers des secours de la r»- 

ehe) on i'eiposerait à effectuer sansnéces- ligion ou des préoeptu de la morale, ni 

ailé de* déplacemeni de prisonniera, puis- de leur fournir du travail «t de les pr^»- 
qn'nne décision de la Cour royale qat m ainsi i mener une vie Isborieaae, 

serait contraire à celle du tribunal de quand ils rentreront dans la société, ni 

première instance, rendrait etilièrement même souvent ile prendre les préoaationa 

inutile et sans objet la translaliun qu'on nécessaires pour les garantir des maladies 

aurait faite d'un prévenu dans la maison contagieuses qui régnent parmi les pri- 

da justice , en exécution de l'ordonnance sonniers, et d'isoler les valides on las eon* 

*end«e par les premiers juges ; el ce n'est valcscens de c«ui dont la santé est altérée. 

pas là le vœu de la loi. La régénération des prisons en Franco 

Le nouveau Code dSnitniction crimi- est un objet qui peut lui senl honoror uti 

«elle a donné la forme de disposition lé- ministère et consacrer de la manière la 

gîslalive à la plupart des règles qu'avait plus honorable la noni da ministre qui ao 

tracées la loi publiée en 17i)l par l'AMem- sentira capable de l'opérer; et lorsque I« 

Uée constituante, soui le titre dinstmc- Roi a créé spontanément des priaoïu d'ea- 

tion pour la procédure criniindle(l): il sai pour sooslraire les prisonniers qoi 

vent que les maisons d'arrêt et de justice, n'ont pas enoore atteint leur vingtièoM 

qui ne doivent pas être confondues entre année, anx efifeta d'une démoralisation 

elles, soient au3<i entièrement distincte* complète, lesmioistressonltMontàrsd'ètre 

des prisons ponr peines ^2). Ces maisons, toat-à-la-foia lea organes de la T^dontâ 

ainsi qne les prisons , d^vent être sûres , du Roi et les interprètes des désirs de U 

pour prévenir jusqu'aux tentatives d'éva- nation, en portant une bienfusanlo soUi- 

sion ; mais il n'est pas moins nécessaire cilude sur cette branche inléresaaBld^e 

qu'elles Roioot propres et bien aérées, de l'administration publique, 

manière que la santé des prisonniers ne Si les dépositaires a« la confiance dn 

puisse être aucunement altérée par le »é- monarque et da son autorité ne conoareat 

jour qu'ils sont forcés d'j faire (3), jamais l'infortune, qu'ik osent saivre 1* 

Tontes les lois qui contiennent des dis* conseil d'un publicitte , ami de l'honut- 

positions relatives aux prisons , ont coq- nité (4); qu'ils osent se dérober un instant 

sacré d'excellens principes sur le régime à la grandeur, faire le sao^ce de cpel- 

auquel elles doivent être soumises, et sur ques înslan* de. plaisir, el Jeter lea yeux 

l'ordre qui doit y être établi ; mais il n'est sur ces prisons oà des milliers de cîtoTcas 

inalheureaseœent qne trop vrai que ce languissent dans le délaissement et Vef- 

tyatème admirable n'existe qu'en théorie ; froi ; qu'ils oseot^s'aj^irooh^ de cea mors 

et que, sur tooa les pointa du royaune, épouvantables, où l'innooencaeatsonvait 

les prisons françaises, à très-peu d'excep- confondue avec le orime, et lenr cœur, 

tions près, présentent le spectacle le plus brisépar ce spectacle déchirant, s'oanira 

afitigeanl et le plus hideux. Dans la plu~ sans doute à la pitié et se rappellera qnv 

part de nos départemens, les prisons ne ces détenus sont des hommes, 

sont ni saines ni s&res; les prévenus, lea Si le malheur, qvâ, oomme la tempa, 

Mcuaéa et lea condamnés y sont réonù, a'appeaaatit inwaaanunent snr toNlea lea 

(■) La loi eit da si octobre 1791 , diteds la (3) Voyez l'irl. 60S du Csda d'iaiL criia., etia 

saactioD dudécretquisTait étd rapdnleagsep- loi, en fonaaà'îiulructiDa, duii oclobrai^gi. 
lembre précident. 

ja)VoyM l'irt. 6o4 da Coda d'iaslriictbn (4) Voyeifirangieri, &!Ma»AIa%MMfM, 

cnmiBelk loin, III , ëdilion in-W , p. 86 et saia. - 
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olaMea «t uiiit qaelquefoU u proie an reiquioat ^iriprùetpaiIsgODTWDftBnit 
■ein dt» grandeurs et des Tolaptés ; si le ponr aniéliarer, en France, le systém* 
malheur se fit jadis sentir à ces Iwiniiies des prisons, nous aurions obtenu la plu 
aujourd'hui puissans, qu'ils s'en souvien- douce récompense de nos eSorls, puisque 
ncot ponr soulager ceux qui souffrent j des malheureux auraient vb leurs souf- 
qu'ils usent de leur autorité ponr adoucir frances adoucies. 

le sort de eeax qui gëmissent de la perle Par une ordonnance du Roi , instïrée as 
de leor liberté, comme ils en. gémirent Moniteur du 10 avril 1819, une société 
dans d'autfee temps, et qui ne sont peut- royale a été créée sous la proleclioa di- 
èlrepas plus coupables qu'ils ne l'étaient recte de S. H. et la présidence de S. A. R. 
enx-mémes. , ,,. ' monseigneur le dac d'Angonlème, ponr 

Poisqual'eniiHrisonnemeatn'estqu'une l'amélioration des prisons. En verla d« 
garantie et jamais une peine, tant que le cette ordonnance, un conseil général des 

Î'Bgement n'est pas prononcé (1), que prisons estinstitué pour présenlersesToei 
'autorité veille donc a ce que le maatais sur toutes los parties de l'administration 
ét«t, des prisons'et l'air funeste qu'on 7 et du régime intérieur des prisons, et it%- 
respire, le dénuement et les privations tamment en ce qui concerne le «lassenuwt 
qu'on y éproove , la grossièreté et la cupi- des détenus selon l'âge , le sexe et la mh 
dite des geAliers , ne deviennent pas un ture des délits ,Ies divers systèmes de tnh- 
véritable et conlinoel supplice pour le vail à introduire dans les prisons, la dis- 
mal heoreai , innocent ou coupable, que tribulion des produits de ce travail, U 
la vigilance éclairée des magistrats ou discipline intérieure , la saliibrité , la sû- 
nne indiscrète précipitation a privé delà relë, l'instruction religieuse et la réforma 
liberté. morale des détenus, la nourriture, le tâ- 

les Romains donnaient des soins par- tement, enfin les «grandissemens , ooa-> 
ticnliers à leurs prisons : on toÎL qu'ils en stmctions et cbangemens de distribntioB 
aTÛenl de quatre espèces (2)i on y jouis- qui pourraient être reconnus nécessaires 
•ail, en général, de tous les avantages ou utiles dans les enceintes ou bâtimeni 
qui peuvent rester à on homnie empri- des prisons. Les membres do conseil-géné- 
tonné (d). rai doivent être chargés, en outre, toutes 

Plusieurs penpleï roûins (S) nous don- les fois qu'il peut en être besoin , et sons 
nent aussi des exemples précieux à suivre l'autorité du ministre de l'intérieur, de 
pour le régime des prisons^ imitons-les, l'inspection desprisonsduroyaume. Beau- 
aarpassons-le8,s'ilestpossible,Btquerho- coup d'autres mesures sont prescrites par 
manilé soit consolée par le régime bien- cette ordonnance, et par les statuts de la 
faisant auquel seront soumis ces asiles société, qui ont reçu l'approbation du 
du crime et du malheur. Roi) et déjà un grand nombre de rap- 

Cés vœux que nous exprimions en I8IO, ports très-intéressans sur les travaux de la 
que noQB répétions en I6I6, en publiant société, les visites des prisons de Paris et 
la première édition de cet ouvrage, ont des départemens , et los résultats obtenu» 
été remplis en partie, depuis cette épc oulélépubliés par divers membreset 00m- 
que ; et si notre voii , mêlée à tant d'au- missAircs délégués , notamment par me»- 
trea beaucoup plus éloquentes sans doute, sieurs le marquis de Marbois, les comtes 
avait pu concourir à provoquer les mesu- de U Borde et Daru , etc. (5); et l'on doit 

(1) Voyes l'srret de la Cour de GSMatioh dqi sont dîna l« rosilleur éUU En Fortuit , le* fono- 

crtê, pig. 391, a la note 1. lioni de directeur général dei priions ne toni 

(1) Voyet le Digeste, liv. XLVIll , titre III , coiillêei qu'i det hommes de U plut haute dii- 

loi I. liDCliOQ. 

(3] VoyeiH. dePaitorel, Loit pinaltt, pag.' (5) Voyez le Jfani'fnir de 1819, d" 1^0, iGS 
)o4etiniv., impartie, et pag. loocltutv., et 166, et les Mémoire* et Rapport! publiés par 
a^Nrlie. )a Société royale. — Le mémoire publié en sep- 

, (4) bt Aa^etcrre et enHqlIaBde, les prisons tembre 1S31 par U. le niari}uiidenarbou,M>as 



iby Google 



522 TRAITE DE LA tÉGISLATlO» CRIMINEHii.. 

«pérer que do premiers succès , des amé- maire on ptr des commÏMaires de poHoe 
tiorntions réelles, seront snivis de succès qui y font des Tiaites journalières, 
nouveaux, et d 'a ni cl i oral ions plus remar- L'autorité administrai ive étant sp^cia- 
qoables, et surtout que les prisons dont lemenl chargée de la police des prisons, 
le régime est reconnu bon , serTiront de c'est aussi à elle qu'il appartient de nom- 
modèle pour étendre sur tous les points , mer, de révoquée, de remplacer, siiÎTant 
notant que pourront le permettre les toca- .les besoins du serrice , les gardiens des 
lîtéa et les bùlimens afiectës anx détenus, maisons, «uf lesquels elle exerce sa sur- 
le mode d'administration que )fi]iratique, Teillance, et les tribunaux nVint aucun 
l'expérience et une observation dégagée droit d'instruction ou de destitution en 
depréjugésaurontdésigné comme le plus cette partie. 

convenable et le plus avnntngeux. Toutefois, malgré les attribulions dont 

La police des prisons, qui appartenait nos lois criminelles investisseut , i cet 
antrefois aux Cours et aux tribunaux (1), égard , l'autorilé administrative', les ^m- 
«st confiée aujourd'hui à l'autorité admi- gistrats sont - non-seulement autorisés , 
iristralive : elle appartient au préfet, au mais ils sont même obli^ à visiter aossi 
bommissaîre général ou spécial de police, les prisonniers et les prisons de leurs re»- 
dans les villes où il en existe, et au maire, sort dans l'ordre de leurs fonctions res- 
dans celles qui n'ont ni préfet, nï com- pectives. Ainsi chaque juge d'instruction 
missaire général ou spécial de police, est tenu de visiter , an nwias une fois par 
Ce sont aussi ces fonctionnaires qui doi- mois, les personnes retenues dans la mai- 
Tent veiller à ce que la nourriture des son d'arrêt de sou arrondissement ^), et 
prisonnierssoit suffisante et saine, et pré- le président de la G>ur d'assises doit, dans 
venir, par nne surveillance exacte et par le cours de la session qu'il préside, TÏsi- 
de sages dispositions , les abus qui pour- ter, au moins une Fois, les prisonniers de 
raient se glisser, à cet égard , dans les la maison de justice (0). D'un autre cAbé, 
prisonsetles divers lieux de délention(2). le» officiers du ministère public, surveil- 
La loi leur prescrit, à cet effet, de visiter, lans généraux de tout ce qui lient à l'ad- 
au moins une fois par mois, les prisons, ministration judiciaire, ne sauraient, sans 
les maisons d'arrêts ou de justice de leurs faire preuve d'une coupable apathie , en 
communes (3); et pour assurer la régula- négliger celle branche intéressante; et ils- 
rité dans cette partie, elle met -au rang sont chargés, parla nature même de leurs. 
des devoirs du préfet du département, de fonctions, do surveiller les prisons qui 
fisiler ces maisons une fois par an , et de renfermeut des individus traduits devant 
Toir tous les individus qui sont détenus les tribunaux. 

dan» les diverses prisons du territoire (4), Les visites que les magistrats sont appe- 
Ces obligations iraposéesaux préfets, aux lés àfaire dans les prisons, ne doivent 
maires, au préfet de police, an x commis- point rester sans fruit: la mauvaise dislri- 
saires généraux et spéciaux, et qui altes- bulion du local, les vice^ d 'administra- 
ient la sollicitude du législateur, ne sont tion, le mauvais régime inlérieur, la con- 
relatives qu'à la surveillance générale, fusion des diverses espèces de détenus, 
et dans chaque commune, les prisons doi- celle des individus de sexe différent, enfin 
vent, en outre, être spécialement sur- les malversations ou les négligences des 
Teilléespar nn ou plusieurs adjoints de préposés, tout doit être l'objet de leurs 



le tilrc Canlitiuatian dt la TÙiit des prisons jVtc., aS, 34, 35, 36, tilre XIII de l'ordononncc de 

tré»pnl« aurloul une foule d'oLservallonsilu plus 1O70. 
aul intérêt. (3) Voyet l'art. 6i3 du Code d'JDiIructioo cri- 

* L'ordonnance du Q avril iSig, Ini KatiiU du minelle. 
18 mai i6iQellercgrcine(ildii7aoûliSi9(Ont (3) Voyti l'art. Ou iiid. 
rapporté! k leur dale daai ma collection dc> loii. (4) Voyez ihid. 
— Dacersier. (5) Voyei ttid, 

{i)VoïcïJe»arL6,9,;io, II, 16, 18, 13,31, (6) Voyez ««. g 
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obMrtations, dont le résoltat, comiira- leJDge'd'instruotionetleprësideDtdw 

niqiuiau roinûtredela justice, soit dirco assises pcnvMit, anx termes de la loi, don- 

tement, lOilparrinteMnédiairedela Cour ner mpectiT«ment , dans le* nniaons 

roynhi dont iU dépendent, met ce miiiis- d'arrêt et dans les maisons de jualioe, 

tre à portée de provoquer des rëFormes tous les ordres qu'ils croient nécesaaires 

««lutaires et peut amener plus tôt ou plus ouutiles, soit pour l'instruotion, soit pour 

tard des résultats utiles. Si les abus re- le jugement des affaires qui sont l'objet 

eonnus ont le cnmcl^ de délits , la ré- de poursuites criminelles (2) , et les gar- 

Eession doit en être prompte. Quoique diensdeces maisons sont tenus d'exécuter 

I trHmnauK n'aient pas , en général , le leurs ordres. Le secret , cette mesure s^ 

droit de destituer dea gardiens, ceux qui, vère qui ne doit être employée qa'eo ca> 

poursuivis en justice, sont reconnus cou- de nécessité absolue (3) , le cachot, etc., 

pablea et condamnés comme tels, te troii' peuveot donc être ordonnés et levés pa> 

vent frappés de destitution par suite de ees magistrats (4); et les gardiens qui ne 

leur condamnation ; et dana le ca> même' se conformeraient pas exactement aux 

oùles tribunaux n'ont pas trouvé de preiv ordres qu'ils auraient r«çus , compromet- 

Tes suffisantes pour les condamner, ils traient leur responsabilité elne manquo- 

peavent, d'après les résultats da l'inslrae- raient pas d'être punis. 

tion, provoquer s'il j a lieu, leur révoca- Les mêmes magistrats sont investis du 

tion de la part de l'autorité administra- droit de faire resserrer plus étroiteraearf 

tive (1) et prévenir ainsi le retour des les prisenniers qui aseraient de menace», 

abus qu'ils ont remafqnés. d'injures ou de violences, soit eaven eux 



Ï)VoTez,ice>aje(,ladii|)oiiti<iDderaH.ta la vérili est que l'emploi en est iuiori«i p»r h 
loi du 4 Teudéniiajre an VI , sur les évaiioos Code d'ioitruetion crimineiie (voyez notimmeat 
de dctenu*. ' l'arL 6i4)j quel'abui leul el la prolongatioa en 

(a) Voyei l'art. 6i3 du Code d'initructioa cri- •*«" probibé. par la loi comme par liumaoKi 
miDetle. *' P" '* rsi»ao ; et comme je dois indiquer ce qui 

,_._,,,. . . il Ml, l'on "Mertion lur le droit, qui le trouve 

(3) De» récUmstiODS nonibreuies m sont éle- ^^J^^f.^ ^„, 1^ circulaire du minî.lw , uVn eil 
Téei contre! emploi ou du tnoin. contre l'-bui J"^ „„;„, „„,^, 

du lecreL Dei oraleun et dea écrivain* diilin- «^ * ^^ ^^^^ ^, 1, Cou^ ^^ caiiatioa du 36 té- 
gués 1 ont ..{jnalé comme une rieueur odieuie ,^^^ ,9,5 .s\„j , i8a5, 1" parUe, psg. 358). > 
(voïw la diicuMion de h Chambre dei députe. , j^^jj^ 1, f„„n; ^(,„„i„ ,„» Cour, royalea, 
iloccaiiondelaloidu36marii8io; 1 ouvrage „,,.„; ,«s H» r>.^P irin.trHrIini. criminelle. 



[. Bérant;er, de laJuatica crimiHellt; » „„„.„,,„ .„.„.im.... 

de M. Diipia , »ur la légUlaiion criminell, ), el Jinrc^ur^roTal' *"rfonûVr«u Vrocûreui^géîiÉl 

S. E»c. M. le garde du .ceaui d.M.t auui , dani ^^j j^ p„„a„ de* ren^ienement tur lei motifs 
sa circu aire déjà cilee du 10 février iBi, : . ^^[ aélerminé la mi» lu cachot d'an pré- 

a L'emploi indiffirenl de celle meiure(linter- „„„. en ce quece fait ne ewiilitue ni " = 



communiquer) contre lou» lei pré- ^f,^■^^' d'„ri, ]o Code d'inslruclion criminelle, 

» venui , ou M prolongalion , .ont tçHçoieot leCodepénal, et l'arl. Sade U loi du al frimaire 

, contraire, i la bonne admimilratioo de la ju>- ,„ vill Mmfciné». 

» lioeelauxdroiUdelhumanité,queleiju«. j,^„, ,„ note» manu. cri les deJH.UGrave. 

» d inilriicKon n'en aauraient uMr avec trop de ^^^ „ trouvent lei réfleiion. luivante» : 
» 'werve, etc. . (Voyei plu. hsul, pag. ajS et „ ^^ ^„^^ „t j'un tien daneereux eiemple, 

ag* , la circulaire du mini.lrc. Ban. (a >uite de ^ ^^ ^^ ,^^ proclame que l'abu. de» magiitraU 

ce paragraphe , S. Eic. prescrit de. meiure* d or- ^ j^^, fl ^,1,^ ^u „j.^( g, „,jn.e au cocAo* , ne 

dre et de »urveillance dont ! exécution devait „ i ,ieTenir l'objet de l'eiamen el de la 

necettairement prévenir pour l'avenir le» abus „ îe„,uVe de. Cour, royale.; et que l'art 8a de 

qu elle avait à cœur de faire ce.icr. ^ 1^ 1^,1 ^„ , ^ frimaire an VllI ne permet pas 

(4)Enditant:aLe.ecrel cllecachot,eIc., n même celte iiirveiUance preicrile par l'bu- 

jitttrnil donc itra ordonnés par le juge d'în.truc- a msiiîlé, quand l'arlide 76 de celte loi qui ne 

lion et le prétidenl de. auiie», je me Irouteen v permel pa. de pour.uivre un admini.trateur 

contradiction avec les orateur, et le. écrivain, a Mn.rauloriialion du GouverDeineal,cOBtinue' 

, qui regardent CCS mesures comme tV^ofts. liai» » d'Ctre exécuté, b .— ZhivfTjtn-. 
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8M TRAITt IS lA LÈGISLATIOH OUIDIELLE. 

km de lifBft TtlitM, Mk à l'égard da g»r- et de tnm le* luUni, •enUenûeUtapptt- 

dien, de mb préposéi , ou eiiT«n let autre* Ui à exercer oetM police an priaoni qtts 

pi«onni«^. Il* peavent auui, en oa> de la loi remet à l'autorité adminislrative; il 

foreur ou de Tiulmoe* graves, faire met- eu était ainsi aulrafoii: rapinion géné- 

treauxfen les prisonniers qui se portent rate et la naluK de» choses semblent pro- 

à de pareils ncès , sans préjudice des voquer le retour à ce qui avait liea à Mt 

BouriBltes qu'il pourrait j avoir lieu égard sous l'aocîenne législation ; ei il 

d'exercer contre eux i raison de oes vîo- paraîtrait oonvenable que les attribatione 

lenoes (I). Mais, d'après le régime dea de l'autorité administrative et du uiniatr* 

prisons, cette espèce de police ne peut de l'intérieur qui en est le chef, se bor- 

tppartenir aux magistrats que lorsque les nassent, quant aux prisons, à la dispost- 

meaaœa, les îajarei on les violences aux- tion du local, suivant les besoins reoon' 

quelles se sont perlés les prisonniers, ont nos , à la rëparatioiket i, l'enlretiaM daa 

éclaté en leur présence on à l'oooMioB Uliniens, m k nourriture des psékoMuaia, 

des ordres émanés d'eux. et aux fournitares nécessaires, et que lé 

Hous nons bornons ji indiqaer oe qui wste, confié aux soins des magistrats, fàt 

existe, ce qui est conforme à la loi. snrveiHépar le ministredela justice. 
L'ordre qu'elle a étaUi est-il le meilleur la loi détermine des règle* pour k t«- 

et le plus ntik 7 il est permis d'«i douter, nue des registres dans les diversea nsni* 

En effet , les tribunans , qui onlaveoles sonsdadétenlioa, et poOr koondoôtedM 

prisonniers et les gardiens des maisons de geAliws et des gârdiwM : ntau ces dispo- 

détealion , des rapports de tons les jonm sitions, ayant un rapport plus dbeel av«o 
les moyens de prévenir les détentions itlé* 

(OVoyeilVU 6.4 da Code d'kstrtictioD cri- B"'»- <">t ^t^ examinées dans le pam- 

ainelle. graphe précédent qui traite cet t^et. 
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